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D'ÉCONOMIE POLITIQUE 


KARL MARX UTOPISTE 


Nous vivons en effet une époqué 
étrange. Mais souvent les hommes 
construisent le monde à leur façon 
et font des choses le contraire de 

ce qu’elles sont. 


(SHAKESPEARE, Jules César, 
acte I, scène 111.) 


La plupart des lecteurs français ne connaissent de Marx que 
- le Capital et le Manifeste communiste. Ce dernier célèbre son 
centenaire cette année, et le Capital, son quatre-vingtième anni- 


‘versaire. En dehors de ces deux œuvres illustres, comme disait 
Andler, on n a guère lu chez nous que la Misère de la philoso- 


phie, publiée en français par Marx en 1846, passée alors com- 


_ plètement inaperçue, et qui a été rééditée en 1896. Quant à la 
Critique de l’économie politique, publiée en allemand en 1859, 


elle n’a été traduite en français qu'en 1899. 
Depuis lors et à partir de 1902, quand le socialiste Mehring 


publia pour la première fois des fragments des œuvres de Marx 
jusque-là inédites (et toutes plus anciennes que le Manifeste), 


on s’aperçut que les ouvrages antérieurement connus étaient 
le simple développement d’une pensée déjà formée vers 1845 ef 


qui s’était exprimée dans des travaux considérables, de carac- 
. tère d’ailleurs plus philosophique et historique qu'économique. 

_ On y trouve la clé de bien des passages obscurs du Capital, 
lequel reproduit parfois mot pour mot des phrases: de ces manus- 
crits. On y trouve aussi tous les développements qui, résumés, 

devaient former le texte du Manifeste. 

Des socialistes clairvoyants — tels- que Georges Sorël ét 
| Arturo Labriola - — n'ont pas attendu la publication complète 
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de ces œuvres jusque-là inconnues pour discerner l'intérêt 
qu’avaient pour l'interprétation du Capital les fragments déjà … 
publiés. Dans un petit livre intitulé Karl Marx, le socialiste, *. 
l'économiste, traduit en 1909 par Edouard Berth, et muni pe 
Georges Sorel d’une des meilleurs préfaces que celui-ci ait : 
écrites, Arturo Labriola, s'appuyant sur la publication de 
PAÉANEE Mehring, montrait avec beaucoup : d’ingéniosité qu'il fallait voir 
Re. dans le Capital l'application par Marx à l’économie de la 
53 méthode critique précédemment appliquée par Feuerbach à la. 4 
religion, et quelle grande erreur on commettait en cherchant È 
dans ce livre célèbre une explication valable de l'économie | 
réelle. | 
La guerre de 1914-1918 a interrompu ces fouilles bibliogra- 4 
phiques. Le reste des manuscrits inédits de Marx n’a vu le jour ; 
que plus tard. De mieux qualifiés que moi, M. André Ya £ 
l’auteur d’un livre récent sur Marx, ou M. Cornu, l’auteur d’une 
thèse importante de 1933 sur Marx et Hegel, nous donneront | 
un jour, il faut l’espérer, la bibliographie exacte avec. leurs 
dates de parution de ces manuscrits dont les trois principaux, 
extrêmement copieux, sont la Critique de la philosophie du. 
droit de Hegel, Economie politique et Philosophie et l'Idéo-_ ; 
. logie allemande. L'édition complète, en allemand, de ces ouvra- 
ges, accompagnée de la réimpression de. quelques études plus 
courtes comme la Question juive et la Sainte famille (déjà parues # 
en 1844 dans la revue dont Marx était alors rédacteur en chef), 
a été donnée pour la première fois en 14932 et 1933 par 
MM. Landshut et Mayer en deux volumes d'impression com-. 
. pacte sous le titre : Karl Marx, le Matérialisme historique, les 
_premiers écrits. C’est à cet ouvrage que nous empruntons nos 
citations dans les pages qui suivent. On y trouve le premier texte 
intégral de l’Idéologie allemande et celui, Ass inédit, { 
d'Economie politique et Philosophie. AS 
Il a fallu plus de temps encore pour que ces textes ina t 
fussent connus en France. Leur traducteur, M. Molitor, publiaït 
dès 1935 la Critique de la philosophie du droit de Hegel. Mais 
c'est seulement cette année (1947) qu "ont paru les deux der- 
niers volumes du plus important d’entre eux, l'Idéologie alle- 
_mande, qui contient les. passages de beaucoup les plus inté- 
__.ressants pour l’économiste. On peut donc affirmer que les. 
“E ouvrages, où l’on est d accord  sajourde hui pour chercher les 
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… racines de la pensée économique de Marx, sont encore à peu 
… près ignorés en France. 


Les rapports entre la philosophie de Hegel et les idées marxis- 


- (es ne nous intéressent pas ici. Ils ont été souvent commentés. 
; IIS concernent l'historien de la philosophie plus que celui de 


: ; F: : 
l’économie politique. Le prestige de Hegel a beaucoup souffert 
depuis cent ans. Que Marx l’ait si longtemps subi n’est pas une 
recommandation aux yeux de la postérité. C’est plutôt Hegel 


“qui aujourd'hui bénéficie d'un reflet du prestige dont Marx jouit 


auprès de certains esprits. Par contre, je voudrais souligner 
les principaux passages de ses œuvres anciennes qui se rat- 
tachent directement aux conceptions économiques du grand 
polémiste, les seules qui nous concernent ici. Ils éclairent sin- 
gulièrement leur signification. Le lecteur s’apercevra qu’elles se 
réduisent en réalité à quelques notions d’une extrême simpli- 
cité sion les dépouille de leur revêtement philosophique. Cer- 


tes, le Capital n’est à aucun titre la révélation que quelques 


enthousiastes croient aujourd’hui encore y découvrir. Il est le 
développement abondant, éloquent par endroits, mais le plus 
souvent abstrus et sophistique d’une seule idée surgie chez 
lui au contact des ouvrages saint-simoniens {. On sait qu'avec 
les livres de Ricardo, ce mauvais génie de l’économie politique 
anglaise, ils ont fourni à la doctrine de Marx ses principales 
bases économiques. s< 


° I. — LA DIVISION DU TRAVAIL. 


L'idée maîtresse qui, dans les ouvrages publiés par Marx 
de son vivant, n'apparaît que voilée sous des abstractions et 


des logomachies, est exprimée dans l’Idéologie allemande en 


termes simples et directs. Elle se réduit à ceci : l’origine du 


É néfaste système capitaliste actuel n’est autre que la division 
__ sociale du travail. À ellé est due la division de la société en 


classes, la répartition inégale de la propriété, l’exploitation 
consécutive d’une classe par une autre et l’esclavage moderne 


de la classe ouvrière. Pour rendre au monde social la liberté, 


il suffit de supprimer la division du travail. Or, le contraire 


1. Il les a connus d’abord à travers le livre allemand de Lorenz von Stein, de 


1842, qui eut un grand retentissement à son apparition. 
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de la division du travail, c’est le communisme. Ou du moins; » 


le communisme sera la première des nécessaires étapes de ce « 


_retour à la liberté. Il est la « négation de l'affirmation » ef 


s’épanouira plus tard en un régime où l’homme retrouvera son M 


humanité (Menschlichkeit). Le « péché » social originel, celui 


«qu'il suffira à l'humanité de reconnaître comme tel pour qu'il 


lui soit pardonné » (lettre à Ruge, t. I, p. 222), n’est autre que 


4 cette division du travail où Smith voyait l'expression de lan 
. solidarité et de la coopération spontanée des hommes, la mar-. 


MO ONT7E 


pre que par où la société humaine se distinguait des sociétés ani- M 
8 males. Or, ce fait, il faut, dit Marx, l’éliminer. Car, fondé sur - 
2 a l’égoisme individuel, il représente seulement l’extériorisation 

Re dans les choses de la « socialité » humaine, au lieu de résulter 

+ 20 _ directement d’une coopération humaine volontaire fondée sur. 
De as cette « socialité ». | À 


travail ne ressort pas du seul passage de l’Idéologie que nous 
allons citer. Elle forme le thème principal des considérations 
économiques contenues dans les écrits de Marx antérieurs au 
Capital, en particulier dans Economie politique et Philosophie 2. 


ses, les notions essentielles qui fourniront la trame de toutes 
qui mérite avant tous les autres de retenir l'attention : 
exemple de ce fait qu’aussi longtemps que les hommes se trou- 


une séparation entre les intérêts privés et les intérêts de la 


2. « La division du travail, écrit-il dans Economie politique et Philosophie, 


est la forme sous laquelle s'exprime aujourd’hui le caractère social de l’acti- 
. LA . Ù :] # 2 

… vité humaine », que Marx appelle le « Gattungwesen » de l’homme, que nous 

= Pourrions traduire par sa « socialité ». Mais l’économie vulgaire donne pour 


«la socialité de l’homme doit au contraire se réaliser dans l’homme lui-même en 
en faisant un homme complet, et par conséquent en faisant disparaître la consé- 
_ quence de la division du travail, qui est de fractionner ses facultés en spéciali- 


l'intérêt privé, lequel est a-social, » (DST DS 94h 


L'importance primordiale que Marx attribue à la division du 


Mais nulle part on ne rencontre, condensées en si peu de phra- 
les théories économiques ultérieures de Marx. Voici ce texte 

« La division du travail, écrit Marx, mous fournit le premier À 
vent dans la société naturelle, aussi longtemps donc qu'existe 


communauté, et que l’activité sociale n’est pas divisée libre- 
ment mais naturellement, l’activité propre de chaque homme 


. 


origine à cette division du travail l'égoïsme humain. Voyez Adam Smith. Or, - 


sant ses occupations. « La division du travail et l'échange sont les deux phéno- : 
: mènes qui permettent à l’économiste d’insister sur le caractère social de sa 

. Science, mais par où il manifeste inconsciemment et dans la même haleine la 
contradiction de la science en donnant comme base à ce phénomène social | 
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. devient pour lui une force étrangère s’opposant à lui, force qui 
Du impose son joug au lieu d’être dominée par lui. En effet, au 
fur et à mesure que le travail commence à se diviser, cha- 
paue Ju a un domaine déterminé et exclusif d'activité qui 
s'impose à lui et dont il ne peut pas sortir : il est ou chasseur, 
- ou pêcheur, ou berger, ou critique critiquant, et il doit se cram- 
»ponner à à cette activité s’il ne veut pas perdre ses moyens de 
- vivre. Au contraire, dans la société communiste, où chacun 
n'a pas un domaine exclusif et peut au contraire se cultiver 
> dans n'importe quelle branche, c’est la communauté qui règle la 
- production générale et me permet, grâce à cela, de chasser le 
pour de pêcher l’après-midi, d'élever du bétail le soir, et 
même de critiquer ma nourriture, suivant mon plaisir, sans 
- devenir pour cela ni chasseur, ni berger, ni critique. Cette cris- 
£ - fallisation de l’activité sociale, cette consolidation de notre pro- 
- pre produit en une puissance matérielle qui nous commande, 
- qui échappe à notre contrôle, qui contrecarre nos attentes, 
L. - réduit à néant nos prévisions, est un des facteurs essentiels 
dans l’évolution historique telle qu’elle s’est effectuée jusqu'ici. 
» La puissance sociale, c’est-à-dire la force productive multipliée 


» qui résulte de la coopération des différents individus en raison 
- de la division du travail, apparaît à ces individus (parce que 
| cette coopération elle-même n’est pas volontaire, mais spon- 
Dons non pas comme étant leur puissance propre, associée et 
« unifiée, mais comme une puissance étrangère, existant en 
- dehors d’eux, une puissance dont ils ne savent ni d’où elle 


vient, ni où elle va, qu'ils ne peuvent donc plus dominer, qui, 


et de la marche des hommes, et qui dirige cette volonté et cette 
» marche à travers une série de phases et de périodes de déve- 
. Joppement. » (I, p. 25-26.) 

Les plus importantes idées de la philosophie économique de 
Marx se trouvent condensées dans ce texte, dont on trouve 


a 
2 
3 
4 
p” 

4 
E 


” ailleurs des échos dans certaines phrases dispersées dans le 


Capital, où elles figurent comme des incidentes qui dissi- 
 mulent au lecteur leur portée véritable #. Elles réapparaîtront 


| plus tard dans l’Anti-Dühring d'Engels. 


4 Gt FPS Le Sy dtalt 


3. Voici par. exe) D dans le Capital, l'écho de cette idée. À la page 31, 
- colonne 2, Marx déclare : « Le reflet religieux du monde réel ne pourra disparai- 
que “lorsque les tr du Re et de la vie pratique présenteront à 


au contraire, constitue une force indépendante de la volonté 
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IT. -— LE COMMUNISME CONÇU COMME LIBÉRATION DE LA DIVISION 
DU TRAVAIL ET COMME AVÈNEMENT DE L «( HOMME COMPLET ». 


3 
É 
î 
1 
É 
É 
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& Et d’abord, sa conception du communisme. Le communisme 
VEN est une libération. Il l’est à deux points de vue. D’abord en ce, 
FRS qu’il substitue une organisation du travail consciente et voulue 
FER à la division du travail « naturelle », c’est-à-dire spontanée et 
TRE instinctive, qui est celle de la société présente. Prenant cons 
cience d'elle-même au lieu d'agir « naturellement », la société 
se libère. Elle substitue une volonté réfléchie à une tendance 
inconsciente #. : LA Es. 
‘En second lieu, dans le communisme, chaque individu est 
délivré de l’ « idiotisme » de la spécialisation et redevient un. 
individu complet et par ià vraiment libre. Marx n’a jamais été 
prodigue d’explications sur sa facon de concevoir le comm 
nisme. D'autant plus précieux sont les quelqués passages où il. 
l’exprime sans ambiguïté. Ici, la pensée est claire. L'homme, 
dans le communisme, pourra, dans la même journée, accom- 
plir des fonctions diverses, aussi diverses que la chasse, la 
pêche, l’élevage et la critique. Toutes ses facultés et 
développer sans entraves. 2 LH SRE 2 
Ce texte n’est pas unique. Il est seulement plus précis et plus 
complet que d’autres. L'idéal de l’ « homme complet » que le 
communisme seul est en mesure de réaliser n'a cessé d’être 
présent à l'esprit de Marx. Faut-il voir dans la multiplicité 
désirable des occupations un souvenir de Fourier pour l’ima- 
 gination duquel il professait une vive admiration C'est pos- 
sible. Je la croirais cependant plutôt d’origine saint-simonienne. 
Quoi qu'il en soit, il y revient en de nombreux passages. Dans 
le même ouvrage, auquel j'ai emprunté le texte précédent, il 


à 


at” 


l’homme des rapports transparents et rätionnels avec ses semblables et avec la. 
_ nature. La vie sociale, dont la production matérielle et les rapports qu’ellé 
+ implique forment la base, ne sera dégagée du nuage mystique qui en voile 
23 l'aspect que le jour où s’y manifestera l'œuvre d'hommes libre ent associés, 
. + agissant consciemment et maîtres de leur propre mouvement social. » L'Idéologie 
_ allemande dit plus catégoriquement que cette société idéale sera le communisme. 

| 4. Par exemple, à la page 29, colonne 2, du Capital (traduction francaise), 
oies us de valeur d'échange, Marx écrit : « Ces dernières changent 
cesse, endamm. ‘4: avions le roles 
“tn a os Le ent de la volonté et des prévisions des producteurs 
_ Mouvement des choses, 
_ diriger, » Ce sont là de 


ti 


" 


Ë proteste contre la qualification exclusive de peintre, de sculp- 
- teur, donnée aujourd’hui à des artistes. 
De « Dans une société communiste, ül n'y aura pas de peintres, 
. mais des hommes qui, entre autres, font aussi de la peinture. » 
» (t. II, p. 412.) Dans la Misère de la philosophie, on trouve la 
phrase connue, simple reproduction de celle qui se trouve déjà 
dans Economie politique et Philosophie (t. I, p. 349) : « En prin- 
cipe, un portefaix diffère moins d'un philosophe qu’un mâtin 
d'un lévrier. C’est la division du travail qui a mis un abîme 
- entre l’un et l’autre. » (Misère, etc., p. 179.) Il mentionne un 
=. -peu plus loin, en la louant, une phrase de Lemontey, où celui-ci, 
comparant les sociétés antiques aux sociétés modernes, avec leur 
spécialisation à outrance, admire qu’en Grèce ou à Rome « le 


F 
à 
à 
4 
1 
= 


» même personnage ait pu être à la fois, dans un degré éminent, 


% philosophe, poète, historien, prêtre, administrateur, général 
ÆT armée » (ibid., p. 200). Dans le Capital, au grand chapitre sur 
> la division du travail, on trouve une note significative où Marx 


- : . . . . £ 
relève avec une visible satisfaction l'expérience racontée par 


2 un ouvrier français aux Etats-Unis, lequel, après avoir fait-suc- 
- cessivement les métiers de « typographe, couvreur, fondeur en 


2 > plomb, se sent moins mollusque et plus homme » et ailleurs 


Docril, p. 154) il parle de ce « morcellement de l’homme, 

qui arrache au maître de A. Smith, à Fergusson, ce Cri : nous 
_ sommes des nations entières d’ilotes et nous n’avons plus de 
por libres. » Il entrevoit d'ailleurs, à la suite de Ure, dans 
_ Je machinisme qui réclame seulement de l’ouvrier quelques 
_ gestes automatiques, une tendance heureuse à rendre à l’homme 
- J'universalité de ses facultés et à le rapprocher de l'idéal qu'il 
rêve pour lui. « Ce qui caractérise la division du travail dans 
#4 atelier automatique, écrit-il dans la Misère de la philosophie 
(et la même idée est reprise plus tard dans le Capital, p. 211), 
| c'est que le travail: y perd tout caractère de spécialité. Mais 

du moment que tout mouvement spécial cesse, le besoin d’uni- 
à versalité, la tendance vers un développement intégral de l’in- 

_ dividu, commence à se faire sentir. L'atelier automatique efface 
_ les espèces et l'idiotisme du métier. » (Misère, p. 200.) 


Ce à LS Ne batir 


de 


_ confiné dans une spécialité, l'homme « émancipé » des con- 
_traintes sociales nées de la division du travail remplaçant 
ï ‘homme SE de son propre métier, ce sera l’œuvre du 
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AR homme « intégral » substitué à l’ « idiotisme » de l’homme 


}. 
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communisme. En quoi consiste l'émancipation ? se demande-. 

til ailleurs. Ii répond par une phrase étrangement révélatrice :4 

: « Toute émancipation consiste à ramener le monde humain, 
les rapports sociaux, dans l’homme lui-même... C’est seulement | 
quand l'homme individuel, réel... en tant qu'individu dans la? 
vie empirique, dans son travail individuel, dans ses rapports. 

ke individuels, sera redevenu homme social (Gattungwesen), c'est 
| seulement quand l’homme reconnaît et organise ses forces pro-. 
pres 5 (Rousseau), en tant que forcés sociales... c'est seulement 

HE alors que l’émancipation humaine s’accomplira. » (Zur Juden-, 


OST one 


pu 


dr frage, t. I, p. 255.) - 4 
Ne: A ces phrases obscures, où Marx fait appel à Rousseau, les, 
“. précisions de l’Idéologie allemande donnent tout leur sens, 


L'homme émancipé sera l'homme intégral tel que les Saint- 
. Simoniens l’avaient imaginé, et le chemin de cette émancipa- 
tion passe par le communisme, quoique son aboutissement défi-, 
nitif soit au-delà du communisme 6. S FR 1 
Libre à Karl Marx d'imaginer dans le lointain historique, - 
le communisme comme un instrument de libération. Pour nous | 
qui avons vu le communisme en action, cette conception nous. 
paraît d’une tragique ironie. Dans le communisme de guerre, 
tel qu’à deux reprises depuis quarante ans les nations combat: 
tantes ont dû l'appliquer, et dans le communisme de paix tel 
que le système russe nous l’a fait connaître, qu'est devenue 
cette liberté que Marx mous vante comme le plus beau fruit du 
régime ? en particulier cette liberté d'être critique critiquant 
_ qu'il mentionne parmi les autres ? Pouvait-il, vraiment s’illu-. 
_ sionner au point de croire qu’en substituant partout dans la 
production l'Etat aux individus, ceux-ci se sentiraient plus. 
«libres » que dans un régime d'échanges ? Les Saint-Simo- 


8. Ce mot est emprunté par Marx au passage suivant du Contrat social auquel 
il se réfère en le citant lui-même : « Celui qui ose entreprendre d’instituer un 
peuple doit se sentir en état de changer pour ainsi dire la nature humaine, 
de transformer chaque individu; qui par lui-même est tout parfait et solitaire, 
._ en partie d’un plus grand tout dont cet individu reçoive en quelque sorte sa 
Lai et son être, de substituer une existence partielle et morale à l'existence 

physique et indépendante. Il faut qu'il ôte à l’homme ses forces propres pour 
lui en donner qui lui soient étrangères et dont il ne. puisse faire usage sans le 
secours d'autrui, » : ets DUT, ee, 
_ 6..« Le communisme est la forme nécess 
chain avenir, mais le communisme n’est 
= lution humaine, la forme achevée d 
et Philosophie, t. I, p. 308) , 


aire et un principe organique & pro- 
est pas en tant que ‘tel le but de l’évo- 
e la société humaine. » (Economie politique 
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? niens rêvaient d’un système semblable. Ils n'avaient pensé le 
rendre supportable qu'en introduisant L’ « amour », l'amour 
-du « chef » (de préférence un banquier |), enseigné par la 
_ religion saint. simonienne 7. Nous avons vu Roc le régime du 
chef. Nous avons vu les chefs fabriquer l’amour et même le fana- 
- hisme de leurs subordonnés. Nous savons aujourd’hui que 
Al amour du chef a besoin pour se maintenir des camps de con- 
» centration réservés aux « hérétiques », de la police pour les sur- 
veiller. Quant à l° « amour » qu'inspirent les réglementations 
- d'Etat, il suffit de parcourir les campagnes et les villes de 
À France pour se rendre compte de leur popularité. Le commu- 
- nisme Cohabitera avec la liberté quand l'abondance universelle 
- règnera parmi les hommes. Seulement, la liberté sera le fruit, 
alors, non du communisme, mais de l’abondance..., laquelle 
nous dispensera du communisme. 
Et que dire de l’homme « intégral » apte à-tous les travaux 
et changeant plusieurs fois de travaux dans la même journée ? 
* Il se peut qu'il y ait des portefaix philosophes, ou même (plus 
| rarement) des philosophes portefaix. Les étudiants des univer- 
- sités américaines payent leur scolarité en gagnant leur vie dans 
- des métiers manuels. Ce sont des étudiants. Mais les « métiers », 


_ dès qu'ils dépassent le niveau du travail non qualifié, exigent 


> un apprentissage et une pratique continue. Je me souviens d’un 
Ë 


» fabricant de sabots que j'observais à la campagne travaillant 
- dans sa boutique et qui me disait avec une belle fierté : « Voilà 
. cinquante ans que j'en fabrique, et ils me m'ont pas encore dit 
- Jeur dernier mot. » L’ouvrier électricien ou mécanicien d’au- 


1 des qui prévaudront dans la société communiste : ni le dévouement, dit-il, ni 
l'amour, ni l'égoïsme, ne constitueront le ressort d’une telle société. Ce sera un 
_ sentiment nouveau auquel il ne donne pas de nom, mais dont il parle dans les 
_ termes “obscurs suivants : « la conscience des individus à l'égard de leurs rela- 
tions réciproques sera naturellement (dans le communisme) tout autre qu'aujour- 
3 - d’hui et sera aussi peu le principe d'amour ou le dévouement que l’égoïsme ». 
Cette phrase, qui fait partie d’un passage très important de l’Idéologie alle- 
- mande (t. Il, p. 467 à 468), ne laisse pas que d’inquiéter un peu. Une fois sup- 
_ primés l'égoi sme ‘et l’altruisme ou le dévouement comme mobile, que peut-il 
bien rester ? Ne serait-ce pas simplement la peur ? En tout cas, il reste que, 
dans la société communiste de Marx, les sentiments de l'homme devront être 


route transformés. C’est le caractère de tous les systèmes sociaux uto- 


piques. La différence entre le réalisme et l’upopisme consiste justement dans 

le faït qu’une construction sociale s’appuie sur une psychologie humaine 
conforme à l'observation et à l'expérience, ou, au contraire, sur l’espoir d’une 
transformation radicale de cette psychologie. Marx ne dissimule pas que le 
_ communisme comporte ne rue transformation. 


r 
“la 
= 
E 


. Marx s'est préoccupé, dans un passage suggestif du « Saint-Max », des senti- 


rs 
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jourd’hui ne parleraïit pas autrement: Qu'il y ait des ‘hommes. ; 
supérieurs dont les facultés puissantes s exercent alternative : 
ment et avec le même succès dans les domaïnes les plus divers, É 
qui le conteste ? Washington est grand homme d'Etat, mais | 
devient, ‘quand il faut, grand chef de guerre. Napoléon grand : 
chef de guerre est admirable administrateur. Churchill est à la 
fois grand écrivain, puissant orateur, indomptable chef de 
guerre. Mais justement il s’agit de grands hommes. Pour 
l’homme moyen, c’est l'habitude et la répétition qui en font » 
un. homme capable. Plus les « métiers »-sont difficiles, élevés * 
dans la hiérarchie, plus les hommes qui les pratiquent se spé- É 
cialisent. Médecins, physiciens, chimistes, biologistes, ne de: 
viennent aujourd'hui supérieurs dans leur branche scientifique: 
que par une expérience prolongée. Il en est de même des pro- 
fesseurs, des ingénieurs, des employés (depuis la dactylograp 
jusqu’au comptable), des ouvriers, des agriculteurs, des 
neurs, mécaniciens, électriciens, métallurgistes. Les. machines 
tonus ne demandant à ceux qui les conduisent que de 
l'attention et de la force sont servies par les-ouvriers les mo 
qualifiés, ceux qui ressemblent le moins par leurs capacités 
portefaix-philosophe de Marx. Quant aux artistes, pensons s 
lement au cri célèbre : « Anch’io son pittore » du jeune peint 
italien devant un tableau de Raphaël pour comprendre toute la | 
fierté que le mot de peintre éveillait alors dans’ les esprits. 
Certes, personne ne niera que, dans le monde industriel d’ au- 
jourd’hui, il y ait des besognes si harassantes, si brutales ou. 
si malsaines qu’elles nous paraissent indignes. d’une _civilisa-. 
tion disposant d’ausssi puissants moyens matériels que la nôtre 
Leur disparition est liée aux progrès techniques eux-mêmes. La 
machine à souffler le verre a mis fin à l’effroyable travail des 
_ souffleurs d’ autrefois, comme la foreuse automatique au travail à 
ke du piqueur. Mais ce que Marx condamne, € est la spécialisation 
en elle-même. Or, la libération du spécialiste (ouvrier ou pro-. 
fessionnel) de sa tâche spécialisée, son évasion, comme on dit 3 
_: aujourd’hui, se réalise par une autre voie d’ailleurs + Pan 
par. Marx : par, la réduction des Re de travail et LR TÈSES 
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| partie intégrante de mos exigences sociales. Elle s’est étendue 


“graduellement à deux jours de la semaine au lieu d’un seul, et 


- chaque jour à quelques heures de plus. Par aïlleurs, dans les 
sociétés industrielles, une place croissante est faite à tous les 
services de relation. Le trait caractéristique de l’évolution pro- 
- fessionnelle depuis trente ans m'est pas la séparation en deux 


classes prévue par Marx (classe ouvrière ét classe capitaliste), 


. mais la multiplication des services administratifs et de trans- 
» mission dans les organisations privées comme dans celles 


21 


- d'Etat. Ces services exigent un nombre croissant d’ « em- 
Rioyés ». Leur activité diffère beaucoup de celle des ouvriers : 
ils ne sont plus attachés comme ceux-ci au fonctionnement 


- mécanique d'un instrument matériel qui les asservit. La struc- 
- ture sociale dans les sociétés industrielles comporte au moins 
- trois grandes classes en face des chefs d’entreprise industrielle : 


È 
1 


- 


les agriculteurs, les ouvriers, les employés. Encore est-ce là une 


- simplification arbitraire et qui néglige une foule de catégories. 


intermédiaires. 
- Quoi qu'il en soit, il reste que le communisme, aux yeux de 


> Marx, est avant tout une libération. Une libération de quoi ? 
- Des’ servitudes de la division du travail. La critique de la divi- 
sion du travail forme l’idée essentielle du livre dont nous avons 


extrait le passage ci-dessus. C’est l’idée centrale autour de 


laquelle se groupe sa critique économique. A aucun autre 


ù 


3 


_ dit-il, par la «division de la société en familles distinctes, 


| 


endroit de ses œuvres Marx n’en a parlé avec une telle clarté et 
une telle insistance. Même le grand chapitre du Capital consacré 
à ce sujet s’occupe à peu près exclusivement de la division tech- 
nique du travail. Ici, au contraire, c’est de la division sociale 
qu'il s’agit, de celle qui, aux époques anciennes, se réalise, 


LOpposées les unes aux autres » (£. IT, p. 23), et. dans la famille 
elle-même, par « S de la femme et des enfants à 


l'égard de l’homme ». « L’esclavage encore très grossier et Eh % 


latent dans la famille la première propriété, laquelle corres- 


_ pond d’ailleurs déjà complètement à la définition des écono- 


_ mistes modernes (comprenez les Saint-Simoniens), d’après 


ee 


" 


d’après laquelle la propriété consiste dans la disposition d’une 


force de travail étrangère. » (Ibid.) Car, et ce passage mérite 
_ toute l’attention de ceux qui ne voient dans la doctrine de Marx 
que l’abolition de la propriété privée, la « division du travail et 
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la propriété privée sont des termes identiques. L'un des termes 


exprime en ce qui concerne l'activité ce que l'autre exprime en 


ce qui concerne le produit de l'activité » (p. 23). Et Marx conclut. 
(p. 22) : « la division du travail rend possible, ou plutôt réalise 


le fait que l’activité matérielle et intellectuelle, que la jouis- 
sance et le travail, la production et la consommation sont répar- 
tis entre des individus différents. La possibilité de faire cesser 
cette contradiction n’est donnée qu’en supprimant la division 
du travail. » 


Nous avons ici la pensée de Marx dépouillée de toutes les. 
complications et de toutes les subtilités dont il l’encombrera 


plus tard. Aucune abstruse théologie. Une simplicité presque 


naïve : entre la division du travail et le communisme, qui est. 


son contraire, il faut opter. Marx opte pour le communisme. 
Ici, la proche parenté avec les Saint-Simoniens se révèle 


nettement. C’est à eux qu'il emprunte cette idée centrale et 


c’est lui-même qui le souligne lorsque, dans la Critique de l’éco- 
nomie politique, parue quelques années plus tard, il cite (p. 446) 


une phrase caractéristique d’Isaac Péreire (qu'il qualifie en pas-. 
sant de « loup de la Bourse de Paris »), tirée de ses Leçons sur 


Das 


1% 


nt nt hé dd Sd éd à 


_ l’industrie et les finances de 1832, et qui est ainsi conçue A 
__ « C’est parce que tous les individus sont isolés, séparés les uns 
des autres, soit dans leurs travaux, soit pour la consommation, 
qu'il y a échange entre eux des produits de leurs industries 4 
respectives. De la nécessité de l'échange est dérivée la néces- ; 
_ sité de déterminer la valeur relative des objets. Les idées de 
0 la valeur et de l’échange sont donc intimement liées, et toutes 
deux, dans leurs formes actuelles, expriment l’individualisme 


et l’antagonisme. Il n’y a lieu à fixer la valeur des produits 


que parce qu'il y a vente et achat, en d’autres termes anta- 


_ gonisme entre des divers membres de la société. Il n’y a lieu 
de s’occuper de près.de la valeur que là où il y avait vente et 


achat, c’est-à-dire où chaque individu était obligé de lutter 
pour se procurer les objets nécessaires à l’entretien de son exis- 


tence. » Ainsi, la séparation des individus dans leurs travaux 


(lisez la division du travail) est à l’origine de l'échange et du 


prix, et l'échange constitue une lutte, un antagonisme entre 


l'acheteur et le vendeur. "a 
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IT. — DE LA CRITIQUE DE LA DIVISION Du TRAVAIL 
A CELLE DE LA « MARCHANDISE ». 


is: Re 2 mr 


Ce passage fournit la transition entre la pensée de Marx rédi- 
geant l'Idéologie allemande et de Marx auteur du Capital et de la 
Critique de l'économie politique. Ces deux Marx n’en font qu'un. 
Le premier va tout droit au vice essentiel de la société : la divi- 
sion du travail. Le second a trouvé un mode d’ exposition plus 
subtil et plus abstrus que la lecture des Saint-Simoniens Jui. 
sug gère : il s'attaque à la valeur d'échange ét à la « marchan- 
dise » ». Comme le dit Péreire avec tous les Saint- Simoniens, et 
ce n’est vraiment pas une très grande découverte, les prix 
n° existent que dans et par l'échange. Or, l'échange naît de la 
division du travail. Donc, en analysant la valeur d'échange et la 

marchandise », c'est-à-dire l’objet en tant que valeur 

échange. on retrouvera toutes les contradictions, tous les 
“ antagonismes », comme dit Péreire, qui naissent de la divi- 
sion du travail. C’est à ce mode d'exposition que Marx, négli- 
ant dorénavant la critique directe de la division sociale-du 
ravail, va délibérément s'arrêter. D'abord, dans la Critique 
l’économie politique, puis dans Je Capital lui-même. Ainsi, 
_qui était banal va devenir « profond ». Ce qui était simple: 
: paraître « mystérieux ». Le polémiste-né qu'est Marx est 
prompt à saisir les avantages pour son exposition de ce chan- 
ment ponte Mais l’idée fondamentale est toujours la 


Déjà, dans sa TR avec Proudhon, l'argumentation de 
x porte exclusivement sur ce point. « Votre système, dit-il 
substance à Proudhon, aboutit à conserver les échanges. 
ous prétendez remédier à l’inégalité sans supprimer l’échange. 
rés impossible et contradictoire. Le- vice essentiel de la 
iété capitaliste est précisément l’échange, lequel dérive de la 
livision du travail. Seule la destruction de l'échange et de la 
ivision du travail libérera les travailleurs. » 
Juand_ il rédige la Misère de la philosophie (4846), Marx n'a 
encore trouvé la forme définitive de sa critique sociale, 
alyse de la « marchandise ». Elle apparaît pour la première 
n ae dans Ja me pr de Déconoe 4 Res À es 
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STE place. De la division du travail, il n ’est plus question expres- 
F, sément, mais elle est partout « invisible et présente ». # 
ds Aucun lecteur, doué d’un minimum d’esprit critique ou ayant 
En eu le moindre contact avec les disciplines des sciences, ne peut 
| RS parcourir aujourd’hui sans stupeur cette indigeste logomachie 
soie -sociologique, où Marx, partant de la notion d’un 

« travail général abstrait » qui serait la « substance com- 
/mune » aux objets devenus nn joue sans se lasser, 
comme un jongleur avec ses balles, de la prétendue opposition 
entre la valeur d'échange et la valeur d’usage. Comment un! 
travail concret se transforme soudain en « travail général abs- 
trait », comment les objets utiles créés par le travail perdent 
leur are pour devenir dans l’échange des « marchandises », 
c’est-à-dire des porteurs de « travail général abstrait »; com- 
ment, néanmoins, « la valeur d'échange ue Hate est 


parce qu'il est se travail de couture, mais parce Pre cost 
du travail général abstrait » et que « ce travail fait partie d 
ensemble social supérieur au tailleur » (p. 19), voilà les étran 
ges « éclaircissements » que nous apportent ces pages vraimen: 
déconcertantes. Tout cela pour exprimer que, sans division ni 
travail Eat social et par conséquent lié à l’organisation so = 
ciale), il n° y aurait ni échange mi valeur d’ échange. 4 

De ces subtilités dialectiques qui n’éclairent une notion < 
cure que par une autre plus obscure encore, que reste-t-il aujot 
d’hui ? Exactement rien. La clé de la théorie de Marx, son ex 
cation de l’opposition entre valeur d'échange et valeur dus; 
s’est définitivement évanouie le jour où Jevons, Menger 
Walras, rompant enfin avec la -théorie ricardienne (et dont 
Ricardo lui-même se déclarait mal satisfait), ont montré ( 
la valeur d'échange dérive entièrement de l'utilité (c’est-à 
de la valeur d'usage). Toute l’économie politique. no 
aussi bien es italienne, américaine qu ses qe ee : 


/ ; se” 2 RS 


8. Cependant, Arturo Labriola, et avant lui Benedetto. C0 dans son 
livre intitulé, Matérialisme historique et économie martiste (Pari 1901 L 
dèrent que les théories hédonistes et celle de Marx ne ete pas sur 
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LÉ 
nier va jusqu'à imaginer que si Marx a renoncé à achever son 

rand Ouvrage, c'est qu'ayant eu connaissance du livre de 

levons, il s’est aperçu que sa théorie économique (en tant é 
que distincte de sa doctrine sociale) était devenue intenable 3 
b qu'il n'aboutirait à rien en la développant sur une base RRQ 
aussi fragile. Simple hypothèse, que Labriola n'appuie d'aucun 40 
document précis. Mais, vraie ou fausse, elle marque bien que, Pace 
si la théorie de Marx est abandonnée. par tous les économistes, 
ce n'est pas qu'elle soit incomprise, mais simplement qu’elle a 
été remplacée par une autre meilleure. 

… J'ouvre une courte parenthèse pour en terminer ici avec les 
rapports entre Marx et les créateurs de l’économie moderne. 
Dans la Misère de la philosophie, Marx reproche à Proudhon 
expliquer les prix des marchandises par la valeur du tra- 
vail, c'est-à-dire par le taux des salaires, et inversement le taux 
des salaires par le prix. Il y a là, remarque très justement 
Marx, un cercle vicieux. Or, ce cercle vicieux m'est pas spécial 
à Proudhon. Il est propre à toute l’économie politique anglaise 
de Ricardo à Stuart Mill chez qui le prix des marchandises 


F ee 
plan et qu'en conséquence l'acceptation des premières n'implique pas le rejet 
de la seconde. Pour arriver à cette conclusion, ces deux auteurs s’efforcent 
de donner de la théorie de la plus-value une interprétation subtile et qui en 
“fait quelque chose de très différent de ce que la lecture naïve de Marx suggère 
au premier abord. Le langage de Marx est en effet dans ces passages parfaite- 
ment clair (malgré l’obscurité des concepts employés). Impossible de douter 
“qu'il s'agisse dans sa pensée d’une description du véritable état des faits et 
“qu'il prélende expliquer la valeur telle qu’elle fonctionne réellement dans le 
régime actuel des échanges. D'après Croce, il s'agirait, au contraire, d’une 
omparaison implicite entre la réalité et un état idéal où il n’y aurait pas de 
apital et où, par conséquent, les produits seraient exclusivement le résultat 
lu travail. D’après Labriola, il s'agirait bien du monde actuel, mais vu non 
ar les veux de ceux qui en font partie, mais par le regard d’un penseur révo- 
utionnaire ! Visiblement, l’un et l’autre écrivain sont si frappés de l’absurdité - 
le la logomachie marxiste sur la force de travail abstraite qu’à tout prix ils 
ve ulent lui découvrir une interprétation ésotérique. Seulement, les marxistes 
thodoxes se sont refusés à entrer dans ce jeu, et en particulier le représen- 
nt italien de l’orthodoxie marxiste, Antonio Labriola (ne pas confondre avee 
Arturo), a vivement pris à partie M. Croce en lui reprochant d’ébranler par 
on interprétation toute la force de propagande du marxisme. 
- Ces polémiques, du reste, sont bien lointaines (elles datent d’un demi-siècle) 
nous paraissent aujourd’hui périmées et même byzantines. Le procès intel- 
tuel du marxisme comme théorie économique est jugé contre Marx. Sa popu- 
arité nouvelle et l'acceptation de sa théorie par certains écrivains actuels est 
due exclusivement à la fascination de la Révolution russe, c’est-à-dire à un fait 
ique qui n’a rien à voir avec la valeur des constructions intellectuelles de 
Marx. Cette révolution qui s'affirme « marxiste » d’est à peu près dans le même. 
ens où la Convention sous la Terreur pouvait se réclamer de la Déclaration des 
its de l’homme et du citoyen. Ce n’est certes pas chez elle qu'il faut cher- 
er une interprétation valable du marxisme, en tout cas pas du marxisme de 
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ie | s'explique par le coût de production, et ce dernier, à son 

Le par le prix des marchandises. L'immense mérite de Walras a ét 
2% de montrer que prix des marchandises, prix des services @ 


quantités échangées sont fonction: les unes des autres et se dé ) 
minent dans un système d'équations où le nombre des équation 
est égal à celui des inconnues. C'est la théorie de l’équili 1e 
général et de la mutuelle dépendance des prix qui seule a rompi 
le cercle vicieux très justement aperçu par Marx, mais auqu 
n'échappe qu’en imaginant un «travail général abstrait » Œ 


ressortit à la métaphysique et non à l’économie. 
‘Revenons à la division du travail et à son rôle primordie 
. . dans la pensée marxiste. Sous la forme primitive telle qu 


J'Idéologie allemande la présente, elle n’est affectée en rien 
des divagations ultérieures sur la valeur. Avec ou sans théo 
. du « travail général abstrait », rien n’empêche de souteni 
ne dis pas de démontrer) que da division du travail est la s 


/ 


-Saint-Simoniens, qui, eux, ne se sont jamais encombrés | 
théorie de la valeur. Pourquoi donc Marx s’attache-t-il av 
telle insistance à l’analyse de la marchandise et à la th. 


la valeur-travail ? | RE OL 
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IV. — Marx, FEUERBACR ET Max STIRNER. 


I est indispensable ici de se reporter à la formati 
__. sophique de Marx et aux idées si ardemment agitée: 
_ radicaux néo-hégétiens allemands des années quaran 

_. nesse en à été profondément influencée. Les doctrir 
_ bach en particulier, on l'a souvent noté déjà, ont e 
une extraordinaire emprise Ÿ. Pour Arturo Lab 


F 


9. L'admiralion de Marx pour Feuerbach s'exprime. en de no 
de ses œuvres inédites. Æ ; x! HE et 

Dans National OEkonomie und Philosophie, p. 286 à: 
Feuerbach que date la critique positive, humaniste et 


CL 
bruyante, plus sûre, profonde, étendue et durable 
 Feuerbach, les seuls, depuis la Phénoménologi 

desquels soit contenue une véritable critique. » Ailleurs 
-. est le seul qui ait une relation sérieuse et critique à 
do Hegel et qui ait fait de véritables découvertes dans 
véritablement le vainqueur de la vieille philosophie, La gr 

-ætde: simplicité discrète avec laquelle il l'a offerte au onde fo: 
traste admirable avec l'attitude inverse des aut es. » 


ne fY ERA 
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voulu « être le Feuerbach de l’économie politique ». La formule 
st juste. Que disait en effet cet ancien théologien, détaché du 
christianisme et doué d’une imagination éloquente, qui donne 
encore aujourd'hui de l'attrait à ses ouvrages ? I] affirmait que 
l’idée de Dieu, et avec elle les principaux dogmes chrétiens, 

naît d’une simple aspiration du cœur humain cherchant à 
résoudre les contradictions qu'il découvre en lui-même. L'idée 
une fois conçue, l’homme transforme inconsciemment cette 
éréation de son propre esprit en une réalité extérieure et supé- 
Heure à à lui et à laquelle il soumet sa propre volonté. L'homme 
n° est pas créé par Dieu, mais Dieu par l’homme. Dès que la 
raison humaine prend conscience de ce processus, Dieu est. 
exorcisé. Désormais, l’homme placé en face de lui-même rede- 
vient son propre maître 10. 

… Toute pareille est la démonstration que Marx poursuit dane 
lé domaine social. « Tout notre but, écrit-il à Ruge, ne peut 
pas être autre chose, comme l’a fait Feuerbach dans sa cri- 
que de la religion, que de ramener les questions religieuses 
4 politiques à leur forme humaine et consciente d’elle-mêmesz » 
&. I, p. 226.) L'homme, explique-t-il, sous la pression de la divi- 
ion du travail, fait surgir une série de concepts (valeur 
d'échange, prix, monnaie, capital), qui, une fois nés, s’impo- 
ent à leur tour à son esprit comme des forces extérieures de- 
ant lesquelles il s'incline. Or, ces concepts recouvrent et voi- 
nt une réalité simple, le fait que toutes les richesses sont le 
ésultat d’un travail commun et associé. Aussitôt cette vérité 
omprise, l'homme économique est affranchi. Telle est la pen- 
3 "qui S exprime avec une parfaite netteté dans le passage 


0. Voici des passages de l’Essence du christianisme qui suffiront à en earac- 

ser la pensée essentielle. La traduction française du livre a pour auteur le 
ducteur même de Marx : Joseph Roy. Elle a paru en 1864. 

citations qui suivent se trouvent aux pages 28, 55, 315, 323 : 

a religion, du moins la religion chrétienne, est l’ensemble des rapports 
l’homme avec lui-même, mais comme si ce lui-même était un être différent 
‘sien, » « L'homme — tel est le mystère de la religion — place son propre 
en dehors de lui et se fait ensuite l’objet de la pensée de cet être méta- 
rphosé en sujet, en personne;-il se pense, mais comme objet de la pensée 
autre être, et cet être, c’est Dieu. » « Dans ses rapports avec les idées 
euses, la raison consciente n’a donc qu'un objet, celui de détruire une 
on, et une illusion qui n’est pas le moins du monde indifférente, mais qui 
ce sur l’homme une action radicalement pernicieuse et funeste, lui fait 
e sa force pour la vie réelle et le sens de la vérité et de la vertu. » Enfin, 

la page 323, on lit : « L'être infini ou divin est l'être. spirituel de l’homme, 

pr Neté par l'homme en Abe de lui-même et contemplé comme un être 
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cité au début de cet article. Dans la division spontanée, « natur 
relle » du travail, y lisons-nous, « l’activité propre de chaque 
homme devient pour lui une force étrangère, s’opposant à lui 
qui le soumet au lieu d’être dominée par lui ». Plus significa- 
tive encore est la phrase où il parle de la « force productiv 
multipliée » s'imposant aux hommes et leur apparaissani 
« comme une puissance étrangère » dont « ils ne savent 1 
d’où elle vient ni où elle va », et qui « dirige leur volonté a 
lieu d’être dirigée par celle-ci ». Le parallélisme avec Feuer 
bach est saisissant. D'ailleurs, la section de l’Idéologie alle 
mande, auquel ce passage ést emprunté, a justement pou 
titre : Feuerbach. L’affranchissement des concepts religieus 
rétablit l'homme dans son indépendance. L'affranchissemen 
de la division du travail rétablit la société dans la sienn 
« L’athéisme est l’humanisme se réalisant par la suppressio 
de la religion, comme le communisme est l’humanisme se réal 
sant par la suppression de la propriété privée. » (I, p. 340. 

De nombreuses pages de la ARTE de l’économie politiqu 
reprennent plus obscurément la même idée. Un simple « TA] 
port de production », explique Marx, — c’est-à-dire un‘fai 
social résultant non des relations inéluctables de l’homme 
la nature, mais des relations historiques et donc accidentel 
des hommes entre eux —, « se concrétise [dirons-nous s’h 
tasié »] en un fait extérieur, la valeur d’ échange, ee les ind 


dez par ce mot non pas une tromperie, mais la métamorphos 
us mythe » d une he création de nue humain, con 


tôt comme un RSC OE où des A sont liées on de. 
Jient aux personnes. Dans la marchandise, cette mystifi 
est encore très simple; chacun voit plus ou moins. que 
| port des marchandises en tant que valeurs d’ ‘échange es 
un rapport existant entre les personnes et leur activit 

trice réciproque. Dans les rapports de. production É 


cette apparence de “np disparaiis » (Critique, pe 
Aussi p. 40.) 4 


- En résumé, des hommes, en prenant la valeur d' échange pour 
- une « donnée » inéluctable de la vie économique, pour une réa- 

lité extérieure à eux-mêmes, sont victimes d’une illusion. La 
“valeur d'échange traduit mystiquement le fait que le travail 


dans la société est toujours un travail associé. Elle est la consé- 


- quence d’une phase historique de la production, phase caracté- 
; risée par la division du travail. Or, celle-ci s’établit dans la 
période primitive, instinctive, « naturelle » de la société 
- humaine. Que la société reprenne conscience d'elle-même, 


- qu'elle se décide à produire directement les valeurs d'usage 


- qui lui sont nécessaires, qu’elle substitue sa volonté délibérée 
- à l’organisation instinctive qui est la sienne, qu’elle remplace 
… l'instinct par la raison, et l’homme sera délivré des servitudes 
qui l’accablent. « La société communiste est la seule où le déve- 
… loppement original et libre des individus ne soit pas une 
2 phrase » (Idéologie allemande, I, 468.) Les mêmes idées, én ter- 


4 rante ans plus tard dans le livre d'Engels contre Dühring. 

1 Si l’on doutait encore de l’importance attachée par Marx à 
- cette notion d'’illusion, de mystification, qu’on se reporte au 
} gros traité consacré par lui à la réfutation de « Saint Max », 

» nom ironique dont il affuble Max Stirner. Ce traité occupe F 

majorité des pages de l’Idéologie allemande. Il n’est connu que 

- depuis la publication de celle-ci. Combien l'ont lu parmi les 

, _ marxistes d'aujourd'hui ? Pourtant rien n’est plus significatif 
: que ce volumineux effort consacré par Marx (associé d’ailleurs 

- avec Engels et Hess) à écraser sous les sarcasmes ce livre curieux 

. mais vite oublié qu'est Le Moi et sa Propriété. 


mes plus simples,-se retrouveront presque textuellement qua- 
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Pourquoi significatif ? Parce que Stirner est lui aussi un 


* imitateur. de Feuerbach, parce que Stirner applique lui aussi 
la méthode du théologien à tous les concepts sur lesquels sont 
fondées les sociétés modernes. Etat, Justice, Propriété; parce 


. qu’il exorcise ces concepts comme des « fantômes » nés de 


l'imagination des hommes et devant lesquels, obéissants et 
_ respectueux, ils s’inclinent. Les ayant détrônés par la critique 
comme des souverains-fantômes, élevés au pouvoir par l’ima- 
gination craintive de l’homme, il conclut que seul l'individu 
demeure. Le « moi » physique et mental de chacun est la seule 


_« réalité ». Ce « moi », enfin libéré de tous les faux « respects » 
à il s’est enfermé lui-même, devient maître de soi et de sa 


où 
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ÊsE destinée. Il a tous les « droits » ft. Conclusion directement con- 
ne traire à celle de Marx, lequel, ayant affranchi l'individu éco-. 
nomique des fantômes qui le dominent, rend sa liberté non, 
pas au « moi», mais à la société, à l’homme « social », à la 
communauté, qui, enfin consciente d'elle-même, ne trouve sa 
constitution rationnelle que dans le communisme. 

Car Marx est intimement pénétré du sentiment que- 1’ homme 
est avant tout un être social. L’individualité de l’homme ést 
toute pénétrée de « socialité ». Il est, suivant l'expression qu'il 
répète volontiers, un « Gattungswesen ». Il est absurde « d” Op- 
| poser la « société » comme une abstraction à l'individu «. Car. 
4 . « l'individu Est l'être social ». Ses manifestations vitales 
Æ sont des manifestations et des affirmations de la vie sociale... 

« La vie individuelle et la vie sociale de l’homme ne sont pas 

différentes » (1, p. 218). Tout est social dans l’homme. Le sen- 

timent, la pensée, même la vue, l’ouïe, ne sont possibles que 
_ parce qu'il existe d’autres hommes. En prenant contact avec 

les re l'homme Ha contact en use avec les Su es 


} 


que l'oreille ou 0» Le dr dé Paie ne nn 
de simples choses : ce sont des ire de . vie core 


se reporter à ces pages aol tetes dns Doi 
et Philosophie (298 à 308), où, sans le nommer, Marx se réf 
visiblement à Stirner et où cette affirmation de la « socialit 
_. du moi est répétée sous les formes les plus variées. On s’yr 

* compte à quel point Marx a réfléchi sur le difficile prob 
de la fusion dans un même individu physique du social € 
l'individuel, fusion dont personne à ma connaissance n’a 
avec autant de vigueur de trouver pour l’ exprimer une nr 
“adéquate, formule à laquelle d’ailleurs Marx n’est pas pa 
mieux que les autres sociologues qui Font cherchée jusqu’ 

L'anarchiste Stirner s’oppose donc au communiste Marx 
rt F écrase Res son ue en le traitant d’ ne 


11. Je me permets de renvoyer à Ia bre; analyse ja d re 
née dans l'Histoire des doctrines âe Gide et Rist, e de- Max si 
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humaines. Tous deux attendent de la critique de ces illusions 
l’affranchissement de l’homme. Seulement l’homme qu'il faut 
affranchir est, pour Stirner, le moi individuel; pour Marx, c’est 
lPhomme social, auquel il faut rendre sa « socialité », Son 
« humanité », én le faisant participer par la suppression de la 
division du travail à l'intégralité de la vie sociale par l’acces- 
Sion à l’ensemble des forces productives. (Saint Max, p. 468.) 
Ainsi, en partant de Feuerbach et de sa méthode critique, 
on peut aboutir à des conséquences diamétralement opposées : 
ou bien à l’exaltation de l’égoïsme ou bien à celle du commu- 
nisme. Stirnér appelait mécessairement une réponse. 
> Le Capital, lui aussi, dans sa partie théorique, est la mise 
en œuvre systématique de la méthode de Fêuerbach. Il est con- 
sacré tout entier à dévoiler l'illusion, la mystification déjà 
dénoncée dans la Critique de l’économie politique. De là cette 
attitude sarcastique et méprisante, si conforme d’ailleurs à son 
tempérament, où l’auteur, à chaque page ou même à chaque 
ant de phrase, semble dire au lecteur : « Personne avant 
moi n'a pénétré le mystère qui recouvre les phénomènes écono-’ 
miques. Les économistes ont tous pris pour des réalités per- 
manentes tenant à la nature même de l’homme ce qui n’était 
que des apparences tenant à une phase historique de la pro- 
duction qu'ils imaginent éternelle. Mon sue va vous dévoiler 
ce que personne n'avait pénétré jusqu'à moi, l'étrange illu- 
sion qui détermine inconsciemment J’attitude aussi bien des 
ouvriers que des capitalistes, les premiers faisant, sans le 
Savoir, une marchandise de leur force de travail, qui, en réalité, 
est la source de toute valeur, les seconds croyant l’acheter à son 
à rix alors qu’ils commettent une escroquerie au détriment du 
availleur. Ni les uns, ni les autres, ne se rendent compte du 
ystère que recouvre ce concept de « marchandise ». C'est lui 
rue je vais vous révéler. » 
È Malheureusement, ce que le Capital nous apporte, c’est un 
ystère plus obseur encore, d'autant plus profond que Marx 
-même obécurcit sa propre pensée en passant sous silence 
on vrai point de départ, la critique de la division du travail 
‘en mettant de plain-pied le lecteur en face de la notion déri- 
ée de « marchandise » que personne jusqu'à lui ne s'était 
visé de prendre pour une entité aussi mystérieuse. Georges 
orel me disait un jour : « Une tâche urgente à entreprendre 
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est de rechercher d’où vient l'extraordinaire diffusion du 
marxisme. Elle tient, je crois, à son obscurité. ‘4 

Sorel avait raison. Or, cette obscurité sl ee ses racine 
dans tout le passé philosophique de Marx, dans ses polémiques 
avec les néo-hégéliens, dont il repousse l'idéologie, mais dont 
il subit encore les préoccupations et les méthodes, à moins queÿ 
plus subtilement, il ne leur emprunte simplement un procédé 
. critique qui constitue à ses yeux un puissant instrument polés 
mique. Marx était communiste bien avant d’avoir élaboré les 
thèses compliquées du Capital. La philosophie et la politique 
ont fait de lui un révolutionnaire. Lui-même nous informe 
qu'avant 1844 il n’avait guère étudié que la philosophie et le 
droit. Les Saint-Simoniens, par leur critique de la division 
du travail, ont fourni une base économique à sa convictio 
Mais quel succès pour lui s’il parvenait à communiquer sa f 
à l’aide d’une analyse économique aussi démonstrative que lu 
avait paru à lui-même l’analyse religieuse de Feuerbach ! De dl 
grand effort pour combiner la ‘philosophie saint-simonienne d 
l'histoire avec la méthode critique de Feuerbach est sorti l 
Capital. De là son originalité, si bien mise en relief par 
Labriola, et qui en fait un livre à part dans la littérature éco 
nomique. De là aussi sa fragilité. É 

Car il n est pas vrai que la division du travail. avec ses con- 
séquences : valeur en échange, marchandise, soit une carac- 
téristique de la seule société bourgeoise. Elle fait partie in 
grante de toutes les sociétés connues. L’antiquité greëq 
romaine, le Moyen Age, les sociétés asiatiques ou même a 
caines reposent économiquement sur la division du travail. N’en 
sont exemptes que quelques communautés primitives essenti 
lement agricoles. Le commerce, et même développé à un 
haut degré 12, s’y retrouve avec toutes ses Re 


sant par la eat arabe ou chinoise j jusqu’à son essor. mc 
dial incomparable au cours du xx° siècle. Inutile de recourir 
savantes dissertations historiques. Il suffit de relire Homèr: 


Fe 


12. Sur l'extension du commerce dans l'Empire romain, on CE ë 
seignements les plus intéressants dans un petit livre dont la traductit 
çaise a paru à la veille de la guerre : Les routes et le trafic commercia 
l'Empire. romain, par Charles Worth, 
P. Grimer, Paris, 1938, éditions de Cluny. 


és 


professeur à Cambridge, te 
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Le. les Mille et une nuits. Marx lui-même ne l’ignore pas. « La posi- 
. tion réciproque des acheteurs et des vendeurs exprimé la nature 
- antagoniste de la production bourgeoise... », proclame-t-il dans 
la Critique (p. 117), mais, pris d’un scrupule, il ajoute aussi- 

tôt : « mais elle le fait d’une façon si superficielle et si formelle 
… que les formes sociales prébourgeoises décèlent également cet 
- antagonisme. Il suffit, pour qu’il apparaisse, que les individus 
» soient entre eux des possesseurs de marchandises ». S'il s’agit 
- d'une caractéristique si « superficielle », pourquoi Marx a-t-il 


consacré tant de pages à l'analyse de la marchandise et de Fete £ 
- la valeur d'échange ? Pourquoi faire de cette analyse le pivot LE 
- de sa critique du système bourgeois13D | À FREE 
…_ Il n'est pas vrai non plus qu'aucun homme de bon sens, ni re. 


aucun économiste « vulgaire » doué de cette qualité (il y en a 
” eu quelques-uns), ait jamais douté que la valeur d'échange résul- 
* tât de la division du travail, ni qu’en supprimant celle-ci on 
fera disparaître celle-là (au moins sous sa forme actuelle). Dans 
… l'importance que les hommes accordent à ces notions, il n’y a 
ni « illusion », ni. « mystification », comme Marx, exagérant 
- en cela une pensée saint-simonienne, s'efforce de le faire croire. 
Dès le xvim° siècle qui a médité avec une admirable liberté d’es- 
prit sur tous ces problèmes, un écrivain assez célèbre, Daniel 
- de Foë, dans son Robinson Crusoë, s'était amusé à dépeindre 
* ce que deviendrait une économie privée de division de travail. 
L'étonnement ressenti par Marx (ou peut-être plutôt celui qu'il 
* voudrait faire ressentir au lecteur) devant ce prétendu mys- 
ticisme est lui-même assez étonnant. Il se comprend seulement 
* si l’on prend Ja peine de remonter aux sources de sa pensée, 
à son désir de faire pour l’économie politique ce que Feuerbach 
avait fait pour la religion, à son effort pour « arracher le voile ». 
Mais si le voile n'existe pas ? 


LA 


V. — CARACTÈRES DE LA SOCIÉTÉ « BOURGEOISE ». 


Det ‘Hu, nb SR 
F à 


” Si la division du travail n'est pas caractéristique de la société cs 
bourgeoise, quel critérium reste-t-il pour définir celle-ci ? 


13. Il est vrai qu'ailleurs il exprime en passant cette idée que la division 
du travail n'implique pas nécessairement l’échange. Il n’en découvre qu'une seule 
_ preuve : la civilisation péruvienne. (Critique, p. 59). On né savait-pas jusqu à lui ot 

que l’ancien Pérou eût fourni un élément important à l'histoire de la civilisation. ne 


id rt tin de at 


LE 
se 
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Sera-ce l'existence de la propriété privée ? Mais celle-ci aussi 
appartient à tous les régimes depuis la plus haute antiquité. 
Nous avons vu plus haut qu’elle est simplement aux yeux de 
Marx un autre aspect de la division du travail. Loin d’ailleurs | 
que sa suppression caractérise aujourd'hui les aspirations, même + 
du prolétariat, c’est à son universalisation, et non à sa Sup- | 
pression, que tendent ses vœux profonds. ‘% 
Sera-ce la lutte des classes ? Mais elle aussi est commune, 4 
comme Marx le sait bien, à toutes les phases de l’histoire. + 
L'idée que le monde bourgeois, disons plutôt la société indus- * 
trielle d'aujourd'hui, tend vers la séparation en deux classés # 
uniques, d’un côté les capitalistes, de l’autre la classe ouvrière, # 
est démentie par toute l’évolution des cent dernières années. 
C’est une différenciation en classes de plus en plus nombreuses : 
dont les nations industrielles nous donnent le spectacle, Si, 
_écartant toute idéologie et cherchant, à l'exemple de Marx lui- | 
même, dans les réalités sociales les germes de l'avenir, que 
voyons-nous se développer sous nos yeux ? Une prolifération 
du type social qu’il appelle « bourgeois », dans les colonies 
anglo-saxonnes, dans l’Amérique du Nord et du Sud, ces pays 
- dont la population ne cesse de s’accroître et qui occupent dans 
_ l’histoire du monde une place grandissante, une place que 
Marx n’a pas devinée. La différenciation toujours plus accen- : 
tuée des groupes professionnels s’y accompagne d'une éga 
_tion des modes et des idéals de vie, en même temps que 
s’accomplit une autre évolution à peine soupçonnée par Ma 
et d’une portée capitale : l'avènement de la femme travaille 1 
__ et l'accession de celle-ci à toutes les professions. La lutte 
= laquelle deux guerres mondiales nous ont fait assister, n’est 
_ pas plutôt celle entre la classe _agricole (que Marx se ble 
oublier) et toutes les classes « urbaines » ? Et ne voyons- 
_pas se consolider et s’affermir partout le rôle dominate 
_ l'Etat en face des luttes nationales et des luttes de 
redevenues depuis cinquante ans plus violentes que jama 
que Marx n’a pas non plus devinées. Car l'Etat se 
beaucoup moins pour la défense d’ une classe que pour : la 

. contre les Etats étrangers et se fortifie chaque fois que 
le menace. Qui prétendrait, au milieu d’un monde déchir 
tant de conflits latents ou publics, prédire la fin des a 
nismes par la disparition de classe : « bourgeoise ». ? Le 
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sophie de l’histoire est bien l’un des exercices les plus déce- 
vants auquel puisse se livrer l'esprit humain, fût-ce celui 
M'Auguste Comte, de Hegel, de Marx ou d'Oswald Spengler. 
Sera-ce alors le bourgeois lui-même, avec ses caractères PSY- 5 
-chologiques spéciaux, qui nous fournira un critérium ? On 
pourrait le croire à lire certaines pages de Marx que les marxis- k 
tes n'aiment pas beaucoup citer, mais qui sont bien significa- La 4 
tives. Je pense ici à son étude sur la question juive: ï 
- Ne disons pas que Marx ‘était antisémite. L'antésémitisme 
"ni était pas encore inventé de son temps. Mais il déteste les. 
Juifs comme il déteste les capitalistes, les petits bourgeois à la. 
| _Proudhon, les anarchistes à la Stirner ou à la Bakounine, le 
gouvernement prussien, la sottise allemande, les socialistes 
humanitaires, les radicaux néo-hégéliens, la Déclaration des 

- droits de l’ homme, etc. On n’a pas vite fait le tour de tout ce et 
de tous ceux que détestait ce grand haïsseur, orgueilleux, amer 
et constamment déçu. 

» Jla fait du juif un portrait peu flatteur. Mais ce Doi tail est 


ben même temps celui du bourgeois en général. Car le caractère 


2 


“juif a pénétré toute la société bourgeoise. « Le Juif s’est éman- 
_ cipé à sa manière Juive, pas seulement en acquérant la puissance LR 
de l'argent, mais en ce qu'à travers lui comme en dehors de lui 
arsent est devenu la puissance mondiale et que l'esprit juif 
. pratique est devenu l'esprit pratique des peuples chrétiens. Les 
| Juifs se sont émancipés dans la mesure où les chrétiens sont 
| devenus juifs. » (T. I, p. 258.) 
_ _« Or quelle ét la base mondaine du Judaïsme ? Le besoin 
pratique, l'intérêt personnel. 
EPS, Quel est le culte mondain du Juif ? Le trafic. 
;  » Quel est son Dieu mondain ? L'argent. 
y Ainsi, nous reconnaissons dans le judaïsme un élément 
Eur actuel et “général qui, par une évolution historiqu 
à laquelle les Juifs ont contribué avec zèle a atteint son niveau. 
actuel, un niveau tel qu’il doit nécessairement se dissoudre. » 
_Poursuivant toujours, par transposition de la méthode de < 
‘euerbach, son assimilation de la création des catégories ÉCO- 
omiques à la création mystique de Dieu par l’homme, il 
ntinue : « De même que l’homme, aussi longtemps qu'il est. 
aserré religieusement, ne peut réaliser: (vergegenständlichen) 
n être intime qu'en le transformant en un être fantastique 


L'r. 
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RE extérieur à lui-même, € ’est- à-dire Dieu, de même, Boire par 
=. £ les besoins pratiques de l’égoïsme, il ne peut se réaliser pra- 
È tiquement et créer des objets pratiques qu’en plaçant ses pro- 
duits comme son activité sous la domination d’un être extérieur. 
et en leur conférant la signification d'un. être extérieur : ; 
l'argent. » (bid., p. 262.) 
Le bourgeois, dans la définition de Marx, est l’homme qui 
divinise l’argent. : 
Hélas ! la divinisation de l'argent ne date pas de la phase - 
capitaliste de l’histoire. À toute les époques, les moralistes se F 
sont élevés contre elle, car à toutes les époques l'argent a exercé 
sa séduction sur les hommes. À l’époque moderne, quand la 

- richesse mobilière est devenue la forme prépondérante de la 
richesse, le rôle de l’argent s’est fait plus visible, parce qu'il est 
devenu l'intermédiaire nécessaire de toutes les transactions, 
elles-mêmes infiniment multipliées, et que l’expression de la 
richesse en termes monétaires s’est universalisée. Mais qui peut. 
sérieusement prétendre que le désir de richesse soit une caracté- 
ristique de l’époque « capitaliste » ? Il suffit de relire lés pr ë 
phètes et les Pères de l'Eglise pour être édifié sur ce point. F2 
Le portrait que fait Marx du Juif comme du Poe n° l'est, 
qu'une Caricature. 
JE, le bourgeois ce sera ! « « possédant 7 ua q 


| tous les de 
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k 


cr 


a “unique (mais soigneusement dissimulé), dont il faut : 
cher Énrae dans pe allemande Pet 
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homme « idiotisé » Sera remplacé par l’homme « social » 14. 
Æ idéal de l’homme complet, voilà par où Marx se trouve de 
plain-pied avec les idéologues français ou anglais, qui cher- 
24 ou « la ne » Ou « l'égalité ». Peu importe que Marx 
se hâte ensuite de proclamer qu’il s'oppose à eux (Marx 
“toutes circonstances, tient à s’opposer) ne sens ee a 
pas d'une prédication ou d’une conversion la réalisation de 
son idéal, mais du mouvement même des choses, des transfor- 
mations de la production et de l’évolution d’un « prolétariat » 
révolutionnaire. Peu importe que le « matérialisme historique » 
devienne alors le pivot d’une conception qui ne concerne plus 
l'économiste, mais l'historien, l’homme politique et le sociolo- 
Sue. Marx, le grand « réaliste », est lui aussi un « idéologue », 


” 


en ce sens qu'il souhaite l'avènement d’un régime capable de 


ormer une image de l’homme conforme à ses propres vœux. 

» Remarquons en passant que là division du travail (dont la fin 
est prophétisée par Marx sous prétexte que la propriété privée 
nest plus adaptée aux nouvelles forces productives dont elle 
avait servi à l'origine à faciliter l’avènement) a pris, au cours 
des cent dernières années en Allemagne, dans les deux Améri- 
‘ques, en Asie, un essor qu’elle n'avait jamais connu aupara- 
“ant. Toutes les nouveautés du monde industriel moderne, 
l'emploi de l'électricité, du pétrole, des rayons X, l’automo- 
bile, l'aviation, la T.S.F., la chimie synthétique sont toutes 
nées sous le régime de la propriété privée dont Engels affirmait 
ten 1880 (à la veille des plus radicales transformations techni- 
ques qu’enregistre l’histoire du monde) que ce régime, après 
À 


| 
“ 41%. C’est la même conception qui est exprimée par Engels dans l'Anti-Dühring, 
p. 314-316 : | 
4 « Quand le travail est divisé, l’homme aussi est divisé. » Il cite Fourier et 
‘Owen, qui l’un et l’autre « réclament le plus grand changement possible .des 
occupations pour chaque individu et, dans ce but, une éducation correspondante 
de la jeunesse en vue d’une activité technique aussi variée que possible. L'un et 
Vautre demandent que l’homme se développe d’une manière universelle. C’est 
ar une activité pratique universelle que le travail retrouve l'attrait que la 
jvision du travail lui enlève, en premier lieu par le changement et par la 
courte durée de chaque séance exigée par un travail spécial ». 
_ Et un peu plus loin : « La société, en étant maîtresse de tous les moyens de 
production pour les utiliser socialement selon un plan, détruit l’asservissement 
ctuel des hommes à leurs propres instruments de production... » « I1 faut que 
production offre à chaque individu la possibilité de développer toutes ses 
acités corporelles et intellectuelles dans toutes les directions, de sorte qu’elle 
jent, au lieu d’une charge, une joie », etc. (Engels, Herrn Eugen Dührings 
wälzung der Wissenschaft, 4° éd., p. 214 et s.) 
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TES avoir servi le développement industriel, était devenu incapab 
a VASE d'y contribuer encore. (Anti-Dühring, p. 304- 305.) | Me 

RSS Le premier volume du Capital (car les volumes suivants.) 
publiés après la mort de Marx ne sont qu “une accumulation d >. 
notes dont rien d’utile ou d’important ne se dégage) reste un! 
pamphlet puissant, un acte d'accusation amer et éloquent contre 

le sort réservé aux ouvriers dans le système industriel angla 
SE du milieu du siècle. Système dénoncé d’ailleurs par les phi+ 
lantropes anglais et par les rapports parlementaires auxqueis 
Marx emprunte sa documentation. Comme tous les grands pam- 
phlets de la littérature économique, il a conquis — sauf en# 
Se Snseone, où le Trade unionisme a continué sa route sans 
s'occuper de Marx — une popularité à à laquelle ne pouvaient 
+: : tendre les œuvres scientifiques d’un Jevons ou d’un Walras. 1 
 : remuait des sentiments véhéments, et l’obscurité même de sa 
| terminologie lui conférait un air de profondeur qui . le 
servir auprès d’esprits déjà prévenus. Sans parler de son 
nante érudition, qui écartait tout soupçon de nets 
“dignorance. Mais l’érudition n’est pas la science. On à com 
Marx à Newton. Je me souviens alors que ce dernier a décou 
la gravitation universelle en regardant tomber une pomme, 
. dis que Marx passait ses des au British Museum. Re e 


quarante, un Los ces ol a ares) due nous savons s qu 
Allemagne _ même nn a ns n'a nes ue 


ue Le Dhiéioe dé a Ro russe | 
même. L'exploitation de la force de travail par les « 
Fe À industrie, one ri Pr dans les Nm ee 


isises (y: compris po A Roule ces nat rx 
l’ es sr y a été réalisée au maximum en a! 


ve et po 
ue | pendre la nee de la bureaucratie tsariste. C'est. 
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taire et policier qui a mis fin à la lutte des classes et non la dis- 
parition de ces classes. 

Pour comprendre Marx, pour lui assigner la place originale 
qui lui revient dans l’histoire des doctrines économiques, ce 
n'est pas aux théories économiques du Capital qu'il faut se 
référer. C'est à ses ouvrages antérieurs, où se réflète le mouve- 
ment des idées philosophiques allemandes à l’époque où il les 
rédigeait. Marx en est profondément pénétré. L'Apreté dé ses 
polémiques contre Bruno Brauer, contre Max Stirner, me s’ex- 
plique pas autrement. Car Marx ne se pose qu’en s’opposant. 
Pour percer le « mystère » de l'exploitation ouvrière de son 
temps, pour découvrir le moyen d'y mettre un terme, il s’affran- 
thit d'abord de la philosophie hégélienne, qui explique toute 
à histoire par une succession d’ « idées ». Il est nourri d’écri- 
“vains po:itiques français et anglais, qui, eux; s’attachent aux 
faits de l'histoire et aux réalités sociales. Il ne cesse d’opposer 
leurs méthodes à celles des Allemands pour lesquels il n'a pas 
“assez de dérision. C’est dans ce sens qu'il se qualifie de « maté- 
trialiste ». Son originalité par rapport à ses prédécesseurs con- 


'siste essentiellement dans son appel direct aux ouvriers comme 


‘aux seuls instruments efficaces d’une révolution sociale, en quoi 
du reste le national-socialisme a démontré qu’il se trompait. 
Mais de læ fréquentation des néo-hégéliens, il n’a pas moins 
“conservé une manière de poser les problèmes sociaux qui n’est 
.ni française, ni anglaise, mais spéciliquement allemande. C'est 
da vieille et impuissante Allemagne radicale de 4848 qui nous 
parle à travers lui. Depuis lors, le monde a beaucoup marché. 
Le « prolétariat » n'est plus celui que connaissait Marx, et 
“dont les tisserands de Silésie étaient le type. La bourgeoisie 
dirigeante d'aujourd'hui non plus ne ressemble pas à ce qu’elle 
“était alors. Elle a perdu beauçoup de son caractère héréditaire. 
ÊL avènement des Etats-Unis est en train de bouleverser |” aspect 
onomique du monde, et du même coup sa philosophie sociale. 
. Jé m'étonne souvent que ‘des écrivains, informés cepen- 
ant des choses économiques, tiennent aujourd'hui à se quali- 
“fier de « marxistes ». Des théories économiques propres à Marx, 
on peut dire, comme l'avaient déjà montré des marxistes d’ori- 
e; téls- que Sorel, Bernstein ou Arturo Labriola, qu'il ne 
ste absolument rien. Ni la théorie de la plus-value, ni celle 


Ja baisse continuelle -du profit, ne supportent la critique 
Revus D'ECON. POLIT. — To LVII. 3 
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Par contre, je comprends mieux que l’on se proclame « com- 


muniste », ce qui veut dire simplement qu’à une société fondée. 


sur la division du travail et sur l'échange on veut substituer 
une société dont l’économie serait entièrement dirigée par 
l'Etat. C’est le fond de la pensée de Marx, emprunté directe- 
ment par lui aux Saint-Simoniens et subtiement développé 
dans l’analyse de la « marchandise ». Mais alors il reste à dé- 


montrer que le communisme libérera l'individu comme Marx 


l’assure. Il reste à démontrer que les antagonismes nés de la 


division du travail oppriment plus sévèrement que lantago- 
nisme généralisé qui naîtra de l'opposition. entre l'Etat, chef # 


suprême de la production, et l’ensemble des producteurs. Il 
reste à démontrer que la production elle-même prendra un plus 
rapide essor sous un régime communiste que sous celui de la 
division du travail et que la prospérité s’y accroîtra plus vite. 
Il reste à démontrer que la division du travail est une carac- 
téristique du seul régime « bourgeois » et n’est pas une néces-- 
sité sociale basée sur les tendances les plus profondes de la 
psychologie humaine et sur les conditions mêmes d’une acti- 
vité obligatoirement fragmentaire si elle veut être eflicace. Il 
reste à démontrer que tous les progrès humains ne se sont pas 
accomplis grâce aux antagonismes de toutes sortes et qu'avec 
la fin des antagonismes le progrès économique ne sera pas 
retardé. Il reste à démontrer que les découvertes scientifiques, 
dont l'incroyable multiplication est à l’origine de l’évolution 


sociale actuelle, ne sont pas un facteur plus important de l’his- 


toire que la lutte des classes. Il reste à démontrer que ces décou- 
vertes trouveront un climat plus favorable dans un régime com- 
muniste que dans un régime de division du travail. Les-enthou- 


siastes et gratuites affirmations d'Engels dans l’Anti- -Dühring 


ne suffisent pas pour nous convaincre. 

Il est donc vrai de dire que la pensée cette de. Marx 
est la liberté, ou plus précisément l'émancipation des classes 
ouvrières, qui sera l'émancipation de tous les membres de Ja 
société. Cette émancipation consistera | dans l'avènement de 


l'homme compiet, mis en mesure d'exercer toutes les possibili- 


tés de sa nature. Cet idéal, certes, n’est pas à dédaigmer. Comme 
tous les idéaux (idéal de la perfection, de la sainteté, de jte 
justice), il appartient à ces créations de l'esprit irréalisables 
dans leur sens absolu, mais dont la conception reste l'honneur 


2 


- de la pensée humaine. A ce titre, l'idéal de Marx, qui n’est pés 
différent de celui exprimé par Feuerbach, ou Die tard par 
Bakounine dans sa révérence pour l’homme en tant qu'homme, 
n’est inférieur à aucun des autres idéaux qui ont nourri les 
espoirs humains. 

Comment se fait-il cependant que, “partant de cette idée de 

. liberté, Marx soit devenu le héraut du système le plus contraire 

- à la liberté humaine, je veux dire le communisme ? C’est qu’au 

» fond sa haine de la société présente l'emportait de beaucoup sur 

- sa foi dans une société future idéale. Sa tâche, comme il le dit 

» Jui-même dans une lettre à Arnold Ruge, consiste avant tout à 

* « dénoncer les péchés » de la société actuelle. Cette besogne, 

purement critique, absorbe toute son activité, si bien que, 

» comme le mot de liberté lui-même, le sens de la liberté est sin- 

» gulièrement absent de son œuvre. 

* Un des plus nobles et des plus purs combattants de la Résis- 

L tance disait à des amis quelques jours avant de tomber sous 

Mes balles allemandes ce mot magnifique : « Vous savez, la 

» liberté, cela a une odeur. » | 

Cette odeur-là, on ne la respire à aucune ligne d'aucune page 


de l'œuvre de Karl Marx. | 
à É Charles Risr. 
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OBSERVATIONS SUR LE PROBLÈME 
DE LA RARETÉ DU DOLLAR * 


JL _— LE PROBLÈME FONDAMENTAL DE LA RARETÉ DU DOLLAR. 


Un fai d'importance domine aujourd'hui.les rapports qu’en-. 
retiennent les nations au regard du nouveau monde : au niveau 
actuel du cours des changes, la demande de do:lars surpasse 
l'offre. Gette proposition pourrait être formuée en d’autres 
Der : termes : les exportations américaines, en direction des di verses 
“2-2 parties du globe (biens et services étant également cons: idérés), | 
surpassent les importations en provenance des autres pays. 

Actuellement, l’une des raisons principales de cet état dè : 
choses doit être recherchée dans la demande massive motivée 
par la reconstruction de nombreux pays, particulièrement des 
nations européennes, jumelée avec le bas niveau de la produc- 
tivité. De nombreux experts s’attendent, toutelois, à ce que 

! 
1 


sddeaphaiéé en ind Li duree 


‘le déséquilibre demeure, dans une certaine mesure, après la 
période de reconstruction. La possibilité d’un déséquilibre per- 
manent retardera, suivant leurs craintes, l’action engagée en. 
vue de résoudre les difficultés temporaires. L’ ouverture dé 
crédits destinés à la reconstruction des régions endommagées 
par la guerre n’est guère attrayante si un équilibre à Tong 
terme ne peut être retrouvé. Il paraît, dès lors, utile de recher- 
cher avec quelques détails les possibilités de restaurer l'équi- | 
libre des divers postes de la balance américaine des paiements. 

Le problème de la rareté du dollar serait inexistant si un À 
flux permanent de capital en provenance des Etats-Unis pou- 
vait être envisagé comme un élément normal de l’économie 
mondiale. Un tel flux pourrait être considéré dans la mesure où 
il serait SE vers les pays sous- “développés; de nombreuses 


$ 


* La substance de cet article a ÉTÉ 
Washington, le 40 septembre 1947. 
à MM. A. Smi thies, H. Staehle, J. J. 
autres participants à la disenssion 
modificalions À sa rédaction première. 


présentée au Congrès D Econohe rie de 
L'auteur désire. exprimer ses remerci ‘ements 
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_ nations européennes ne souhaiteraient cependant pas, au terme 


de la période de reconstruction, continuer les importations de 


7 capital en provenance des Etats-Unis. Cela ne veut toutefois 
“pas dire, après examen plus attentif, qu'il s'agirait là de Ja 
- meilleure solution. Aussi rechercherons- -nous, pour commencer, 


- les possibilités de restaurer l'équilibre en ce qui concerne les 


éléments courants de la balance. 

- À priori, il y a de nombreux aspects à ce problème. Les 
importations américaines peuvent être accrues par de nouveaux 
développements techniques dans d’autres pays ou par une pro- 
motion plus adéquate des ventes; les exportations peuvent être 
‘amputées par une consommation intérieure américaine plus 
- importante ou par une restriction délibérée des importations 
“des nations bénéficiaires; des développements dans les ressour- 
ces naturelles peuvent exercer une certaine influence, etc. 
; Dans cet articie, je désire attirer l’attention sur la méthode 
; économique orthodoxe, en l'espèce sur une variation des pari- 
-tés de troc, ou, en d’autres mots, sur une réduction des coûts 
de production (par une variation soit des conditions de vie, 
Ésoit de la productivité) chez les nations non américaines."Les 
étre aspects, pour importants qu'ils soient, seront négligés. 
k Notre analyse comprendra deux parties : une analyse théo- 
rique du mécanisme et un essai de mesurer quelques-uns des 
» coefficients les pius importants du système. Nous ne manque- 
_rons pas d’en tirer quelques conclusions provisoires. Des remar- 
pre sur la nature des forces perturbatrices trouveront natu- 
É 
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Sc à 


rellement leur place dans cet exposé. 

D'une manière générale, on peut dire que les importations 
aux Etats-Unis seront, suivant toutes prévisions, même dans 
. des temps normaux, « trop faibles », les exportations seront 
- « trop élevées », particulièrement en ce qui concerne les impor- 
piations étoiles exportations vers les pays européens. Dans une 
certaine mesure, la politique commerciale américaine en sup- 
portera la responsabilité; tout dépendra des conclusions des 
nouvelles négociations multilatérales. En dehors de cela, il y a 
les perspectives de relations troublées entre l’Europe occiden- 
1 tale et l'Extrême- Orient. Autrefois, l’Extrême-Orient fournissait 


1 A 


5 Les mots terms of trade indiquent le rapport des prix d "exportation aux 
ix d'importation d’une nation déterminée, Ils n’ont pas ge ds français. 
pe ont été traduits par pure de troc. — N. D. L. R. 
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certaines matières premières essentielles aux Etats-Unis, tandis. 
que l'Europe occidentale offrait des biens instrumentaux à 
l'Extrême-Orient. Il y a, actuellement, une tendance, aux Etats-. 
Unis, à offrir des biens capitaux et, dans le même temps, à 
réduire la demande des matières premières de l'Extrême- Orient. 


{caoutchouc, par exemple). Il est bien évident que tout cela. 


révèle un déclin des positions concurrentielles de l'Europe dû. 


à des évolutions soit économiques, soit non économiques. Tou- 


jours est-il que la seule réponse purement économique semble 


être une réduction des prix des offres européennes. 


II. — ANALYSE THÉORIQUE 
DE L'ÉQUILIBRE DE LA BALANCE DES PAIEMENTS. 


Il importe de mettre en valeur les éléments essentiels du 


problème. Dans ce but, nous utiliserons un modèle satisfaisant . 


aux exigences minima qui doivent être posées. 
Pour commencer, il sera question de deux orrto ee Nous 


oi dt 


les nommerons : les « Etats-Unis » et le «Reste du monde ».. 
Les variables concernant les Etats-Unis se présenteront sans. 
signe particulier, tandis que les variablés concernant le Reste. 


du monde seront affectées du signe prime. 


Notre attention se porteræ tout d’abord sur la balance des. 
paiements entre les deux territoires. Nous supposerons qu’elle 


est conslituée par les seuls articles courants, puisque nous ne 
nous intéressons qu'à l'équilibre éventuel de tels articles. En 
comprenant biens et services dans les importations et les expor- 
tations, nous pouvons simplement dire que l'équilibre de la 


balance des paiements équivaut à l’ égalité des valeurs importées 


et des valeurs exportées des Etats-Unis. La valeur des importa- 


_ tions sera représentée par V, leur volume par v et leur niveau 
des prix par qg. Les exportations des Etats-Unis sont les impor- 
lations des autres territoires: leur valeur, leur volume et fu 


niveau des prix (en monnaie étrangère) sont notés par Ve 
et g' respectivement. Tous ces symboles sont supposés ce 


_senter des déviations à partir d'un équilibre initial, dont les 


symboles sont surlignés, V  v, q, V’, v et q. Les perturbations 
troublant l'équilibre peuvent être imputées à des conséquences 


STORE AN EE OR a Et 


de la guerre, à spécifier et à localiser ultérieurement. Si k est 


- le taux de change du dollar exprimé au moyen de la monnaie 


étrangère, la condition d’ équilibre de la balance des paiements 
est: 

(CI ce OVEV=U EN) +R). 

En première approximation, seuls sont retenus les termes 
linéaires, c'est-à-dire ceux dans lesquels ne figurent qu’une 


seule déviation. Puisque, par définition, V’— V.k, l'équation (1) 
se réduit à : 
(2) NN RE E-EY. 


Par définition 
VHV = (v + v)(g + 9, 


… ou, en usant de la même approximation que précédemment, 


(6)  V=vg + gv, 


Bet semblablement 


@&) V = vq + qu. 

Choisissant nos unités de telle sorte que q = qg — k —1, nous 
aurons V— V — v — v, et, par suite, (2) se réduit à 
(5) vg + vd = vk + vg + v. 

Puisque notre problème est essentiellement un problème de 
niveaux de prix relatifs, nous aurons à introduire, en dehors 


des niveaux des prix des importations q et q” pour chacun des 


territoires (prix mesurés respectivement dans leur propre mon- 
naie), les niveaux des prix inférieurs p et p’. En vue de sim- 


plifier autant que cela est possible, il sera supposé que les 


niveaux des prix à l'exportation sont identiques aux ni7eaux 
des prix intérieurs. (Il ne serait pas difficile de substituer à 
cette convention des hypothèses plus Late” ) Il suit que p 
mesure, en dollars, la même chose que gen monnaie étrangère 
et, par conséquent 

d+d = E+ 0 + p), 


fou: 


Tire gd =k+p. | = 
_ De même | 
HT) Ne DD Pi 


_ Jusqu'ici, seules des relations purement fechniques (compre- 
nant des définitions) ont été introduites. Nous en venons, main- 
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… soit æ, et de la production destinée à l’exportation, soit v’; 
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tenant, à dl'économique du problème. Il suffit à cet effet, de 
considérer les fonctions de demande et d'offre relatives à ChAgE À 
des flux v et v”- | E 

En ce qui concerne la demande, notre hy rpothèse s'exprimera 
par une dépendance de la demande d’importations et : 


{1° du volume total de la production w, qui peut être considéré 
comme la somme de la production destinée au marché intérieur, 


2° le niveau des prix à l'importation q—+a,et,. 


3° le niveau des prix intérieurs p + p. 


Nous particulariserons un peu p:us en supposant encore que 
les dernières variables n'’agissent que par l'intermédiaire de 
leur rapport, soit, en première approximation, g — p. Désignant 
l'élasticité des importations par e et le rapport marginal d’im- 

_portation par x, nous avons, pour les Etats-Unis : 


He .. rs mur 


Pour le « Reste du Ode », des hypothèses semblables sont 
formr'lées. Nous supposerons, de plus, qu'il existe une demande : 
additionnelle d'importation s, qui est la cause principale du 

déséquilibre, compte tenu-des rapports d'échange et des prix, 
qui peut être due, par exemple, à une perte de pouvoir coneur- 
_rentiel par destruction de capital. Nous avons, dès dors 


© = (+ a) reg Dee 


Une solution complète du problème n’est possible, dès lors, 
que si nous sommes informés également sur les facteurs déter- 
minants de x et x’. Il y a, ici, deux approches possibles qui, 
par mesure de brièveté, seront nommées walrassienne et key- 
nésienne. La solution walrassienne correspondra aux condi- 
tions d’un niveau d’ emploi haut et stable: la solution keyné- 
sienne, aux conditions de dépression. En ce qui concerne la 

première, le volume de la production totale est déterminé par. 
la capacité productive c; supposant u égal à c, nous avons ü Eu 
et les premiers termes du membre droit de. (8) et (9) disparais- 
sent. En ce qui concerne la solution Eeynésienne, il x Aute 
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une relation entre les dépenses réelles totales et le revenu réel 


= €. | Rs 


v= m0 —ve(q — p), 
v= r0 — yet —1p) + s’: 


Fa équations d'offre seront données par les équations … 
fixation des prix. Désignant par { le prix intérieur de l’effort 
productif (soit le travail), et par # la part marginale d’un tel 
fort dans une unité de bien produite intérieurement, nous 


# 


P — T4 os ml, 


0 | L-—= mg = Ti. 4) 
Le prix L peut être lié à celui de p par 
ce 1— 7 si Àp: & É 


Fr = Xp ET, 


les termes Let Le représentent quelque variation propre 
ge prix de l'effort productif (c'est-à-dire les taux de 


ous les hypothèses précédentes, la définition du revenu national exprimé 

nor soit Y, est telle ne 
= U— 

où U représente # valeur brute de la ACT Or, cette dernière valeur 

également par X + V/”, somme des ventes effectuées à l’intérieur et. 

tuées. à extérieur, Dès lors, 

; APRES Yo r AA ET. 

S au passage que ces relations sont va ’ables aussi Den pour les va'eurs 

e e pour Jeurs déviations (différence entre ces va ‘eurs_absolues et leurs” 

“d’é Sp qu'ici autres par des lettres HHERÉer) 


v AU adue 2 .ÜY,=— X. 

revenu réel et égal au revenu monétaire divisé par l'indice des ÿ 

le volume de ‘a production & destinée au marché intérieur 8e Fe 
Ja ss me 


+ 
El] 
| 
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salaires), qui peuvent être utilisés comme instrument d’une 
politique économique. Nous pouvons les nommer « indices d'une 
politique autonome des prix ». 4 

Le système d'équations ainsi établi est suffisant pour la solu- 
tion de notre problème. È HT 

Il paraît, dès lors, instructif de procéder comme suit. Nous 
exprimerons, tout d’abord, tous. les éléments de l’équalion des 
la balance des paiements (à l'exception du terme perturbé) en 
fonction de la différence 4 — p et, dans une seconde démarche, 
en fonction de k et des indices de la politique autonome des“ 
prix L, et l,. Dans l’approche walrassienne, aussi bien que 
dans l'approche keynésienne, il paraît possible de transformer, 
l'équation de la balance des paiements (5) en une équation du 
type suivant : se 


Ni 7 RE 

(16) Q—D=E | 
Pour le Cas walrassien | i 
AR RS ER er de À 
. 


tandis que pour le cas keynésien RES 
Arr) = A IAE 


K Yx — | 

. É 4 ; s 

Des GinaHone AG et (12-15), nous déduisons | 

4 

(18) re | 

où 

tie PR en . 

à ar — pu” : | 

avec | +4 

= 1 AE TÀ, 4 nE = À sr mX, | | 

et es: | 

(20) pe dre SR 
RCE k 


Ces expressions, plutôt compliquées, se simplifient sensible- | 
ment si les deux territoires sont supposés de structure identique 
hypothèse qui peut avoir une valeur didactique lorsqu'on se ? 
livre à l'étude de ces problèmes. re FE 

Nous sommes, désormais, en mesure de tirer d'intéréssaitess 
conclusions sur une restauration éventuelle d’un équilibre de 


« j # F F 
ï 2e , 
à 21, S'MRUER 
A € . * ee 
# a r' 


CNE © 
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la balance des paiements. Sur (16), nous voyons: qu’elle peut 


» être réalisée par une adaptation de la parité de troe q —p; 
l'équilibre est obtenu pour 
EU ur TR 


Quelques estimations très approchées de ces diverses variables 


seront présentées dans la troisième section de cet article. 


Toutefois, une telle politique ne saurait réussir si y devenait 
nul; elle serait, de plus, difficile à poursuivre si y était un 


nombre petit. D'après (17w) et (17x), ce cas pourrait se présenter 


pour certaines valeurs numériques particulières des élasticités 
et s’. Le cas walrassien a été discuté à bien des reprises dans 
la littérature du su’et 4 Les valeurs critiques des « et & sont plu- 
tôt faibles. Le cas keynésien n’a pas été jusqu'ici développé 5. 
Ici, les valeurs critiques sont quelques peu élevées. Prenant, par 
exemple, x — +’ — 0,4, nous avons : 

(22) e+e—1,1. 


Dès lors, comment obtenir l’adaptation souhaitée au moyen 
de la parité de troc ? La réponse à cette question est obtenue 
par l'équation (18). Deux voies s'offrent à nous : 4° une varia- 
tion du taux nominal de change k, ou 2° une modification de 


la politique autonome des prix dans l’un ou l’autre territoire. 


Les équations (19) et (20) nous indiquent dans quelle mesure 


k ou 1, et 7, doivent être modifiés en vue d'obtenir la modi- 
fication désirée dans la parité de troc. Ici encore, il y a une 
condition qui doit être remplie en vue de permettre au méca- 
nisme de fonctionner : si a — 0, aucune variation de k, même 
s’il est grand, ne sera secourable; si 8 — 0, une politique auto- 


nome des prix sera impossible. Un examen plus attentif 


enseigne que « est nul dans l’un ou l’autre des cas suivants : 


(23) pe | Fm pu . avec | TTC LU, 
ou À : 
(4) ART RE  e avec TZ {: 


- Le cas où, simultanément, r — y et r — y présente des com- 


4. Cf. A. Marshall, Money, Credit and Commerce, 1923, Appendice J. 


_ 8. J'ai suggéré une approche, quelque peu différente dans la Revue de l’Institut 


international de statistique, vol. 9 (1941), p. 36, où, cependant, l’économie du 


_ deuxième territoire n’a pas été entièrement considérée. 
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plications qui ne seront pas discutées ici. Le premier cas: [condi- 4 
tion (23)} revient à supposer ï 
- 1 
(25) Tr + Ti. Ne— I. À 
L 
Ceci peut être réalisé par des voies différentes. Tout d” sboi è 


il se peut que À — 1; un exemple est fourni dans le cas des : 
contrats de travail prévoyant une proportionnalité entre les ES 
taux de salaire et le coût de la vie. Dans cette hypothèse, il ; 


LAN __ y a proportionnalité de tous les prix : p, get L. On a coutume î 
£ 


BK de supposer qu'il en est ainsi dans les réactions à long terme. 
Ve Dans les systèmes statiques, c’est là une caractéristique géné- | 
À _ ralement admise, liée, d’ailleurs assez étroitement, à la pro- 
position que, en-principe, seules les relations des prix sont 

. significatives et non pas le niveau absolu des prix. En un certain 
sens, le premier cas (23) est typiquement « walrassien ». Dans : 
de telles conditions, des variations dans les taux nominaux 
de change ne contribueront pas à une restauration de l’équi- 
libre, puisque, dans le long terme, tous les prix feront appa-_ 
raître des variations PO et NÉS, 1es parités de troc À 
ne varieront pas. ÿ 4 


Il se pourrait, cependart, que (25) soit vérifiée sans que À — 1. ; 


La somme des quota marginaux des importations x et du coût | 
intérieur des facteurs " peut surpasser l'unité, tandis que Ja : 
réaction de ! aux variations de p peut être moins que propor | 
tionnele (c’est-à-dire À < 1) — pour ne citer que l’exemple 
le plus probab'e. Dans cette situation aussi, une manipulation | 
des taux d'échange ne. conduit pas à des variations des termes 
du commerce. Fes 

À partir de (20), on verra que pour 4 — +, avec p' = w, une 
paline autonome de prix est possible pour les Etats- Unis: 
pour # = +, avec uw 7 *, elle est possible pour le « Reste du. 
_ monde ». 

En résumé, nous pouvons dire qu’il y a deux raisons possibles | 
qui rendent vaine une manipulation des parités de troc nomi- 


nales, RSU on entend restaurer l’équilibre de SE balance des é 
paiements, ‘ à savoir : 


4° si u — 7, aucune variation ‘des parités ie troc ne résultera. | 
et même le cas y 2 7; 


2° Aucune variation dans le déficit de Je balance dos M 


ER , ne LS (Les à 22. LS 
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1 ments-ne se produira si les élasticités « et <’ ajoutées atteignent 1 
sou 1,1. 
- Si une situation analogue à celle du premier cas se présente, 
- d’autres types de politiques des prix, exemplifiées par ce que 
“ nous nommons politique autonome des prix, doivent être envi- 
» sagés. Si l’on se trouve dans le deuxième cas, ces politiques 
” elles-mêmes seront inelficaces; la seule voie de restauration 
de l’équilibre de la balance des paiements sera alors la mani- 
… pulation des éléments du capital, à savoir l'annulation des 
» dettes ou l'octroi de nouveaux crédits, quelle qu’en soit la Sn 
| forme. Are 
; Il va sans dire que notre modèle très simple peut être com- | 
. plété par des provédes divers. De tels comp'éments sont néces- 
F saires dès lors qu’une bonne approximation de la réalité est 
à exigée pour des buts de politique pratique. Il faut s'attendre 
* toutefois à ce que des modèles plus complexes révèlent des 
+ situations plus singulières que les précédentes, ce qui rend 
» si féconde l'étude du modèle simple. Des RYPOÈSES plus éla-. 
+ borées sont nécessaires sitôt que l’on recourt à des modèles 
dynamiques. L'introduction de certains décalages pourrait cons- 
 tituer un premier stade d'étude. Pour les valeurs particulières 
4 . de set de « précédemment données, les systèmes dynamiques 
É _ correspondants révéleraient des pus ét non amortis (mou- 
- vements explosils). 
__ Dans les modèles Sintiques, l'introduction de fonctions de 
_ la demande plus compliquées peut être nécessaire, à savoir la 
- considération de coefficients différents pour les niveaux de prix 
_ concurrents. Quoiqu'une telle démarche soit un abandon de 
3 læ statique: pure, elle peut être utile comme première approxi- 
À peut ‘de. Reese de « one -Jongue période: ». 


HI. —— DÉTERMINATION STATISTIQUE 
z DES ÉLASTICITÉS PROPRES AUX ETATS-UNIS. 


2.  ITest, dès lors, particulièrement intéressant, si l’on se fonde 
g. sur l'analyse théorique précédente, d'acquérir quelques lumières 
4 sur les-valeurs possibles de € et «’, à savoir les élasticités des 
importations. américaines et des potion du « Reste du 
monde », telles qu'elles ont été définies au paragraphe II. 
A priori, les vues échangées à ce propos récemment sont 
ontradictoires. En général, les économistes. supposent que les. 
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élasticités ne sont pas aussi faibles que dans le «cas parti- 


eulier » pour lequel le problème du dollar ne peut être résolu # 


par des variations de la parité de troc. Dans le cas des Etats- R 


Unis (en l'espèce, e), certains admettront cette éventualité ÿ bis. 
De nombreux hommes d’affaires et de nombreux hommes poli- 
tiques émettent l'opinion que « est, en vérité, très faible. Ils 


se fondent, à cet égard, sur 1” « intensité d’autarcie » élevée : 
des Etats-Unis, en ce qui concerne les matières premières et « 

9 Fr > t 
l'impossibilité virtuelle, pour les producteurs européens, d’en- 


trer en concurrence sur le marché des produits manufacturés: 
De plus, certains soulignent l'importance de la demande des 
services intérieurs aux Etats-Unis, fait qui se trouve être une 
conséquence immédiate du haut niveau de vie qui, y est cons- 
taté. Au regard du pouvoir concurrentiel des Etats-Unis, il est 
intéressant de citer la recherche faite par le Bureau interna- 
tional du Travail, à la demande de Henry Ford, en 1930. A ma 


connaissance, c’est la tentative la plus poussée qui ait été eflec- . 


tuée en vue de comparer les niveaux de prix de biens stricte- 
ment comparables aux Etats-Unis et ailleurs. Les différences 
se sont révélées relativement petites; dans bien.des cas, les 
prix non américains étaient plus faibles. | 
Le premier essai de mesure de l’élasticité des importations. 
américaines a été effectué par Hinshaw 6, qui a trouvé 0,48. 
Toutefois, il a utilisé comme seules variables le revenu natio- 


nal américain et le niveau de prix des importations améri- 


caines; il n’a donc fait usage d’aucun indice de prix concurren- 


tiels. J'ai essayé, en utilisant diverses méthodes, par analyse 


de corrélation, de donner une explication des mouvements des 


importations américaines en faisant usage, à titre de variables 


explicatives, du revenu national rapporté aux prix de 1929, 
d’un indice des prix à l'importation (tiré de l’article de 
Hinshaw; droits compris), et d’un indice des prix de gros dont 
la pondération a été modifiée suivant la composition des impor- 
tations (ne faisant usage, d’ailleurs, que des principales subdi- 
visions). De 1924 à 1941, les quota d’importations seuls révè- 


lent des fluctuations irrégulières, tandis que le rapport entre 
prix d'importation et prix intérieurs baisse considérablement, 


5 bis. C1. 0. H. Korican, Aims o 
ness Review, XXIV, n° 4. ; 
6. R. Hinshaw, American Prosperity and the British Balance 
Problem, The Review of Economic Statistics, XXVII (1945), P: { 


{ our Foreign Investment Policy, Harvard Busi- 


of Payments 
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nil n ya pas de corrélation entre ces deux rapports: ce qui tend 
- à montrer une faible élasticité, mais ne permet pas d'estimation 
=numérique. Des corrélations acceptables peuvent être obtenues 
z si l’on utilise une équation de régression avec des coefficients 
- Libres : 

4 à Ù — au + Bq + yp. 

: 

Mais un diagramme en éventail révèle des intervalles d’incer- 
“titude grands et, cependant, le signe se trouve toujours être 
»correct. Les résultats les plus probables conduisent à des élas- 
- ticités au moins aussi faibles que celles trouvées par Hinshaw. 
- Afin de parvenir à des estimations moins incertaines, nous 
avons considéré séparément un certain nombre de biens. L'idée 


générale a été d'utiliser un procédé différent pour des biens. 


entrant en concurrence directe avec les produits américains 
(sucre, fromage, harengs, produits de coton et de laine manu- 
“facturés) et pour des biens qui ne se trouvent pas dans ce cas 
(caoutchouc, étain, bulbes). Pour le premier groupe, il est possi- 
ble de considérer, dans ces explications, les prix concurrentiels 
- dans le sens le plus Strict. Pour le deuxième groupe, cela est 
- impossible; ici, le niveau général des prix intérieurs peut être 
considéré comme représentant les « prix concurrentiels », 
encore faut-il l'entendre dans un sens large. Sensiblement, pour 
le premier groupe, le volume de la production peut être le total 
de la production de tous les biens (ou revenu national réel) en 
-fant qu'indice général de l’activité ou encôre le volume de la 
production intérieure du bien spécial considéré, tandis que 
_pour le deuxième groupe on n’a utilisé que l'indice général. 
_ Quelques-uns des résultats obtenus pour les biens du premier 
groupe sont consignés dans le tableau [. Quelques-uns des gra- 
phiques correspondants sont reproduits dans les figures 7. Des 
élasticités de substitution relativement importante s’en déga- 
gent. Pour le deuxième groupe, quelques résultats peu nom- 
BiT: Dans chacun de ces graphiques, la courbe pointil'ée- représente la série 
observée, tandis que la courbe supérieure est l’ « expication » de celte série 
(c’est-à-dire la série calculée) à l’aide de l'équation de régression, dont les: 
composantes sont représentées par les courbes dessinées au-dessous des deux 
courbes déjà mentionnées. En général, les symboles utilisés sont ceux qu texte. 
Dans certains cas, il a fallu introduire les symboles suivants : H. relation entre 


les importations et la production du pays importateur; P, relation entre les 
prix d’importalion et les prix nationaux; t, le temps (sauf sur les graphiques 


9 et- 140; où il. représente l'influence des contingentements des pays non : 


américains). 2 
RC -: 3 rs 


8 
À 

# 

ei { : Z D, 


18 


breux sont disponibles grâce à d” autres travaux : ils Out 6té ras 


semblés dans le tableau IT - 
TaABEEAU I, 


Elastic'tés de substitution de la demande : 
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NS PERIODE TRES Re 
BIENS INDICE DE LA PRÜDUCIION 
| © 


| Fromage 921-1953 |[1. Revenu national rétl; 
es RE prod. inliérieure . fro- 
mage (b). 
2. Prod: intér. fromage (b) 
Harengs del 1929-1939 |1. Revenu: nalional. 


Fee) . Importat:ons totales ‘de 


t97 


harengs. 

Sueres 7. 1924-1933 (d Revenu national réel; 
ER production invér: (b): 

HEAR: LEE 8 v0 à 1929-1939 Revenu national (b}. 


(d) Depu's 1934, marché réglementé. 

(e) Les années impaires seu 
sont disponibles. 

(P) 


VARIABLES EXPLICATIVES (a 


lement, pour lesqueles des données . de recensement [| 


De plus, une tendance linéaire a élé introdu te. 
(q) Tiré de calculs non publ.és de G:-P. Kamérmans:- 


“PRIX CONCURRENIIELS 

EL 

Prix intérieur froma- 
ge (c). 

Prix intérieur froma-| 
ge (c). 

{Prix des harengs im- 
portés. 

Prix des harengs im- 
portés (c)- 


| Pr:x intérieur sucre .. 


Prix grains cacao ... 


Vêtements de 1923-1939 (e)| Revenu national réel} Prix intérieur du co- 
COOn M. production intér. (b). | ton 
Arlicles dépassant 12 

è | inches (c) (f)-. 
Filés de laine. | 1923-1939 (e) Revenu national réel;| Prix intérieur des ar-| 
j!! production intér. (b). ticles de laine (c) (f). 
Tissns de laine, | 1923-1939 (e)| Revenu national réel;| Prix intérieur des ar-| … 
HT production intér. (b). { licles de laine (c} (f).{ 

(a) Prix du bien considéré: exclu: < 

\U) Avec une ést.cilé eg.ie, à priori. à 1,0. è 
sn () Avc une élasticité égale, à priori, au: prix du bien considéré nat changée 
‘de signes). 


TABLEAU Vire 
Elasticité de la demande 


: importat 


ions américaines. 


ÉERIOPE VARIABLES 


| BIENS 8 ; TR 
EXPLICATIVES (4 ET 
D 
“Bulbes (b | 1923-1936 | Revenu national. LI. 


Caoutchouc ..| 1921-1934 | Production automob:!J. 
le,. nombre total: dé 


vo:tures.. 


Etain 1923-1936 


Production antomobs| 
lc; produclior ou 
en feuille, 


(a) Pix du bien considéré extlu 
(b\ Moyenre re les ne ere autres * balbes.… 


M. J. Schut, Tinrestrictie |. : 


AUTEUR | 
PUBLICATION DE RÉFÉRENCE | TIGE. KL 


B. D. Derksen et A. + 
G M: Rombouls, The 
influence of Prices on|. 


Exporls, De Ned Conÿ,, | 
ae re sion” OR E 

p. 3- | 
BD: os De Vraagt: re 
naar Rubber, ‘De Nedrr! 
er aRe août: 1936 

6 ÿ 


en Tineriist 


1940, D. 26. 97. Haarton, | 


Exportations totales des Etats-Unis. 


ë Rerus D'Econ. “æorrr. — Tome LVIIL.. 
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-057(q-p) 
a. 


1925 ‘30 = ‘35 


Exportations totales des Etats-Unis. 


1925 FERA, ‘36 


; Importations relatives d'autos américaines 
: et françaises aux. Pays-Bas. 


LE PROBLÈME DE LA RARETÉ DU DOLLAR 


Fr ii 


-1,86 log P 


Re te Importations de tissus de laine. 
730 SE aux Etats-Unis. Ë 


Æ _ Importations de sucre aux Etats-Unis. 


_ Importations de fils en ERA 
© aux Etats-Unis. 


"+ 


-099(a-p) 


1925 730 ‘35 
Importations totales aux Etats-Unis. 


.(2 Explication.) 
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Les élasticités ainsi trouvées sont plus faibles. Ce ne sont 
cependant pas des élasticités de substitution. Il n'en demeure 
pas moins qu'elles peuvent être d’une grande aide dans la 
solution de notre problème. Leur intérêt dépend. du mode de 
détermination de la demande, suivant que cette demande se 
trouve expliquée par les propres prix des biens considérés ou 
par une combinaison de ces prix et du niveau général des 
prix aux Etats-Unis. Dans ce dernier cas, l'élasticité par rapport 
au prix propre, telle qu’elle résulte des analyses citées, peut 
être le résultat d’un effet combiné de deux influences : l'effet 
net du prix propre peut être plus grand que ne le suggèrent 
les élasticités indiquées. Il y a, cependant, des raisons de penser 
et de supposer que, dans ces cas, les différences ne sont pas 
très grandes. = 24 

En vue de recueillir une impression sur l’élasticité moyenne 
correspondant aux nombres figurant dans les tableaux I et TE 
les élasticités individuelles ont été pondérées et un calcul de 
moyenne établi. Comme pondération, nous avons utilisé la 
valeur des importations en 1929; l’amplitude des fluctuations 
des prix a été supposée égale dans le cas qui nous intéresse 
particulièrement, à savoir la variation générale des termes di 
commerce; l’élasticité moyenne, ainsi établie, s'élève à 0,9 

L'élasticité e, relative aux importations du «Reste di 
monde », ou, encore, l’élasticité des exportations américaines 
a été obtenue de la manière suivante. Un essai d'explication de: 
fluctuations du volume des exportations américaines, v’, a ét 
tenté par une combinaison appropriée des variables suivantes | 

y" revenu réel du « Reste du monde »: LE 

z rapport de l'indice des prix à l'exportation des Etats 
Unis (en or) au niveau des prix à l’exportation di 
« Reste du monde »; pi 2 Et : 

t indice assez grossier des « barrières commerciales. " 
supposé Égal à 0 entre 1924 et 1930, croissant régu 
lièrement de 1930 à 1934 et demeurant à nouvea 
constant après 1934. M: 


y" et z ont été estimés par deux procédés différents, lesquel 
aboutissent à des résultats très voisins. L'influence de t s’es 
révélée importante. Eu égard au caractère grossier de cette série 
cela signifie que nos résultats sont entachés d’une assez grand 


s SMREis È pi 1 - vraie Lee L'un HE ZT ae 

p ÿ see 

VE: tee » 
» % = \ ga 


Li 
- 
+ 
\# 
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incertitude. Les valeurs trouvées pour # sont 1,8 et 1,3 res- 
pectivement. Ces valeurs peuvent être soumises à l'épreuve 
-erâce à des estimations relatives à certains biens : il en est ainsi 
du blé, du coton et des voitures automobiles. 
& Pour le blé, certaines estimations fondées sur la substitution 
de différents types de cette céréale ont été publiées récemment 8. 
+ Nous n'avons donné qu’un seul chiffre concernant les impor- 
É -tations américaines de blé: ici, nous avons trouvé une élasticité 
de substitution de 5,3 à 11,3, eu égard au blé canadien, En 
; ce qui concerne les autres chiffres, il est clair que l'élasticité 
L est plus forte dans les pays où les récoltes s’effectuent dans Ja 
- même saison. Il est, dès lors, probable que l’élasticité de substi- 
“ution entre le blé américain et tous les autres blés est plus 
- faible qu'entre le blé américain et le blé canadien, Une estima- 
“tion convenable est donnée par la médiane de tous les nombres 
“présentés. Elle s'élève à 5,6; elle demeure quand même trés 
D 
En ce qui concerne le coton, on trouvera les nombres dans 
“la publication déjà citée; 2,9 peut être considéré comme une 
- valeur suffisamment représentative. 


“concerne l’élasticité de substitution entre les automobiles amé- 

ricaines et les autres automobiles; elle varie entre 2 et 2,8. 

+ Il est bien évident qu'il sera encore nécessaire de procéder 
à de nouvelles analyses et à de nombreux raffinements. Nous 

| | pouvons adopter, à titre d'impression MON une valeur 

“de =’ égale à 2,0. Il suit de là que y — 1 — < —: se trouvera 

voisin de 2 


1 


mé bah su 
PNR 


IV. = TRTRR PRÉ TATION ET ESTIMATION DU TERME PERTURBATEUR. 


+ Pour s — 0, toutes les variables (considérées comme des dévia- 
Be à partir des « valeurs d'équilibre ») sont égales à 0, ce 
Bu revient à dire que le système se trouve à l'équilibre qui 
aurait été constaté si la « perturbation » s de la demande des 
produits américains n'avait pas existé. En dehors de cette situa- 


È 8. J. Tinbergen, Some Measurements of Elasticities of Substitution, The Review 
of sons Statistics, XXVIIL (4946), p PA, particulièrement, p. 112. 


Finalement, quelques chiffres sont disponibles en ce qui 


_ tion 1Ë Mes autres Cas ont été considérés. Il est supposé que 
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si la demande relative à la reconstruction est négligée, l'état 
présent des affaires se trouve caractérisé par : 1° l'exis® 
tence d’une s, tandis que 2° le niveau des prix 
p, q, L, p, q, let k, ne Sont pas encore « adaptés », ce qui 
revient à dire qu’ils ont la valeur antérieure, soit 0. Cec L 
implique que, dans les équations (14) et (45), & et l,’ sont égaux 
à 0 également. Cet ensemble de valeurs peut: être dénommé 
« situation II ». Enfin, un cas II peut être considéré, à: savoir. 
la situation ‘désirée, dans laquelle les valeurs de tous les prix 
sont telles qu’elles effacent les conséquences de s sur la balance 
des paiements. Comme nous l’avons déjà indiqué, ceci peut. 
être obtenu soit en introduisant des valeurs de 4, et W, diffé 
rentes de 0 ou encore en changeant la valeur de k (précédem- 
ment supposée être nulle), ou par les deux méthodes. l 

La question de déterminer les valeurs désirées pour les prix 
peut être résolue en deux étapes : la première étant de trouver 
q — p et qg — p'; la seconde revenant à indiquer par quelle 
valeur de [,, l’, ou k, ces valeurs peuvent être obtenues. Dans, 
cet article, cette seconde étape a déjà fait l’objet d’° une disous- 
sion du point de vue théorique au paragraphe IH, mais n’a pas. 
été considérée du point de vue statistique. Seule, la première! 
étape va faire l’objet des considérations Se SR 1 


É ES M 
Il est nécessaire d'estimer la Valeur de s Où encoré de = À 


savoir le rapport entre la perturbation de la demande de pro- 
duits américains et la valeur d'équilibre des importations et 
exportations, ce qui exige, à nouveau, une interprétation de s. 
Après un examen attentif, cette interprétation est différente 
suivant qu’il s’agit d’un modèle walrassien ou d’un modèle 
keynésien : dans le DOeNeE cas, où les volumes totaux de pro- 
duction x + v’ et x + vne peuvent être modifiés, nous avons 
en situation Il v — 0 et v — 5, puisque p=q—=p—=q—0. 
Ceci signifie que s est égal au surplus d’ exportation. 

Dans le modèle keynésien, les choses ne sont pas aussi sim- 
ples; il apparaît que s est un multiple du surplus d’exporta- 
tions, ou, pour nous exprimer dans d’aut tres termes, que le 
surplus d’ exportations est une fraction de s Sont Le 
modèle keynésien revient ainsi à la représentation suivante : 
la perturbation originelle conduit à un surplus d’ exportations 
des Etats- Unis, qui, à son tour, accroît le volume dé production 


LE PROBLÈME DE LA RARETÉ DU DOLLAR 53 FE ES 


intérieure et diminue la production au dehors des Etats-Unis. 
-En conséquence, les importations aux Etats-Unis se trouvent 
- accrues et les importations du « Reste du monde » décroissent, 
… circonstances qui, à nouveau, affectent la production dans l’un 
- ou l’autre territoire. | 
… Le résultat final est un surplus d’exportations généralement 
… plus faible que s, avec une élévation de la production améri- 
- caine et une baisse de la production non américaine, toutes 
…_ deux considérablement supérieures au surplus d’exportations. 
Sous des conditions de plein emploi, le mécanisme ne peut 
‘jouer; dès lors que l’on se rapproche d’un tel état de choses, 
: le modèle walrassien doit être substitué au modèle keynésien. 
Les changements de la production, des exportations et des 
importations dépendent, dans le modèle keynésien, des valeurs 
» de £ et €, qui ne sont pas exactement connues, mais peuvent à 
- Être voisines de 1. Plus cette valeur est approchée, plus grands 1e 
« sont les mouvements de la production, et le modèle keynésien, LE RES 
3 en toute probabilité, donne une moins bonne description de la ee 
- situation. Nos calculs sont déjà fondés sur un modèle walras- 1 
- sien. Ce choix peut aussi trouver sa justification par un autre ee 
- raisonnement, à savoir par l'introduction de l'hypothèse que "us 
. les gouvernements et les institutions nationales intéressés se 4 
trouvent en mesure de maintenir le plein emploi. 
- Même dans l'hypothèse où s représente le surplus d'exporta- 
- tions (après correction relative à la demande accrue destinée à 
- satisfaire aux besoins de la reconstruction), il est difficile de 


nt l insu La. 


» préciser sa grandeur. Supposons qu'elle se trouve la moitié de v 


ou que _ — 0,5. Un examen plus attentif serait évidemment 


des plus utiles. 
Pour toute valeur de _ la formule (21) nous renseigne sur 


» la valeur de q — p, qui serait nécessaire en vue de rétablir 
} l'équilibre de la balance des paiements. Le résultat se trouve- 
* rait être q — p — — 0,25, ce qui veut dire qu'une baisse des 
_ parités de troc de 20 à 30 % serait nécessaire. 

__ La réduction correspondante en revenu réel chez les nations 
; non américaines dépendra d’autres coefficients, mais comme 


y promière approximation sera Fe (q — p), c'est-à-dire envi- 
_ ron 4/9 de 0,25, soit 0,03. 
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Si le modèle keynésien était applicable, ces nombres seraient 
beaucoup plus grands. 

Il est trop tôt, aujourd’hui, de passer à la discussion des 
conséquences pratiques. La première tâche à accomplir est encore 
le perfectionnement des mesures des coefficients &, »’, & et &. 
L'impression, toute provisoire, qui se dégage de cette analyse 
pourrait être présentée, dans les termes suivants : une solution 
du problème de la rareté du dollar par la voie d’une adaptation 
des prix n’est pas impossible. 

J. TINBERGEN. 


LES 


INSTITUTIONS ÉCONOMIQUES ET SOCIALES 
| INTERNATIONALES 


I. — LE SYSTEME MONETAIRE DE BRETTON WOODS 
ET LES GRANDS PROBLEMES DE L'APRES-GUERRE 


- Avec cet extraordinaire optimisme bâtisseur qui les caracté- 
- rise, lès Américains s'étaient préoccupés, avant même d’entrer 
» en guerre { d'élaborer des plans monétaires internationaux pour : 
3 l'après-guerre. Les Anglais avaient des projets analogues: Au FR 
printemps de 1943 parurent, presque simultanément, le plan e 
… Keynes et le plan White?2. A partir de ce moment, une véri- 0 
» table fermentation se produisit, surtout aux Etats-Unis. Les ke 1 ÿ 
‘ papers gouvernementaux se rencontraient et entamaient des “A 
- négociations officieuses « qui n’engageaient personne »3, les 


. revues multipliaient les articles techniques, les conférenciers EE à 
allaient de ville en ville, expliquant les problèmes et les pro- | Se 
» jets aux clubs féminins, les professeurs les prenaient pour thè- PC 


- mes de leçons, les commissions parlementaires questionnaïent 
- et écoutaient, la presse quotidienne entretenait l'intérêt. 

En avril 1944, Londres et Washington se mirent plus ou 
: moins d'accord sur une Déclaration commune, à la préparation 
» de laquelle avaient participé, à des degrés divers, des experts 
des différents pays. Presque aussitôt, le Gouvernement améri- 
cain convoqua à Bretton Woods#, pour le 1* juillet, la Confé- 


"  N. D. L. R. — M. Robert Mossé était délégué adjoint de la France à la Confé- GE 
rence de Bretton Woods, où il fut élu rapporteur du Comité sur le fonctionne- " = ù 

_ ment du fonds. tu À Le 
4. Lettre adressée le 30 mai 1945 par Harry White au président du Committee ÿ be” 
on Banking and Currency de la Chambre des représentants. ; + = a 
2. Sur les plans Keynes et White, voir : G. N. Halm, International Monetary J'ARAE LR 
Cooperation, Univ. of North Carolina, 1945, 358 p.; Institut de science économi- Ù trs 


. que appliquée, Les Plans monétaires internationaux, cahiers 1 et 2; Lord Keynes, 
Address to the House of Lords, 18 mai 4943, Vital Speeches, 15 juillet 1943, ‘8 
p. 587; Jacob Viner, Two plans for international monetary stabilization, Yale "ESS 
Review, n° 4, 4943, p. 77-407; John H. Williams, Currency Stabilization : the an 

 Keynes and White Plans, Foreign Affairs, juillet 1943, p. 645-658. 

Une traduction en français du plan Keynes a été faite par le Service d’études 
économiques de la Marine marchande. 
3. À force de participer à la rédaction de textes qui n'engagent à rien, on 
finit toùt de même par être engagé. | 
4. Bretton Woods est un grand hôtel de villégiature, isolé dans les bois du PSS 
New Hampshire. | È 
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pa 


rence monétaire et financière qui devait inaugurer la série des} 
orandes conférences des Nations Unies. F5 : 
Le résultat de cette conférence fut un document d vire cen-} 
taine de pages, contenant deux projets de statuts, l'un pourE 
un Fonds monétaire et l’autre pour une Banque de Reconstruc= 
tions. Ratifié par plus de quarante nations, le texte de Brettonf 
Woods est devenu une sorte de pacte monétaire international» 
et s’est traduit dans les faits par la création des deux institu-s 
tions prévues. Le présent article portera exclusivement sur le, 
Fonds et laissera de côté la Banque, sauf à indiquer, au pas-. 
sage, le rôle que peut remplir cet organisme de financement. 


à long terme pour la solution des problèmes monétaires. { 
î 

| # 

Lx 4 

ï 


Il y aurait, certes, de bonnes raisons pour ne pas se lancer » 
dans une telle entreprise. N'y a-t-il pas déjà, sinon une biblio-® 
thèque, du moins plusieurs étagères de publications sur les 
sujet 6.2 : « 4 

Pourtant, il y aurait quelque justification pour une études 
française. Si remarquables qu'aient été, eu égard à l’éloigne- 
ment, les travaux de langue française, ils n’ont pas épuisé la 
question définitivement 7. | 


na 


5. Pour le texte original én anglais, voir United Nations Monetary and Finan- 
cial Conference, Final Act, publication 2187 of the Department of States; U. S.. 
Government Printing Office, 4944. — Pour un texte français, V. L. no 45-0138, 
Journal officiel du 27 décembre 1943. s 7 : 

6. Presque fout ce qui a été dit ou écrit sur Bretton Woods aux Etats-Unis 
et en Angleterre, jusqu'à juin 1945, a été reproduit, résumé ou évoqué dans 
cetle somme que constituent les Hearings devant le Committee on Banking and 
Currency de la Chambre des représentants et devant le Committee correspon- 
dant du Sénat. Ces Hearings, qui comportent environ 3.000 pages de texte serré, 
contiennent des déclarations et témoignages de ministres, de hauts fonction- 
naires, d’économistes réputés, de représentants des fédérations ouvrières. des 
chambres de commerce, des associations de banquiers, des groupements confes- 
_Sionnels, etc. Un certain nombre de rapports,- d'articles et de recommanda- 
tions y ont également été incorporés. (Hearings before the Committee on 


Banking and Currency, 79 th Congress, {st Session, 1945. Ho: AT Vale 
Senate : H. R. 3914.) ouse : He RS 


7. LI S.E. À. a diffusé en 1945, sous 


2 forme pondérée, un commentair 3 
détaillé du texte de Bretton Woods; préparé . moment où la T 3 
encore peu reliée à l'extérieur et avant même que le pacte ait été examiné et 
ratifié par les divers pays, ce document n’est plus à Jour. HS 

François Perroux a consacré deux études à la question (Les Accords de Bretton 
Woods, La Vie intellectuelle, avril 4945, et Ce qu'il faut savoir de Bretton | 


L 


= 


» 1946). Soucieux d'observer une réserve diplo- 


ET LES GRANDS PROBLÈMES DE L'APRÈS-GUERRE 54 


' Même sur le plan international, le sujet est loin d’avoir été 

envisagé sous tous ses aspects, comme on peut s’en rendre 
comple par un coup d'œil sur la « littérature de Bretton 
Woods ». 

Beaucoup de publications sont simplement des analyses de 
 J’Accord de base 8; en raison de leur neutralité et de leur man- 
que de perspective, elles ne réussissent pas à nous donner une 
vue fonctionnelle du système; elles ne nous aident pas non plus 
à former un jugement, car elles sont généralement trop pru- 
“dentes dans leurs critiques. | 

D'autres études approfondissent un point particulier; elles 
reflètent une division du travail à outrance qui, à la limite, 
produit des spécialistes pour chaque paragraphe, mais qui ne 
favorise guère l’examen de la question à plus large échelle; 
cependant, elles sont très utiles et elles méritent d’être réper- 
 toriées et poursuivies 9. 

Les études à portée plus générale sont presque toutes cen- 

trées sur la controverse américaine intérieure 10. 


“ème et son intérêt, plutôt que de définir une position et d'exprimer des 
critiques. : 
_ Citons aussi une substantielle étude de Maurice Byé {Monnaie supranationale 
ou nationale ? Le Fonds monétaire de Bretton Woods, Egypte contemporaine, 
janvier-février 1946, p. 23-64), ainsi qu'une brève chronique de L. Buquet (Recueil 
Dalloz, 16 mai 1946, p. 37-40). © 5 
+ 8. E. A. Goldenweiser and Alice Bourneuf, Bretton Woods agreements, Federal 
Reserve Bulletin, septembre 194%, p. 850-870; M. A. Heilperin, International 
Monetary Reconstruction, American Entreprise Association, New-York (contient 
une bonne bibliographie jusqu'à la fin de 1944). — V. aussi ouvrage cité de 
 Halm et travaux- de l’I.S.E. A. . 
_ 9. Ed. Bernstein, Scarce Currencies, Journal of Political Economy, mars 1945, 
- p. 1-14: W. À. Brown, Repurchase Provisions, Amer. Econ. Rev., mars 1945, 
. p. 111-120; Alice Bourneuf, Lending Operations, Rev. of econ. statistics, novem- 
bre 1946, p. 237-247; M. E. Garnsey, Postwar Exchange Rate Parities, Quart. 
Journ. of Economics, novembre 1945, p. 113-135. 
10. Parmi les défenseurs du Fonds, citons : Harry White, The Monetary Fund. 
Some criticisms examined, Foreign Affairs, janvier 1945, p. 195-210; Louis Ras- 
_ minsky, International Credit and Currency Plans, Foreign Affairs, juillet 1945, 
 p. 589-603: E. E. Brown, The International Monetary Fund : a consideration ef 
certain objections, Journal of Business (Univ. of Chicago), octobre 1944, p. 199- 
208: Henry Morgenthau, Bretton Woods and International Cooperation, Foreign 
Affairs, janvier 1945; E. A. Goldenweiser, New Monetary Standard, in Academy 
of Political Science, Proceedings, mai 1945, D. 58-65; E. Bernstein, À practical 
international monetary policy, American Econ. Rev., décembre 1944, p. 771-784. 
Des critiques ont été formulées dans les publications suivantes : John 
MH. Williams, Postwar monetary plans and other essays, New-York, Knopi, 
2 6éd., 1945; J. H. Williams, The Bretton Woods agreements, Acad. of Pol. 
Science, Proceedings, mai 1945, p. 40-50; Benjamin M. Anderson, Fallacies of 
Bretton Woods Proposals (Economists National Comnuttee on monetary policy, 
| 1945); W. A. Aldrich, Some aspects of American foreign economic policy, Vital 
Speeches, 15 octobre 1944; B. H. Beckhart, The Bretton Woods Proposal for an 
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En face d’une Administration entreprenante, certains. sec- 
teurs de l'opinion et du Congrès se montraient réticents ou hos- 


_filés. L'examen des problèmes a donc été un peu déformé par 


les efforts de l'Administration pour obtenir un vote favorable du 
Congrès {1 et, en sens inverse, par les adversaires politiques du 
Président Roosevelt. Aussi, quoique le débat aït pris, parfois, 
une certaine ampleur, il a toujours conservé un cachet de pro- 
vincialisme. | 

On aurait-pu s'attendre à ce que la confrontation du plan w 
White et du plan Keynes serve de thème à un beau débat théo- 
rique. Mais, en fait, le Gouvernement britannique, pour des 
raisons d'opportunité, s’est rallié de bonne heure au plan amé- 
ricain, faisant porter ses efforts principalement sur un assou- 
plissement des règles relatives à la stabilité monétaire. De la 
sorte, le dialogue anglo-américain ne s’est pas développé, » 
d'autant plus que le plus qualifié des opposants, Lord Keynes, 
ayant été le négociateur principal, s’est vu dans l’obligation de 
défendre le compromis, quelque imparfait qu'il fût. Comme 
l’a dit le Chancelier de l’Echiquier, il ne fallait pas risquer 
de troubler les délibérations américaines (Economist, 21 juillet 
1948). Aïnsi, du côté anglais, on n’est guère sorti de quelques 
thèmes d'intérêt local : la flexibilité des changes, la liquidation 
des dettes anglaises et le « full employment ». | 

Malgré la réunion de plusieurs centaines d’experts et.de jour- ! 
nalistes, la Conférence de Bretton Woods ne fut guère propice 
à un travail d'élaboration scientifique, universaliste et construc- 
tif. Presque synchronisée avec les opérations de débarquement, 
la Conférence avait un rôle à jouer dans la guerre psychologi- 
que; elle devait montrer que les nations démocratiques sont 
capables de s'entendre pour établir la prospérité économique 12; 
aussi, tout spontanément, tandis que les uns faisaient retentir 
lès hymnes, les autres gardaient pour eux-mêmes leurs réser- 


international Monetary Fund. Political Sc. quart., décembre 1944, p. 489-528: 
E. W. Kemmerer, Implications of the International Monetary Fund, et The Road 


. to Bretton Woods, Commercial and Financial Chronicle, 19 avril et 40 mai 1946. - 


11. T1 serait excessif de dire, comme Melchior Palyi, que les arguments par les- . 
quels l’Administration cherche à forcer la main du Congrès « misrepresent the 
case altogether » (Hearings, House, vol. II, p. 898) S - |; 

12. « Further evidence will be furnished at Bretton Woods that men of different 
nationalities have learned how to adjust possible differences and how to work. 
together as friends. This Conference will test our capacity to cooperate in peace 
as we bave in war. » (Message de Franklin Roosevelt à la Conférence). à 


ves, leurs critiques ou leurs doutes. Alors que la bataille de 


» la Libération venait à peine de s'engager, la plupart des gou-- 


vernements avaient des soucis plus urgents que la construction 
d'un ordre monétaire futur. Ils pensaient surtout aux crédits 
qu'ils pourraient obtenir, et ils jugeaient sage de ne pas con- 
trarier les prêteurs, pourvu qu'ils aiènt, dans les textes, quel- 
ques échappatoires ménageant l'avenir 13. La vigueur avec 
laquelle la délégation américaine défendait son texte, y compris 
les virgules, eût d'ailleurs rendu bien difficile une. discussion 


“véritable du fond de la question 14. 


En dépit des nombreux travaux qui lui ont été consacrés, le 
système monétaire de Bretton Woods reste entouré de mystère. 
Sauf aux Etats-Unis et en Grande-Bretagne (et encore !) le public 
cultivé n’a pas une notion nette et exacte de ce dont il s’agit, 
même les spécialistes — professeurs, journalistes, administra- 
teurs, législateurs — se reconnaissent mal informés. L'accord 


de base est par lui-même un document assez sybillin de nature 
à favoriser les interprétations les plus diverses 15. Il est donc 


compréhensible que les gouvernements eux-mêmes aient des 


idées vagues, contradictoires ou erronées sur les obligations 


qui en découlent et sur son efficacité. Certains pays ont adhéré 
à contre-cœur en croyant à tort que Bretton Woods leur impo- 


sait certains engagements et d’autres ont refusé d'adhérer faute 
de comprendre les avantages qu'ils y trouverarent. 

Dans ces conditions, on admettra sans doute qu'il y a encore 
place pour une étude, basée sur une observation assez directe 
des travaux préparatoires, qui peut tenir compte de l’évolution 


des faits et des idées pendant plus de trois années après la 


Conférénce de juillet 1944. 


43. L'attitude des emprunteurs éventuels a été définie en ces termes : « Let 


the Americans have their Su 2 provided the world gets what it needs. » 
(Hearings, House, vol. II, 895.) é 


14. Le président oder avait donné pour instructions à la délégation amé- 


 ricaine de défendre la déclaration commune. « Les délégués ont appliqué les 


instructions, et cela suffit à contredire les affirmations d'après lesquelles le 


_ texte aurait été rédigé par les représentants de 4% nations. » (Frederick C. Smith, 
Sr entens. de l'Ohio, Hearings, House; vol. Il, Le CIRE 
45. Cf. Edwin Kemmerer, PE House, vol. «D. 892. 
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L'objet de la présente étude n’est pas de faire un exposé Sys- »| 


* tématique de tous les aspects de l'institution créée à Bretton 


Woods: elle rappellera quelques données fondamentales dans : 
la mesure nécessaire pour le lecteur nom initié, mais la ‘pré- 
occupation principale sera d'attirer spécialement l'attention » 


ni TÉ 


PAT 


. . c J $ ' 3 
sur les problèmes importants et sur certains problèmes encore 


peu explorés. 


Dans le temps, elle se place à un moment où les situations 


et les problèmes d’après guerre ont commencé à se silhouetter 
nettement et où le Fonds monétaire a déjà fonctionné assez 
longtemps pour se trouver aux prises avec les réalités et pour 
mesurer lui-même sa faiblesse. | 

Dans l’espace, elle essayera d'introduire des préoccupations 
et des points de vue autres que ceux des pays de langue 
anglaise. La-charte monétaire de Bretton Woods ne se préoccupe 


pas beaucoup des dommages de guerre, des graves insuffisances : 


de la production agricole et industrielle, des inflations internes, 
du contrôle des changes conçu comme autre chose qu’un mal 
passager, des régimes économiques nouveaux (planifiés, socia- 
lisés ou dirigés). Une grande partie de l’Europe continen- 
tale (y compris l’Union soviétique), la Chine et plusieurs pays 
de l’Amérique latine, sont en droit de dire que la manière dont 
la question à été posée ne correspond pas aux données dé leur 
problème monétaire interne ou externe. Un plan monétaire 
international ne peut avoir de signification que s’il prend en 
considération les problèmes économiques sous-jacents et si ses 
hypothèses sur la structure économique et politique correspon- 
dent à la réalité. Si donc le système monétaire de Bretton 


Woods doit devenir universaliste, il devra élargir singulière-. 


ment ses horizons. Fe 


Le présent travail sera non pas descriptif mais crilique, sans 


esprit partisan. Il ne s’agit pas de l'opposition d’un groupe 


politique à un autre, d’un pays à un autre, d’une*doctrine 


à une autre. [1 s’agit seulement, dans un esprit objectif, idéa- 
liste et pratique, de signaler les insuffisances du système actuel 

afin de promouvoir les perfectionnements. S’il n’y avait point 
de critiques, il n’y aurait point de progrès. Le simple fait 


qu'il existe un accord qui fut acquis péniblement ne doit pas: 


nous décourager, car bien des améliorations ét même une trans 


formation profonde sont parfaitement possibles 


La 


dans le cadre 


- des statuts du Fonds; du reste, les statuts eux-mêmes prévoient 
une procédure de révision 16. 
Ê ; “+ 
- Dans une première partie, on esquissera les traits essentiels 
- du système monétaire nouveau considéré en lui-même; il faudra 
- rechercher quels sont les objectifs réels et quelle est la nature 
de l'institution créée, quelles sont les obligations incombant 
aux Etats membres et quelles sont les facilités offertes 17. 
… Une fois le système exposé, on essayera, dans une deuxième 
partie, de préciser sa signification par rapport aux problèmes 
- à résoudre. Après avoir précisé la nature de ces problèmes, il 
conviendra d'examiner dans quelle mesure le Fonds remplit le 
rôle qui doit être rempli et quelle orientation nouvelle pourrait 
- lui permettre de mieux remplir ce rôle. Et soulignons bien que 
la véritable question est de savoir si l’institution est capable 
“de résoudre les problèmes qui se posent réellement et non pas 
_de savoir si elle est capable de vivoter dans son coin, en équi- 
- librant son budget et en rendant de menus services. 


D: : PREMIERE PARTIE 


Le système monétaire de Bretton Woods. 


Secrion I : Les Objectifs. — Secriox IT : L'Institution. 


SECTION III : La Charte, — Secrion IV : La Réserve. 


Le terme « système » serait trompeur s’il devait évoquer dans 
l'esprit du lecteur un tout cohérent dont les parties seraient 
liées entre elles par une logique rigoureuse. Il s’agit seulement 


16. Art. XVII. Les statuts peuvent être modifiés à la majorité des trois cin- 
quièmés des membres représentant quatre cinquièmes des voix. 

47. On peut se demander s'il est possible d'exprimer avec la rigueur de notre 
vocabulaire juridique et avec les catégories abstraites de notre pensée, les 
notions mouvantes et vivantes qui remplissent les textes anglo-américains. En 
il nous est difficile de préciser et de comprendre la signification 
d’un engagement sous condition  potestabive, dont l'exécution dépendra des 
‘circonstances. Il nous est également difficile de comprendre que l'obligation 
souvent n’est pas engendrée automatiquement par le contrat, mais que ce 


sont les circonstances qui déterminent l'obligation et que le contrat a seule- 


particulier, 


t pour objet de suggérer par avance comment il faudra ultérieurement faire 


ment pour 
dériver l'obligation des cir*onstances. 


er 
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d’un ensemble comportant une organisation (avec des bureaux, 1 
un état-major, des comités), des obligations morales et une 
caisse. commune: le tout est relié par des désirs, des intentions | 
et des intérêts qui, tout en étant dissemblables et parfois diver-\ 
gents, ont cependant suffisamment de points communs pour y 
animer l’ensemble. ; FES 

Pour essayer de comprendre le système, il faut donc, avant 
d'examiner l’organisation, les principes et le mécanisme finan-s 
cier, voir quelle est l'attitude des divers pays et sur quels objec-. 
tifs ils se sont mis d'accord, au moins en apparence. 


+ 
Ok %*X 


2 


SECTION À, — LES OBJECTIFS NATIONAUX ET LES OBJECTIFS COMMUNS. . 


Le système de Bretton Woods est essentiellement une création 
de l'Administration fédérale américaine 8 qui, naturellement, 
s’est inspirée des idées et des intérêts de l’ensemble de la. 
nation. Le zèle et l'enthousiasme collectif qui ont conduit à. 
cette création s'expliquent d’abord par cette attitude promé- 

: théenne ou messianique qui est si profondément ancrée dans: 
GE _ l'esprit américain : on veut toujours forger des mécanismes: 
nouveaux et meilleurs. Pendant la guerre, cette attitude s'est, 
manifestée avec exubérance; on multipliait les plans pour le: 
« postwar car », la « postwar house », et aussi le « postwar 
monetary system », eà 
À considérer les choses sous leur aspect de technique moné- 


. taire, les préoccupations américaines se résument en trois mots : 
or, stabilité et liberté. É 


..  Disposant d’un stock d’or très considérable, les Américains 
cherchent à éviter un régime de monnaies fiduciaires qui dévalo- 
riscrait l'or; ils souhaitent donc un régime sé rapprochant le 
plus possible de l’étalon-or. Ils ne sont pas, en cela, mus exclu- 
sivement par l'intérêt, car ils croient sincèrement que l’étalon- 
-0r est favorable au développement des échanges internationaux. 

Ils désirent la stabilité monétaire (de préférence par rapport. 
à l'or) pour les autres pays, parce. que leur monnaie est à peu 
près Stable, et parce qu'ils estiment, dans leur orgueil, que 


18. « Administration » He Etats-Unis, si ch ‘E ae un 
: : ? : l'en . du pouvoir. ë 
cutif (président, cabinet et bureaux). : À ; HP “ A 
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eurs institutions doivent être imitées par les autres nations. 
Pomme ils sont à leurs débuts dans leurs relations interna- 
bionales, cela les trouble d’avoir à traiter avec des monnaies 
étranges, de même que cela les trouble de rencontrer des peu- 

ples qui parlent des langues inconnues; ils aimeraient que tout 

le monde parle anglais et que toutes 168 monnaies soient expri- 
mables et convertibles en dollars. La peur du risque étant deve- 

nue un des traits essentiels de la psychologie américaine, ils 

voudraient pouvoir commercer et investir en réduisant au mini- 

mum l'incertitude monétaire. Enfin, ils redoutent que des déva- - 

lüations monétaires annulent l'effet de leurs tarifs douaniers 

et qu'une politique de changes dirigés fournisse à leurs rivaux 

une arme eflicace, dont eux-mêmes ne peuvent se servir 19. 

Enfin, les Etats-Unis désirent le maximum de liberté dans | 
ls échanges internationaux, y compris les opérations moné- Be 
faires et financières, afin de pouvoir profiter de leur supériorité 
SR comme l’Angleterre du xix° siècle. Il faut abolir îe AL 


Rodin qui DIF ONE € liberté du commerce portent 
préjudice aux exportations américaines. TE 
” Ainsi, l'Administration fédérale est partie en croisade pour ESS 
or, pour la stabilité et pour la liberté, persuadée que c'était LES 
Jà un moyen infaillible d'assurer la prospérité et le bonheur 
de l'Amérique et du genre humain. La bonne monnaie: déve- 
loppera les échanges et la prospérité qui, à son tour, garantira 
Ja paix. Bien entendu, l'Amérique finirait par accepter de ver- 
ser quelques milliards de dollars; si l’on pouvait ainsi acheter ne 
pe prospérité et la paix, on en aurait pour son argent ! A 

Mais, chemin faisant, les Américains ont dû tenir compte des 
DS one de leurs compagnons de route, et tout spécia- 1: TOC 
Jement de celles des Britanniques. Ces derniers étaient partis 
avec des projets ambitieux. Le Plan Keynes comportait un clea- 
ring multilatéral et un organe de direction monétaire interna- 

ionale; il avait aussi pour objet la liquidation des dettes de 
es et le financement de la reconstruction; il allait à la racine 


es difficultés futures en prévoyant la remise én circuit, pres- 
_comptes trop favorable. Comme on à l a déià ne de Anglais 4 270 


rue forcée, des excédents de crédits des pays à balance des LE + 


| 49. Fer en. Énatière de désarmement, chaque pays essaie de faire en 
les armes qu'il ne possède pas. | Œus 
© Revux »’Econ. rozrr. — Tome LVIII. : Le C3 
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Qu renoncé à leur plan et accepté de prendre comme base 
de discussion le plan américain, cherchant seulement à l’inflé- 


chir dans un sens conforme à leurs vues 2. 1 
L’Angleterre a abordé la négociation avec la volonté très 
nette d'éviter l’étalon-or (en entendant par là un système de 
change fixe) et tout système qui pouvait y ressembler. Elle 
avait gardé le souvenir du malaise provoqué après 1920 par 
la revalorisation de la livre et par une fidélité trop prolongée 
à la parité ancienne. Elle tenait absolument à conserver la 
maîtrise de ses prix intérieurs et à ne pas être exposée — par 
l'intermédiaire d’un système monétaire trop rigide — à des 
pressions déflationnistes externes, qui pourraient troubler la 
structure interne des coûts, des salaires et des prix. En d’autres, 
termes, l'Angleterre ne voulait pas d’une stabilisation rigide, 
ce qu’elle appelait la camisole de force de l’étalon-or,; elle vou 
lait conserver la possibilité de dévaluer sa monnaie en cas de 
besoin. ; 
La controverse anglo-américaine a abouti au-pédantesque arti- 
cle IV (sect. 4, 5 et 6), qui finit par dire que le Fonds ne peut: 
pas s'opposer à une modification du pair lorsque celle-ci est, 
_ « nécessaire pour remédier à un déséquilibre fondamental » 4 
Il ne restera plus, désormais, qu'à s'entendre sur le sens de. 
cette expression !21. ; 
Tandis qu’ils se heurtaient aux Anglais sur la question de la 
stabilité, les Américains risquaient de se heurter aux Français, 
aux Soviétiques et à bien d’autres sur la question de la Hbr 
convertibilité des monnaies. Ce second conflit est plus prof 
car il met aux prises deux conceptions radicalement différentes 
de la structure économique et du mécanisme des échanges! 
internationaux. Le contrôle des changes n’est pas simplement, 
comme les Américains le supposent trop aisément, une mesure 
exceptionnelle pour le temps de guerre, mais un aspect essen- 
tiel du régime économique et social. Las 
Si Bretton Woods avait été, comme on l’a souvent soutenu! 
aux Etats-Unis, un accord ayant pour objet principal l’aboli- 
tion du contrôle des devises, il eût été inacceptable per la 


20. Quand ils ont vu combien le Fonds état rapet 
petissé, par ra _ à. jeur 
dessein primitif (Clearing Union), les Anglais ont reporié ae ne sur ja 


Banque. Mais « l’américanisation » récente de la B 
très à leur goût. | Lo n'est RES ges 


21. V. infra, p. 84, re partie, sect. HE, $ 2 
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france, et pou beaucoup de pays de l’Europe continentale. 
æ France n'a pu ratifier les textes que parce qu'ils n° impo- 
aient pas d’une manière absolue le retour à la liberté des 
hanges et parce qu'ils laissaient —— comme on le .verra plus 
Oim — la possibilité de maintenir tous les contrôles existants 
Jendant une longue période transitoire et certaines formes de 
jontrôle de façon permanente. 

En fait, la délégation française à Bretton Woods 2 n'a pas 
joulevé la question du contrôle des changes. Elle n’a pas mon 
us soulevé les grands problèmes concernant l’équilibre des 
elations financières et économiques internationales, puisque, 
on tout état de cause, le mécanisme projeté ne devait entrer 
m vigueur que beaucoup plus tard. La France a insisté surtout 
sur quelques problèmes immédiats. Elle à fait reconnaître sa 
lace parmi les grandes puissances. Elle a inlassablement 
léfendu les intérêts des pays dévastés par la guerre. Elle a 
ravaillé à la défense de la monnaie française. Elle s’est pré- 
>ccupée de faire assouplir les dispositions relatives à la four- 
diture de devises par le Fonds. Mais, il faut bien le dire, le 
souci majeur fut d’avoir un plafond de crédit aussi élevé que 
“les | 

Bien qu'elle ait participé activement aux travaux de Bretton 
Woods, l'Union soviétique s’est, jusqu'à maintenant, abstenue 
V’adhérer au Fonds monétaire. À première vue, cette absten- 
on paraît toute naturelle. Comment un pays qui pratique le 
monopole du commerce extérieur et des changes, par principe, 
pourrait- -il accepter une charte qui préconise la liberté des 
hanges et des échanges ? Ou plus simplement encore, comment 
le pays du communisme militant accepterait-il un système qui, 
somme toute, a un caractère nettement « capitaliste » ? 

- Mais il faut pousser plus loin l’analyse. Les engagements de 
principe concernant le contrôle des changes et la stabilité moné- 
aire, comme on le verra plus loin, se réduisent à peu de chose. 
Dans le cas de l’Union soviétique, on n’a jämais pensé sérieu- 
ement que le Fonds pourrait lui présenter des observations au 
ujet du contrôle des changes. Elle a été expressément dispen- 
par une clause spéciale (art. IV, sect. 5- e) de toute obliga- 
3 concernant la stabilité monétaire. La seule obligation eût 


rl 


4 Elle étit présidée par M.-‘Pierre Mendès-France, qui a manifesté, en la 


om son extraordinaire vigueur et sa sel compétence. 


/ 


Hate. Unis, s'étaient enflées pendant la guerre sans qu'ils sien 
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6té de fournir des renseignements sur les réserves d’or, sur le: 
prix, sur le revenu national, etc., lesquels, dans la plupart des 
pays, sont des documents publics. 

Pratiquement déliée de tout engagement, l’Union De 
aurait pu être le principal bénéficiaire du pacte. En effet, elle 
aurait pu obtenir un crédit de 1.500 millions de dollars; er 
contrepartie, il lui aurait suffi d'ouvrir un crédit en roubles 
dont aucun pays n’aurait pu se servir pour acheter des produits 
soviétiques, puisque le Gouvernement de l’U. R. $. $., grâce at 
monopole du commerce extérieur, aurait toujours pu refuser dé 


‘ vendre, ou exiger le paiement en dollars ou en or #. 


Si elle avait raisonné avec notre logique, l’U. R. S. S. auraï 
dû adhérer au pacte sans hésitation, d'autant plus que la Ban: 
que lui aurait également fourni des possibilités de crédit appré 
ciables. Pourquoi ne l’a-t-elle pas fait, alors que, dans cettt 
même période, sa politique était de participer aux institutions 
internationales ? 

Peut-être est-ce tout simplement, parce que les dirigeants dé 
l'U. R. $S.S$. n’ont pas compris les avantages pour leur pays dû 
système de Bretton Woods; il est si rare d'obtenir quelque chost 
pour rien que, lorsque l’occasion se présente, les malins n ? 
croient pas. 

Sans pouvoir analyser les.intérêts ou les préoccupations de 
tous les autres pays, ajoutons encore quelques indications. * 

Certains membres du British Commonwealth, fortement créan: 
ciers de l’ Angleterre du fait de la guerre, souhaitaient un méca: 
nisme qui permettrait de mobiliser leurs créances en sterling 
et de les convertir en dollars. Ils furent très déçus de constater 
que le Fonds m'aurait pas pour objet la liquidation des dettes dé 
guerre et que les possibilités de conversion par l’ intermé: 
diaire du Fonds seraient très, faibles par rapport à. l’énormité 


des sommes en jeu. E À 


Les pays d'Amérique Aie que les Etats- Unis) n ’étaient pas 
venus en demandeurs à Bretton Woods. Ils vivaient alors dans 
une grande euphorie. Leurs exportations, spécialement vers les 


& 


rs 


23. Le. Convemenent soviétique pourrait argumenter ainsi : si ee exporta 
teurs américains ont le droit d'imposer le dollar comme monnaie de compte 
et de paiement, pourquoi les trusts soviétiques d’ PAUOrte a) ne Én pas 


.de. même. sh 
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pu utiliser leurs recettes à des achats, puisque la production 
des marchandises désirées (automobiles, appareillage électri- 
que, etc.) était insuffisante. Ils se voyaient déjà pénétrant dans 
le club des créanciers et ils commencaient à défendre les inté- 
rêts des prêteurs. Cependant, ils n'’ignoraient pas la vulnéra- 
bilité de leurs économies trop spécialisées, sujettes à des crises 
de mévente et à des déséquilibres de la balance des comptes. 
Is savaient aussi, par expérience, que la stabilité monétaire 
n Æst pas toujours facile à maintenir. Ils jugeaient donc utile de 
contracter une sorte d'assurance auprès du Fonds. Depuis lors, 
les balances des comptes avec les pays à monnaies fortes sont 
devenues déficitaires et les réserves de dollars ont fortement 
baissé. Le Fonds ne pouvant être qu’un faible secours, la plu- 
Part des pays se sont orientés de plus en plus vers le contrôle 
des changes 24. 
- Enfin, d’une manière générale, les pays dévastés par la guerre 
Bécaient obtenir des crédits de reconstruction, de telle sorte 
que la Banque les intéressait plus que le Fonds, sauf dans la 
mesure où celui-ci permettrait un crédit d'appoint, ou les aide- 
rait dans.le rétablissement d’une monnaie saine. 
Fe 

* Au total, tous les Etats participants avaient en commun le 
désir de mettre sur pied un mécanisme qui faciliterait, après 
la guerre, les règlements financiers entre les nations. Mais, 
pour la plupart, ce n’était pas là vraiment un intérêt majeur 
immédiat. Pour presque tous, le véritable objectif était d’obte- 
nir, plus ou moins indirectement, des crédits américains. Force 
est donc de constater que les Etats-Unis n’ont pas communi- 
qué aux autres nations leur zèle innovateur et humanitaire #; 
dès lors, voyant les regards de convoitise se tourner vers la 
cagnotte, ils se sont mis à multiplier les ne et les 
sûretés. 

Peut-être Hurt on cette vue sceptique à: cynique à l’ex- 
F4 En tout : c’est un contrepoids nécessaire aux déclara- 


24, Le Fonds semble avouer sa propre insuffisance et approuver cette orien- 
tation. Le Rapport annuel du Conseil d'administration (1947) déclare : « Without 
exchange restrictions, it would not have been possible for most of these coun- 
tries to avoid 8 serious desequilibrium in their international payments. » 
98. Comparé au plan Keynes, le plan américain était trop mesquin et trop 
insuffisant pour Ji l’enthousiasme, Æ 
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tions emphatiques qui commencent par : « Pour la première fois 
dans l’histoire du monde, des nations se sont réunies, etc. » 
D'ailleurs, nous sommes tout prêt à reconnaître que, même si 
chaque nation a adhéré au pacte avec l'intention d’en tirer 
quelques avantages matériels, il n’en reste pas moins que tous 
les participants ont accepté de soumettre à une délibération 
internationale certains aspects de leur politique monétaire et 
de coopérer à la poursuite de certains objectifs. Dans les rela= 
tions internationales, une expression de bonne volonté et. 
l’énonciation d'objectifs communs ( même un peu vagues) sont 
FA quelque chose de positif. 


NE 


= * 
* * 


seen L frs M 


Si nous laissons de côté les objectifs lointains et indirects, 
tels que la mise en valeur des ressources productives et l’amé= 
lioration du revenu réel, et si nous faisons abstraction des pré é 
cautions de langage, les objectifs déclarés à Bretton Woods. 
peuvent se ramener aux quatre suivants 4 


2° Stabilisation des monnaies; 

3° Elimination des restrictions de change; | 

4° Fournitures de ressources aux Etats membres 26. À 
Malgré son allure imprécise qui pourrait le faire prendre .. 
une clause de style, l’objectit n° 1 — coopération monétaire 
internâtionale — est probablement le plus important de tous. 
Il représente un accord sincère sur une formule sans ambiguité. 
Il signifie que les Etats participants ont accepté de FOR 


4° Coopération monétaire internationale; 4 


26. L'article 4e des Statuts du Fonds est ainsi conçu : DES 

« Le Fonds monétaire international a pour buts : É 

» i) D’encourager la coopération monétaire intérnationale grâce à un orga- 
nisme permanent fournissant un cadre pour la consultation et la collabora- 


tion en matière de problèmes monétaires internationaux; 


» ii) De faciliter l'expansion et l'accroissement hârmonieux du commerce 
international et de contribuer ainsi au développement et au maintien d’un 
niveau élevé de l'emploi et du revenu réel et au développement des ressources 
productives de tous ies membres, comme objectifs Pronos de. la PR AUe 
économique; 

» ii) De favoriser la stabilité des changes, de non entre les He nres 
RC de change réguliers et d'éviter la course à la dépréciation des 

» iv) D'’aider à l'établissement d’un système multilatéral de paiements en ce 
qui concerne les çpérations courantes entre les membres et à l'élimination 
de restrictions de changes qui entravent le développement du commerce mondial; 

» v)} D'inspirer confiance aux Hiembree, en plaçant les ressources du Fonds 


ee 
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certains problèmes monétaires nationaux à un examen ou à une 
“délibération, et parfois même à une décision extérieure. Quoi- 
que cet aspect du problème ait été peu souligné, le sacrifice 
de souveraineté monétaire consenti par les Etats membres est 
significatif. L'accord "sur cet objectif s’est concrétisé par la 
création d'une institution internationale qui n’est pas seule- 
ment un forum « fournissant un cadre » pour les négociations, 
mais aussi une espèce de cour d'arbitrage capable de distri- 
buer l'éloge ou le blâme et de formuler des recommandations 
l'ayant d'autant plus de poids que les conseillers sont les payeurs. 
Ë Les objectifs n° 2 et n° 3 — stabilisation des monnaies et 
élimination des restrictions de changes — sont loin d’expri- 
-mer un accord véritable sur quelque chose de précis. À l’ori- 
eine, les Etats-Unis auraient voulu que l’on formulât une sorte - 
“de Code d'hygiène monétaire, qui se serait imposé à tous les 
“Etats. Seulement, il a fallu tenir compte des réalités, et l’on a 
‘abouti à un ensemble de dispositions tortueuses, que l’on peut 
‘appeler une charte monétaire internationale, maïs qui permet 
toutes les interprétations. 

È L'objectif n° 4 était celui qui intéressait le plus les pays mvi- 
“tés. Mais, soit à cause de l’opinion publique américaine, soit 
à cause des résistances opposées au Code d'hygiène monétaire, 
soit parce que c’est là une pente naturelle, on a multiplié dans 
l'Accord les précautions destinées à défendre Ja caisse com- 
-mune contre les sollicitations des emprunteurs. La réserve-n’est, 
selon l'expression de François Perroux, qu'un réservoir de 
secours à possibilités limitées 27. 

; Pour permettre de juger avec la perspective nécessaire les 
objectifs choisis, il est utile d'évoquer les autres objectifs, qui 
Drasiens pu être choisis. 


bu 


À ere disposition, moyennant des garanties convenables, et de permettre ainsi 
‘auxdits membres de remédier aux déséquilibres de leur balance des comptes 
sans recourir à des mesures compromettant. la prospérité nationale ou inter- 
Se 

» vi) Conformément à ce qui précède, d’abréger la durée et de diminuer 
Vintonsité des déséquilibres de la balance des comptes des membres. 

] » Dans toutes ses décisions, le Fonds RE La des buts énoncés dans le 
Désont article. » 

Une traduction intégrale des textes de Bretton Moon a été publiée dans le 
Poene officiel de la République française (21 novembre 1945, p. 8590 et &6.); 
toutefois, par suite d’une erreur typographique, l’article 4er a été amputé d’une 
douzaine de lignes, à partir des mots : « et à l'élimination des restrictions. de 
changes. » au paragraphe IV. 

L: 2. La Vie eee avril 4945, Dis 
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Le système monétaire de Bretton Woods n’a pas pour but del 


rétablir l’étalon-or, sous une forme plus ou moins moderni-\ 


sée : aucun mécanisme (automatique ou non) n’est prévu pour. 
provoquer le redressement des balances des comptes € en déséqui- 
libre ?8. ‘ ; 

On n’a pas non plus entendu organiser un Fonds interna. 
tional de stabilisation qui, à l'instar des fonds nationaux,» 
régulariserait le cours des changes, par des interventions 
d’ « open market ». <4 

L'idée d’un clearing multilatéral, préconisée dans le plans 
Keynes, et qui aurait permis d'assurer l’interconvertibilité des 
toutes les monnaies, a été rejetée. 

Enfin, le système monétaire de Bretton Woods n’a end 


pour objectif de contribuer à la reconstruction des pays dévas-* 


tés par la guerre ou à la liquidation des dettes de guerre. Disons 
même plus, il a été conçu pour fonctionner à une époque où 
tous les problèmes de la phase de transition auront été résolus. 
La simple énumération des buts qui ont paru trop difficiles : 
donne. une idée assez nette du degré de confiance que les fon-« 
dateurs avaient en l'institution. Ce peut être une vertu que” 
de choisir des objectifs à la mesure des moyens dont on dispose. 
Mais le véritable mérite consiste à reconnaître les objectifs. 


importants et à mobiliser les ressources nécessaires pour les 
atteindre 29, 


SECTION IE. — L'insTiTuTIon. 


À défaut d’une analyse complète de l'institution (portant $ sur 
sa nature, sa-composition, ses organes, ses pouvoirs, etc.), qui 


nous entraînerait trop loin %, on concentrera l'attention sur 


les problèmes Importants qui se posent, d’une part, en ce 
qui concerne les relations du Fonds avec les Etats-membres, et, 


d'autre part, en ce qui concerne la place du Fonds parmi les 
grandes organisations intérgouvernementales. 


28. La correction du déséquilibre par là dévaluation est précisément le con- 
fraire de l'étalon-or. En ce sens, Sir John Anderson, chancelier de Mn ce 
et Lord Keynes, House of Lords, 23 mai 1944. 

29. Nous aurons à revenir sur cette question fondamentale un peu plus loin, 
lorsque nous çonfronterons la solution-de Bretton Woods avec les. pronlee 
qui se posent et s'imposent. 

30. V. Acte final, spécialement les articles Il, IX, X, XI, XII, XII, XY, et xx 
et les annexes €, D, .E; v., aussi, les PERS et les Rules and Regalations. 


$ 1. — Le Fonds et les Etats membres. 


Le Fonds monétaire, dont le siège est à Washington, est un 
- organisme intergouvernemental, c’est-à-dire un groupement 
7 dont les membres sont des Etats. La liste des Etats membres, 
qui avait été pendant longtemps une série de points d’inter- 
à rogation, est aujourd’hui établie de façon à peu près définitive. 
» Les Etats-Unis et l’Angleterre, dont la participation avait été 
mise en doute, ont adhéré. L'Italie et la Turquie ont été récem- 
ment admises. L'Union soviétique et la Nouvelle-Zélande n’ont 
pas ratifié le texte de Bretton Woods. La Suède et la Suisse 
- persistent à se tenir à l'écart 31. 

_ Comme dans une société, chaque membre souscrit une cer 
taine proportion-du capital total, qui constitue son quota, et 
se voit attribuer des droits de vote correspondants. A la diffé- 
rence de ce qui se passe dans une société (et particulièrement 
» dans une société de banque), chaque membre est en même 

temps un client éventüel de la caisse commune et le quota 
- détermine dans quelle mesure il pourra faire appel aux ressour- 
ces du Fonds #2. À 
Le Fonds est dirigé par une assemblée générale se réunis- 
sant une fois par an pour donner des directives générales, et 
* administré par un conseil d'administration en session perma- 
nente. La première porte ici le nom de Conseil des Gouver- 
* neurs et se compose d’un gouverneur et d’un suppléant pour 
* chaque Etat membre. Le Conseil d'administration (Executive 

_ Board), qui détient le pouvoir effectif dans l'institution, com- 

_ prend actuellement treize administrateurs (Executive Directors), 
. dont cinq sont nommés par les cinq Etats ayant les plus forts 
Ë quotas (Etats-Unis, Royaume-Uni, Chine, France, Inde) et dont 
. les autres sont élus ou choisis suivant des règles assez com- 
| plexes 33, Il est présidé par un administrateur délégué (Mana- 
. ging Director), qui est le chef de l’administration. 


la EE. | LA A 7" 7 
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34. V. à l'Annexe I, la liste complète des Etats membres. 

| 32. V. ci-après, sect. IV, la Réserve, comment les quotas ont été fixés, .com- 
ment les souscriptions sont versées et quelles sont les possibilités de tirage. : 
_ À l'Annexe I, on trouvera la liste des quotas et des droits de vote. 

_ 33. Art. XII, sect. 3, et supplément C. 

- A : 


4 
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Investis d’une. large autorité, notamment parce que les sta- 

tuts du Fonds sont vagues et laissent une grande place à la” 
jurisprudence, les administrateurs sont appelés à jouer un rôle. 

décisif. Bien qu'appointés et défrayés par le Fonds, ils ne sont 

pas des fonctionnaires internationaux, ayant l'obligation d’être. 
indépendants %#. Ils sont en droit les représentants permanents À 

du ou des gouvernements qui les ont désignés. Il en résulte : 

que le Fonds n’est pas une juridiction ou une autorité Supra-* ‘ 
nationale. Les décisions prises sont le résultat d’ une négocia-. 
tion entre personnes agissant chacune d’après des instructions » 
plus ou moins précises. Cependant, attachant plus d'importance » 
aux facteurs psycho-sociologiques qu'aux aspects juridiques, les 
Ne à organisateurs semblent avoir pensé que les administrateurs par- 
Fe viendraient à l'indépendance et à l’objectivité grâce à leurs 
contacts quotidiens, grâce à l'éloignement de leurs commet- 
tants et grâce à l'influence des experts du Secrétariat. Il n’est 
pas impossible, en effet, que s’établisse une sorte « d’esprit de 
la maison », qui permettrait au conseil d'administration de 
prendre ses décisions avec impartialité, sur la base d'analyses 
consciencieuses. Î n’est pas inconcevable non plus que les admi- 
. .nistrateurs deviennent, auprès de leurs mandants, des inter- 
prètes de l'intérêt général ou d’une espèce de sagesse monétaire. 
Mais, à supposer qu'il soit possible de formuler des recom- 
mandations de valeur quasi scientifique, il faudra beaucoup de 
courage, surtout pour les administrateurs qui sont nommés | 
directement par les Cinq Grands. : € 4 
La position des administrateurs est d'autant plus délicate que 
les Etats membres ont consenti à certaines limitations de Jeur 
souveraineté monétaire (notamment en ce qui concerne la déter- 
mination et la modification des parités) %. Il est donc naturel 
que chaque Etat membre cherche à contrebalancer ses conces- | 


sions au Fonds par un contrôle relativement strict de ses repré 
sentants dans le Fonds %6. 


à da dd lac dites dé dédié ne ces à the sie pére 


* 


34. Au contraire, les fonctionnaires du Fonds autres que: les administrateurs 
doivent prêter serment 5e n'accepter d'instructions d'aucun gouvernement. 

35. V. ci-après, sect. III : La Charte. - 

36. À la première réunion du Conseil des Gouverneurs (Savannah, mars 1946), 
les Anglais avaient insisté pour que les administrateurs fussent de simples 
délégués des gouvernements se rendant au siège périodiquement. Mais la concep- 


tion américaine, d’après laquelle les administrateurs consa 
la totalité de leur temps au Fonds, a triomphé, Hire Ge 


_ À Ja fois représentants de certains Etats et dirigeants du 
Fonds, les administrateurs sont à la charnière où s’établissent 
les relations entre l’organisation et les membres. La manière 
- dont ils exerceront leurs fonctions, l’impartialité et le carac- 
- tère dont ils sauront faire preuve, décideront probablement du 
5 sort de l’institution. Et, bien entèndu. une grande responsabi- 
- lité incombe à ceux qui les choisissent. 


| +: 
*X *% 


L 
: 
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Une autre question très importante pour l’avenir de l'insti- 
- tution, toujours en ce qui concerne les relations entre le Fonds 
met les Etats membres, est celle de l’inégalité des « débiteurs » 
? et des « créanciers ». Le Fonds repose malheureusement sur 
- une discrimination entre les pays qui ont ou auront proba- 
. blement une balance des comptes créditrice et ceux qui ont 


» ou auront une balance débitrice. 
4 


FN CA TT OR 


» est pleine de vigueur; ils peuvent difficilement faire figure de 
® victimes 37. En effet, toutes les fois qu'il s’agit de prendre une 
décision concernant des ventes de devises, les « créanciers » 
bénéficient d’une majoration de voix, tandis que les voix des 
» « débiteurs » sont minorées%. Un siège supplémentaire au 


» Conseil d'administration est réservé pour un pays créancier 
> autre que les Etats-Unis %. Les créanciers toucheront chaque. 


» année un dividende préférentiel sur les profits nets #0. En cas 


de liquidation du Fonds, la totalité de l’or leur serait probable- 


> ment attribuée #. Ils ont également certains avantages subsi- 
* diaires comme celui d'obtenir des devises du Fonds pour des 
transferts de capitaux, opération qui est interdite aux « débi- 
- teurs ». Quant à ces derniers, ils ont l'obligation de maintenir 
la valeur-or des avoirs en leur monnaie qui sont détenus par le 


Fonds, et ils sont tenus de payer des intérêts, en or, sur les : 
sommes - qu'ils ont « HATRIEES »#2, Par contre, lorsque le 


Etes Le Vie niétieotuelle: avril 1945, p. 68. 
38. Art.-XII, sect. 5-b, renvoyant à l’art. V, sect. 4 et 5. 
39. Art. XII, sect. 8-c. 
LOS AT. XII, sect. 6-b. Puisqu'il n'y aura pour longtemps qu’un seul pays 
_ créancier, cela revient à attribuer aux Etats-Unis un intérêt sur les dollars 
_ cédés par le Fonds à d’autres Fi membres. 


2 


- A. Supplément E.- 
42. Y- ci-dessous, sect. IV, & 2, sur la notion d’ « emprunt ». 
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Comme le dit François Perroux, la protection des créanciers : 
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Fonds doit leur faire un versement, il Res se libérer en les! 


payant avec leur monnaie nationale (attribution de dividendes 
et distribution de l’actif en cas de liquidation). | 


On s’est parfois résigné à cette inégalité sous prétexte 


« qu’elle est inscrite dans les faits » et qu'elle est indispensable : 
pour que l'institution soit « acceptée par le marché privé des . 


nations financières » 43. Mais l'existence d’une inégalité n'estw 


pas un argument pour son maintien et encore moins pour son 


aggravation. Certes, il y a des inégalités entre nations, maiss 


n’était-il pas suffisant qu’elles se reflètent dans les quotas et les” 


droits de vote ? Quand les Etats-Unis ont 27.750 voix et la à 
France 5.500, c’est-à-dire cinq fois moins, est-il nécessairew 


d’accentuer cette différence par l’addition d'une voix par. 


400.000 dollars de « créance » et la soustraction d’une voix 


CETTE 


par 400.000 dollars de « dettes » ? Et ne donne-t-on pas un” 


argument trop commode à ceux qui parlent de « l’Oncle 


« marché privé », elle vaut pour-la Banque qui fait appel au 


:Shylock », lorsqu'on se fait attribuer un dividende préféren-* 
tiel ? Quant à la nécessité de faire accepter l'institution par le” 


gts 


marché, mais non pour le Fonds dont le capital est fourni par 
le Budget fédéral. Et si par « marché » on entend en réalité . 
l'opinion publique ou le Congrès, il serait déplorable que l’on. 


envisageât un système d’argumentation qui consisterait à dire : 


« Vous pouvez accepter le Fonds, car notre générosité est tem- 


pérée par la méfiance; nous avons pris toutes les précautions | 


imaginables pour que les débiteurs RAS ne s ‘écartent pas 


de leur devoir. » 


Mais, allons plus avant dans l’examen du problème. Y a-t-il 


vraiment des créanciers et des débiteurs dans le Fonds ? Remar- 


quons, en premier lieu, que la position soi-disant débitrice ou 
soi-disant créditrice n’est pas une position de départ, mais une 


position qui dépendra des transactions effectuées entre le Fonds 
et chaque Etat membre. Quand on parle, très improprement, 


de position débitrice, on se réfère à la situation suivante : on 

suppose qu'un Etat N a acheté au Fonds pour un montant x 

de devises étrangères et les a payées en sa propre monnaie; 

peu importe que le versement ait été effectué par une passa- 

tion d’écritures au « crédit » du Fonds et au « débit » de la 
{ 


43. François Perroux, La Vie intellectuelle, avril 1945, p. 65. 
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- Banque nationale de N; le Fonds dispose d’un pouvoir d'achat 
immédiatement utilisable, c’est-à-dire d’un avoir potentielle- 
ment convertible en marchandises mationales. 

x Quant au pays dont la souscription a été en partie utilisée 
… par le Fonds, il n’y a aucune raison pour que ce fait lui donne 
… des droits particuliers ou une position prééminente de « créan- 
- cier », puisque, précisément, il a apporté au capital social une 
contribution destinée par essence à être utilisée #4. La discri- 
» mination entre prétendus débiteurs et prétendus créanciers ne 
- peut être fondée que sur l'hypothèse implicite que la monnaie 

d 


1 est quelquefois une monnaie par le truchement de laquelle l’or 
achète beaucoup (en terme de produits nationaux). 

… _L'inégalité des « créanciers » et des « débiteurs » n’est pas 

seulement une maladresse politique et une erreur juridique; 

À en outre, elle reflète une mauvaise méthode d'approche. Cons- 
… ciemment ou non, on raisonne comme s’il s'agissait d’une ban- 


1 que et l’on entoure les opérations de prêt de toutes sortes de 


x 


…. garanties destinées à protéger les prêteurs. Il aurait été préfé- 
- rable d’envisager de manière plus approfondie et plus réaliste 
: les situations qui aboutissent à une position débitrice ou à une 
4 position créditrice des balances des comptes. On aurait vu que 
… le déficit de certains pays est en liaison étroite avec les excé- 
dents d’autres pays. On aurait été ainsi amené à constater la 
part de responsabilité incombant aux pays « créanciers » dans 
…— le déséquilibre général. Et il aurait fallu chercher des moyens 
… d'inciter les créanciers à réduire leurs excédents ou à les rem- 
 ployer #5. Il aurait fallu éviter de placer les débiteurs dans une 
- position qui tend à aggraver leur déficit. Il aurait fallu aussi ne 


qu’impose le bien commun. 


| 4. Y. ‘ci-après, sect. IN3SÉ «44 L'approvisionnement de la réserve. On pourrait 
_ dire, sans doute, que les créanciers sont exposés à une pression inflationniste 
externe, qui peut leur être préjudiciable; mais, un supplément de demande 


- ne justifie pas une position privilégiée. EX : 
_ 48. Le plan Keynes imposait certaines obligations aux pays créanciers. 


» pas hésiter à proclamer l'égalité de tous devant les obligations 


externe peut aussi leur être favorable, selon les circonstances; du reste, cela 
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Si, comme nous le croyons, les Etats-Unis étaient profondé- 
ment sincères dans leur désir de contribuer à la prospérité 
générale, ils auraient certainement été sensibles aux considé- ë 
rations qui précèdent; et ils n’auraient probablement pas refusé . 


d'assumer les charges qui incombent aux pays créanciers Si ON 


le leur avait demandé avec fermeté. Malheureusement, comme + 
on l’a indiqué plus haut (p. 69), la plupart des pays ont prétéré 
prendre l'attitude d’humbies quémandeurs, au lieu de se consi- » 


. .r ® » 
dérer comme des partenaires associés dans la poursuite d’un 


idéal commun ff. 


* 
# * 


$ 2. —_ Le Fonds et les grands organismes internationaux. 


Bien que la présente étude soit limitée au Fonds monétaire, 
il faut se souvenir que le plan de Bretton Woods comporte 
deux institutions jumelles. La création d’une Banque interna- 
tionale de reconstruction semble avoir eu pour objet de combler 
les lacunes du Fonds monétaire, qui, par rapport au projet 
ambitieux de Keynes, est une bien modeste institution. La 
Banque doit développer le crédit international à long terme 
et participer directement à la reconstruction des pays dévastés. 
Ce faisant, la Banque doit contribuer indirectement à la‘sta- 


bilité monétaire en permettant aux pays dévastés d’équili- 


brer leur balance des comptes grâce à l'augmentation de leur 
capacité d'exportation et à la diminution de leurs besoins en 
produits étrangers. | SA 


Mais, depuis 1944, une évolution s’est produite. À la demande 


de mages 


du Gouvernement des Etats-Unis, le Conseil d'administration de 
la Banque a déclaré que celle-ci pouvait accorder ou garan- 


tir des emprunts destinés à la reconstruction des systèmes 


monétaires et qu’elle pouvait, en particulier, accorder des 


emprunts de stabilisation à long terme #7. Ces emprunts pour- 


raient avoir pour objet, par exemple, de reconstituer les réser- 


ves de devises d’un pays. Ilest un peu surprenant que la Banque 
envisage ainsi de pénétrer dans le domaine monétaire, qui est 


normalement de la compétence du Fonds. Pour justifier cet 


46. V. sur le point de vue des « débiteurs » l'article de R ere 
, . , 1à CIC * Pan Sch: "ai , Bret 
Woods and the Debtor Countries, Fortnightly, octobre 1948, p. 249-227. Re 
41. First annual Report of the Bank, 21 septembre 1946. . 


sd 
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« Re ement », On peut dire que le Fonds do normalement 
se limiter aux opérations à court terme: mais les Statuts du 
Fonds n'’interdisent nullement des prêts pour une durée de plu- 
sieurs années. On peut faire valoir également que les Statuts 
ont établi des limites quantitatives, empêchant des opérations 
d'une ampleur suffisante 4#; mais c’est oublier que le Fonds 
est autorisé à accorder des dispenses et, moyennant la constitu- 
tion de certains gages, à consentir des ventes de devises dépas- 
sant les plafonds prévus. Le véritable motif qui entraîne la 
Banque à envisager un rôle monétaire direct doit être cherché 
ailleurs. Aux Etats-Unis, dès l’origine, la Banque a été consi- 
dérée avec plus. de faveur que le Fonds. Aujourd’hui, l'influence 
américaine est beaucoup plus forte à la Banque, dont le prési- 
dent et le vice-président sont tous deux Américains. Il est donc 
naturel que les Etats-Unis préfèrent intervenir par l’intermé- 
diaire de la Banque plutôt que par l'intermédiaire du Fonds. 
Cette tendance ne peut pas être accueillie sans réserve, car la 
Banque n'offre pas aux emprunteurs les mêmes garanties que le 
Fonds. Elle a le devoir de contrôler les mérites de l’opération 
et elle peut poser des conditions, tandis que les Statuts du 
Fonds protègent tous les Etats membres contre des interven- 
tions dans la politique intérieure #. 

_Malheureusement, depuis que les deux institutions Hi 
la Banque semble prendre le pas sur le Fonds. C’est à celle-là 
que l’on fait appel plutôt qu’à celui-ci. parce qu'elle paraît 
avoir de plus grandes possibilités de crédit. Pourtant, à la date 
du 30 juin 4947, en ce qui concerne la devise actuellement la. 
plus recherchée, la Banque me disposait, pour ses opérations 
de prêts, que de 725 millions de dollars 5, tandis que le Fonds 
disposait de 3.400 millions de dollars, en dollars et en orîi, 
c’est-à-dire presque cinq fois plus ! Et, à la fin de 1947, le mon- 
tant des devises fournies par le Fonds dépassait les crédits 
accordés par la Banque. 

Naturellement, le mécanisme de la Banque lui permet théo- 
riquement de rassembler et d'orienter des capitaux beaucoup 
plus considérables que le « cinquième appelé », mais alors il 


48. V. ci-dessous, sect. IV, $ 2. 

49. V. en particulier l’art. IV, sect, 5-f. 

80, International Bank, Second Annual Report, p. 15. 

54. International Monetary Fund, Annual Don 1947, p. 66-67. 
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1 
s'agira probablement de capitaux américains et nom d’un us | 
international. Or, ce n’est pas seulement au protecteur qu'il 
faut donner confiance, mais aussi aux protégés. ee 

Dans ces conditions, on comprendrait mal une abdication, 
ou un effacement du Fonds en faveur de la Banque. 


-_* 
* * 


On avait bien prévu, dès 1944, qu’il ne pourrait pas y avoir 
de stabilisation monétaire sans équilibre des relations écono- 
miques internationales. Une résolution de la Conférence de, 
Bretton Woods recommandait aux gouvernements de réduire 
les obstacles au commerce international. Au cours des dernières! 
années, et tout spécialement en 1947, on s’est efforcé d'élaborer. 
une charte internationale du commerce, destinée à faciliter les: 

_ mouvements de marchandises et de capitaux et de négocier 
RE: des accords paritaires abaïissant les droits de douane. La Confé- 
rence de La Havane créera probablement une organisation pours 
le commerce international, qui devra coopérer étroitement avec. 
ec le Fonds monétaire. Les Le 


U#% | 
*_* 


Le Fonds monétaire, aussi bien que la Banque, devaient, 
dans l'esprit de leurs fondateurs, s'intégrer dans un système 
plus général de coopération économique. Lorsque la Conférence 
de San-Francisco a établi la Charte des Nations Unies, un 
grand nombre de dispositions ont été adoptées, qui ont pour 
- objet d'organiser un certain nombre de rouages et d’institu- 
M tions sous la tutelle du Conseil économique et social. 
LR On aurait pu penser que le Fonds prendrait rapidement place 
FA dans cet ensemble. Cependant, conscient de l'indépendance que 
lui conférait sa dotation, le Fonds, suivi et poussé par la Ban- 
6 que, s’est montré extrêmement réticent dans ses relations avec 
# le Conseil économique et social. Alors que ce. dernier négociait 
avec diverses institutions spécialisées, le Fonds jugeait inoppor- 
tun d'entamer des pourparlers et d'établir une liaison rÉgu- 
lière avec le Conseil économique et social. Il prétendait même 
PSE interdire au Conseil de s'occuper du Fonds et des problèmes 
1 le concernant. ARE Re à 


Finalement, en juillet 1947, après de longues tergiversa 
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lions, un accord a été conclu entre le Fonds et le Conseil éco- 
nomique : et social. Le Conseil reconnaît pratiquement l’indé- 
pendance totale du Fonds; il n’a le droit ni de faire inscrire 
une question à l’ordre du jour des réunions du Fonds, ni de 
lui présenter des recommandations, sauf si ces recommanda- 
hons ont été préalablement approuvées par le Fonds. Le Fonds 
accepte d'envoyer son Rapport annuel (qui est un document 
public) au Conseil économique et social et de lui fournir les 
informations qu'il ne jugera pas confidentielles. En somme, le 
Conseil n’a aucune espèce d'autorité vis-à-vis du Fonds. 

Cet accord a été très vivement critiqué par certains membres 
du Conseil. D’après le délégué norvégien, un tel accord sape 
l'autorité du Conseil et le met dans l'impossibilité de remplir 
les tâches qui lui ont été assignées par la Charte 52. C’est une 
Singulière abdication de la part du Conseil que de renoncer au 
droit de présenter des recommandations. Cette marque de fai- 
blesse risque de se répercuter sur les relations du Conseil avec 
des autres institutions spécialisées. L'accord, a poursuivi le 
délégué ‘ norvégien, est plus une reconnaissance de l’indépen- 
dance du Fonds que l'établissement d’une interdépendance 
entre le Fonds et le Conseil. 

” La défense présentée par le délégué des Etats-Unis fut assez 
surprenante ! Il reprocha au délégué norvégien d’avoir pris 


pour base la conception erronée d’après laquelle les divers - 


“organismes des Nations Unies devraient former un ensemble 
“intégré. Puisque le Fonds a un capital indépendant, il n’est 
pas utile de le subordonner à un autre organisme. 


LA. 


nternationale pourrait s'intégrer dans une politique économi- 
que générale si le Fonds prétend se tenir à l'écart des grands 
“organismes | de coopération économique internationale. Et pour- 
tant, en pratique, on peut se demander si l’inefficacité de ces 
rganismes internationaux n'apporte pas une justification à 
ceux qui préconisent l’indépendance du Fonds. Ayant des objec- 
fs à peu près définis et limités, disposant de ressources finan- 
cières substantielles et n ayant pour adhérents que des Etats 
acceptant certaines règles du jeu, le Fonds monétaire ne pour- 
it-il avoir l'ambition de déve pu lui- même une institu- 
à 5. Séance du {6 août 4947. z : 

; _Ravur »’Econ. POLIT. — AU LV: Le 6 


On conçoit mal, en théorie, comment la politique monétaire 
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tion internationale solide et utile p Et si une coopération. éco! 
nomique, universelle, quant à l’objet et quant aux participants, 
s'avère impraticable, n’est-il pas lésions de chercher à renfor= 
cer ce qui est solide, c’est-à-dire à élargir la sphère d’ activité 
du Fonds plutôt que d'envisager son intégration dans un ensems 
ble plus vaste ? 4 


ne” : È 

Le Fonds est une institution au sens étroit du mot signifiant 
qu'il est une entité juridique intergouvernementale. Mais, au- 
delà de cette conception formelle, il est une institution en um 
sens plus profond et à un double titre : d'abord parce que 
le pacte a pour objet d’instituer parmi ses membres un certain. 
nombre de disciplines et de pratiques communes; ensuite parce 
que l’existence d’une caisse commune établit de. liens d’inté- 


rêt et permet une action efficace. a À 
SECTION III. —— La CHARTE. 4 

- 

4 

À Bretton Woods, on a établi une sorte de charte d’ hygiène à 


monétaire, ayant pour objet de guider les Etats membres. Cette. 
charte, suivant la pratique anglo-saxonne, est.appelée à se pré- 
ciser et à se développer par l’application jurisprudentielle qui 
en sera faite. | 

D'une manière générale, les Etats membres se sont engagés 
à coopérer, c’est-à-dire à délibérer en commun dans le cadre 
du Fonds et à observer, dans leur politique monétaire, un cer- 
tain nombre de règles. Ces règles — ou standards. of beha- 
viour $3 —— peuvent être groupées, dans un souci de clarté, en 
deux catégories. Les unes concernent la stabilité monétaire, 
les autres traitent de la conyertibilité. On. les, examinera suc- 
cessivement, toujours avec la préoccupation de souligner. les 
points essentiels, sans entrer dans les détails de la réglemen- 
tation. Remarquons, toutefois, que pour la plupart des règles, 
la charte prévoit une _période transitoire pendant, laquelle un 


grand nombre d'exceptions sont tolérées, xpRA HAS eu 
implicitement. 


_ 83. Annual Report of the Executive Directors, 1947, DL: 
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$£ — La stabilité : de la rigidité à la flexibilité organisée. 


» Les Etats membres ont accepté de définir leur unité moné- 
taire par un certain poids d’or (ou par rapport ou dollar, Ini- 
-même défini par l'or); ainsi, en un sens précis, on peut dire que 
L'or a été admis comme « étalon ». Au départ, le pair des mon- 
naies est établi en consultation avec le Fonds 54. Sous réserve 
de très légères fluctuations, semblables à celles que permet le 
-mécanisme des points d’or, les Etats membres s'engagent, en 
principe, à maintenir leur monnaie au pair. Aucune méthode 
“particulière n’est prescrite, mais tout Etat « dont les autorités 
monétaires, pour le règlement des transactions internationales, 
“achètent et vendent de l’or sans restriction dans les jiimites des 
Cours prescrits par le Fonds » sera considéré comme se confor- 
“mant à cet engagement 5%. 
. La simple exposition de ces préceptes semble durée: que 
les partisans d’une définition métallique de l’unité ont triomphé 
des partisans d’une monnaie flottante (loi française de 1936) et 
des partisans d’une monnaie qui se définit par elle-même oupar 
“le niveau des prix intérieurs (Grande-Bretagne après 4931). Mais 
la victoire est plus nominale que réelle, car si l’on est parti 
du côté américain avec la pieuse intention de stabiliser les 
monnaies, il a fallu, devant les résistances anglaises, faire des 
concessions et admettre une certaine flexibilité. Comme on va 
-le voir, la stabilité inscrite dans les textes n’est qu’un euphé- 
| misme. On a voulu empêcher l’emploi de la dévaluation comme 
instrument de guerre économique qui annihile tout accord com- 
* mercial et rend illusoires les tarifs douaniers, mais on a abouti 


seulement à décrire sur le RES une procédure de « consul 


‘tations ». 

ac 
+ # 
LE £ 
La Parts de Bretton Woods autorise des modifications au 
pair des monnaies 5%, dans certains cas et sous certaines condi- 


84. Des règles compliquées de procédure sont : prévues à l'art: xx, mectr 4. 
Le Fonds monétaire a.déjà publié sun. certain nombre de parités. Elles sont 
_ indiquées dans notre tableau, Annexe. Il-qui paraîtra dans le prochain numéro 

de la Revue avec la suite de cet se 


Art. IV, sect..4... ra à 
% Ne sont envisagées ici que les modifications Concernant : une monnaie. Le 


ons: Tout d’abord, un Etat membre peut librement modifier 


# 
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le pair dans la limite totale de 10 % à partir du pair initial 57. 
S'il s’agit d’une modification allant au-delà de 10 %, J'Etat, 
membre doit consulter le Fonds et obtenir son approbation “4 
La proposition de modification doit. avoir pour objet de « Ternes | 
dier à un déséquilibre fondamental ». Si le Fonds reconnait que 
la modification est nécessaire pour remédier à un « déséquis 
libre fondamental », il doit donner son assentiment. Dans la 
pratique, il faudra établir un diagnostic pour déterminer S'il y 
a, dans le cas particulier, « déséquilibre fondamental »  e 
ensuite décider si la modification. du pair est bien la thérapeus 
tique « nécessaire ». . 

Dès maintenant, le débat théorique est engagé avec beaucoups 
de subtilité sur le concept de « déséquilibre fondamental »« 
| D'après certains, le critère du déséquilibre fondamental doits 
être cherché dans la balance des paiements 5%. Mais on peut 
objecter que l'équilibre de la balance peut coexister avec uns 
déséquilibre profond, si, par exemple, l'équilibre est obtenu: 
au moyen d’un taux d'échange défavorable 60, ou bien si l’équi- 
libre est obtenu artificiellement au moyen du contrôle des chan« 
ges. D'ailleurs, on ne fait pas beaucoup avancer le problème en 
définissant le « déséquilibre fondamental » par le « déséquilis 
bre » de la « balance des paiements », étant donné que chacune 
de ces expressions prête à de multiples interprétations. Faut-il, 
par exemple, se limiter à la balance des paiements courants 
proprement dits ? ou bien faut-il admettre que certains courants 
de capitaux sont un moyen mormal de contribuer à l’équili- 
bre 64 ? On pourrait aussi chercher le symptôme du déséquilibre 
.- fondamental dans le niveau de l'emploi, ou dans la struc- 

ture des coûts, ou dans le niveau des prix, ou encore confron- 


Fonds prévoit aussi des modifications simultanées et uniform 
toutes les monnaies par rapport à l'or. ” < 
57. Précisons qu'un Etat n’a nullement le droit de faire osciller sa monnaie 
entre une limite supérieure et une limite inférieure. Sa franchise de modification 
D D des de ee arithmétique de 10 %. Ainsi, un Etat qui abaisserait 

son pair de 5 %, puis le ramènerait au point de départ, épuiserait par ce dont 
mouvement 83 « franchise ». VE SL D 
 58.- La, distinction entre les 40 0£ 
d'intérêt qu'en ce : 
:tre-son opinion. F ù 2 
59. Haberler, Rev. écon. stat., novembre 1944: Hansen, ibid sentemhra 4044" 

; : ; 6e 1944; sen, ibid., septembre 194%. 
60. Dans une telle hypothèse, la situation devrait être Crest nn Te 
“mentation dela valeur ‘dé la monnäie, sans Qu'un déséquilibre de la balance 
des comptes fournisse d'indications à ce sujet. HS 1 HAN RE 
61. Jean Weiller, Mon 


es de la valeur de 


ntre le additionnels et les autres modifications n’a 
qui’ concerne le délai imparti au Fonds pour faire connat 


naie, prêts et transferts, Economie contemp.. mars 1947 
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ter le cours du change réel avec le cours du change d'équilibre. 
Mais tout cela est beaucoup trop incertain pour pouvoir con- 
duire à une appréciation scientifique. Et non seulement les 
concepts essentiels sont imprécis, mais encore, dans chaque 
cas particulier, il sera difficile de se mettre d'accord sur un diag- 
nostic. Le Fonds sera d’ailleurs fort embarrassé puisqu'il ne 
peut mettre en cause la politique intérieure, sociale ou générale 
de l'Etat qui envisage une modification. 
É Lo résultat est que l'Accord permet à tout pays de dévaluer 
à volonté pourvu qu'il demande au Fonds une bénédiction 
que celui-ci sera contraint de lui accorder, ne serait-ce que 
our sauver la face et conserver son prestige. Que pourrait-il 
Re d'autre, s’il juge qu'il n’y a pas lieu à dévaluation ? 

Il pourrait exprimer son opposition, puis, si l'Etat intéressé 
passe outre, lui refuser « l’accès aux ressources du Fonds », et 
finalement l’exclure. Ou bien, utilisant la carotte au lieu du 
bâton, le Fonds PourTBi offrir des ressources. Mais le Fonds, 
pour le moment, n’a guère la possibilité de résister, surtout s al 
à posit d’une grande puissance. 

. M. Camille Gutt a exprimé la situation avec beaucoup de sim- 

bncité : « We must recognize that there are times when 
nations do need to change their parities. If a country must 
change the parity of its currency, it is wiser to face the fact. 
The best thing to do is to have the proposed change considered 
4 an international body. » 6. 

Même si le Fonds doit se montrer accommodant, ce serait une 
erreur de croire qu'une « consultation » et une étude sérieuse 
avant une dévaluation soit sans importance. Un tel examen 
en commun peut faire apparaître des difficultés auxquelles on 
n'avait pas songé et faciliter leur solution. Il donnera aussi plus 
de chances de réussir l'opération. Certains estiment même — 


et avec raison — que le rôle consultatif du Fonds est d’ rune 


importance capitale. 
: Du côté américain, l'excessive souplesse de la Charte a sus- 


cité d’âpres critiques. On lui a reproché, notamment, d’avoir 


Drsnnisée et IE les fluctuations monétaires, alors que l’on 


“ 2 = ï : ; 
LA - è “as Lo : JE her « 


62. Edwin Kemmerer a soutenu cette Nevers avec Deanconp de vigueur (Hea- 


rings, House, p. 833). DE 
63, Camille Gutt, Managing Director 4 the. Fund, Proceedings # the: ps) 


0 4 Political Science, IN 1947, D. e 
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prétendait poursuivre la stabilité. Les formules élégantes, telles 
que « stabilité ne signifie pas rigidité » ét « la flexibilité aug 
mente la solidité », n’ont pas convaincu tout lé monde. Mais les 
idées évoluent et le débat se déplace. | 

À te époque de la Conférence monétaire, on connaissait assez 
mal, aux États-Unis, l’ histoire monétaire européenne dé la de 2 
nière décade (1934-1944). On était hypnotisé par les relations 
à entre les Etats-Unis et l'Empire britannique. On. redoutait sur- 
ui tout la course à la dévaluation. Depuis lors, on s est apérçu 
| que certains pays avaient une tendance à surévaluer leur mon- 

naie afin de conserver un taux d'échange favorable 64 On s ‘est 

aperçu aussi que les mutations monétaires étaient au fond des 

pratiques qui impliquaient l'adhésion au système libéral et à 

l’économie de marché. La dévaluation est une technique simplis 

fiée qui a pour effet de réduire d’un COUP les prix d’une série 
Le. de produits et de services afin de stimuler la demande effec- 
LA | tive. C’est une méthode de lutte contre les concurrents, trans: 
a posée du plan de l’ entreprise au plan national. Si le « régime » 
A n’était pas menacé, on pourrait se préoccuper de l'amélioren 
Le ( en proscrivant des pratiques « déloyales » 65. 

Aujourd'hui, le problème de la stabilité des Re. (ou d 
leurs fluctuations organisées) est dépassé. Depuis le début de 
cette guerre, les changes ne sont que trop stables. Les problè- 
mes monétaires se présentent maintenant sous un jour difté- 
rent. Il y à le problème des prix intérieurs, qui, se ramène à 
un problème de production. Et il y a le problème de T'équili. 
bre de la balance des paiements, qui se ramène à à un “problème 
de mouvements de marchandises, de services et de capitaux. 
La plupart des pays ayant une balance des paiements défici- 
fe taires essaient d’ y remédier par la répartition autoritaire des 
ES devises, par les cours de change multiples et même par le mono: 
Ta pole du commerce extérieur. DESIRE 

‘Ainsi, on se trouve en présence d'un « Fe » entière- 
ment différent, et il apparaît que si L on | veut maintenir où réta. 


} + EXT CE 


64. Snnithies, Multilateral Trade and NE RUE ren E | 
Supp., janvier 1947, p.562. 1: : tenire HA 
65. D'ailleurs, pourquoi la dévelnation mie eue 4 
plus « « déloyale »:qu'um 
augmentation des droits de douane ? La distinction ne s ‘explique que ee 
mécontentement d’un .concurrent contre un rival qui a trouvé un:truc. nouvea: 
difficile à ümiter. Et ne pourrait-on pas, comme au temps: des corporations 


prétendre que l'emploi 
déloyale ? q ploi de machines de est : aussi. une. pratiqu 


Ele À 1 wre eut “4 
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+ liberté des et des RS il est indispen- 
ble de ne pas être trop sévère sur les mutations monétaires. 
à dévaluation ou même l'instabilité devient une alternative 
moins désagréable que le contrôle des devises. 

Sur le plan international, nous retrouvons les oppositions que 

France/d éonnues dix ans auparavant. En 1934, les dévalua- 
urs, critiquant les défenseurs du franc stable, faisaient figure 
7 'entañts terribles, comme les Anglais vis-à-vis dés Américains 

n 1944. En 1937, les partisans du franc souple étaient devenus 
s soutiens du système libéral en s’opposant au contrôle des 
hanges, tout comme ceux HORDE hui, Si la flexi- 
bilité. 

2 Seulement, il arrive parfois qu’ un repli en appelle un autre. 


la PRÉBEREÉ est en train de reculer à nouveau en ce qui Con- 
 cerne la liberté des changes, comme on va le voir au paragraphe 


2 22 F1 3: as: 


Robert Mossé. 


Hhodotts, qui a dû lâcher du terrain en ce qui concerne 


LA NOTION D'ESPÉRANCE MARGINALE 
LA THÉORIE GÉNÉRALE DE J.-M. KEYNES 
ET LE PROBLÈME DE L'INTÉRÊT. 


Rien ne me préparait, semble-t-il, à écrire cet article, dont” 


le sujet était loin, il y a quelques années encore, de mes pré 
occupations d’ hydroélectricien. 


D 


Ce sont pourtant la construction et A des réser- 


voirs qui m'ont fait comprendre l'importance économique de 
stocks reliant le présent et l'avenir, et c’est en cherchant à. 


approfondir cette liaison que j'ai été conduit, par une pente | . 


imprévue mais rigoureuse, au problème de l'intérêt. 


Je venais de terminer le manuscrit de mon livre sur Les réser- 
ves et la régulation de l'avenir dans la vie économique quand. 
je pus, à la fin de 1945, me procurer dans son édition française 


La théorie générale de l’emploi, de l'intérêt et de la monnaie. 
Je ne m'attendais pas alors à ce qu’un rapprochement fût pos- 


sible entre les thèmes financiers et sociaux de J.-M. Keynes et. 


_ les idées générales, que j’essayais’ de tirer de l’exercice de mon 
métier. Il ne fallut pas longtemps toutefois pour que les simili- 
tudes m’apparussent avec une évidence convaincante. La plus 
fondamentale est sans doute que, dans un cas comme dans 
l’autre, l’objet de l'étude est une économie aléatoire étendue 
dans le temps, obligeant à envisager dans un esprit foncière- 
ment probabiliste les incertitudes de F’avenir. Mais je n'avais 
considéré jusqu'alors que l’évolution d’un élément particulier 


au sein d’une économie générale supposée connue, tandis que 


J.-M. Keynes s'élève à une vue d’ ensemble du QE éco- 
nomique. 


Je m'aperçus néanmoins très vite que les outils que j'avais 
forgés en vue d’une analyse restreinte pouvaient servir d’ins- 
truments d'attaque pour une théorie plus générale. Les notions 
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l'espérance marginale ét d'émuilibre marginal aléatoire, la dis- 
inction entre les flux et les stocks, entre les régimes équili- 
rés et les régimes bloqués, entre la maximation de l’espérance 
À la limitation du risque, entre les problèmes de gestion et 
es problèmes d'équipement, l'influence de la loi du rendement 
lécroissant sur la stabilité des équilibres, — toutes défini- 
ions et propositions dont la limitation même de mon objectif 
nitial avait facilité la mise au point, — se transposaient sans 
peine à l’ étude du système économique considéré à la fois dans 
son ensemble et dans sa durée. 

- Il m'apparut même qu'il pouvait y avoir là une méthode 
féconde pour préciser et clarifier ce qui, dans les idées de 
Keynes, reste malgré tout fluide, complexe et déconcertant. 
Une note finale, ajoutée à mon livre, a suggéré en quelques 
ages ces possibilités que je me réservais de développer par 
a suite. On trouvera dans cet article l’esquisse de ce dévelop- 
pont”. É 

- Dans une première partie, je rappelle brièvement comment 
Ê notion d'espérance marginale permet de définir, par une 
série d’équilibres marginaux aléatoires, l’optimum économique 
dans un univers où l’avenir n’est connu qu’en probabilité. . 

* Une seconde partie montre l’analogie profonde entre les 
notions ci-dessus et les concepts fondamentaux de la Théorie 
jénérale, efficacité marginale du capital, Ps pour la 
liquidité, propension à consommer, etc. 

- Une troisième partie met en lumière ce qu'il y a, malgré 
fout, d’imparfait dans les méthodes flexibles et nuancées de la 
Théorie générale, et suggère une autre voie f attaque des pro 
lèmes considérés par J.-M. Keynes. 

> J'aborde enfin, dans une quatrième partie, à titre d'applica- 
Lu des généralités précédentes, l’étude du taux de l'intérêt 
Le de la (oienee d'équipement. J'y suis conduit à me séparer, 
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4. Je me référerai principalement à trois livres : 

— La théorie de l'intérêt telle qu'elle est déterminée par le-désir de dépenser 
à revenu et par. l'opportunité de l'investir, par Irving Fisher, édition este 
hez Marcel Giard, 16, rue Soufflot, Paris; . 

= La théorie générale de l'emploi, de l'intérêt et de la monnaie, par 
-M. Keynes. Edition française chez Payot, 1406, boulevard Saint-Germain, Paris; 
— Economie et intérêt, par M. Allais, Librairie des publications officielles, 
;. de Verneuil, Paris; 1947. à 

Éie ouvrages sont “désignés en renvoi par les références .abrégées sui- 
tes : Théorie de l'intérêt, Théorie générale, Economie et intérêt. Les autres 


Lo #ont complètes. 
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sur certains points, de J. M. Keynes. Mais ils agit moins, sans 
doute, de le contredire que de le dépasser. | 


° + 
* * 
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Un des axiomes Ldanentéts de la science économique est 
que leschoïx hümaïins sont guidés par 5 recherche de Ja ph 
grande Satisfaction 2. 

Dans un univers déterminé, où les conséquences Htc 
ou lointaines de nos choix peuvent être exactement prévues, 
l'application | dé cet axiome ne soulève pas de difficulté. Entre 
plusieurs décisions, l'individü choisit celle qui lui apportera, 
- d’une manière prévisible et Certaïne, la plus grande satisfaction. 
Lorsqu'il'existe une infinité de décisions possibles, par exemple 
lorsqu'il s’agit dé l'achat ou de là vénte de biens indéfiniment 
divisibles, l'individu détermine la quantité choisie de manière 
à obtenir, au Sens mathématique du terme, la Satisfaction maxi 


mum. JE Le domaine dé la loi de r "utilité décroissante, c ’est 


EAN SE D RL. 2:14 


fuction correspond à à un équilibré marginal. re 
ELA #4 

EU 

PS : 

1 


Tout ce qui précède me concerne qu’une économie. schéma 
tique et de première approximation. Nous vivons, en ‘effet, dan 
un monde essentiellement aléatoire, où l’idée de risque es 
sous-jacente à chacune de nos décisions. L'intervention di 
basard ne tient pas seulement d’ailleurs, comme ‘on |” imaginai 
au siècle dernier, à l’ imperfection de nos connaissances: elle : 
des racines plus profondes dans la nature des choses elle-même 
« I ny a de certitude que du présent, écrit nes Langevin 


Je ne rouvre pas ici la discussion set sur la mesure des satistà 
Re En fait, l'expérience des choix précède et commande le classement de 
satisfactions les unes par râpport aux autres. Mais cela fait, ‘il “est: permi 
dans'un exposé déductif comme celui-ci, de faire découler les: choix “dé la con 
paraison des satisfactions. Je me propoée d’ailleurs de reprendre vltérieuremer 
cet exposé'en utilisant la notion de-variétés d'indifférence-entre flüéet-etock 
Le présentation qu'on Es ch ve eut-êtie * Pr ‘rigoureuse; mâis sûr 
ment: plus expressives RP OME AR. AN Te EURE TEL 

3. Septième Semaine Seat dé synthèse. 14 statistique. Ses applic 


tions:Les problèmes qu’elles soulèvent, PRE ide M. RARE ee Stat 
tique et'déterminisme. » ai : “Ets 
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et celle-ci se diffracte à. mesure que nous cherchons à en suivre 
ls répercussions dans l'a avenir. » | 

tion déterminée, mâis un ensemble de satisfactions ESA TRES A 
de probabilités Den De correspondant aux n éventualités 
ou combinaisons d’ éventualités supposées possibles. Le pro- 
ième du choix peut alors se ramener à la recherche d’une fonc- 
ion S (U,, U,, .… Un: pi, pa, . . Ph) telle que le choix le plus avan- 
dageux corresponde à la re grande valeur de la fonction S. 


No a de à à 
* 


Les jeux de hasard, où le calcul des probabilités se conjugue 
à ls Spécülation économique, nous proposent une solution basée 
sur le notion d'espérance mathématique. 

On'sait que l'espérance mathématique attachée à une situa- 
tion dans läquellé plusieurs éventualités sont possibles est la 
somme (algébrique) des gains attachés aux différentes éventua- 
Tités, pondérés'par les probabilités correspondantes : autrement 
dit la valeur probable du gain. pe et 
La réponse donnée par les jeux de liasard à notre question 
est doné celle-ci : la fonction déterminante du choix est l espé- 
rancé mathématique S = ?, U, + p, U, + !. ps Un. 

_ ‘En d’autres termes, lorsque plusieurs décisions sont possi- 
bles; oh thoisit celle qui donne sa plus grande valeur à l' espé- 
fanée mathématique des Satisfactions éventuelles. Dès lors, le 
principe ‘de maximation dé la satisfaction se généralise, dans 
un ‘monde aléatoire, en un Principe de maimation de l'espé- 
rance 

E: ‘Et particulier, lorsqu’ un jeu est équitable, c’est-à-dire lors- 
que nt espérance mathématique (positive) attachée aux chances 
dé gain ‘Compense éxactement l’ éspérance mathématique (néga- 


être dans à ne ou ar aütre des déux camps. 
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_e ones n’est pourtant pas à l’abri d’objections, que 
M. Emile forels a présentées sous E pre qe RARES ing 
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tive) attachée aux chances de perte, il'est indiftérent à priori 
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nieux. « Jeu équitable, écrit-il 4, ne veut pas dire jeu raisonna: 
ble. » Un jeu avantageux (c’est-à-dire comportant pour le joueur! 
une espérance totale positive) peut être déraisonnable, tel que : 
celui « de jouer dans une seule partie de pile ou face 400.000 fr? 
contre À million »5. Inversement, un jeu. désavantageux (c° esta 
à-dire comportant pour le joueur une espérance totale négative) 
peut être parfaitement raisonnable : c'est le cas des assurances: 
Ces paradoxes ne sont pas, cependant, insurmontables. On. 
les fait disparaître en substituant aux gains où pertes en mon: 
naie les satisfactions, positives ou négatives, qu'ils procurent 
au joueur. Dans ce domaine, comme dans d’autres en effet, la 
loi de l'utilité décroissante trouve application. Une perte eb 
un gain de 4 franc sont économiquement comme arithméti® 
quement symétriques. Une perte et un gain de À million, arith= 
LORS symétriques, sont économiquement dyssymétri- 
ques. Il n’y a donc rien de surprenant à ce que le mathéma* 
ticien de M. Borel trouve plus désavantageux de perdre les: 
100.000, francs qui constituent le plus clair de sa fortune, qu'il 
ne trouverait avantageux de décupler celle-ci par un gain de, 
4 million. Son attitude serait toute différente si on lui propo- 
sait de jouer dans les mêmes conditions 4 franc contre 10 francs. 
De même, l'individu qui s'assure fait un pari. arithmétique- 
ment désavantageux, mais économiquement avantageux. Car les 
primes qu'il abandonne n’ont que la faible valeur de retran- 
chements sur son superflu, tandis que les préjudices qu’il subi- 
rait en cas de sinistre peuvent, à la limite, représenter pour 
lui la ruine, la misère, la mort. La dyssymétrie économique des 
pertes et. des gains compense, et bien au-delà, la faible dyssy- 
métrie arithmétique que lui impose la compagnie d'assurances. 
Quant à celle-ci, sa position n’est: qu’en apparence la contre- 
partie de celle de son client. La raison fondamentale est qu’elle 
opère sur une échelle de valeurs beaucoup plus grande. Une 
police individuelle a pour.elle un caractère différentiel. Dès 
lors, les utilités et les désutilités sont effectivement mesurées 
à ses yeux par les recettes et les. ‘dépenses qu'elle inscrit dans 
ses comptes. Ce n’est que dans la zone des très grandes.pertes 
susceptibles d’éntraîner la faillite, qu'il en serait autrement. 
Ea loi des grands nombres SEE la cPHpIeRs conte cette 


‘#, Emile Borel, Le jeu, la chance et les. théorie soientifiques modernse, # m. as 
-8. Emile Borel, Le hasard; -p. 38. 


ut. 2e 


L'an LR TC Eu É PepE AEE AE rR E 


PROBLÈME DE L INTÉRÊT 93 


Mentualité désastreuse. Mais cette protection n'est pas absolue. 
Le chargement de sécurité a 6t6 institué pour limiter encore 
Son risque. 

| * 

+ * 
2 Les exemples de M. Borel ont pour caractère commun de faire 
intervenir l'éventualité de pertes désastreuses (100.000 francs-or 
dans le premier paradoxe, publié avant 1914). Dès lors, ses 
objections se rattachent à la notion de Préférence pour la 
sécurité. 
Si Pascal a pu écrire : « Tout joueur hasarde avec certitude 
pour gagner avec incertitude 6, et néanmoins il hasarde certai- 
nement le fin pour gagner incertainement le fini sans pécher 
contre la raison », la préférence pour la sécurité n’en est pas 
Moins un trait ol de la psychologie humaine. La sécu- 
xité est considérée par la plupart des hommes comme un bien 
en soi, aussi réel, aussi tangible, aussi désirable que les autres, 
ainsi que l’exprime, sous la plume de Jules Romains7, Sam- 
peyre, vieilli et désenchanté : « Car, en cette matière, il y a un 
élément qui domine tous les autres : la sécurité. Avoir plus ou 
moins importe assez peu... Ce qui importe, c’est être sûr du peu 
qu’ on à... Je vous prie de croire qu'à certaines heures où, par 
hasard, Con est un peu moins vaillant, un peu plus fatigué, le 
‘manque de sécurité devient une angoisse obsédante. » 
Un autre témoignage de cet état d'esprit est le Succos de la 
forme d'assurance mixte (assurance temporaire au décès, à 
laquelle on a joint un capital différé). Cette combinaison, qui, 
our le fond, en vaut exactement une autre, est souvent pré- 
érée parce qu elle « procure à l'assuré l’agréable certitude 
qu'en tout état de cause l’organisme d'assurance devra payer 


en vie à l’échéance du contrat, soit aux bénéficiaires de la police 
: il décède auparavant » 8. 


ne] 
* *# 


_ Cette discussion montre que le principe de maximation de 
ss implique, à tout le moins, le remplacement des 
6. ol Pensées (Le Pari de Pascal). 


97 et 99. 
g _ 8, Maurice. one Les assurances, Éres Universitaires de France, p. 10. 


e capital ‘stipulé à la police, soit à lui- même s’il est encore 


7. Jules Romains, Les hommes de bonne volonté : cette grande lueur à l'Est, 
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espérances arithmétiques, basées sur les gains et pertes en mon- 
aie, par les espérances économiques, basées sur les utilités el: 
désutilités correspondantes. 

On pourrait songer à faire un pas de plus, en admettant que 
la fonction à rendre maximum n’est pas l'espérance S mais la 
combinaison linéaire S —— À E de la valeur probable S et de 
l'écart quadratique moyen E des satisfactions éventuelles, 
l'homme normal étant disposé à se contenter d’un gain Pro 
bable un peu moindre si les écarts éventuels autour de ce gain 
probable sont resserrés. À est alors un coefficient qui tient 
compte de la psychologie de chacun, élevé chez le père de 
famille; très bas, voire même négatif, chez le joueur ou l’avens 
turier. 

On pourrait aller plus loin encore en admettant que, tout 
au moins dans la zone des éventualités désastreuses, le prinè 
cipe de maximation de l'espérance est primé par un principe 
de limitation du risque. 

Mais ce principe se heurte lui-même à de fortes objections. il 
met en jeu une probabilité arbitraire, dont l'appréciation implis 
que un calcul plus ou moins conscient d'espérance (« L'héroïsme 
vrai consiste à savoir courir de grands risques pour réalise 
de grandes choses. Le plus grand risque est fonction du plus 
haut destin »)9. Il est brutal, en ce sens qu’il ne distingue pas 
de degrés dans le désastre. Enfin, il est incomplet parce que 
sauf dans les éventualités favorables en vue desquelles il es 
conçu, il laisse subsister une indétermination sur la conduit. 
à tenir : autrement dit, il ne définit pas une règle d'action 
unique, mais une classe de règles d'action entre ra i 
faut ensuite choisir. | 

Pour ces raisons, et sans aie l'inté rêt des. consi 
dérations précédentes que j'ai longuement développées. _pa 
ailleurs 10, j’adopterai systématiquement, dans ce qui va suivre 
le point de vue de la maximation de l'espérance économique 

! * 
* * ; | 
ARRET 4  s 

_ Nos choix épuisent rarement, toutes L conséquences, dan 
le présent. Il n’en est ainsi que dans les exemples convention 

9:.G& Thibon,L'échelle:de Jacob. «ue +. nn 


40. Pierre Massé, Les réserves et la rérultion 4 de l'avenir, ECIE chan . 
Éibrairie Hermann, Paris. a Le a 
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els qu'on peut tirer des jeux de hasard et auxquels on recourt 
ouvent pour la simplicité de l'exposé. Dans la réalité économi- 
[ue, nos choix engagent tout l'avenir; et c'est parce qu'ils 
meagent tout l'avenir qu'ils sont vraiment aléatoires. 
- Aussi envisagerai-je maintenant l'application des généralités 
récédentes aux processus étendus dans la durée. 
La caractéristique d’une économie qui évolue dans le temps 
st de comprendre, à côté de biens fugaces ayant le caractère de 
Hux, des biens durables ayant le caractère de stocks. 
Flux et stocks sont des grandeurs physiques : des heures 
de travail, des kilowatts-heure, des tonnes de blé ou de char- 
bon, des kilos d'or, de l'outillage de production. À chacun 
d’ eux est attaché, dans des circonstances déterminées, un 
indice de valeur. Mais ces indices de valeur sont de nature très 
différente selon qu'il s’agit de flux ou de stocks. 
» Les flux qui passent procurent, à l'instant où ils sont consom- 
més, des satisfactions aux individus et des profits aux entre- 
prises. Dans la vue instantanée que nous en prenons, ces satis- 
factions ou ces profits nous apparaissent comme des éléments 
certains qu'aucun aléa ne vient entacher. 
- Au contraire, les stocks qui durent sont générateurs de satis- 
factions ou de profits qui n’apparaîtront que plus tard, dans des 
circonstances incertaines. Il n’est donc pas possible de consi- 
dérer la série de ces satisfactibns ou de ces profits futurs comme 
me suite d'éléments déterminés à l'avance. Chacun d'eux 
épend des événements aléatoires qui se produiront dans l’ave- 
ir. Il dépend aussi de la règle de gestion adoptée par le déten- 
eur du stock. « Les hommes d’affaires, écrit J.-M. Keynes 4, 
“jouent un jeu mixte d'adresse et de hasard. » Si l'on veut ainsi 
éliminer l'élément subjectif tenant à l’habileté du joueur, om 
est conduit à envisager une règle de gestion qui soit optimum 
n probabilité. Autrement dit, à chaque règle de gestion corres- 
>ond une espérance mathématique, exprimée en satisfactions ou 
“en profits. La règle la meilleure est, celle qui conduit à la maxi- 
mation de l'espérance, et c'est ‘cette espérance marimum que, 
‘bar la suite, nous appellerons espérance tout court, et que 
nous considérerons comme indice de valeur attaché, au stock. 


(De même, la répartition optimum d’une somme de monnaie 
entre différents biens est celle qui conduit à la maximation de 
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| 44. Théorie générale, p. 165. 
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la satisfaction, et c’est cette satisfaction optimum — en d’aw: 
tres termes la satisfaction attachée à la « ration optimum.» 
—— qui définit l’utilité de la somme de monnaie considérée. 
L’analogie qui apparaît ainsi a une raison profonde : c’est que 
les flux successifs qui seront extraits d’un stock au cours du 
temps sont économiquement autant de biens différents dont àl 
faut chercher à composer la ration optimum, en probabilité 
cette fois.) | 
D'après la définition que nous venons de donner, l'indice 
de valeur d’un stock, autrement dit son espérance, est fonctiom 
des flux successifs éventuels qui pourront en être retirés. Par 
exemple, la valeur d’un capital est fonction de ses revenus pro 
bables, et non l’inverse. « Le. problème fondamental d’estima® 
tion du temps que la nature nous pose, écrit Irving Fisher 12* 
consiste toujours à ramener l’avenir au présent... Le revenu est 
tiré du capital biens. Mais la valeur du revenu ne découle pas 
de la valeur du capital biens. C'est au contraire la valeur du 
revenu qui détermine celle du capital... Il est vrai que la récolte 
de froment dépend de la terre qui le fournit. ‘Mais la! valeur 
de la récolte n’est pas fonction de celle de la terre. La valeur 
de la terre dépend, au contraire, de la valeur présumée de ses 
récoltes. » 
Bien te les valeurs probables des flux successifs de 
satislactions ou de profits doivent, en règle générale, être rame: 


nées en valeurs actuelles ee par l’ application d’un taux 
d’escompte. 


A cé point ‘de l'analyse, une objection s'élève. L’ estimatior 
d’une espérance suppose un nombre considérable de choix suc 
cessifs, effectués en fonction de circonstances changeantes e 
incertaines. Comment l'esprit humain pourrait-il, d'avance 
embrasser la multiplicité de ces circonstances et de ces choix 
L’espérance n’est-elle, dès lors, autre chose qu’ une simple vu 
de l'esprit, qu’une abstraction inaccessible au commun de 
hommes, à celui qui n’est pas un probabiliste averti doubl 
d’un mathématicien consommé ? J.-M. Keynes n’a-t-il pas écri 
que nos décisions à long terme doivent. être considérées « comm 


| 12. Théorie de l'intérêt. . 
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de effet d’un besoin instinctif d'agir plutôt que de ne rien faire #3, 
ét non comme le résultat d’une moyenne pondérée de bénéfices 
multipliés par des probabilités numériques ? » 
… Ce scepticisme sévère est cependant contredit par l’expérience 
quotidienne. Il existe dans la vie économique moderne des ins- 
dtutions très importantes dont l’objet est précisément de pro- 
céder à l'évaluation et à la révision périodique des espérances 
attachées à une catégorie très importante de stocks : ce sont 
Jes bourses de valeurs. « Le Stock-Exchange réévalue tous les 
jours un grand nombre d’investissements. » 14. 
- Les bases d'évaluation des bourses de valeurs peuvent, il est 
Vrai, être critiquées. La diffusion des capitaux met ceux-ci 
ntre les mains de détenteurs de moins en moins compétents 
Dour l'estimation des rendements escomptés. Le développe- 
ment -des informations et la tendance aux mouvements de 
masse qui caractérisent la psychologie collective ruinent le 
frégulateur secret que constituait la loi des grands nombres 
A. Detœuf). L'action des spéculateurs professionnels est elle- 
ême faussée. « Ils se préoccupent, dit Keynes 5, non de la 
Valeur réelle d’un investissement pour un homme qui |’ acquiert 
afin de le mettre en portefeuille, mais de la valeur que, sous 


d'influence de la psychologie collective, le marché lui attribuera . 


EI - . Û - L . 

“trois mois ou un an plus tard. » Et il continue par ces lignes, 
“pleines d'humour et de finesse, qui comparent la technique du 
lacement à celle de certains concours de beauté, où chacun 


Pse fera à l'avance de son propre jugement ». 
- Ces observations, assurément très pénétrantes, prouvent que 
l'organisation des bourses de valeur en vue de la liquidité 
dividuelle fausse dans une certaine mesure le lien entre l’espé- 
ance et la série des rendements escomptés. Mais elles ne por- 
ent pas atteinte à la notion même d'espérance, qui reste la 
ase effective de nos choix. 

__*# 

* *X 
- Les boursiers ne sont pas seuls à faire des estimations de pro- 
pois pe ou moins conscientes. Les joueurs sont sus la 


#4 43. Théorie Dénéralse p. 177. : LR sa 

44. Théorie générale, p. 165. 2 : ape 
45: Théorie générale, 4 169-170. He | 
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‘ emploie ses facultés à découvrir l’idée que l’ opinion moyenne. 
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même situation. Au bridge, par exemple, chacun détient initias 
lement un stock de 13 cartes, et les règles qui gouvernent les 
annonces ne sont autre chose que des manières de préciser pros 
gressivement l'espérance de ce stock, — autrement dit la 
force de ce jeu. Il s’agit ensuite, pour celui à qui reste l’en- 
chère, de tirer d’un couple de stocks (de jeux) le maximum de 
satisfaction de levées). Les aléas proviennent ici de l’ ignorance 
des joueurs : pour celui qui connaîtrait tous les jeux, il n°} 
aurait plus rien d’aléatoire. La force d’un jeu dépend, en outre, 
de l’habileté du joueur, de sorte que pour rendre objective là 
notion d'espérance, il faut supposer chaque joueur capable de 
tirer le UT parti des cartes qu’il a en main. 


* 
*k *% 


DA re dranh An bide 25e vdi 


La définition, sous forme d'espérance totale, d’un indice. dé 
valeur attaché à la disposition d’un ou de plusieurs stocks! 
permet de passer de l'analyse marginale classique, qui gou: 
verne les optimum économiques déterminés, caractérisant .uné 
économie instantanée ou une économie de prévision parfaite; 
à l’analyse marginale aléatoire, qui gouverne les ons 
entendus en probabilité. 

L'outil essentiel de l’analyse marginale aléatoire est rl 
rance marginale. À la disposition de l’ensemble des stocks 
X, X,, .…, X, est attachée une espérance totale unique S al 

X,). Les espérances marginales correspondantes sont les 
dérivées partielles de l' espérance totale par LADPOE aux diffé. 
rents stocks 


SX, Xs 0e X) = . Rs LI AEE OL 


En langage courant, l'espérance marginale attachée à un A 
mesure l'accroissement de l'espérance totale attachée à l’en 


semble des stocks lorsque le stock considéré s'accroît d' un 
unité. 


É 
4 
D 
: 
4 


x 
Ces définitions permettent: d'établir ce que j'appélioest ll 
Théorème restreint de l'analyse marginale aléatoire. 
Ce théorème restreint s applique au cas où il existe un 
seule nature de flux gt de stocks, c’est-à-dire un bien physique 
ment unique, qu’on peut seulement stocker ou déstocker. Un 
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-image simple du mécanisme envisagé pourra étre un réser- 
voir recevant un débit naturel aléatoire et restituant un débit 
réglé. : 

> Nous supposerons, en outre, que la suite des flux prélevés E 
ssur le stock, — qui, quoique physiquement de même nature, Fe | 
doivent être considérés économiquement comme autant de biens 

différents —, rend des services successifs indépendants. Il faut 

“entendre par là que les satisfactions ou les profits successifs 

benregistrés par le détenteur du stock s'ajoutent purement et ER 
Dmplement, à la manière de sacs de blé ou de pièces de mn. 
monnaie. - 

£ Nous admettrens enfin qu’on se trouve dans le domaine de la 


“loi de l'utilité décroissante. 1 ÈS 
… Dans ces conditions, il est facile de démontrer le théorème ES 
“suivant : El 2 
… La condition nécessaire et suffisante pour que soit maxi- Eee. 
émum l'espérance totale, considérée comme fonction du flux me” 
“transmis dans un intervalle de temps élémentaire, est qu'il y 
it égalité entre l'utilité marginale attachée au flux transmis et Pare 
‘espérance marginale attachée au stock résiduel. | 4 à . 
Ce théorème prend une évidence intuitive si l’on observe > CEE 
qu’une espérance marginale négative peut être assimilée à un 2e +34 
oût marginal. En émettant un supplément de flux dq, onse - . Re 


prive en effet d’une satisfaction probable future s d q, autre- 
ment dit, on encourt un manque à gagner futur s d q, qui peut 
être considéré comme l’équivalent d’un coût. Le théorème pré- £ 
cédent n’est ainsi que l’extension à l’activité d'arbitrage dans 

le temps, c’est-à-dire aux transferts entre un présent connu et 
un avenir aléatoire, du théorème classique sur l'égalité de l’uti- 
D lité marginale et du coût marginal. 


hs “te | ; E % | 
1 , # % 


» Lorsque la condition précédente est remplie, on se troûve, 
_ dirons-nous, en régime équilibré. - 


… A côté des régimes équilibrés existent des régimes bloqués, 
* dans lesquels les limitations apportées à l’accumulation du stock 
… ou à l'émission du flux empêchent la réalisation de l’optimum. 

I e-ce fait, la solution du problème, pour la période considé- 
rée, consiste à trouver pour l'espérance totale non pas un 
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véritable maximum au sens mathématique du terme, mais l@ 
plus grande valeur compatible avec les limitations. 

Il est facile de donner des exemples de régimes bloqués. © 

On est en régime bloqué lorsque, le stock étant à zéro ou le 
flux émis à sa valeur limite Q, l'utilité marginale est supérieure 
à l'espérance marginale. L'exploitant aurait intérêt à accroître 
le flux émis, mais il est dans l'impossibilité de le faire. Il ne 
peut faire mieux que de mettre le stock à zéro (déstockage: 
limite) ou le flux à Q (Vente-limite). Ce faisant, il rend son 
espérance totale, non pas maximum au sens mathématique di 
mot, mais aussi grande que possible. 

I en est de même lorsque, le stock étant à sa valeur limite M 
ou le flux émis à zéro, l'utilité marginale est ‘inférieure à l’ espé: 
rance marginale: L'exploitant aurait intérêt à accroître le stock; 
mais il est dans l'impossibilité de le faire. Il ne peut faire 
mieux que de mettre le stock à M (stockage-limite) ou le flux à 
zéro (vente-limite). Cette fois encore, son espérance totale n est 
pas maximum, Mais aussi grande que possible. l ù 


Le i Î 

Du théorème restreint de l’analyse marginale aléatoire on 
déduit aussitôt la règle d’action optimum à suivre par l’exs 
ploitant. ÿ T4 
Celui-ci a, en effet, à déterminer à chaque instant le flux à 
émettre et la variation du stock. Ces deux inconnues sont 
d’abord liées par l’équation de conservation des flux qui exprime 
que l'accroissement du stock est égal à l’excès du flux entrant 
sur le flux sortant. Elles satisfont ensuite à la condition d’ équi- 
libre marginal ou à celle des conditions de blocage qui la rem: 
place éventuellement. On a ainsi deux équations pour la déter- 
mination des deux inconnues. : | 
Bien entendu, la solution du D bIERe exige que l’on ait 
préalablement déterminé, à chaque époque, l'expression des 
espérances — totale et marginale — en fonction de la valeur 
du stock. | | | 
Le lecteur que la question intéresserait trouvera au 10m0 Il 
de mon livre précité 16 toutes explications sur cette détermina: 
tion dans le cas des réservoirs hydroélectrique. ROSE TI 
16. Pierro Massé, F5 réserves et la régulation de l'avenir, Hunt et 


Paris, €. Il, chap. vr : Théorie des espérances marginales: Fab: vi : Flux suc: 
cessifs indépendants. #1 
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L Dans la théorie précédente, stock et flux sont supposés indéfi- 
niment divisibles. Il existe des applications assez nombreuses 
soù cette hypothèse n’est pas vérifiée : c’est le cas notamment! 
-des jeux. Au bridge, par exeniple, les satisfactions (levées) et 
les espérances (forces des jeux) me varient pas continûment 
- mais par gradins. Il en résulte qu'il n’y a jamais de maximum 
“au sens mathématique du terme, de même qu'il est impossible 
de réaliser un équilibre marginal exact. Le joueur n’a pas 


devant lui, à chaque instant, une infinité continue de choix cor- 
-respondant ? à un dosage continu de son déstockage. Son option 

s exerce entre un nombre fini de choix (plafonné par le nombre 
“de cartes existant encore dans son jeu). Le principe de maxima- 
“tion le conduit alors à jouer la carte qui lui procure la plus 


y 


grande espérance, celle-ci étant la somme d’une utilité ou 
-désutilité immédiate (gain ou perte d’une levée) et d’une espé- 
 rance résiduelle. L’estimation des utilités et désutilités actuelles 
> ou futures doit d’ailleurs être faite en tenant compte de la dys- 
“symétrie des gains et des pertes par rapport à la demande (on 
peut remarquer à cet égard. que les règles du bridge-contrat 
introduisent dans le jeu la loi du rendement décroissant. De 
même, certaines règles du Monopoly). 

Il est facile de donner des exemples d'application du prin- 
cipe précédent. Le joueur qui cherche à affranchir une couleur 
longue commence par donner une levée à ses adversaires. Mais 
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- d’une unité son espérance résiduelle (comptée sur son jeu et 
“sur celui de son partenaire), puisqu'elle permettra de réaliser 
ÿ ultérieurement un nombre probable de levées supérieur à 
- l’unité. Inversement, il peut être avantageux, au début d’un 
| coup, de ne pas jouer une carte maîtresse qui affranchirait une 

couleur longue adverse. Mais à mesure que le jeu se développe, 

l'estimation de probabilités se modifie; la couleur longue 
E devient moins dangereuse et la carte maîtresse court 
; un risque sérieux d’être coupée ou embouteillée : il devient rai- 


sonnable de « réaliser ». 


For 


+ < 2 
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Le théorème restreint de l’analyse marginale aléatoire régit 
l’évolution optimum d’un élément particulier au sein d’une 


. économie supposée connue. 


ce pli perdu — cette désutilité immédiate — accroît de plus. 
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Si nous voulons, avec J.-M. Keynes, développer une théorie 
vraiment générale, nous devons nous élever à une vue d'en 
semble du système économique. « Nous avons voulu marquer” 
écrit Keynes 17, que nous avions principalement en vue le fonc- 
tionnement du système économique pris dans son ensemble, 
que nous envisagions les revenus globaux, les profits ‘globaux 
Ja production globale, bien plus que les revenus, les profits, la. 
production, l'emploi, l'investissement et l’épargne d' industries. 
d’ SAR PASS ou d'individus considérés isolément. Et nous pré“ 
tendons qu’on a commis des erreurs graves en étendant aus 
système pris dans son ensemble des conclusions qui avaient. 
été correctement établies en considération d’une seule partiel 
du système prise isolément. | 


AUTRE F 


Pour parvenir à cette étude d'ensemble, nous ue passer. 
du théorème restreint au Théorème AU de l'analyse mar- 
ginale aléatoire. 

Ce théorème généralisé, que nous avons en vue maintenant, 

s’applique à un système économique composé d’un certain nom- 
“bre d’entités (individus, entreprises, banques, etc). Chaque 
entité dispose de flux et de stocks qui peuvent se transformer les 
uns dans les autres en tenant compte des liaisons du système: 
(l'équation de conservation des flux, qui m'a servi à établir 
… le théorème restreint est une liaison de ce type). 4 
I n’est pas possible alors de rendre simultanément toutes 
les espérances maximum. Comme l’observe M. Allais {8 dans 
le cas de la prévision parfaite, « la maximation simultanée de 
toutes les satisfactions constitue une condition impossible à 
réaliser. On s’en rend d’ailleurs facilement compte, puisque, 
dans tout état économique où les biens ne se trouvent pas en 
quantités supérieures à celles correspondant à la satiété de tous 
les individus, il sera toujours. possible d'augmenter la satis- 
faction d’un individu en augmentant sa consommation au détri- 
ment de celle des autres ». — 


Si la maximation ainsi entendue de toutes Le Sat tac tion (et 


j 
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17. Théorie générale, p. 10, préface pour l'Edition française ; 
18. Economie pure et rendement seiol. RARE des Mines, janvier février sons 
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e toutes les espérances) est impossible à réaliser, on peut, par. 
ontre, s’assigner comme but: à atteindre ce que M. Allais 
bpelle un état de rendement social maximum, c'est-à-dire un 
état dans lequel il n’est pas possible d'améliorer la situation 
économique d'un individu sans porter atteinte du même coup 
à celle des autres. 
4 M. Allais, reprenant et complétant les analyses de Pareto et 
Le Barone, a montré que cette maximation du rendement social 
Correspond à l'équilibre concurrentiel, c’est-à-dire à un état 
lans lequel chaque entité économique cherche à maximer son 
spérance totale, en tenant compte des liaisons de système 
équilibre de conservation) et en faisant varier les flux et les 
e mais non les prix des différents biens. 

» Ces conditions sont remplies dans le cas d’une industrie diffé- 
nciée soumise au régime de la concurrence parfaite, chaque 
tité raisonnant alors comme si la modification de sa propre 
josition économique était sans influence sur les prix. Mais il 
e faudrait pas croire que la notion d'équilibre concurrentiel 
bit nécessairement liée à une économie, « atomisée » du type 
ibéral. Une industrie non différenciée (l'électricité ou l’alumi- 
ium) peut parfaitement satisfaire aux conditions de l'équilibre 
oncurrentiel en produisant au prix de revient minimum et 
n vendant au coût marginal 11. 
Il est ainsi naturel et légitime de nous placer sur le terrain 
le l'équilibre concurrentiel, ce qui nous conduit à énoncer 
omme il suit le Théorème généralisé de l'analyse marginale 
léatoire : 


« Dans une économie aléatoire à l'équilibre, toute variation 
finitésimale des flux et des stocks compatible avec les liaisons 
sse stationnaire chaque espérance totale, c'est-à-dire annule 
sa différentielle « à prix et taux d'intérêt constants. » 


» [1 en résulte un ensemble d'équilibres marginaux aléatoires 
jui, joints aux équations de liaison, déterminent les valeurs 
ptimum des variables de flux, de stocks et de prix. 


A urquo Dickinson pensent 
_ 49. C'est po oi certains auteurs ile -saxons comme 
&s les éuitute systèmes d'équilibre économique décrits par l'Ecole écono- 
que. libérale (Walras, Pareto, Fisher, Rôbm- Bawerk, Marshall, Colson, etc.) 
ne sont pas des descriptions ‘dl la société telle qu'elle est mais les visions 
ophétiques de l’économie socialiste du futur » (M. Allais, Economie pure et 
demènt social, D. 53). ; 
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IE - LES CONCEPTS FONDAMENTAUX DE LA THÉORIE GÉNÉRALE. | 


Je me propose de montrer, dans cette seconde partie, come 
ment certains concepts fondamentaux de la théorie générale. 
se rattachent implicitement aux idées qui précèdent. 

Je choisirai, à titre d'exemples, l'efficacité marginale du 
capital, la préférence pour la liquidité et la propension à con- 
sommer. x | 


L'efficacité marginale du capital. — Au chapitre XI de la 
Théorie générale, J.-M. Keynes s'exprime en ces termes: « Quand 
un homme achète un bien de capital, ou investissement, il 
achète le droit à la série de revenus escomptés qu'il espère 
tirer, pendant la durée de ce capital, de la vente de sa produc: 
tion, déduction faite des dépenses courantes nécessaires à obte: 
nir ladite production. Il sera commode d'appeler cette série 


d’annuités Q, Q .… Q, le rendement escompté de l’investis: 
sement. ‘ 


æ 


» La relation entre le rendement escompté d’un capital et son 
prix d'offre, ou coût de remplacement, c’est-à-dire la relation 
entre le rendement escompté et le coût de production d’un: 
unité supplémentaire de ce capital, nous donne l’efficacité mar 
ginale de ce capital. Plus précisément, nous définirons l’effi 
cacité marginale d’un capital le taux d’escompte qui, appliqu 
à la série d’annuités constituée par les rendements escompté: 
de ce capital pendant son existence entière, rend la valeu 
actuelle des annuités égale au prix d'offre de ce capital..….Lors 
que l'investissement dans un type quelconque de capital s’ac 
croît durant une certaine période, l’efficacité marginale de € 
capital diminue pour deux raisons à mesure que l'investisse 
ment augmente : d’abord, le rendement escompté de ce capits 
diminue lorsque son offre augmente; ensuite, la compétitio 
autour des ressources servant à le produire tend normalemen 
à faire monter son prix d'offre. Dès lors, il est évident que | 
flux effectif d'investissement tend à augmenter jusqu’à ce qu’ 
n’y ait plus aucune catégorie de capital dont l’efficacité marg 
nale soit supérieure an taux de l'intérêt courant. En d’autre 
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-iermes, l'investissement tend à grossir jusqu'à ce que, sur la 
pour de la demande de capital, l'efficacité marginale tombe 
#au niveau du taux d'intérêt du marché. » 

I est facile de reconnaître dans les lignes qui précèdent |’ ap- 
-plication quasi immédiate de la notion d’ espérance marginale 
- du capital, ou, plus exactement, d’ espérance marginale de l’in- 
# estissement. 

Les annuités Q,, Q, .… Q, représentent les valeurs probables 

» des profits à retirer dans l'avenir de l’investissement nouveau I. 
Si, au lieu de considérer l'investissement total I, on envisage 
44 investissement d’une unité supplémentaire au-delà de I, on 
> obtient la série d’annuités q, q: … q\ représentant les valeurs 
probables des profits marginaux à retirer de cette unité sup- 
“plémentaire d'investissement. L’espérance marginale correspon- 
…dante s est la somme de ces profits marginaux probables rame. 


"A 
æ 


nés en valem actuelle par l’application du taux d'intérêt : 
à Ne S 

{ 

daros 

EE pet 


- t; étant la durée qui s'étend entre l’origine des temps et l’ épo- 
- que où seront encaissés les profits de la période d'indice 7. 

L'analyse marginale aléatoire nous apprend qu’à l’équilibre, 
l'espérance marginale de l'investissement est égale à son coût 
marginal. 

Définissons alors l'efficacité marginale de |” investissement, à 
l'équilibre ou en dehors de l’équilibre, par le taux d’escompte p 
qui, appliqué à la série des profits marginaux probables de 
l'investissement pendant son existence entière! rend la somme 
de Leurs valeurs actuelles égale au coût marginal de l'inves- 

| Spe20 : 

, EM A 1 
tissement : p — ne =  q. 


Les équations de définition de s et p sont vérifiées aussi bien 


ART AN) ANA 


CL rate “à 


ed ee ts a 


dm VW np; vide dé n 


reuse équivalence entre les deux énoncés suivants : É 


I, — A l'équilibre, l’espérance marginale de l’investisse- 

| ment est égale à son coût marginal; 

er A l'équilibre, l'efficacité marginale de l’investisse- 
ment est égale au taux de l'intérêt. 


SR à gui à à és ut 


‘ 


Fe. NN nl 


‘en dehors de l’équilibre qu’à l’équilibre. Dès lors, il y a rigou- 
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+ 
* * 


Due AN 


La préférence pour. la liquidité. — J.-M. Keynes a introduit, 
cette notion au chapitre XIII de la Théorie générale (p.:180+ 
184) : « Pour réaliser pleinement, écrit-il, ses préférences psy 
chologiques relatives au temps, un individu a deux sortes des 
décisions à prendre. Les premières ont trait à cet élément de las 
préférence relative au temps que-nous avons appelé PTOPERSEONE 
à consommer, facteur qui, sous l'influence des divers motifss 
indiqués au livre III, détermine pour chaque individu la parties L 
de son revenu qu’il consomme et la partie qu'il réserve sous 
la forme d’un droit quelconque à une consommation future. 

» Mais, une fois cette décision prise, une autre lui reste à» 
de Il doit choisir la forme sous laquelle il conservera le# 
droit à une consommation future qu’il s’est réservé, soit dans! 
son revenu Courant, soit dans ses épargnes antérieures. Désire À 
t-il conserver la forme d’un droit immédiat liquide (id est la 
forme de monnaie ou d’équivalent monétaire) ou, au contraire, 
est-il disposé à aliéner ce droit immédiat pour une période: 
spécitiée ou indéfinie... En d’autres termes, quel est le degré 
de sa préférence pour Fe liquidité — la préférence pour la liqui- 
dité d'un individu étant donnée par la courbe figurant le mon- 
tant de ses ressources qu'il désire conserver ,sous forme de 
monnaie en différentes séries de circonstances à » 

Ces quelques lignes renferment. la description exacte des 
arbitrages entre flux et stocks auxquels chaque individu doit | 
procéder à chaque instant de son existence. Ces arbitrages se : 
résolvent par des équilibres marginaux très simples entre satis- 
factions et espérances, conformément au principe général de 
l'analyse marginale aléatoire. Me 

. Pour suivre l’analyse de Keynes, supposons que la consomma- 
tion se ramène à celle d’un bien unique, et que l'épargne puisse 
se faire soit sous forme de monnaie, soit sous forme de prêt. 

A l'équilibre, toute opération marginale compatible avec les 
liaisons, c'est-à-dire tout virement de 4 franc d’un stock à 
l’autre, ou d’un stock au flux, doit laisser stationnaire l’ espé- 
rance totale de l'individu. On en déduit que les deux espérances 
marginales doivent être égales, et que chacune d'elles doit être 


égale au quotient de la satisfaction marais RE le prix du 
flux. 
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Tel est le double équilibre marginal qui gouverne la répar- 
Hition des avoirs individuels entre la consommation et l’épar- 
sue, et la répartition entre elles des deux formes d'épargne 
envisagées. Nous voyons en particulier qu’un.équilibre s'établit 
entre les liquidités et les placements. Mais nous n'apercevons 
pas encore le fondement de la préférence pour la liquidité. 1] 
Peut même paraître singulier, à première vue, que l’on « aime 


Mieux conserver la richesse © sous une forme qui rapporte un 
Re - ; ‘ + 
Antérèt laible ou nul que sous une forme qui rapporte un certain 


intérêt », 


- Ce paradoxe apparent s'explique très aisément en réalité. 


M: Allais voit le fondement de la préférence pour la liquidité 
dans « l'existence des frais 2, qui peuvent être fort élevés, de 
négociation des actifs ou de la réalisation de placements ét 
emprunts au fur et à mesure des besoins ». 

Sans doute y a-t-il à cette circonstance une explication encore 
ce sont les incertitudes qui pèsent sur l’ave- 


‘| 


plus profonde : 
pi 22. 

» Si une prévision parfaite était possible, chaque homme pour- 
Trait faire un plan de trésorerie dans lequel les échéances et les 
montants de ses placements successifs correspondraient exacte- 


. 


F 


ment à la succession de ses besoins. Mais, dans l’univers de la 


Prévision imparfaite, les échéances des placements ne coïnci- 


dent pas avec les échéances des besoins, de sorte que le créan- 
cier peut se trouver contraint à réaliser tout ou partie de ses 
tréances avant leur terme. Ces réalisations sont facilitées par 
la matérialisation des créances sous forme d'obligations dispo- 
sant d’un large marché. Mais l'incertitude de l'avenir ne dispa- 
raît pas pour autant : elle affecte le taux de l'intérêt, et, corré- 
lativement, le cours des obligations aux époques, inconnues 
d’avance, où les placements devront être liquidés. Il peut arri- 
ver dès lors que les intérêts perçus entre temps ne compensent 
bas, en valeur actuelle, la perte de capital subie au moment de 
Ja réalisation. Chaque forme d'épargne a ses inconvénients et 
ses avantages : la thésaurisation est grevée d'un manque à 


> M. Allais, Economie et intérêt. 


L 


de 


We. 


| 22. Théorie générale, p. 153 . Il 
ur que puisse exister une préférence I 
conserver la richesse. Cette condition n 
qu'nt à l'avenir du taux de l'intérêt. » 


. J1 faut qu’ 


gagner dû à l'absence des intérêts (en d’autres termes, elle 


7 


| 20. Théorie générale, p. 155. 


une condition nécessaire soit remplie 


ence pour l'argent liquide en tant que moyen 


écessaire est l'existence d incertitudes 


f. 
Gr 
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provoque une perte en valeur actuelle), mais elle n'engage! 
l'épargnant dans aucun processus aléatoire #; l'achat de créan-! 

+ RAA . 5 a 7 
ces rapporte des intérêts, mais contient en puissance une Spéy. 


__ culation sur le capital! aboutissant, en cas de réalisation anti 


cipée, à un gain ou à une perte aléatoires. 
, ‘ u ‘Æ 


* 
* * 


L'arbitrage de l’épargnant entre un flux de consommation el 
deux formes de stock a un analogue en hydroélectricité. J'es 
quisserai en quelques lignes ce rapprochement qui peut contri- 
buer, me semble-t-il, à illustrer le débat. ; 

Considérons à cet effet deux réservoirs, R, et R,, voisins l'un 


R2 


MMS 7 


té Print ts 


Us 


dé l’autre, mais situés à des altitudes différentes. Le premier est 
alimenté par un bassin naturel surabondant, dont les apports 
annuels dépassent largement sa capacité d’accumulation, le 
second par un bassin versant naturel insuffisant que nous sup: 
poserons même, pour simplifier, pratiquement négligeable. Les 
eaux travaillent dans une usine principale U, située en aval di 
réservoir R,; en outre, une usine secondaire U, est installée a 
bord du réservoir R,; elle permet de compléter par pompag( 


re bc as SE ar et le prêt sont tous deux soumis au sue d 
a: lation de la monnaie; mais, dans la comparaison, nous po ai 
abstraction de cet aléa commun. ; MA ere 4 


l'alimentation de R, et de récupérer ensuite dans des turbines - 


F 


= Lorsqu'en période de hautes eaux par exemple, le réservoir R, 
reçoit un certain débit naturel, l'exploitant peut en faire trois 
» parts : une part q turbinée dans U, (consommation); une part 
FA Q, stockée dans R, (épargne 1), une part À Q, stockée dans R, 
(épargne 2). Il est dans l'obligation de faire un arbitrage qui 
| tee trait pour trait à celui que nous avons examiné plus 


- l'énergie stockée dans R.. 
2 


“haut. En particulier, le stockage dans R, entraîne une perte 


- d'énergie, puisqu'il oblige à passer par l'opération de pom- : 


- page-restitution dont le rendement est inférieur à l'unité: mais 
nil ne comporte aucun aléa, le réservoir-R, n'étant pas exposé 
“À des déversements. Au contraire, le stockage dans R, n’est 
pas grevé par une perte d'énergie systématique; mais il est 
2 cxposé au risque de déversement s’il survient une crue du cours 
d'eau qui alimente R,. On voit ainsi que le stockage dans R, 
-est, d’une certaine manière, l’analogue d’une épargne placée, et 
-le stockage dans R, l’analogue d’une épargne thésaurisée. 


“à | À 


+ 


Nous venons de voir que le placement est une opération aléa- 
- toire, avec ses perspectives de gain, mais aussi ses risques de 
» perte, tandis que la thésaurisation échappe à ces aléas. L’épar- 
" snant a devant lui, d’une part une espérance, et de l’autre une 
- certitude. De sorte que la préférence pour la liquidité est, bien 
» au fond, une préférence pour la sécurité, et se rattache ainsi 
> aux considérations développées dans la première partie de cet 
- article. Le chef de famille qui conserve une somme liquide 
- suffisante dans son portefeuille ou son compte en banque est, 
3 à vues humaines, matériellement à l’abri des coups du sort; il 
» pourra faire face aux dépenses d’un accident imprévu, maladie, 
opération, changement de situation, sans avoir à réaliser une 
* partie de ses titres ou à contracter des emprunts. Le même 
- souci de liquidité s’impose aux entreprises à l'échelle plus 
» vaste de leurs besoins. Il s’impose particulièrement aux ban- 
ques, qui sont astreintes statutairement ou réglementairement 
À conserver un pourcentage minimum de liquidité, de manière 
. à pouvoir faire face d’une manière substantielle aux retraits de 
- fonds éventuels de leurs déposants. 
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Comparons alors l’évolution probable d’un stock-créances cb; 
d’un stock-monnaie. Le premier rend des services intérimairess 
représentés par les intérêts qu’il rapporte; d’autre part, à l’épos 
que aléatoire de sa réalisation, sa consommation définitive 
procurera un gain ou une perte. C’est ici qu ‘intervient la dys: 
symétrie sur laquelle j'ai insisté au début de cet article. Si les 
espérances arithmétiques de gain et de perte se compensent, les 


espérances économiques d'utilité et de désutilité me se compen= 


sent pas. De ce fait, il y a à inscrire au débit du placement une 
prime de risque. Il revient au même d'inscrire au crédit de la, 


‘ thésaurisation une prime de sécurité, qui a reçu la Je 


courante de prime de liquidité. 

Dans cette vue des choses, le stock-monnaie rend le service 
intérimaire de procurer de la sécurité, et la prime de liquidité. 
correspondante est le pendant des intérêts du stock-créances oui 
du rendement du stock-investissement. 

« Le pouvoir de disposer d’une richesse pendant un certain 
temps, écrit J.-M. Keynes 2, peut offrir un degré de sécurité, 
ou de commodité virtuelle qui n’est pas égal pour .des richesse 
de nature différente, même si ces richesses elles-mêmes ont à 
l’origine une valètr égale. Céci ne laisse, pour ainsi parler, 
aucune trace sous la forme d’une production à la fin de la 
période considérée, c’est pourtant une chose pour laquelle les 
gens sont disposés à payer un certain prix. Nous appellerons 
prime de liquidité d’une certaine richesse la somme, mesurée au 
moyen de cette richesse elle-même, que les gens sont disposés 
à payer pour la commodité ou la sécurité virtuelle procurée 
par le pouvoir d’en disposer (abstraction faite du rendement 
ou des frais de conservation qui lui sont propres). » 


La propension à consommer el la « time- “preference <= Le 
notions que nous venons d'analyser sommairement — efficacité 
marginale du capital et préférence pour la liquidité - — inté 
ressent les équilibres marginaux qui s’établissent entre inves 

24. Théorie générale, p. 249. | “te RTE Er, 


> 
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tissement et prêts d’une part #, entre prèts et thésaurisation 
d'autre part. | 

À Nôus avons, par contre, laissé: de côté jusqu’à présent l’arbi- 
_ trage entre la consommation et l'épargne. Cet arbitrage, le. 
- plus important peut-être, est régi lui aussi par un équilibre 
marginal, qui s'établit entre une satisfaction immédiate et une 
«is de satisfactions. Le point d'équilibre varie d’ailleurs, 
comme dans le cas de la thésaurisation et du prêt, suivant les 
LS psychologiques de chaque individu. C’est pour > SET 
- caractériser ces dispositions psychologiques que J.-M. Keynes#% 
la introduit la « propension à consommer » que M. Allais com- 
-plète par la notion symétrique de « propension à épargner ». < 
- D'après M. Allais?7, la propension à consommer est « l’en- re 
-semble des motifs qui incitent l'individu à une consommation LÉ 
immédiate » et la propension à épargner « l’ensemble de ceux 
-qui l’incitent à une consommation différée ». 

Pour J.-M. Keynes #8, la propension à consommer est « la 
relation fonctionnelle X entre R;, c’est-à-dire un montant donné 
du revenu mesuré en unités de salaires, et C, c’est-à-dire la 
- dépense de consommation engendrée par ce revenu, de telle 
sorte que C% “ 

D C = X (R). RL 


- D'où résulte la définition de la « propension marginale à con- 
> sommier ». 


dC. 


= —"X(R.). 
da, R) 


- Des notions analogues avaient déjà été introduites par [rving 
» Fisher %. Pour celui-ci, l'arbitrage entre la consommation et 
l'épargne est dominé par la « time-preference », c’est-à-dire par 


* la préférence donnée au revenu présent sur le revenu à venir. 
- « La théorie de l'intérêt, écrit Irving Fisher, accuse une ressem- 
-blance étroite avec celle des prix dont elle est, en fait, un 


4 


98. Dans une économie artisanale, chaque épargnant a le choix entre le prêt 
et l'investissement direct. Dans les économies industrielles modernes, il existe 
es entreprises spécialisées dans la fonction d'investir. Mais, dans chacun des 
eux cas, l'arbitrage est de même nature : l'épargnant ou l'entreprise investit 
‘jusqu’au ‘peint où se réalise l'égalité de l'efficacité marginale de l’investisse- En 
ment et du taux de l'intérêt. PL. 
_ 26. Théorie générale, chap. vur eb x. WE 
_27. Economie et intérêt, chap. v, A2 (Motifs de l'épargne). 
98. Théorie générale, p. 107. 
29. Dane de l'intérêt, chap. v, p. B9 et 60. 
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aspect particulier. Le taux d'intérêt représente un prix dant 
l'échange entre biens présents et biens à venir. De même que, 
dans la théorie ordinaire des-prix, le rapport d'échange entre 
deux articles quelconques repose en partie sur un élément psy 
chologique ou subjectif — leur désirabilité marginale comparas 
tive — dans la théorie de l'intérêt, le taux de l'intérêt, autres 
ment dit la prime sur l'échange entre des biens présents et à 
venir, est partiellement basé sur un élément subjectif, autre 
forme de la désirabilité marginale, à savoir : la préférence mar 
ginale donnée à des biens présents sur des biens à venir. » 


HR Comme on le voit, la notion de « time-preference » a un carace 
? tère général et qualitatif. Mais Irving Fisher la complète pan 
x des concepts quantitatifs extrêmement précieux, le taux moyen 
de de « time-preference » et le taux marginal de « time-prefez 


2 rence ». Dire que le taux marginal de « time-preference » d’un 
individu donné est de 40 %,, c’est dire que « l'individu en ques® 
tion est disposé % à sacrifier 1,10 dollars de revenu de l’an pros 
chain, en échange de 1 dollar de revenu de cette année ». 

On voit ainsi que la définition du taux marginal de « times 
preference » n’est pas sans analogie avec celle de l'efficacité 
marginale de l’investissement. Le consommateur, poussé par 
son désir de satisfactions immédiates (human impatience 
emprunte tant que son taux marëinal de « time-preference 1 
reste supérieur au taux de l'intérêt. 1 1 entrepreneur, stimul 
par des perspectives de gain, emprunte tant que l’efficacité 
marginale de l’investissement reste supérieure à ce même taux. 
Ce mécanisme a d’ailleurs pour effet d’abaisser le taux marginal 
de « time- preference » et l’eflicacité marginale de l'investisse- 
ment en même temps que de relever le taux de l'intérêt. Al équi- - 
libre, ces divers taux sont nécessairement égaux. « « Le taux 
d'intérêt enregistre sur le marché 31 le taux commun de « time- 
preference » du revenu présent sur le revenu à venir, tel qu’il 

est déterminé par l'offre et la demande de ces deux catégories 
de revenus. Ceux qui ont, à l’origine, un degré de désir élevé, 
cherchent à s’assurer plus de revenus présents au détriment du 
revenu à venir, et tendent ainsi à faire monter le taux de l'in. 

térêt. Ce sont les emprunteurs, les prodigues, les vendeurs de 
biens productifs de revenus éloignés, tels qu’obligations e 


7 ta i A 
) LEE te 


. 30. Théorie de l'intérêt, p. 104. ie | LE ARE 
31 Théorie de l'intérêt, p. 120: ‘0e aussi p. 108, 104 et 2). ï 
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ictions. D’ autre part, ceux qui ont dès l’abord un faible taux 
do « time-preference » s’efforcent d'obtenir plus de revenu à 
“enir au détriment du présent, et tendent ainsi à faire baisser ra 
e taux de l'intérêt. Ce sont les prêteurs, les épargnants et ceux F 
qui placent de l'argent. » % 
4 L'analogie dont je viens de parler a été traduite dans les ter- & 
les par M. Allais%, qui a désigné le taux marginal de « time- 


preference » par l'expression de « taux d'intérêt psychologi- HAT 
que », et l'efficacité marginale de l'investissement par celle de LATE 
‘taux d'intérêt technique ». à un 


: — L'’anarysE pE J.-M. KEYNES ET LA MÉTHODE DES MODÈLES. 


es notions essentielles, filles de l’expérience et de l'instinct 

ae J.-M. Keynes a mises à la base de la théorie générale sont, 

n vient de le voir, proches parentes de celles que le développe: 
nent systématique de l'analyse marginale aléatoire conduit à 
éfinir. : 
Au contraire, des différences sérieuses RE dans l’or- 

re des méthodes. à 

- « Le but de notre analyse #, écrit Keynes avec un empirisme 
prégné de sagesse, n’est pas de fournir un système automa- 
que, id est une recette qui, appliquée les yeux fermés, donne 

ne réponse infaillible, mais de nous munir d’une méthode 
ganisée et ordonnée permettant de résoudre les problèmes 
ticuliers. Lorsque nous avons obtenu une conclusion provi- 
ire en examinant les difficultés, une à une, il faut revenir Sur 

os pas et tenir compte, autant que possible, des réactions pro- 
bles des éléments de complication les uns’sur les autres. Telle 

k la nature du raisonnement économique. 

» » L'énumération précédente 34 n’est pas une ste complète des 
nséquences qui, dans le monde complexe où nous vivons, 
uvent résulter d’une réduction des salaires. Mais elle com-  . 
en: celles qui nous paraissent être les plus importantes. » 


+] 


voit Jr dans les lignes précédentes, l’une des 


24 


$ ions et intérêt, Mrs Vi Aste TE d'intérêt psychologique, ‘et B, 
d'intérêt technique. s , 
Théorie générale, p.. 313. 7 

Théorie générale, p. 280. STE | | LE 
; CON. POLIT. — To LVIIL. 53 LE À . 8 
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caractéristiques essentielles de la méthode de J.-M. Keynes 
c’est que, procédant par explorations et retouches successives 
elle ne constitue pas un mode de raisonnement fermé embras 
sant avec certitude l’ensemble des conséquences d’hypothèse: 
initiales données. Le risque subsiste toujours de laisser échap 
per certaines interactions fondamentales. | 
Au fond, la théorie générale emprunte le langage d'une dyna 
mique du déséquilibre, basée sur la notion de causalité, & 
non celui d’une dynamique de l'équilibre basée sur la notio* 
d’interdépendance. Dans cette conception, les variables éco 
nomiques se déterminent les unes les autres de proche en pro 
che par une suite de réactions causales. « Ce sont la propen 
sion à consommer % et le montant de l'investissement nouveai 
qui déterminent conjointement le volume de l’emploi, et € es 
le volume de l’émploi qui détermine de façon unique le nived 
des salaires réels, non l'inverse... Les fluctuations du reven 
réel examinées dans cet ouvrage 36 ont pour, cause ” applicatiol 
de quantités différentes d’ se à un équipement en capi 
donné », etc. FFE È 
Mais si cette conception peut valablement s'appliquer à L 
propagation des perturbations, elle ne peut être qu’une sourc 
de coniusion dans l'étude de l'équilibre. Une variation peut 
à elle seule, entraîner d’autres variations; une valeur d’ équi 
libre n’entraîne pas les autres valeurs d’ El be. AV équilibre 
Qil n'y a ni cause ni effet37, il y a seulement des liaison 
fonctionnelles entre les différents paramètres »... «Toutes. le 
conditions sont également nécessaires 3%, et chacune d’entr 
elles n’est ni plus ni moins explicative que les autres. Chacun 
considérée isolément ne veut. rien dire; toutes ensemble détes 
minent l'équilibre ». LEE 
L'étude du déséquilibre paraît d’ ailleurs devoir être plus com 
plexe que l’étude de 1° équilibre. C'est que la variation d’un de 
éléments du système finit par affecter de proche en proche tou 
Jes autres éléments. C’est aussi que les réactions successives n 
forment pas une chaîne simple. L'ébranlement se ramifie, Je 
effets s'enchevêtrent et la méthode analytique n’est plus asse 
puissante pour DUREE une vue d'ensemble du pros son 3 


; 
35. Théorie générale, p. 52. , FX PE EE + 0 
36. Théorie générale, p. 131. ? ; (TAN HONTE mt 
37. M. Allais, À la recherche d'une discipline ‘économique, D: BO: M 0e 
38. Fe. Perroux, Cours d'économie politique, t. IV, p. 834. RL M TS. 
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La méthode que je préconise est, au contraire, l'étude syn- 
hétique de l'équilibre. 11 n’y a là rien de foncièrement nou- 
eau. La théorie de l'équilibre économique a été fondée par 
Walras et développée par Pareto. Mais il s’agissait alors d’une 
Sconomie instantanée, sans passé ni avenir. L'étude de l’équi- 
hbre économique dans la durée suppose la distinction entre les 
grandeurs ayant le caractère de stocks et celles ayant le carac- 
ère de flux. Elle suppose, en outre, qu'on soit arrivé à définir 
bour les stocks un indice de valeur tenant compte des incertitu- 
des de l'avenir. La notion d'espérance répond à cette condi- 
fion. Elle permet de faire reposer l’équilibre général sur un 
ensemble d’équilibres marginaux aléatoires et d'équations de 
éonservation ou de transformation. 

» Le point de départ de l'étude est un « modèle économique », 
uifisamment représentatif de la réalité pour rester plausible, et 
suffisamment simplifié pour être accessible à l’analyse. 
Chaque modèle économique comprend un certain nombre 
entités et un certain nombre de biens. Les entités du modèle 
ont des individus qui travaillent, consomment et épargnent, 
s entreprises qui exploitent un équipement et transforment 
un flux de travail et de matières en flux de biens de consomma- 
tion et d'investissement, une autorité centrale qui émet de la 
onnaie, perçoit des impôts, gère des services collectifs, exé- 
e des travaux publics, ét, le cas échéant, un monde extérieur 
ec lequel s’opèrent des échanges. 


s consommation, etc., et des stocks représentés par des encais- 
es, des créances, des investissements, des marchandises, des 
res. i 
Chaque individu, ou chaque entreprise, a une espérance totale 
ique et autant d’espérances marginales que de stocks, celles- 
étant les dérivées partielles de celle-là par rapport aux 
fférents stocks. Les espérances des entreprises sont des valeurs 
ctuelles probables de profits, et celles des individus des valeurs 


Luelles probables de satisfactions. | HS 
Individus et entreprises cherchent à rendre leur espérance 
tale maximum dans la limite des ressources dont ils disposent 
+ à prix et taux d'intérêt constants). 


ds 


» Les biens du modèle sont des flux d'emploi, de production, 
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L'équilibre économique général est alors défini : : 
a) par des équations de conservation ou bilans, exprimai, 
les conditions dans lesquelles flux êt stocks se conservent o 


l 
se transforment les uns dans les autres; ;: 


b) par des équilibres marginaux entre satisfactions et es] 
rances, ou entre profits et espérances, exprimant la maxima 
de l'espérance totale des diverses entités du modèle. + 

En dehors des flux et des stocks, le modèle comporte dé 
paramètres de prix : prix proprement dits, taux de l'intérêt 
taux des salaires. î 

Les paramètres des deux premières catégories seront supp© 
sés, comme nous l'avons précédemment expliqué, obéir aux loï 
_ de l’équilibre concurrentiel. Pour le taux des salaires, la vid 

tion est plus délicate; nous serons conduits, à la fin de cet art 
cle, à le considérer comme une variable indépendante résultan 
du jeu des conventions collectives, en même temps qu'à Sp 
mer l’équilibre marginal où il intervient. 

Enfin, le modèle est caractérisé par une série de fonctiôl 
économico-psychologiques exprimant les profits, les satisfa 
tions et les espérances. Ces fonctions dépendent essentiel 
ment de l’état de la technique, des dispositions des individ 

à l’égard du travail, de la consommation et de l'épargne SO 
ses différentes formes, des appréciations de probabilité que Île 
épargnants et les entrepreneurs portent sur l'avenir. 3 


LS 


Quel est alors, en termes précis, le problème de lé équi ibre! 
Quelles sont sés données ? Quelles sont ses inconnuües ? 
Nous supposons tout d abord le ee ae en périodes él 


or dés entreprisés, ie noi ét a E Hot 
1 pans des individus en Sarse ï 


’ 
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üe monnaie et de travaux publics, la nature des relations avec 
le monde extérieur, etc.; 


 b) les fonctions économico-psychologiques, par exemple la “0 
productivité d’une entreprise en fonction du flux d'emploi, la 


“À 


Satisfaction d’un individu en fonction des flux dont il dispose, Le 
, . fa. . . L s 

Pespérance des individus ou des entreprises en fonction de STE 
eurs stocks; is 


c) les valeurs initiales des différents stocks: 


4 

À d) les variables indépendantes dont les valeurs sont débat- 
rues et choisies par certains groupes d'individus sans vérifier 
une condition définie de maximation. Tel peut être le taux des 
salaires fixé par les syndicats patronaux et ouvriers. Telles peu- 
vent être aussi l'émission de monnaie par la Banque centrale, 
les taxes fiscales et les dépenses de travaux publics. 


Quant aux inconnues du problème, elles se classent en trois 
catégories : | 

a) les paramètres de prix; 

b) les valeurs des différents flux; 

c) les variations de valeur des différents stocks. 


. L'évolution de l’économie peut ainsi être caractérisée par une 
succession d'états d'équilibre déduits les uns des autres. Par 
exemple, le caractère défavorable des appréciations de proba- 
bilités portées sur l’avenir peut conduire, à un moment donné, 
un flux d'investissement nul (je suppose que le flux d’inves- 
“issement volontaire ne peut être négatif, faisant ainsi 
straction de phénomènes, à la vérité exceptionnels, comme 
M’arrachage des vignes). Il se produit toutefois, à partir de ce 
moment, un désinvestissement involontaire, du fait du dépéris- 
sement progressif de l’outillage. Au total, le stock-investisse- 
ment est en régression, et par suite, toutes choses égales 
ailleurs, son espérance marginale s’accroît. À la longue, on 
oit retrouver nécessairement un flux d'investissement positif. 
Mais le processus peut être influencé par une circonstance . 
[rès importante. Non seulement le stock-investissement change, 
ais il peut.en être de même de la fonction économico-psycho- 
que qui représente l'espérance marginale. La décroissance 
stocks peut être interprétée en effet, par tous ceux qui cher- 


* Ti 


ù : ; £ : 3 : ñ $ . 
; à anticiper sur l'avenir, comme un signe favorable justi- 
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fiant une révision des appréciations de probabilités. Inversez 
ment, ie gonflement des stocks peut conduire à une modification, 
d’origine psychologique, de la fonction d’ CEDÉAREE marginale. 
C’est dans un phénomène de cet ordre qu'on peut trouver l'ex 
plication des crises économiques, avec la dyssymétrie entre la 
phase descendante (brusque) et la phase ascendante (lente) du 
cycle, la confiance disparaissant d’ un seul coup et ne revenant 
que progressivement. | 


/ RE 

L'étude ainsi comprise de l'équilibre, sur la base des notions 
d’interdépendance et de liaison fonctionnelle, conduit à Tecou: 
rir au langage mathématique. | | 
,« J’emploie les. mathématiques, a dit ons 39, pour la sim: 
sé raison que je ne connais pas d’ Re tn permettant, 
avec la même précision et la même concision, de formuler cer: 
taines questions en termes”"non équivoques, et de donner un 


exposé précis de certaines propositions. »  : «+ 4 
Cette intrusion des mathématiques en économie à pourtanf 


des inconvénients sur lesquels il ne faut pas craindre de s’ex- 


pliquer. D'une part, elle rebute les esprits qui n’ont pas une 
culture mathématique suffisante. D'autre part, elle donne une 
fausse apparence de rigueur à des conclusions souvent incer: 
taines.: | 
Sur le premier point, j observerai seulement que les problè 
mes économiques sont assez importants pour mériter qu'or 
s’écarte des méthodes de facilité. La physique a commencé pa 
être une collection de recettes expérimentales avant d'aborder l 
domaine des plus hautes spéculations de l’esprit. On ne voi 
pas pourquoi la science économique ne suivrait pas un chemi 
analogue. On ne voit pas davantage pourquoi la formation de: 
économistes devrait rester exclusivement juridique: et littéraire 
Dans ce domaine comme dans d’autres, il n’est pas possible 
même au plus grand talent, de « remplacer par des raisonne 
ments vagues un calcul précis » 4. . Pro 
Quant au second point, il ne faut jamais ad de vue qu 
les mathématiques ne sont pas un moyen de connaissance 


39. Le ministère de la Production dans un Etat collectiviste, Appendice À d 


l'Economie dirigée en régime collectiviste, Librairie de Médicis, p. 246. 
40. Emile Borel, Le hasard, D. 44. CA 
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mais un instrument, d’ailleurs incomparable, d’ expression et 
de transformation. Elles permettent de tirer d’un ensemble de 
prémisses des conclusions qui y sont contenues, mais cachées, 
et que l'intuition et le bon sens ne parviendraient pas à décou- 
Vrir, OU tout au moins à découvrir aisément. Mais elles ne don- 
nent pas à ces conclusions le caractère d’une vérité révélée. Les 
conclusions valent ce que valaient les prémisses. Ce qui était 
hypothèse à l'entrée du système d’équations reste hypothèse à 
la sortie. La nécessité, la fécondité du doute, subsistent. 
Toutefois, et pour autant que les calculs soient justes, le doute 
est localisé au choix des prémisses. 

La technique des modèles économiques sépare ainsi le do- 


E 
? 
2 
1, 
£ 


maine de l’intuition et celui du raisonnement rigoureux. La, 


première met en jeu ses facultés imaginatives au moment de 
la création du modèle. Le second déduit du modèle une fois créé 
une suite d'équations aboutissant à la détermination de l° eau 
ibre. 

- Les faits, ici comme ailleurs, jugent souverainement. Leur 
jugement porte toutefois non sur des étapes de calcul, mais 
sur la valeur du modèle en tant qu'approximation du réel. 


[+7 
> * * 
IV. — APPLICATION AU PROBLÈME DE L INTÉRÊT. 
En dehors du point central de la Théorie générale, — la neu- 
Doson de l'épargne par la consommation ou l’investisse- 
ment, — les résultats énoncés par J.-M. Keynes le sont sou- 


vent sous une forme fluide dont les esprits français ont peine 
à apercevoir les contours exacts. Certaines affirmations sem- 
-blent, au moins à première vue, se contredire. Enfin, on a le 
sentiment que quelques idées ont été aiguisées en paradoxes 
pour percer l'indifférence du public. De sorte qu ‘au total il 
me paraît difficile de dire quel est, sur un certain nombre de 
points, le fond de la pensée de J.-M. Keynes. Je me hâte d’ajou- 
ter que, dans le domaine de la vérité en formation, ces incer- 
titudes sont inévitables. Telles quelles toutefois, elles appellent 
‘un effort de clarification. 

: Je voudrais montrer ici rent les notions d'espérance 
marginale et d'équilibre marginal aléatoire peuvent servir d'ins- 


190 NOTION D'ESPÉRANCE MARGINALE, THÉORIE DE J. -M. KEYNES 


truments d'attaque pour l’étude d'un des chapitres re | 
taux de la Théorie générale, celui qui concerne le problème de: 


l'intérêt. À 
1 # | ÿ 
PA 


L'idée centrale de J.-M. Keynes, celle sur laquelle il revient 
avec une vigueur insistante, c’est que l'intérêt n'a pas sa caust 


dans la « time-preference », c'est-à-dire dans la prime des 
bien présents par rapport aux biens à venir, mais dans la pré 
férence pour la liquidité. . | 


« Il devrait être évident, écrit-il 4, que le taux de l'intérêt 
Ke ne peut être la rémunération de l'épargne ou de l’abstinence 
D: en tant que telle. Lorsqu'un homme accumule ses épargnes 
nie ‘sous forme d'argent liquide, il ne gagne aucun intérêt, bie 
60 qu'il épargne tout autant qu'un autre. Au contraire, la simple 
définition du taux de l'intérêt nous dit mot pour mot qu'il es 
la récompense de la renonciation à la liquidité pour une période 
déterminée. Car le taux de l'intérêt en soi n’est pas autre chose 
que l'inverse du rapport existant entre une somme de monnaie 
et ce qu’on peut obtenir en abandonnant pour une périodé 
déterminée la libre disposition de cette somme en échangé 
d'une créance. 

Le taux de l'intérêt, à chaque instant, étant la récompensé 
de la renonciation à la liquidité, mesure la répugnance de 

détenteurs de monnaie à aliéner leur droit d’en disposer à 
tout moment. Le taux de l'intérêt n’est pas le « prix » qu 
_amène à s ‘équilibrer la demande de ressources à investir et le 
propension à s’abstenir de satisfactions immédiates. Il est L 

« prix » auquel le désir de maintenir la richesse sous la form 

liquide se concilie avec la quantité de monnaie disponible. : ; 

« L'erreur consiste à croire, insiste-t-il 2, que le taux de l'in 
térêt est la rémunération de l’abstinence en tant que telle 

alors qu’on devrait y voir la récompense de la déthésaurisa 

tion … Peut-être, en certaines circonstances au cours de l’his 
toire #, la possession de la terre a-t-elle été caractérisée pa 
l'existence, dans l'esprit des possesseurs de richesses, d’un 

prime de liquidité élevée; et, puisque la terre partage avec 1 

monnaie la propriété d’ avoir, en principe, des élasticités à 


A. Théorie générale, p181489109 UML LT NES 
42, Théorie générale, p. 496. = RRE de à Re 
48. Théorie générale, p. 257. ; SARL ANA ER 
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Bi diction et de substitution très faibles, il est concevable 
-qu il y ait eu dans l’histoire des cas où le désir de posséder 
“de la terre ait joué, dans le maintien du taux de l'intérêt à un 
niveau trop élevé, le même rôle que récemment le désir de Pas 
En de la monnaie. » Et il ajoute enfin ces lignes fameu- | GAes 
ses : « Qu'après plusieurs millénaires d’une épargne indivi- 
-duelle ace arpu le monde ait accumulé si peu de biens 
de capital, il ne faut pas l'expliquer, à notre avis, par la ten- 
“dance de l'espèce humaine à l’imprévoyance, ni même par les 
destructions causées par la guerre, mais bien par l'importance Foire 
des primes de liquidité attachées autrefois à la possession de CARS RE 
la terre, et aujourd’hui à celle de la monnaie. Notre opinion 
diffère en cela de la doctrine ancienne, telle que Marshall l'a 
exprimée avec un dogmatisme rare dans ses Principles of Eco- 
énomics, p. 581 : « Chacun sait que l’accumulation de la richesse 
est tenue en échec, et que le taux de l'intérêt est maintenu 
ussi élevé, par la préférence que la grande masse de l’huma- 
ité donne aux satisfactions immédiates sur les satisfactions 
différées, ou, en d’autres termes, par sa répugnance à attendre. » 
On voit par ces lignes toute l’importance du débat. Est-il 
xact que l’abstinence ne joue aucun rôle dans la fixation du 
taux de l'intérêt et de la cadence d'équipement ? Est-ce la 
pen des risques (car la préférence pour la liquidité n’est pas, 
au fond, autre chose) qui seule fait obstacle à l’accroissement 
des richesses ? La réponse à cette question transcende la science 
économique. C'est de morale même qu'il s’agit. 


ps 4 5 
| Le e problème de l’intérêt se résout pour nous par des équa- 
tions de conservation et des équilibres marginaux. 

4 _. Certains d’entre ces derniers sont particulièrement instruc- 
-tifs : ce sont ceux qui définissent les articulations gnipe la 
-onsommation et les différentes formes d'épargne. 


On peus les écrire : 
_E — Utilité du dernier franc consommé : 

= espérance du dernier franc thésaurisé; 
Fe — espérance du dernier franc prêté; 
te ga à du dernier franc investi. 
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C'est-à-dire : 1 
Il. utilité marginale de la consommation, 
TT 


prix des biens consommés : 
— espérance marginale de la monnaie; . : 


= espérance marginale des créances, 
— espérance marginale de l'investissement, 4 
A Pepe en cheb te None ee hs à 


prix de-l’investissement. , | 


Ou enfin : È ; : A É 

III. Taux marginal de la « time preference » — prime margi 
nale de liquidité — taux de l'intérêt — efficacité marginale de 
l'investissement. | iE 


On voit ainsi qu'à l’équilibre, l'intérêt est tout à la fois la 
rémunération de l’abstinence, la récompense de Ja renonciation 
à la liquidité, la contrepartie de la productivité de l’ outillage: 
_ Son rôle est plus large encore, comme on le verrait en éten* 
dant les équilibres marginaux précédents à à la désutilité du tra- 
vail et à l’espérance de la terre. à 

Cette polyvalence de l'intérêt, qui est un des phénomènes 
essentiels de l’économie, a donné lieu à de nombreux malen- 
tendus auxquels M. Allais vient de consacrer une étude péné- 
trante #. On trouverait pourtant des exemples simples de cir- 
constances analogues dans une économie instantanée. Pour 
employer le langage de J.-M. Keynes, le prix du charbon n "est-il 
pas à la fois la récompense des calories qu il peut fournir et la 
rémunération des produits chimiques qu’on sait en tirer ? 

Aïnsi, le taux de l'intérêt est bien « le prix auquel le désir 
de maintenir la richesse sous la forme liquide se concilie avec la 
quantité de monnaie disponible ». Mais il n’en est pas moin: 
st simultanément le prix « qui amène à s’équilibrer la demande 
de ressources à investir et la propension à s’abstenir de satis: 
factions immédiates ». Le point de vue capitalistique et Le 
point de vue monétaire se rejoignent dans l'équilibre margi 
nal multiple de la consommation et des différentes forme: 
d'épargne. La propension à consommer, comme la préférenc 
pour la liquidité, élève le taux de l'intérêt et déprime l’inves 
tissement. Le goût de la jouissance, comme la peur du risque 
porte préjudice à l’accumulation des richesses. 


C'est dans ce sens que j’ai pu écrire dans la note finale a 


* 


45. Economie et intérêt 
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mor nes 6. : « Si la préférence pour la liquidité contribue 
‘incontestablement à relever le taux de l'intérêt, le phénomène 
‘de l’escompte psychologique — c’est-à-dire de la priorité don- 
née, aux satisfactions immédiates sur les satisfactions différées 
= joue un rôle que je ne crois pas moins important. Marshall 
et Keynes tirent leurs conclusions opposées de modèles ns 
miques différents, mais l’un et l’autye incomplets. L'étude 
d' un modèle vraiment général doit permettre de Re leurs 
“points de vue partiels dans un tout harmonieux. » 


* 
+ *X 


à 


À MS Le Ÿ nu 


£. En vérité, les développements qui précèdent ont un grand 
“Caractère d’évidence. Aussi, lorsque Key nes oppose la théorie 
L« monétaire » à la théorie « capitalistique » de l’intérêt, sans 
“doute faut-il donner à ses assertions un sens plus subtil. 
Les équilibres marginaux multiples que nous avons écrits 
plus haut, joints aux équations de conservation ou de trans- 
formation des flux, forment un système comportant, en prin- 
Cipe, autant d'équations que d’inconnues. Il est plausible que 
ce groupe d'équations simultanées ne puisse être résolu que 
-simultanément, ce qui signifie l’interdépendance totale de tou- 
tes les variables économiques. Il n’est pourtant pas exclu à 
Do" que ce groupe soit décomposable en sous-groupes sus- 
ceptibles d'être résolus succeSsivement ou séparément. S'il arri- 
-vait dès lors qu’une des équations du système contint seule- 
ent comme variables la quantité de monnaie M et le taux de 
Es r, il serait légitime de dire que le taux de l'intérêt est 
Re par des motifs monétaires, à l'exclusion de toute 
Entre considération. L'intérêt resterait quand même la récom- 
pense de l’abstinence et la mesure de la productivité de l'in- 
vestissement. Mais ce seraient le montant prêté et le montant 
investi qui s’ajusteraient à la valeur du taux de l'intérêt préa 
 lablement déterminé par le montant de la circulation moné- 
taire. Les implications économiques ne seraient pas totales et 
simultanées, mais partielles et successives. 
C’est dans cet esprit, semble-t-il, qu'il convient d’interpré- 
ter la Théorie générale. 
_ Dans les CAPES consacrés au problème de l'intérêt, 


Es * 


W 


4 46. Lesiréserdes et la régulation de l'avenir dans la vie économique. 
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J.-M. Keynes considère essentiellement deux relations : di une! 
part, l'égalité de l'investissement et de l'épargne 47 qui est! 
une équation de conservation; d’autre part, lé équation de liqui. 
dité qui a le caractère d’un squiabre marginal. - T4 
L'investissement est égal à l'épargne parce que ces dr 
grandeurs constituent les deux faces d'une réalité unique* 
« l'excès du revenu sur, la dépense pour la consommation » $ 
comme le montre la succession d’égalités : 4 
« Revenu= valeur de la production — Consommation +Inves- 
tissement, £ 
Epargne — Revenu — Consommation, 


donc : 
Epargne — Dis rnen » 49, 


Le fait. que l’ AE et l° restent s’ajustent toujours, 
« bien que le montant de l’épargne résulte du comportement 
collectif des consommateurs individuels et le montant de |° in 
vestissement du comportement collectif des entrepreneurs indie 
viduels » #0, est une des manifestations les plus roses d 
l’ Man économique. | | 
D’après les théories classiques, cet ajustement s opère par 4 
jeu du taux de l'intérêt, « facteur d'équilibre qui établit l’éga 
lité entre, d'une part, la demande d'épargne résultant de l'in: 
vestissement nouveau qui peut être réalisé à un taux d’intérêl 
déterminé, et, d’autre part, l'offre d'épargne telle qu ’elle résulte 
de la propension psychologique de la communauté à à épargne: 
à ce taux » 51. | 3 
Mais J.-M. Keynes objecte à ces s théories qu'il ya entre l'in 
vestissement et l'épargne un autre facteur d'ajustement, | k 
revenu global (ou encore le niveau de l’ emploi global), qui es 
évidemment affecté par les variations de l’ investissement et qu 
réagit sur le montant de l'épargne. | 
Ainsi, les théories classiques, d’après Te « le pes d 
intérêt courant se trouve au point d’intersection des deu: 
courbes qui retracent, l’une les Ven de la demande à 


47. Plus exactement, il s’agit ici de l'égalité, au cours d’une période Éémer 


; taire, de la variation du stock-investissement et de la verse dü stock-épargn 


48. Théorie générale, p. 80. ; à 
49. Théorie générale, p. 82. NE AVE = M ea a 
80. Théorie générale, p. 82. ; È “e- 
#1. Théorie générale, p. 480. 
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capital en fonction du taux de l'intérêt, l’autre les variations 
en fonction du taux de l'intérêt du montant de l’ épargne tirée 
lu revenu donné » 52, sont incomplètes. Ïl y à deux facteurs 
d'ajustement entre |’ intérêt et l'épargne : le revenu global R et 
le taux de l'intérêt r. Et pour déterminer ces deux facteurs il 
aut introduire, à côté de l'égalité de l'investissement et de 
l'épargne, une deuxième relation, qui est l’équation de liqui- 
dité. « La préférence pour la liquidité, écrit J.-M. Keynes 53, est 
une tendance potentielle ou fonctionnelle qui fixe la déantité 
de monnaie que le publie conserve lorsque le taux de l'intérêt 
est donné; il en résulte que, si r est le taux de l'intérêt, M la 


siérence pour la liquidité, on a M = L{r). C’est par cette voie et 
de cette manière que la quantité de monnaie pénètre le schéma 
onomique. » 


L'analyse précédente est intéressante, mais malheureusement 


dépendance économique, mais elle en néglige d’autres, qui ne 
ont pas moins importants. L'existence d’une équation de liqui- 
dité n’est pas contestable, mais elle n’a pas la forme simple 
d’une relation entre la quantité de monnaie et le taux de l’in- 


che en proche, l’interdépendance économique est totale. 
; Cette nn a été pressentie par Keynes, qui a distin- 


naie M, PHARE RES les motifs de transaction et de précaution 
no roleente et le montant M, RER pour le motif 


3 conduit à Pt ; 
A DL, NE = M, + M, = LR) + L). 


ette retouche suffit par elle-même à apporter la contradiction 
dans le système de Keynes. Car le développement de la pro- 
sion-à consommer, stimulant l'emploi global et le revenu 
al de est le Le même de la Théorie LE accroît le 


quantité de monnaie, et L la fonction représentative de la pré-. 


incomplète. Elle met en lumière certains aspects de l’inter-. 


térêt. D’autres variables y interviennent, de sorte que, de pro- 
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montant de monnaie M, et réduit e montant M, disponible 
pour le motif de spéculation, c’est-à-dire provoque finalement 
Ja hausse du taux de l'intérêt.  : 
Mais le phénomène est plus complexe encore que ne l'indique 
l'analyse précédente. En réalité, le montant M, correspondant: 
au motif de spéculation ne dépend pas seulement du taux de 
l'intérêt r. Il dépend également du niveau des Prix p; car l’épar- 
gne, sous quelque forme qu’elle s’effectue, n’a pas d'autre but 
final que la consommation, de sorte que l’épargnant est conduit 
à prendre en considération son encaisse réelle beaucoup pius 
que son encaisse nominale. En outre, les différentes formes 
d'épargne rendent des services concurrents5ÿ, puisqu 'elles 
sont, dans une certaine mesure, substituables les unes 
aux autres : quand survient un besoin imprévu, on peut y parer 
par un prélèvement sur l’encaisse, une cession de créance, une 
vente d'investissement. En termes précis, l’espérance totalé 
d'un individu qui dispose d’une encaisse M, d’une créance Ci 
et d’un investissement I, est (compte tenu des deux remarques 


ci-dessus) de la forme 2% 
M C ; , 

D) Le art E T, ) S ; 

Cp: : 

On a d’ailleurs, par définition, des services concurrents 56 : 

®S , | 5 

5MoG + Dur US 


È 


et deux autres inégalités analogues, l'espérance marginale de 
chaque stock décroissant quand l’un des autres stocks aug- 
mente. Chaque espérance marginale, et, par suite, chacun des 
équilibres marginaux précédemment considérés font donc inter- 
venir le taux de l'intérêt et les valeurs des différents stocks. Il 
en est ainsi, en particulier, de l’équation de liquidité, qui n’est 
autre que l’équilibre marginal entre l’espérance de l’encaisse 
et l'espérance du prêt, et qui est, de la sorte, nettement a 
complexe que ne l’a indiqué J.-M. Keynes. | 
Le passage de l’échelle individuelle à l’échelle roectie ne 
modifie pas cette conclusion. Tout au plus peut-on observer 
so dans une collectivité, ‘créances et dettes individuelles se 


85. Rappelons, à l'aide d’ exemples bien connus, la oliteuos AREA te 
services concurrents, indépendants et complémentaires : le poisson et la viande 
rendent des services concurrents, le vin et les livres des services indépendants 
les cols et les cravates des services complémentaires. x 


56. René Roy, De l'utilité, Contribution à la théorie des choës Libre 
+ Hermann, Paris. 
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mpensent les unes les autres à l’intérieur du groupe des indi- 
vidus et des entreprises, de sorte qu'il ne reste en définitive, 
à ce groupe considéré globalement, que sa position GébHes 
à l'égard des banques, la fonction des banques étant précisé- 
ment de dispenser le crédit. L’espérance totale de la collectivité 
(moins les banques) est alors de la forme 


S CE o 7e  }» je 
EN = 

D représentant une promesse de payer avec 

3 ds 

É 9Mob ” © 


Mais sous réserve de ces modifications de signes, rien n'est 
changé à l'analy se précédente. 

En fait, j'ai pu montrer que l'équation de liquidité RBUEtE 
de Keynes suppose trois conditions à 


SU Ne 


A. 

4 a) les épargnants basent leur calcul d'espérance sur leur 
5, ._  encaisse nominale et non sur leur encaisse réelle; 

+ d) les différentes natures de stocks rendent des services 
* indépendants; 

4 ce) la monnaie est considérée conne une réserve spécula- 
£- tive, abstraction faite de son utilisation intérimair 
4 comme fonds de roulement. : | 

À Mais aucune de ces trois conditions ne peut être admise en 
toute rigueur. 

. Se 

à 


er 


% L analyse qui précède montre le danger qu'il ya à isoler les 
unes des autres les diverses interactions. Quelles que puis- 
sent être les apparences, le système économique est un tout 
q C’est d t esprit de syn- 
qu’il faut considérer comme tel. C'est dans cet: esp y 
thèse que j'ai tenté d'appliquer au problème de l'intérêt la 
| méthode des « modèles ». 

Un des plus simples qu’on puisse concevoir à cet effet est 


a figuration schématique d’une économie artisanale fermée, 


Ébéicsant à la loi du rendement décroissant. Il n’y a pas d’en- 


treprises spécialisées dans la fonction de produire, mais uni- 
quement des individus qui travaillent, produisent, consomment, 
ee thésaurisent, se prêtent ou s’empruntent les uns 


ce ia des dispositions none étc., comme si 


collectivité se ramenait à un être unique 57. 
Il n’y a pas d'Etat gestionnaire de services généraux et an 
F2 mateur de travaux publics financés par l’impôt ou par Re | 
_. prunt. La quantité de monnaie en circulation est invariabl 
Les biens matériels sont représentés par une commodité uni 
. que, servant à la fois à la consommation et à l’ investissement | 
D Les conditions de l’équilibre concurrentiel sont supposées re 
à . plies en ce qui concerne le taux de l'intérêt et le prix du. bien 
unique. * 


* 
$ 
AN 
+ | 
nï-- 


d'emploi, le flux de consommation et le flux d’investissemen 
2 inconnues de prix : le prix du bien unique et le taux de l’ in- 
térêt. Il n’y a pas d’inconnue de stock à proprement parler : I 
stock-créances global et le stock-monnaie global sont invari 
bles et les variations du stock-investissement découlent immé 
diatement de la connaissance du flux d’ investissement et d 
flux de dépérissement (lequel est une donnée). 
Nous avons enfin à considérer des paramètres indépendants 
de nature économico- -psychologique, qui caractérisent Vincita. 
- tion à investir, la préiérence pour la liquidité de la propensior 
à consommer. FRS se É: 


Ce modèle comporte 5 inconnues: 3 inconnues de flux, le flo : 


S 


En face ci 5 inconnues, nous disposons de 5 équations | 4 
4 bilan de transformation du flux d'emploi en flux de produits 
et les 4 équilibres marginaux considérés plus haut entre le flu 


# d'emploi, le flux de consommation et les ps créan 
ces et investissement. ve ; Re 


Ÿ * 


Le problème est donc détermine, et son étude AT 
peut être poursuivie. Une solution générale et complète paraî 
toutefois difficile à expliciter. Aussi doit-on, semble- + | 
contenter en premier lieu d'objectifs plus modestes. | 

: Deux directions de recherches s’offrent à nous : la prem r 
consiste à ee de d une manière commode et is 


a er 


viduelles. En fait, la ne précise des Sa eoi pate 


ces globales ne paraît possible . que: . dans une. économie. d’éch nges réalisa: 
l'équilibre concurrentiel et comportant ! un Fee de prix. RES + 
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plausible, les fonctions représentatives de la productivité, des 
utilités et des espérances; la seconde consiste à linéariser les 
équations du problème en le limitant aux variations infinitési- 
males autour d’une position d'équilibre. 

- Je Suis parvenu, en combinant l’une et l’autre méthodes, à 
développer une solution particulière dans laquelle la Fr 
globale destinée à la consommation et À l'investissement est 


de la forme y n L, L étant le stock-investissement PR 
et n le flux d’ SE 


- Quant à l’espérance globale de la communauté, j'ai. consi- 


“ 


£ 

déré successivement les deux formes 

é n { M Cr { 

#', (SE see — — gg? DT rs SA PAR 6 
É 5 TV1— +4 A a ne tr 

LA 

= et 

À 

£ EH ; 152 à 1 EX 
DO + yg — > qd + pu Log M + 6Cr + xl — — [° 
L- 2 de 2 

Ë 


où n désigne le flux d'emploi, q le flux de consommation, à le 
flux d'investissement, M le stock monnaie, C le stock créances, 
1 le stock investissement, p le niveau des prix, r le taux de 


. 
l'intérêt, y un paramètre représentant la propension à consom- 
2 


NE 


er, 7 un paramètre représentant l'incitation à investir, ee et y 


= 


eux paramètres caractéristiques de la préférence pour 1 Hqui- 
Qité 55. 
4 Les deux expressions ci-dessus de S admettent l'hypothèse 
e première approximation des services indépendants. La pre- 
mière est basée sur les encaisses et créances réelles, la seconde 
Sur les encaisses et créances nominales. 
3 L'analyse montre que « réalisme » et « nominalisme » con- 
duisent à des résultats très différents. La vérité est entre les 
eux thèses extrêmes, mais plus près à mon sens du réalisme. 
e qui conduit aux conclusions qualitatives suivantes : 


- L'incitation à investir stimule l’emploi, l’investissement, 
les prix et le taux de l'intérêt; elle déprime la consommation; 
— La préférence pour la liquidité stimule le taux de l’intérêt 


F4 Au lieu de dire que S (n q M € I) représente l’espérance globale de la com- 
munauté, il revient au même d'admettre que $ (n q M C 1) = Cf est l'équation 
és variétés d'indifférence de la communauté. : 


4 3 Revue »'Econ. pour. — Tour LVIIT. Le É 9 


130 NOTION D'ESPÉRANCE MARGINALE, THÉORIE DE J.-M. KEYNES 


et la consommation: elle déprime l’emploi, l'investissement et 


les prix 59. 
— La propension à consommer stimule l'emploi, la consom- 


mation, les prix et le taux de l'intérêt; elle déprime l'inves- 
tissement. 

On voit ainsi, en particulier, que la préférence pour la liquie 
dité et la propension à consommer exercent des actions de 


‘même sens sur le taux de l'intérêt qu ‘elles stimulent et sur 
la cadence d'investissement qu’elles dépriment. De ces deux 


tendances psychologiques, laquelle est prédominante : » La 
réponse à cette question varie probablement suivant les cire 
constances et les époques. Après les grandes destructions de 
l’histoire, la restauration de la richesse des nations supposé 
avant tout le freinage de la propension à consommer. Au cons 


 traire, au début des crises, le rôle de la préférence pour la liqui- 


dité peut être prépondérant. Comment, au cours des siècles, le 
partage des responsabilités s’établit-il ? Le problème mériterait 
une étude, si l’on parvient quelque jou à en rassembler les 


éléments. SRE 
6 ÿ jh | ù 
* % - 
S re 


déni. _— 


& 


Le modèle précédent peut être discuté. Ce qu'on Ta diré 
en sa faveur, c’est qu'il a été choisi en vue de permettre une 
analyse aussi simple que possible des influences qui régissent lé 


- taux de l'intérêt et la cadence d’accumulation des richesses: 


Mais il est évidemment trop schématique, et on se rapproches 
rait dans une certaine mesure de la réalité en introduisant : 
d’une part, des banques (notamment une banque d’ émission 
susceptible de faire varier le stock-monnaie global); d’autré 
part, des entreprises spécialisées dans la fonction de pas duie 
employant des salariés et empruntant les fonds des épargnants: 
La quantité de monnaie en circulation m’est pas alors un 


donnée mais une variable dont la banque d'émission peut dis 


poser, tout au moins dans certaines limites. Quant au taux des 


59. Dans son récent article sur Les. erreurs de la. He générate de Lort 
Keynes (Revue d'économie politique, janvier-février 1947), M. Jacques Ruef 
arrive à la même conclusion (p. 15 et 16): La demande d’encaisse provoque; 
Oobserve-t-il, un excédent: d'offres. « L’excédent d'offres. peut porter soit sur de: 
richesses proprement dites, soit sur des créances. Dans le premier cas, il pro: 
voque baisse des prix; dans le second, hausse des taux. . L'excédent d'offres 
consécutif à l'existence de revenus non utilisés provoque, dans tous les 


et simultanément, baisse du nivea é RE 
marché monétaire. » veau g na des prix et hausse pan var. 
* d PRE * A ” “a 
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1 


laïres, nous admettrons, à l’image du monde moderne, qu'il 
A est pas déterminé par les lois de l'équilibre concurrentiel, 
mais qu'il résulte de conventions collectives débattues entre les 
entreprises et leurs ouvriers; c’est une variable indépendante ne 
posant à aucun libre marginal. 

- Le problème étant ainsi posé, on trouve qu'il comporte, une 
L encore, autant d'équations que d’inconnues : il est donc 
déterminé. 

À Trois remarques doivent toutefois être faites. 

_ La première est qu'il ne suffit pas qu’un problème économi- 
que soit mathématiquement déterminé et résoluble; encore 
aut-il s'assurer que les valeurs obtenues pour les inconnues 
Sont physiquement et moralement admissibles. 

— La seconde est que le modèle ne tient pas compte de cer- 
ke ins effets secondaires d'ordre psychologique; par exemple, Ia 
isse des salaires nominaux engendre celle des prix; dès lors, 

Ja tendance à la baisse provoque la thésaurisation, et réduit 
ainsi l'aisance monétaire qui est l’effet primaire de la baisse 
% salaires et des prix. 

- La troisième remarque est que nos équations ne font inter. 


‘considère le plein emploi comme un régime bloqué où toute 

force de travail physiquement ou légalement disponible est 
utilisée, ou comme un régime équilibré où le salaire est égal 
la désutilité marginale du travail 60. La signification de cette 
emarque est que, si la politique des salaires et celle de la mon- 


onction de cette politique (et des autres facteurs économico- 
ychologiques) et qui diffère en général du plein emploi. Une 
politique autonome des salaires et de la monnaie n’assure pas 
e plein emploi. 

- La situation serait diftérènte si la classe ouvrière était « ato- 
misée », et si les salaires étaient soumis aux lois de l° équilibre 


“baisser tant qu'on n'aurait pas atteint le plein emploi. En 
d’autres termes, notre système comprendrait une équation de 


_ 


“4 60. Théorie générale, p.27, 37, 38. 


4 sous aucune forme la condition de plein emploi (que Fon 


aie sont arbitraires, l'emploi s'établit à un niveau qui est 


ncurrentiel. Le niveau des salaires cesserait d’être une varia- 
ble indépendantes la concurrence entre chômeurs le faisant 


plus, la CRUE de plein emploi, et une inconnue de plus, le 


LS 


taux de re Le ee se trouverait de nouveau 
miné et. sa solution comporterait le plein emploi. 

I reste à savoir si la baisse des salaires nominaux … e 
pour atteindre ce résultat serait physiquement et moral 
admissible, si même il est compatible avec la dignité 
l'homme et l'esprit du siècle de traiter le travail comme u 
marchandise soumise aux conditions de l'équilibre comCurr! 
_tiel. Ici, la science trouve vom et les mathématic ur 
répondent plus. 
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L'INSTITUT D'ETUDES DE L'ECONOMIE BRESILIENNE 


+ ANNEES FR 


L'étude concrète de l’évolution économique doit avoir soin de dis- 
tinguer entre les différents types de constitution de l’économie. Tel 
semble devoir être le but de divers services et instituts d’études qui 
“se sont fondés récemment en France, service d'études des économies 
“étrangères du Ministère de l'Economie nationale, instituts d’études 
Lde l’économie de certains pays, notamment Institut d’études de 
Féconomie soviétique, Institut d’études de l’économie brésilienne, 
“dont nous nous proposons de dire ici quelques mots, Sans doute, 
l'Institut d’études de l’économie soviétique offre-t-il un intérêt tout 
“particulier pour l’observation de la manière dont un régime socialiste 
résout les problèmes de la production et de l'épargne. Mais les diffé- 
-rences importantes entre.les nations ne résultent pas seulement de 
la diversité des institutions juridiques, mais encore du milieu géogra- 
-phique et des ressources naturelles du sol et du sous-sol, de l’état 
de la technique, du développement plus ou moins poussé du machi- 
nisme, etc. Le professeur Wageman, ancien directeur de l'Institut 
-de conjoncture de Berlin et auteur de travaux Pose sur la 
héorie du mouvement des affaires, qui attachait, à bon droit, une 
grande importance, au point de vue de la ot à cette diversité 
he économies nationales, et insistait sur ce fait que le cycle se 
modifie de pays à pays, a proposé une classification commode des 
di verses économies nationales, fondée sur le degré d'intensité du 
capitalisme au sens technique, qui dépend lui-même du mélange des 
facteurs de la production. Il distinguait les pays non capitalistes, qui 

sposent de peu de capitaux, pays agricoles de petite culture; Îles 
Le neufs ou néo-capitalistes, qui ont une population peu dense et 
une quantité restreinte de capitaux; les pays hautement capitalistes, 
‘qui ont une population très dense et une grande quantité de capitaux. 
Le Brésil présente les principales caractéristiques bien connues des 
ays neufs : vaste étendue du territoire, faible densité de la popula- 
ion, abondance des matières premières d’origine agricole et minérale, 
dont certaines encore à peine explorées, prédominance de l’agriculture 
LL. l'industrie et de la population rurale sur la population urbaïne, 


I odicité de l'épargne nationale, exportations fortes, mais peu variées; 
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lourde dette extérieure, qui, malgré le développement des exporta- 
tions, continue d'entraîner, tout au moins pendant longtemps, les 
déficit de la balance des revenus. 4 
L'Institut d’études-de l'économie brésilienne a été fondé le 4 septem- 
bre 1946. Son comité de patronage comprend : l'ambassadeur du 
Brésil en France et l'ambassadeur de France au Brésil, MM. Bruillard, 
Campion, Closon, Courtin, Etevenon, Lambert, Piatier, Sauvy, Simoni 
et Strowsky. Le directeur de l’Institut est M. Romeui. L'Institut est 
financé par l'Etat: mais, dans les circonstances actuelles, le ministre 
des Finances est malheureusement obligé de lui mesurer parcimo- 
nieusement les crédits. Il n’est pas chez lui. Un des membres du 
Comité de patronage, M. Etevenon, l’abrite dans les locaux du Centre 
de recherches et de documentation économiques, 10, rue Cernuschi, 
Paris, XVII. L'Institut n’a pas encore de bibliothèque à proprement 
parler, mais il reçoit des périodiques brésiliens, qui, avec le temps, 
pourront constituer une collection, et il fournit des renseignements 
sur le Brésil. Il publie des cahiers sans périodicité fixe, dont chacut 
est consacré à un sujet spécial. Outre les cahiers, il fournit aux abonné 
dés notes ronéotypées d’information et de bibliographie. ; 
. Le premier cahier contient une brève ‘préface de M. Courtin et ünt 
étude de M. Romeuf sur l’économie brésilienne. Les cahiers suivants 
doivent traiter des méthodes psychotechniques au Brésil, des rela 
. £_ z : sg << ? re : Re . 
tions aériennes et maritimes entre la France et le Brésil, de la struc 
ture sociale du Brésil, et de l’évolution démographique du Brésil. Dan: 
le premier cahier, l’étude de M. Romeuf sur l’économie brésilienni 
couvre 80 pages sur un total de 87, Elle comprend dix parties. 
Sous le titre « Evolution générale », la première partie traite en fai 
surtout de l’évolution industrielle. On y trouve les indices de la pro 
duction: industrielle pour quelques produits (charbon, fers et aciers 
ciments). DER. 
:‘ Faute de données, sans doute, nous ne trouvons pas d'indice d 
l’industrie textile, bien que M. Romeuf nous dise qu’elle est, au Brési 
la plus importante. Des graphiques illustrent les mouvements de 1] 
production de ces mêmes produits, ainsi que de l’industrie en génér: 
pour la période de 1935 à 1945. ! - x x 
Dans la seconde partie, intitulée « Démographie », nous sont pr 
sentées, avec les réserves qui s'imposent, les statistiques de la pop! 
lation. Le dernier recensement à eu lieu en 1940. Selon les résulta 
publiés en 1941 par le Service national du recensement, la popul 
s tion du Brésil dépassait alors 41 millions d'habitants. On l’estin 
aujourd'hui à environ 47 millions. Elle est extrêmement jeune. L 
taux de natalité et de mortalité paraissent les plus élevés du mond 
Le territoire est insuffisamment peuplé, les habitants dispersés. 
‘Une troisième partie aborde les problèmes des prix, des salair 

et: les questions dites « sociales ». Les indices du coût de la vie 
Rio-de-Janeiro sont reproduits sous toutes réserves. Des. graphiques | 
ces indices ont été tracés. Entre 1939 et 1946, ils ont plus que doub 
tandis que les salaires n’ont augmenté que de 75 p. 100 environ. | 
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-ce fait, le salaire réel à baissé. Les salariés se plaignent de la cherté 
=de la vie, de la dureté des temps. Ce mécontentement se traduit par 
= des conflts sociaux. 


est depuis longtemps en vigueur au Brésil. La monnaie brésilienne a 
été décomposée en monnaies multiples. Mais le Brésil a adhéré aux 
accords de Bretton-Woods, qui interdisent cette décomposition des 
monnaies nationales. Aussi le Brésil -a-t-il pris des mesures pour 


D à . A : . . » : , 
unifier Sa monnaie. On pourra lire la reproduction de l’avis de l'Office 


73 , : . ss 

-irançais des changes relatif aux relations financières entre la zone 

“franc et le Brésil ainsi que de l'accord de paiement franco-brésilien 
du 8 mars 1946. 


‘ Dans la cinquième partie, relative aux finances privées, on trouve 
le 


s statistiques des dépôts dans les banques, un résumé de l’activité 
des banques étrangères, et en particulier des banques françaises. 

Es - Une sixième partie traite de l’agriculture. La grande majorité des 
habitants du Brésil vit de la terre. Dans l’agriculture brésilienne, 
les progrès techniques sont très lents. Depuis la dernière guerre, 
- on observe une augmentation de la production pour le coton, le riz, 
la canne à sucre, les pommes de terre, le seigle, le thé, l'orge, la 
-noix de coco, les haricots, le ricin, le manioc, le blé et le vin: une 
baisse pour le café, le maté, le tabac, les bananes et la viande. La 
“production du maïs reste stationnaire, ainsi que celle de l’avoine. 
- Dans la septième partie, intitulée « Energie », M. Romeuîf signale 
Les mines de charbon dont dispose le Brésil. Actuellement, celles-ci 
- ne sont pas rentables. Il est possible qu'elles le deviennent, à mesure 
- que, conformément au principe des rendements décroissants, la pro- 
- duction rencontrera des difficultés et le rendement diminuera dans 
les houillères des vieux pays. On poursuit au Brésil des recherches 
> pour le pétrole. La production d'énergie électrique demeure très faible. 
+ La huitième partie aborde le problème des transports et communi- 
» cations, d’une telle importance pour les pays neufs. La réseau de 
- chemins de fer est relativement faible et très régulièrement réparti. 
- Les routes sont trop peu nombreuses, mais beaucoup d’entre elles sont 
» presque neuves et elles sont en bon état. On trouvera la liste des 
‘routes en construction. Deux pages traitent des transports maritimes; 
quatre des transports aériens. Quelques lignes seulement sont refa- 
tives aux transports fluviaux. 

> Une neuvième partie traite de l’activité minière et de l'industrie. 
A peine un tiérs du sous-sol brésilien a pu faire l'objet de prospec- 
|tions, et les régions en exploitation n’excèdent pas 7 p. 100 du terri- 
‘toire total (p. 76). M. Romeuf signale que l'industrie textile est la 
plus ancienne et la plus importante. 
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Enfin, la dixième et dernière partie est relative au commerce exté- 
rieur. Où n'y trouvera pas les statistiques complètes des importatioms 
et des exportations en valeur, mais seulement le solde de la balance 
commerciale de 14935 à 1946. L'auteur donne aussi des moyennes men- 
suelles en tonnage des importations et des exportations pour la période 
1933-1940 et pour la période 1941-1945. Les statisticiens du Brésil 
ne calculent pas d'indices du volume du commerce extérieur, c'est-à: 
dire des valeurs globales qui auraient été enregistrées dans l'hypo: 
thèse où les prix unitaires seraient demeurés constants. M: Romeul 
croit pouvoir comparer les tonnages importés et exportés. A la vérité, 
une telle comparaison paraît toujours assez peu significative; elle l’est 
moins encore dans le cas particulier d’uñ pays comme le Brésil, dont 
le principal produit d'exportation est une matière légère, le café, et 
qui fait venir de l'étranger, notamment du charbon. Signalons une 
lacune : l'évolution de la balance ‘des comptes du Brésil n’est pas 
étudiée, Cette omission s'explique sans doute par l’absence de don: 
né+s dignes de foi. Souhaitons que le progrès des statistiques per: 
mette à l’Institut d’études de l'économie brésilienne d’amélioreæ 
encore à l'avenir ses publications. +: 

Malgré ses efforts et ceux des statisticiens brésiliens, le Brésil 
demeurera, d’ailleurs, sans doute à bien des égards, pendant quelque 
temps, pour le publie français tout au moins, une « terra incognita W 
il ne semble pas à craindre qu'il cesse de sitôt d'ouvrir une carrière 
tant à notre curiosité qu'à notre imagination. L - £ 
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L'œuvre de Walras a rendu classique l'opposition entre économit 
pure et économie appliquée. ‘A vrai dire, cette opposition, inspirée 
des sciences physiques, n’a pas en économique la même signification 
En physique, la communication entre les deux domaines est constant 
et réciproque. L’abstraction épouse le concret et s’y intègre, En écono 
mique, les fondements de l’abstraction demeurent: fragiles : ell 
s’édifie, dans une large mesure, par antithèse. Ses prolongements pra 
tiques ne le sont pas moins : la recherche théorique la plus sérieus 
poursuit une ligne de pensée, non une ligne d’action RTS 
Entre le théoricien de l’économique rationnelle et le praticien d 
la conjoncture, quoi de commun ? Leur démarche d’esprit est anti 
nomique : lé premier est un déductif, le second un inductif, Ce que 1 
premier apporte, le second peut à peine l'utiliser. Et la théorie n 
doit pas grand chose aux renseignements de la conjoncture, - 

Nul doute que la recherche économique n'ait pâti de s’être partagé 
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deux disciplines à ce point séparées l’une de l’autre. Elles peuvent, 
elles doivent s’étayer. C'est ce qu'a pensé le professeur Dupriez, et 
<est à quoi tend l'important ouvrage qu'il a consacré aux « mouve- 
ments économiques généraux » {. 

… « Une compréhension véritable, écrit-il, à la fois humaine et rigou- 
æeuse, des problèmes économiques impose cependant de faire usage, 
à la fois des méthodes inductives et déductives » ?, 

» M. Dupriez est également rompu à toutes deux. Professeur à l'Uni- 
mersité de Louvain, il possède une formation théorique complète, La 
Jlittératuré économique, jusque dans ses-aspects les plus récents, lui 
“est familière, encore qu'il prenne soin de nous prévenir qu'ayant écrit 
Son livre pendant l'occupation allemande, il n’a pas pu faire état 
des ouvrages parus depuis 1940 en Angleterre et aux Etats-Unis. 

=. Directeur de l'Institut de Recherches économiques et sociales de 
l'Université de Louvain, il en a suivi depuis sa fondation les travaux 
“de conjoncture; son livre apporte une documentation statistique et 
Graphique de premier ordre. En vérité, on ne sait ce qu'il faut admi- 
rer le plus de son-interprétation statistique ou de ‘son interprétation 
“doctrinale. 

Un point doit être souligné d’abord : M. Dupriez est walrasien. 
"Mais, à l'encontre de trop de walrasiens qui tournent en rond dans 
l'orbite du maître et négligent de pousser plus avant dans la voie 
‘que celui-ci avait ouverte, M. Dupriez, comme Schumpeter, cet autre 


» Délibérément, notre auteur écarte la méthode la plus communément 
uilisée en la matière, à savoir l’analyse des équilibres partiels issue 


x 


“es travaux de Marshall. Il montre à quelles difficultés et à quelles 
impasses conduisent notamment la notion néo-wicksellienne d'équi- 
libres mouvants et la notion keynesienne d’équilibres agrégatifs, 
notions incompatibles, estime-t-il, avec le principe d’interdépendance 


énérale. 

Æ Ainsi que l’exprime E. Lundberg, la combinaison de divers sys- 
tèmes d’équilibres partiels considérée dans le temps s'établit sur 
successives et de devient jamais une interdépendance générale 
au sein d’une même période » à. : | 
. À l'analyse marshallienne des équilibres partiels, il oppose la syñ- 
thèse walrasienne de l'équilibre, général. Rappelant que, d'après 
 Walras, l'équilibre est un état idéal dont la réalité tend à s'approcher 
sans l’atteindre, il en déduit que « ..… l’explication du mouvement 
et des inadaptations économiques en termes de déséquilibre est la 
seule méthode logiquement cohérente et acceptable » 4, 


- :4, Léon-H. Dupriez, Des mouvements économiques généraux, Institut de Recher- 
ches économiques et sociales de l'Université de Louvain, 2 vol. de 552 el 648 p. 
Louvain, 1947. | 
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C'est également la position que j'avais adoptée dans : ‘mon livré 
Au-delà du capitalisme. Mais encore convient-il de noter qu’elle com 
porte deux approches. distinctes : Ë 

On peut, à partir de l'hypothèse de l'équilibre, analyser les attri 
buts du déséquilibre. C’est la position de Schumpeter chez qui la 
description du circuit (équilibre) précède celle de l'évolution (désé: 
quilibre). C’est aussi la mienne. | 4 

On peut aussi aborder immédiatement le- déséquilibre. Cette posi 
se qui est conforme à la réalité et se prête seule à l'analyse sta 

tistique, est celle de M. Dupriez. « À notre sens, écrit-i 5, celte. 
tentative de dynamiser l'explication conçue en termes d'équilibre: 
successifs met en évidence l'impasse de ce genre de raisonnement :E 
nécessité de recourir aux faits extérieurs, quels qu'ils soient. An 
contraire, l'explication par le déséquilibre entretenu échappe à ce 
écueil parce que le ferment du mouvement est contenu dans la réaliti 
de chaque instant. » Chez M. Dupriez, comme dans la réalité, 1e 
notion d'équilibre n’est jamais apparente: elle demeure SOUS- jacent 
En revanche — la méthode choisie par lui le Jui interdit — à aucui 
moment, notre auteur n’aura recours à ces « modèles simplifiés »,& 
ces « constellations économiques », dont l’image abonde dans Æ 
recherche contemporaine. C'est une exploration du ciel économiqu 
tout entier que M. Dupriez a entreprise. Aussi bien la citation sü 
vante de Wicksell que nous lui empruntons 6 semble-t-elle s’appli 
quer à lui : « La seule manière scientifique de considérer le problèni 
consiste à accorder une attention ‘simultanée à tous ces facteurs, di 
. la manière démontrée en premier lieu et très clairement par Walras. 

A bien des égards, et avec un égal succès, la recherche de M.  Duprié 
rappelle celle de Haberler dans Prospérité et Dépression. Mais ell 
va plus loin. Tandis que Haberler se cantonne dans l'étude des mou 
vements économiques, M: Dupriez la réintègre dans le cadre dès La 
blèmes économiques généraux. 

On trouve dans ‘son livre, mêlé à l'analyse des or eux 
mêmes, l'essentiel d’une théorie de la production, d’une théori 
du eapital et de l'épargne, d’ une théorie de l’imputation et en parti 
culier des salaires, d’une théorie de la monnaie. Chacune de ces théc 
ries est éclairée par les autres et éclaire les autres. Aïnsi l'exigea 
un effort de pensée placé sous le signe de l’interdépendance générale 
Au sujet du problème monétaire, par exemple, M. Dupriez souligne 
Ae « sa solution reste en fonction de l'interdépendance général 

c'est-à-dire de la combinaison de facteurs d’ origine non monétaire ( 
de facteurs d’origine monétaire ». 

Mais ce qui est le plus remarquable, c’est la façon dont ces théoric 
sont construites, Loin de s ‘appuyer sur d’autres auteurs pour justifie 

- ses propres thèses, loin de rejeter au nom de celles-ci les vues ant: 
- gonistes, M. Dupriez procède, là encore, par induction. Une critiqu 


8. T. II, p. 288-280. Fe RUE 
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serrée et nuancée de ce qui a été écrit avant lui. critique éclairée par 
des analyses statistiques, le conduit à une conclusion où l'apport 
personnel de l'auteur se dissimule parfois trop modestement sous 
l'apparence d’une mise au point d'ensemble. 

… Le point de départ de l'ouvrage est une critique de la loi des débou- 
chés de Jean-Baptiste Say. Ce n'est ni la première, ni sans doute 
Ja dernière, mais c'est assurément l’une des plus pénétrantes par 
la façon dont elle montre en quoi l'influence de Say a désorienté la 
pensée économique. En revanche, il ne mé semble pas que la loi de 
Say doive être purement et simplement rejetée. Bien que, dans son 
dernier état, elle s'apparente plutôt à une proposition d'équivalence, 
est-elle pas la préfiguration sommaire de l'équilibre général ? Si 


“once on l'interprète à la lumière de Walras et si l’on y réintroduit . 


la donnée temps et la donnée crédit que Say avait exclues, elle 
Tournit un excellent instrument d'analyse, notamment des phénomènes 
«monétaires. Car la réalité économique n'est pas seulement « combi- 
maison » de facteurs monétaires et extra-monétaires, elle est « compé- 
métration intime » des deux-ordres de facteurs, comme j'ai tenté de 
le montrer dans ma propre théorie des débouchés. À cet égard, la, 
pensée de M. Dupriez, bien que fréquemment affirmée, n’est peut-être 
“pas suffisamment explicite, Sans doute cela tient-il au fait que, Faison- 
nant dans le cadre de l’interdépendance générale, il n’a pas recours 
à l'analyse microcosmique. 

La vieille querelle du- Banking. Principle et du Currency Principle 
st également évoquée. Entre Tooke et Ricardo, M. Dupriez penche 
pour le premier, sans donner complètement tort au second. 

; C'est toutefois à propos de l'école suédoise et de Keynes que ses 
olservations s'avèrent les plus pertinentes. Elles procèdent toujours 
6 la même idée directrice, notamment en ce qui concerne la demande 
selective et la fonction de l'emploi, et sont formulées avec une modé- 
ration à laquelle les antagonistes de Keynes — du moins parmi ceux 
qui écrivent en langue française — ne nous avaient point accoutumés. 
… Ces développements théoriques n’excluent d’ailleurs point quelques 
considérations d'ordre historique : par exemple, parlant de la poli- 
tique économique américaine, M, Dupriez remarque 8 qu'en 1932-1933 : 
 « … une action inflatoire eût sauvé les Etats-Unis du désordre écono- 
_mique imminent; accomplie sans dévaluation, elle aurait étendu ses 
bienfaits au monde entier... Les autorités monétaires préférèrent se 
-Jancer dans une dévaluation profonde, dont les répercussions devaient 
jeter le désarroi dans le monde entier... par le fait d’une faute cardi- 
.nale commise en 1933, la maldistribution de l’or a atteint en 1939 
un point tel qu’elle risque de mettre en cause le principe même de 
_l'étalon-or. » M. Dupriez remarque encore ? : « À partir de 1924, un 
effort de redressement monétaire fut accompli; mais entrepris sous 
l'égide des milieux financiers américains, il attache plus d'importance 
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aux questions de technique monbbane qu'aux probsmrens d ‘équilibre 
économique. » 

On voit dans quel riche contexte s'insère l'étude relative aux mou-: 
vements économiques proprement dits, c'est-à-dire — le développe- 
ment séculaire et le mouvement saisonnier étant simplement men: 
tionnés — aux mouvements -de longue durée et aux mouvements de 
la conjoncture. 3 

En ce qui concerne les mouvements de longue durée, M. Dupriez 
fait état de tous les matériaux statistiques et théoriques existants, 
en particulier des travaux de M. Rist et de M. Marjolin (encore qu il 
n'ait pas eu entre les mains la belle thèse de ce dernier). Avec raison, 
la théorie de Kondratielf sur les fluctuations de la production d’or 
lui paraît trop rigoureuse. 

Il avance toutefois, à ce propos, une remarque à laquelle je ne 
puis souscrire 10 : « Mais si des revenus supplémentaires résultent 
de cette activité (il s’agit de la production d'or), ils sont en tout 
semblables à un accroissement résultant de toute autre découverte 
analogue, par exemple, de mines de cuivre ou d'étain. » Cela est exact 
en ce qui concerne l’or industriel, mais non en ce qui concerne L'or 


: monétaire. En eflet, l’or, extrait des mines et acheté par une banque 


a 


- centrale, représente à concurrence de la différence entre son prix 
d'achat par ladite banque et son prix de revient, un revenu supplé- 
mentaire sans contrepartie réelle consommable, done un revenu de 
caractère inflationniste, Au contraire, l’or industriel ou -le cuivre 
contribuent, indirectement au moins, à la création de revenus consom® 
mables pour autant que les anticipations de leurs utilisateurs ne sont 
pas erronées. Les revenus issus de la production d’or industriel où 
de cuivre n'ont done pas, sauf accident, un caractère. inflationniste. 
Mais du jour où le cuivre serait acheté par les banques d’ émission 
au même titre que l'or, les revenus supplémentaires créés par la 
production de cuivre monétairè auraient un caractère inflationniste. 
Le caractère particulier des revenus issus de la production d'or moné: 
tairé peut échapper, car les revenus correspondants représentent une 
proportion infime de la masse des revenus. Il n’en serait pas de 
même si la production d’or se développait considérablement. Par 
exemple, si la pierre philosophale était découverte, son inventeui 


. serait déclaré faux monnayeur et l'or démonétisé, pour la seule raisor 


que le revenu inflationniste issu de la production d’or monétaire ni 
comporterait plus de limite raisonnable. 

Ce n’est là qu’une remarque de détail, une bien minime faille. di 
un monument par ailleurs si solide, M. Dupriez ne se départit jamaii 
de la pius extrême prudence, C'est ainsi que la question de savoi 
si les mouvements de longue durée ont ou n'ont pas un caractèr 
cyclique n’est pas nettement résolue. Ces mouvements semblent lié: 
aux transformations de structure, sans que celles-ci aient un carac 
. tère aussi exclusivement déterminant que le pense Schumpeter. D’ autr 


10. T. IL, p. 258. 
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Part. el à travers les fluctuations des mouvements de conjoneture et 
du déséquilibre réel, ils paraissent épouser l’évolution d’un équilibre 
-Sous-jacent. 

pn . . . 

La partie qui traite des mouvements de Ja conjoncture économique 


est, à notre avis, la mieux venue de l'ouvrage. Plus dégagée des réfé- 
rences théoriques que chez Haberler, le mouvement cyclique y est 


dessiné avec cohésion et netteté. Pour des raisons qui tiennent à sa 


D .:. on ; k à : 
position de principe, mais qui, sous cette réserve, ne me paraissent. 


-pas entièrement convaincantes, l’auteur écarte les notions de fonds 
(ou de stock), de flux et de période de production, En revanche, cette 
position de principe, sur laquelle notre auteur revient à plusieurs 
reprises, prend ici toute sa portée : « Loin d’infirmer, écrit-il 41, les 
lois de l'équilibre statique, la constatation du déséquilibre total en 
précise la portée, et montre comment ces lois sont génératrices de 
mouvement. » 

… Il est amené ainsi à opposer au « processus wicksellien » un « pro- 
-cessus walrasien ». En d'autres termes, au lieu de confronter le taux 
du marché au taux naturel, il confronte le prix du marché au prix 
d'équilibre. Le mouvement des prix se formule alors en termes abeo- 
-lument classiques. Il découle de trois facteurs : les actions indivi- 
“duelles, les faits physiques et la variation de l’estimation de tous 
-les biens existants. 

- M. Dupriez n’a d'ailleurs garde d’omettre, dans le processus de 
hausse, le principe de l’accélération de la demande dérivée (Haberler), 
-non plus que le principe du multiplicateur (Kahn et Keynes, bien 
“après Quesnay qui n’est pas cité). C’est sans doute par inadvertante 
que, dans l'exposé, l'accélération précède le multiplicateur, alors 
que — l’auteur le reconnaît lui-même — le multiplicateur intervient 
-stratégiquement au premier stade de l’expansion, l'accélération inter- 
vient fonctionnellement au second. Celle-ci conduit aux phénomènes 
- d’étranglement qui sont l’un des facteurs de renversement de la con- 
_joncture, chaque stade de la production se trouvant « devant une 
- hausse plus forte de sa matière que de son produit » 12. ; 


- Les variations des quantités sont étudiées parallèlement aux mou- 


vements des prix. Partant de la formule eq + ep — 1 où eq désigne 
l'élasticité des quantités, ep l’élasticité des prix, M. Dupriez montre 
que le fond de la dépression est touché lorsque eq — 1 et ep — 0, 
ou plus exactement un peu avant, puisqu'il s’agit de limites théoriques 
qui ne sont pratiquement jamais atteintes. Réciproquement, la limite 
eg — 0 et ep — 1 correspond au plein-emploi. 

_ {Ce résumé, beaucoup trop schématique, ne peut que trahir la 
| pensée de l’auteur. Il est, au surplus, fort incomplet. Les développe- 
ments relatifs à la notion d’encaisse désirée ainsi qu’à l'épargne et 
‘au marché des capitaux eussent mérité une discussion approfondie. 
_ A propos de l'offre de capitaux, M. Dupriez indique 13 — ce qui 

4t.-T, I, p: 290: 


40 TI p.356. 
Eos TI p.42 
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est tout à fait classique — que celle-ci dépend :…. 


1° des sommes épargnées sur les revenus courants; É $ 
2° des expansions et contractions de crédit; 
3° des modifications que le public accepte dans ses encaissess 


J'ai essayé de démontrer dans mon ouvrage précité que les sommes | 
épargnées sur les revenus courants proviennent indirectement de 
l'expansion de crédit, et que ce dernier facteur demeure, à court où 
à long terme, la donnée majeure de toute offre de capitaux de quelquë 
envergure. La lecture des Mouvements économiques généraux n'a pas 
modifié mes vues sur ce point, encore qu’elle m'ait amené à em 
nuancer bien d’autres. 4 
Je constate, en revanche, que des circonstances analogues ont 
FR conduit un esprit éminent à méditer dans un sens parallèle au mien 
dr En dehors de ses mérites propres, je vois dans l’ouvrage de M. Dupriez 
ss une promesse. Tandis que Marshall, enrichi de l’apport néo-wick= 

sellien et de l’apport néo-marginaliste, à fait école, l'influence de 
Walras est restée plus sporadique et plus dispersée, malgré les grands 
noms de Pareto, de Schumpeter et de tant d’autres disciples remarz 
quables. Il serait temps que, parmi les économistes de langue fran 
çaise, naquit une école d’un éclat comparable à celle de Cambridgé 
; et qui s’orienterait dans la voie ouverte par le Maître. Cette voie 
M. Dupriez l’a admirablement comprise et tracée. Son livre est l’œuvr 
d’un pionnier que nous souhaitons voir devenir-un chef de file. 


5 P. DIBTERLEN. ; | 


A PROPOS D'UNE THEORIE GENERALE 
DE L'EVOLUTION ECONOMIQUE CONTEMPORAINE 


- 


M. Jean Fourastié, qui s'était déjà fait connaître comme un pro: 
moteur de l’économie expérimentale et par ses études sur le progrès 
technique, vient de faire paraître aux Presses Universitaires une petit 
plaquette de 32 pages intitulée : Esquisse d’une théorie générale d 
l'évolution économique contemporaine. L'événement est d'importance 
il marque à notre sens — ou plutôt il confirme — l’inflexion donné. 
actuellement en France aux études économiques et l'effort. pour 8 
délivrer des errements de pensée et de méthode qui n’aboutissent qu’ 
des impasses. Fr MENT RE 
. L'auteur analyse le mécanisme de la vie économique par déduc 
tion, en partant de deux concepts opérationnels, c’est-à-dire de deu 
notions dégagées par l'expérience ou les mesures statistiques. L 
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premier est le progrès technique, notion puisée dans une étude por- 
ant sur un grand espace de temps et qui peut s'exprimer ainsi : les 
rendements en nature des productions vont croissant, Le second de 
es concepts opérationnels est l’étude de la consommation également 
faite à long terme et sur laquelle nous avons des renseignements 
suffisants. 

M. Fourastié — et c’est là la seule critique importante que nous 
lui ferons — croit utile de rattacher ces résultats expérimentaux de 
Sonsommation à la vieille notion de valeur, qui n’a de sens précis 
que dans un court espace de temps, étant basée sur le choix et qui 
n'a rien à faire, en toute logique, dans une étude de longue haleine. 
Nous exposerons donc cette théorie sans y faire allusion. 

… Ces deux notions de progrès technique et de consommation ont été 
à la base des mesures qui ont permis de dégager les tendances diffé- 
rentes dans trois secteurs : 


 — Dans le secteur primaire, c’est-à-dire celui des biens élémen- 
taires, l'expérience montre que la consommation est parfaitement 
inélastique et que le progrès technique est constant; 

… ___ Dans le secteur secondaire, celui de biens manufacturés en séries, 
l'expérience montre que la consommation plus élastique, se sature 
néanmoins rapidement et que le progrès technique est également 
constant; | ; 

— Dans le secteur tertiaire, qui comprend les services et toute la 
production de qualité ou même non faite en série, M. Fourastié admet 
nique est négligeable. 

» De ces tendances dans les trois secteurs, M. Fourastié en déduit une 
explication des phénomènes économiques actuels et prévoit l’évolu- 
tion économique future. 

| * 


à É + 


+ Tout d'abord, le déséquilibre de l’économie est expliqué par le 
mouvement de longue durée qui fait passer la main-d'œuvre du sec- 
teur primaire vers les secteurs secondaire et tertiaire. La main- 
d'œuvre, n'ayant pas la fluidité nécessaire, réagit contre ce mou- 
vement de longue durée, d’où création de déséquilibre. Cet elfet n’est, 
selon M. Fourastié, que transitoire : dès que nous-serons arrivés à 
un état où la main-d'œuvre employée au tertiaire constituera une part 
très importante de la main-d'œuvre totale, cette proportion ne pourra 
guère changer et le déséquilibre cessera. 

Ce déséquilibre ne cache pas l’évolution générale de la produc- 
tion et de la consommation que l’auteur décrit comme suit : 

‘ Au démarrage de l’évolution industrielle, le progrès technique a 
nécessité une constitution de capital, ce qui fait que la consomma- 
tion a fort peu augmenté. Cette consommation, par ailleurs, portait 
essentiellement sur les biens primaires c’est-à-dire l'alimentation, 
et tout prélèvement était durement senti. 2e 

_ Mais au fur et à mesure de l’évolution, la consommation des biens 


: < 


que la consommation est infiniment élastique et que le progrès tech- 
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primaires a été rapidement saturée et la production a porté sur Je 
secondaire, permettant de dégager un capital plus considérable et 
d'accroître le niveau de vie. Cette période correspond historique: 
ment au dépeuplement des champs pour l'usine. | 
Mais la structure de la consommation continue à évoluer et la 
consommation se sature en biens secondaires. Comme pour l’agricuk 
ture hier, l'industrie en série n’augmente plus sa produetion, mais 
connaît néanmoins un progrès technique croissant : elle a besoin de 
moins d'ouvriers et l'usine se dépeuple alors au profit du bureaus 
cette évolution est déjà commencée aux U. S. À. Elle est illustrée par 
le tableau suivant, tiré d'un ouvrage suggestif de M. Fourastié : La 
civilisation de 19601 | 


En vpourcentage . 

de la Cr CEST L. 
population active- -Activités Activités Activités | 
aux EU. primaires secondaires tertiaires 1 
1820 12,8 12 ae : 

ÿ 1870 « 53,8 22,6 23,0 

1920 26,7 33,2 ; 40,1 

1937 25,4 + 28;8 45,8 


Après la période transitoire, l’augmentation des activités tertiaires, 
étant limitée théoriquement à 100 % et pratiquement assez en dessous, 
ne pourra plus croître comme précédemment. 25 

in troisième lieu, vient la théorie de la monnaie des prix. Le pro: 
grès technique a été différent dans les trois secteurs; il en résulte un 
déséquilibre relatif des prix de gros, des salariés et des prix de détail, 
qui ne peuvent, quelle que soit la monnaie, demeurer invariants à très 
long terme. Si, avant 1914, la monnaie est restée stable, c’est parce 
que les effets du progrès technique sont faibles et que les grands pays 
ont bénéficié d’un accroissement substantiel de quantité de monnaie: 
Mais, depuis 1920, il s’est avéré que la masse monétaire ne peut 
rester constante en période de progrès technique sans provoquer des 
différences financières. | 

Enfin, pour compléter les développements principaux, M. Fourastié 
énonce une théorie de la population qui s'appuie à la vérité sui 
d'autres prémisses que celles exposées au début de l'ouvrage. Il y a 
en effet, dans le développement de la population un élément forcé 


ment indépendant des seules données de la consommation et de 


progrès technique. C’est pourquoi on peut soit considérer l’évolutiot 
de la population comme une troisième donnée — ainsi que le fai 
M. von Degenield 2 — soit chercher, plus en amont du raisonnement 
un élément indépendant. M. Fourastié a choisi pour cette donné 
supplémentaire le fait que la fécondité diminuait avec la mortalité 
En combinant cette hypothèse avee les autres prémisses, — et le pro 
grès technique diminuant la mortalité — on peut en conclure, trà 
approximativement, que ce progrès technique n’entraîne pas forcémen 
un accroissement indéfini de la population. | 


1. Les Presses Universitaires, 1947, Collection « Que Sais-je P » 4 
2. Conférence faite à l’Institut de sciences économiques appliquées, «à 
juin 4947. ERA SEE 


7” 
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Nous ne pouvons que passer en revue les théories dérivées que 
M. Fourastié déduit des mêmes prémisses : —— Théorie du niveau de 
vie qui ne peut s’accroître indéfiniment et théorie de la durée du tra- 
Vail qui ne peut de même diminuer indéfiniment, ces deux limita- 
tions étant apportées par l'absence de progrès tchnique dans le 
tertiaire. — Théorie de la productivité du travail. — Théorie des 
crises dont la cause est l’inertie de la population active par rapport 
à la vitesse de déplacement que lui impose le progrès technique, ren- 
forcé par la conception de la monnaie stable. — Théorie de la fisca- 
lité et des finances publiques qui est basée sur la proportion des acti- 
vités tertiaires dans le total, et en particulier sur la croissance des 
charges de l'Etat avec le développement des activités tertiaires. — 
Théorie des régressions économiques, rendues pénibles par une résis- 
tance des travailleurs à suivre la régression. — Théorie de la plani- 
fication- économique d'autant moins intéressante dans une Nation 
que celle-ci est plus loin dans la voie du progrès. — Théorie de la 
civilisation tertiaire, enfin, vision anticipée de l’avenir, quand l’évo- 
lution du transfert des activités vers le secteur tertiaire sera terminé, 
engendrant ainsi une période d'équilibre, où la propriété des inves- 
tissements secondaires et primaires aura perdu tout intérêt, 

Telle est la gerbe de déductions que M. Fourastié tire de sa pro- 
motion. 

« Il convient maintenant d’en voir la place dans l’évolution de la 
science économique. Re 


* 
* *# 


» L'économie n’a de valeur scientifique, en effet, que dans la mesure 
où ses déductions reposent sur des faits d'observation ou d’expé- 
rimentation. =. 

” Or, il y a en économie trois possibilités expérimentales du ccin- 
portement humain qui ont donc donné naissance à trois séries de 
concepts opérationnels 3 qui ne peuvent être utilisés pour des déduc- 
ions que dans les limites fixées par ces possibilités expérimentales : 
Je premier de ces concepts est fondé sur le comportement de l'indi- 
vidu pendant un choix, c’est la valeur. Il ne peut en toute logique être 
étndu en dehors des phénomènes instantanés. Tous les artifices pour 
lépasser cette limite, notamment les théories de l’imputation, sont 
basés sur une erreur de logique. | | 

Pour étudier l’économie dans le temps, il faut faire appel à d autres 
concepts dégagés de l'expérience. De l'étude des séries statistiques 
\ long terme se dégagent les concepts de progrès technique de varia- 
ion globale de la consommation : ce sont ceux-là même qu'a utilisés 


AE > “ ù : . ; : < ; sr 
“2 ir pour plus de détail mon cours d'Observation économique (premi 

Ê “2 l'ecole d'application de l’Institut national de statistique et des études 
conomiques. ESS D PE RER 

_ Revue »'Econ. pour. — Tome LVI. | 10 
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M. Fourastié. Mais les conditions expérimentales de leur établisse 
ment montrent qu’ils n’ont de valeur que pour l'étude de MouveMens 
de longue ou moyenne durée. 

Les concepts opérationnels qui sont à la base des mouvements di 
courte durée ne peuvent être dégagés que par la pratique d’une troi 


° sième série d'expériences économiques, les plus proches des vérita 


bles” conditions dé l'expérience scientifique, mais malheureusemen 
peu pratiquées encoré : la confrontation d’une prévision conditionné 
avec ce qui est effectivement passé. 

+ 

+ * 

Ceci permet de situer l'apport propre de M. Fourastié dans k 
science économique. Malgré des déclarations liminaires d’adhésion: 
aux principes dé la valeur, M. Fourastié bâtit une théorie sur de: 
concepts expérimentaux de seconde espèce : le progrès technique € 
l’évolution de la consommation globale. Jusqu'ici, particulièremen 
en France, l’économie n'était rattachée à l'expérience que par k 
concept de valeur (en dehors des quantités physiquement mesuràa 
bles), et toutes les théories « s’accrochaient » à ce seul principe, qu 
ne peut servir, comme on l’a vu, que pour une photographie iné 
tantanée. 

Certes, les concepts de deuxième espèce n'étaient pas inconnus 


Je progrès technique en particulier était l’objet des belles études de 


MM. André-A.-L. Vincent et Froment, à l’Institut de conjoncture. Maïs 
pour la première fois, M. Fourastié en fait un élément de base d’un 
théorie systématiquement déductive, au même titre que Walras avai 
construit ses développéments sur l'échange. 

Toutes les possibilités de raisonnement ne sont pas épuisées, D. 
que les concepts de troisième espèce n’ont encore été utilisés pa 
personne pour servir de base à une théorie générale. Et comment | 
pourraient-ils, puisqu'ils sont à peine dégagés d’une expérimentatior 
insuffisante, aucun économiste ne prenant la peine d'exécuter ce lons 
et patient travail scientifique qu'est la confrontation d’une prévisior 
conditionnée et de la réalité. Goulot d’étranglement en période dé 
pénurie, variation de l'emploi en période d’abondance, tels sont les 
concepts les plus précis à l’heure actuelle dans ce domaine. C'es 
pourquoi les mouvements de courte durée ont été si mal étudiés ju 
qu'ici par des tentatives d’ explication, à partir des concepts dérivé 
du choix : propension, utilité, ete. La théorie de Keynes est un des 
derniers exemples de cet errement logique. De même, M. Fourastit 
tente aussi d'expliquer certains éléments à court terme (comme le 
crises) en partant uniquement du progrès technique et de l’évolutior 
de la consommation globale. En fait, on n’expliquera bien l’évolt 
tion à court terme de l’économie que Dar des Sois érivés 
l'expérience à court terme. 4 À 

U % LI 
. * e ù \ : 

On voit les limites d'application de la théorie de M. Fourastié : tar 

que son auteur explique des mouvements à longue durée, son procéd 


/ 
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logique est rigoureux. S'il pénètre dans le champ de. la courte durée, 
sans autres instruments de raisonnement, il commet la même faute 
de raisonnement, mais en sens inverse, que ceux qui veulent y amener 
la théorie de la valeur — valable seulement dans l’instantané. 

- Mais il n’y a pas que la logique formelle. I] y à la valeur des hypo- 
thèses. Or, à cet égard, les prémisses de M. Fourastié ne sont pas 
homogènes. Celles relatives aux activités primaires et secondaires 
peuvent être regardées comme des résultats expérimentaux acquis 
pour la science économique, et la déduction qui est fondée sur elle, 
solide. | ie 
- On pourrait cependant admettre la saturation rapide de la consom- va 
mation secondaire. Si effectivement la consommation qui est actuelle- | 
ment secondaire (produits fabriqués) paraît devoir se saturer rapide- 
-ment, il'n’est pas sûr que: la production de services tertiaires ne 
soit remplacée par la machine : ainsi, les appareils à laver et les 
“aspirateurs remplacent les domestiques # Ceci confirmerait toutes | | 
“les conclusions tirées de l'hypothèse, manquant un peu de base expé- nt 
“rimentale, que les services tertiaires connaissent peu de progrès RIT 
techniques. 


+ 
*x * 


4 
| | 
…- Pour passer en revue toute l’économie dans le présent comme dans 
l'avenir, M. Fourastié a utilisé des hypothèses de différente valeur 
expérimentale. Aussi, y a-t-il à la fois dans son travail des démons+ 
_trations et des prévisions aléatoires. Il ne faudrait pas que les 
secondes, pour brillantes qu’elles soient, fassent oublier les pre- 
-mières. Ce sont celles-ci, en effet, qui font la valeur de la brochure 
qui nous est offerte. Nr 
# Le premier étudiant venu peut s'amuser à déduire les fantaisies 
les plus diverses en partant d’hypothèses a priori avec Ou Sans sym- 
bole mathématique. Mais le propre du grand esprit est de dégager 
“les notions de base qui peuvent servir au véritable travail scienti- 
\fique. Le reste n’est qu’'affaire de calculateur. Re 

> Remercions done M. Fourastié d’avoir ouvert à la pensée écono- 
 mique française, qui s’obstine à n’avancer que dans le sentier battu 
‘de la valeur, une des deux autres voies qui lui sont permises par la 
nature et les possibilités de l’expérimentation économique. 
230 Jacques DUMONTIER. 


E intraire à celle de M. Fourastié 
2. La théorie du professeur von Degenfeld est contraire celle de M. Fourastié, 
(pasée au moins partie sur le remplacement de services par ds produits 
fabriqués. | 
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CORRESPONDANCE | j 


A propos di revenu national. 


À. l'occasion de l’article de M. Jacques Dumontier, paru dans le 

_muméro de mai-juin 1947 de la Revue, nous avons reçu de M. Alired 

Sauvy la lettre suivante, que nous communiquons à nos lecteurs è 

« Ayant Ju avec intérêt le remarquable article de M. Dumontier 

sur le revenu national, paru dans la ‘Revue d'économie politique 

de mai-juin 1947, je dois vous signaler, toutefois, que le premie 

TP alinéa me paraît comporter une très regrettable omission. | | 
THE » Malgré l'isolement et les difficultés “de l'occupation, l’Institut d 
Pa NC LE _ Conjoncture avait non seulement poursuivi des travaux en matièr 
LATTES de revenu national, mais suivi à peu près régulièrement les progrès 
accomplis dans les pays anglo-saxons en matière de revenu national} 
sous l'empire des nécessités de la planification de guerre. . 3 
» L'Institut de Conjoncture avait notamment rédigé et diffusé deux 
études : l’une dans le rapport n° 13, paru le 15 mars 1943, intitulé 
*« Production nationale et niveau d'existence de la Population ) 
l’autre dans le rapport n° 16, paru en mai 1944, sous le titre: 
« Couverture économique et financement de la guerre en divers pays 
» Si les travaux pratiques sur la France étaient nécessairemer 
sommaires, les travaux théoriques ont été poursuivis d’une façon plus 
profonde peut- -être que dans les pays anglo-saxons. C’est à cette époque 
que remontent la comptabilité à double entrée imaginée par M. Vincent 
et dont le principe semble s'imposer aujourd’hui, et la nomenclature 
détaillée des éléments de FONDS nationale te n’a po encor 
été adoptée. 4 
» Je serais heureux qu’une mise au point paraisse aus lé DER 
numéro de la Revue, pour que ne restent pas ignorés des eforts don: 
la difficulté n’a pas à être soulignée. » 


- 


Alfred Sauvr. Je 


CHRONIQUE DE LA PENSÉE 
ET DES TRAVAUX ÉCONOMIQUES 


PUBLICATIONS BRESILIENNES 


LE 


0 La Revue d'économie politique est heureuse de saluer deux nou- 
elles publications brésiliennes dont la naissance marquera une date 
capitale dans l’histoire des études économiques en Amérique du Sud. 
= La première est une revue trimestrielle de science économique, 
théorique et appliquée. Elle s'intitule Revista Brasileira de economia: 
elle émane du Nucleo de economia institué par la Fundaçäo Getälio 
Vargas et que préside un éminent professeur de la Faculdade de 
léncias econômicas e administrativas da Universidade do Brasil, 
d'ascendance française, et bien connu de tous ceux de nos collègues 
qui ont pu apprécier l’exquise hospitalité des universités brésiliennes : 
M. Egenio Gudin. On doit au professeur Gudin — outre plusieurs 
commentaires sur la politique économique de son pays — un impor- 
tant Traité d'économie monétaire qu'a préfacé M. Maurice Byé, pro- 
fesseur à la Faculté de droit de Paris: La direction de la Revista a été 
confiée à un autre économiste brésilien : M. Arizio de Viana. Le 
premier numéro de la Revista Brasileira de economia porte la date 
de septembre 1947. I1 séduit dès l’abord par son élégante présenta- 
tion. Il contient un article de MM: Octavio Gouveia de Bulhôes et 
Jorge Kingston sur les problèmes actuels de la politique monétaire 
brésilienne; une étude de M. Jorge Kañori sur la question du taux du 
change du cruzeiro, et un travail de M. Giorgio Mortara sur la struc- 
Le professionnelle de la population brésilienne, telle qu’elle ressort k 
du recensement de 1940, tout récemment dépouillé. Chacun de ces 
articles, publié en langue portugaise, est suivi d’un résumé en anglais 
ét d’un résumé en français. La revue contient en outre de précieuses 
analyses bibliographiques. La Revista Brasileira da economia doit 
jublier prochainement une série de conférences qu'a prononcées, au 
urs de l’été boréal dernier, à Rio de Janeiro, M. Gottfried von 
aberler, sur la conjoncture mondiale actuelle. 
L'autre est un bulletin statistique mensuel, plus ou moins COMpa- 
able aux Etudes et conjoncture que publie chez nous l’Institut natio- 
nal de la statistique et des études économiques du Ministère de l’Eco- 
pos nationale. Il s'intitule À conjuntura econômica. T1 émane. du 
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. Centro de Estudos da Conjuntura econômica, qui vient d’être cons 
titué à Rio de Janeiro sur l'initiative de la Fundaçäo Getuülio Vargas 
Son animateur est le professeur Richard Lewinhson, bien connu de 
économistes français pour les ouvrages qu'il a publiés dans not 
langue, chez Payot, sur la Bourse et sur les trusts. À Conjuntura eco 
nômica publiera chaque mois une série d'indices nouveaux, dont m 
disposait pas jusqu'ici l’économiste soucieux de suivre la conjone 
ture brésilienne : un indice général de l’activité économique (indic 
dos negôcios), un indice général de la production industrielle, w 
indice de l'emploi dans l'industrie, un indice de l’activité des ban 
ques, un indice des prix de gros, un nouvel indice amélioré du coû 
de la vie, un indice des cours des valeurs mobilières, le montant de 
nouvelles émissions de titres, l'estimation des récoltes, etc. Un 
partie du bulletin sera consacrée à la conjoncture de l’économie mon 
diale. On Ÿ trouvera aussi bien des études spéciales : pour les pre 
_miers numéros du bulletin sont prévus par exemple ‘un travail su 
La concentration bancaire au Brésil, un autre sur Le commerce exté 
rieur et le mouvement des devises, un troisième sur Les prix du caf 
au comptant et à terme. 4 5 : 
À Conjuntura econômica se propose d'éditer périodiquement de 
brochures séparées, qui seront adressées à ses abonnés. C'est ains 
qu'elle annonce prochainement une étude sur le revenu national & 
Brésil, une autre sur sa balance des paiements. è 
L° apparition simultanée de ces deux nouvelles publications mé 
fin pour le Brésil à l’ère de l’économie occulte. Aux deux nouvelles 
nées, la Revue d'économie politique adresse ses vœux cordiaux d 
plein succès et de longue prospérité. 1 
Daniel Var à 


sd als, 


S 4 
| } 

LA DOCUMENTATION ECONOMIQUE 4 

L u / j è É 

La Doctor n économique !, dont la publication était a 
pue depuis 1939, reparaît. En même temps. que nous avons plaisir 
annoncer Ja reprise de sa publication, nous pensons -Opportun - c 
rappeler le but poursuivi par cette revue bibliographique. 


Le premier problème qui se pose à tous ceux qui s'intéressent 
questions économiques, qu'il s ’agisse de recherches théoriques ou 
problèmes pratiques, est celui de la documentation. 

- Or la production, livres ‘et revues, est devenue si RU. 
personne ne peut plus prétendre lire ou connaître tout ce qui pat 
même dans un domaine très étroitement limité. UE. 


« 


1. Les Presses let 


LA DOCUMENTATION ÉCONOMIQUE Ttot 


Le travail de documentation ne peut plus être, dans ces conditions. 
livré au hasard, ni maintenu dans le cadre du travail individuel. 
Le faut, pour mener à bien cette tâche, recourir à une division du 
Havail, à une organisation collective. : 
-_ Pour les livres, on dispose de catalogues, de bibliographies, des 
fichiers de bibliothèques, de comptes rendus parus dans les revues. 
Le problème de la documentation est done résolu, de ce point de vue, 
bien qu'il ne le soit pas encore de façon parfaitement satisfaisante. 1 
… Pour les revues, au contraire la recherche est très difficile. Le nombre ei 
des revues de toutes langues, soit purement économiques, soit traitant | 
accessoirement de questions économiques, est devenu considérable. Or, EX | 
& sous forme d'articles publiés dans ces revues que paraît une 3 
artie très importante de la production scientifique. Re 
La solution du problème de la documentation, du point de vue des TS ARS 
Bic de revues, consistait dès lors dans la création d’une revue 
à revues, d’une revue de bibliographie économique. C’est à ce but 


e correspondit la fondation de la Documentation économique. 

- Cette revue fut fondée sur la base des principes directeurs suivants. 
Dre liste des principales revues économiques du monde entier fut 
établie, qui constitua le champ du dépouillement bibliographique. 
Ces revues furent réparties entre les collaborateurs de la Documenta- 
lion économique, qui en analysèrent régulièrement les articles, les 
nalyses ainsi faites étant essentiellement objectives et tendant à 
ndre compte, de façon concise, de la teneur des articles dépouillés. 

: Les analyses étaient ensuite classées d’après un plan méthodique 
du type décimal, et publiées trimestriellement dans la Documentation 
economique. | ; 
Enfin, la formule de. présentation adoptée (impression au recto 
ulement des feuilles de la revue et dans le format de la fiche inter- 
ationale) permettait le découpage des analyses et leur collage sur s 
ches, en vue de la constitution d'un fichier dont la documentation | 
trouvait ainsi constamment à jour. | 
C'est sur ces bases, dont l’expérience montra l'efficience, que la 
cumentation économique fut régulièrement publiée à partir de 193%. 
nterrompue en 1939, cette publication n’avait pu encore être rétablie 

fait des circonstances. Elle reprend maintenant le dépouillement 
s revues économiques, à partir du 1% janvier 1947. C= 
La reprise de cette publication est le fruit d’un aecord intervenu, - et 
ns le but d'harmoniser les efforts dans ce domaine de la recherche 
dé la documentation, entre l'Association de documentation écono- 
ue et sociale, qui avait fondé la Documentation économique et en 
it assuré la publication de 1934 à 1938, et l’Institut national de 
statistique et des études économiques. Et c'est en collaboration et 
s le patronage commun de 1'T. N.S. EE. et de e A. D. E.S. que 
Documentation économique sera dorénavant établie et publiée. ni 
La formule initiale de la revue est conservée. Deux modifications CES 
ement y sont apportées. Le nombre des revues analysées a été, - 
blement accru et l’objectif sera d'étendre progressivement le à So 
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champ des dépouillements. Par ailleurs, toujours dans un but d’ unifi: | 
cation, on a adopté pour la présentation des analyses un nouveau 
plan de classement, qui est un abrégé de celui utilisé dans les services. 
de-l'I. .N: S. E. E. 4 
Pour l'avenir, la publication de numéros spéciaux consacrés chacui 
à une grande question économique d’actualité (exemple : problèmes 

‘ monétaires politique du plein emploi, etc.) est projetée. Enfin 
l’objectif ultérieur sera d'étendre aux livres ce Mure biblio 
graphique, actuellement limité aux revues. : 


Pierre ViGREUX. 


DATA E 


CONGRÈS DE BIARRITZ 
(18-23 septembre 1947) . 


organisé par l'Association française pour 
l’avancement des Sciences. 


Ê * 


+ ER Nerf hs; dis 


L'Association française pour l’avancement des Sciences a tenu ses. 
assises, en 1947, à Biarritz. Le Congrès, présidé par M. Fage, membre, 
de l’Institut, professeur au Mussun national d'Histoire naturelle, 
réunissait de nombreux savants français et étrangers, de toutes discis 
plines. Vingt-six sections représentaient l'ensemble des diverses! 
sciences. 

La Section des Sciences économiques, sous la présidence de M. Rou- 
quet La Garrigue, a entendu deux rapporteurs : M. Corréard, inspec” 
teur général : des Finances honoraire, et M. E. De ingénieur- 
conseil à l'Electricité de France. | * | 


ind 


3 


Six sujets ont été abordés 

L — Les prix peuvent-ils et doivent-ils être obligatoirement fixés ? 
Mesures à prendre pour en assurer pratiquement la détermination (Rap- 
port de M. Corréarp). — Le rapporteur part de ce principe, que la 
société humaine doit viser à rendre le plus élevé possible le produit 
du nombre des vies par la’ prospérité moyenne de chacune d'elles. 
Des commissions sociales, constituées pour la détermination des ‘prix, 
présidées par un arbitre, ‘doivent être organisées. La discipline écono- 
mique. ne doit pas être considérée comme un expédient, mais recevoir 
des assises durables. Cette discipline est viable parce qu il a a 
pas de loi de l’offre et de la demande. : APE 

Dans la fixation des prix, il faut pouvoir écarter la: notion du risque 
et, par suite, tenir compte des primes d'assurances qui permettent de 
l'éliminer. Nécessité -de prévoir l’amoïrtissement, dans un délai mini- 
mum;, du matériel nécessaire à la marche de l’ ‘entreprise. Jamais, on 


EL, 
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serait entré dans le cycle infernal, si l’on avait saisi que le taux 
> 2] e . A . “ . 
d'augmentation ne doit être aussi élevé pour les prix que pour les 
salaires. 
- Critiques de M. G. Leduc. 
= II. — Comment l'inflation doit-elle être définie ? La transformation 


des billets de banque en titres portant intérêt, en change-t-elle le 
caractère ? (M. CoRRÉARD»). Analyse comparée de la forme française 


&t de la forme américaine de l'inflation. Supériorité de cette dernière. : 


Intervention puissante — de M. G. Leduc — centrée autour de la 
notion de plein emploi. 


» HT. — La nécessité d'établir une terminologie économique (M. Cor- 


RÉARD). — Le rapporteur décrit la composition d’un dictionnaire 


schématique de la langue des économistes. 


IV. — La notion d'inégalité économique (M. CorRéar»). — L’inter- 
prétation des inégalités économiques est négligée dans les documents 
Statistiques. Analyse de la thèse de M. Gibrat. Nécessité d'aboutir à 
Vétablissement d’un indice correct de Finégalité, pouvant accompa- 
gner les relevés statistiques. 

+ M G. Leduc, Mlle Aubert, interviennent dans la discussion. M. Rou- 
quet La Garrigue note que M. Gibrat n’a pas donné un énoncé en 
forme de la loi de l'effet proportionnel. Il montre que la constance 
de l'inégalité (sens de Gibrat) est nettement abusive. 


… V. — Le. degré de précision de l'évaluation du revenu national 

. CorRRÉARD). — Le revenu national est la valeur des biens produits 

r la nation pendant une période déterminée, augmentée des presta- 
ons reçues de l’étranger pour une cause autre que la vente d’une 
partie de ces biens. M. Corréard précise que « les valeurs sont expri- 
mées en unités monétaires du pays au jour où les biens sont remis à 
celui qui en fera usage ou à l'expiration de la période considérée, s'ils 
\’ont encore été remis à aucun destinataire ».… 


* Définitions du revenu total net des particuliers, du total des prix 


‘achat d’objets neufs ou de services, de la valeur des emplois directs, 
le la variation de l’actif national, de la variation apparente de l'actif 
ational. 


. Examen des enquêtes menées par l'L S. E. A., et d’études publiées | 


par le Journal de la Société de statistique de Paris. 


» Critiques, échanges de vues, de M. Leduc, Mile Aubert et M. Rouquet 


La Garrigue. | 
EVIL — Les’ facteurs de structure dans l’organisation économique 
M. Ducassfé). — D'une façon très originale, M. Ducassé explique que 
oute individualité productive présente, dans ses investissements et 
dans ses productions, une triple série de structures : 

a) une structure de durée (ou de permanence); 

à b) une structure spatiale (ou de diffusion); : 

_ €) une structure de gestion (ou de coordinätion). 


Lt? 


LT He ‘qi d 
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Un facteur numérique peut na aeune de ces six st 


tures. 
Re Analyse approfondie du point de vue mathématique. Questions 
0 M. Leduc, Mile Aubert. Le schème décrit semble, à M. Rouquet 
Be ve Garrigue, d’un immense intérêt pour la théorie économique. 


V. ROUQUET LA GARRIGUE 


Î 


LU 
Hs THESES ECONOMIQUES ie 

. SOUTENUES DEVANT LA FACULTE DE DROIT DE TOULOUSE E 
_ PENDANT L'ANNÉE SCOLAIRE 1946-4947 


AA AT Men) , 8 mars 1947 - La sécurité dans les contrats. pri 
né Les clauses d'index économiques. re 5" 


-Gaypa (Raymond), 25 mars 1947 : L” industrie chapelière dans Ja Ha U 
: Vallée de l'Aude. à Es 
Dupuy (Louis), 22 avril 1947 : Coordination eb organisation des 

ports ferroviaires et routiers. à = 


Ror Dté (Yves), 13 mai 1947 : La notion de profits iicites. : 


l'ordonnance du 6 janvier 1945. GR < 2 vote 
Peyrer (Jean), 13 Les 1947 E La vie : économique. d'un camp 4 
sonniers. 


GaNE (Robert), 14 juin 1947 : Les comités d’ entreprises. À 
Boté (Marcel), 417 juin 1947 : Les sociétés d'investissement. 
Pous (René), 10 juillet 1947 
“emprunts publics. 
DerLon (François), 19 juillet 1947 : Introduction à Le ee 
d'entreprise en Grande- Bretagne. FRA TRES LS RER La 


À Ni 


Baïre (Henri) : Des régies ‘coopératives et inter tionales 


À REVUE DES LIVRES 


4 Ouvrages ons de théorie économique. 


4 The Blakiston Cy, 1944. 


odings in the Theory of Income Distribution. Un vol. de xvr+748 p., 
- Philadelphia, The Blakiston Cy, 1946. 


The New Economics. Keynes’ Influence on Theory and Public er Un 
- vol. de xxx+686+1x p., New-York, A. Knopf, 1497. 


Ë 1 et 2. La publication de ces recueils est un signe des temps. Jamais 
l'économie politique n’a compté autant de chercheurs et d'étudiants aux 
Ætats-Unis. Les premiers sont engagés dans des travaux essentiellement 
ptites tandis que les ou ouvrages de synthèse font défaut aux seconds. 

s « graduated » sont renvoyés à des articles qui sont longuement com- 

mentés dans les universités. C’est assez dire que certaines livraisons de 
revues sont vite épuisées et les cours impossibles. 
- Pour mettre un ferme à de telle difficultés, l'American Economic Asso- 
ciation à confié à des « comités de sélection » le soin de rechercher, 
dans la littérature d’un sujet déterminé, les contributions — postérieures 
à 1930, en principe — les plus marquantes. L’un de ces comités, sous la 
présidence de M. G. Haberler, a eu à connaître de la théorie des fluctua- 
tions; l’autre, sous la présidence conjointe de MM. W. Feliner et B. F. 
Haley, s’est occupé de la théorie de la distribution du revenu. 

.De-tels recueils ne s’analysent pas. Indiquons, tout au moins, les titres 
de leurs différentes parties. Le premier ouvrage réunit 21 articles, sous 
les divisions suivantes : aspects généraux du cycle et méthode d'analyse; 
épargne, investissement ef revenu national; multiplicateur, principe d’ac- 
célération et dépenses de l'Etat; théorie monétaire du cycle; théorie de 
la sous-consommation et thèse de la stagnation séculaire; cycles parti- 
culiers à certains biens. 

L'autre groupe comprend, sous des en-têtes fort classiques, 32 contribu- 


tions : concept de revenu et de distribution, fonction de la production . 


et. productivité marginale;. salaires; intérêts; profits; rente. Dans ce 
deuxième ouvrage, il faut regretter une solution de facilités : la repro- 


duction de trop nombreux articles de l’Encyclopaedia of Social Sciences, - 


dont il est assez facile de se procurer les volumes, surtout aux Etats-Unis. 

Par contre, les éditeurs ont fait un très louable effort dans l’établisse- 
ment des importantes bibliographies qui terminent les deux ouvrages. 
Et cependant, il n’est pas permis de les refermer sans avoir un serre- 
ment de cœur : à côté des textes anglais, allemands et italiens, seulement 
quelques rares mentions d'articles de langue française. Pis encore, les 
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% 
: 
deux recueils ne reproduisent pas une seule contribution de nos con | 
8. 4 

Fa Le troisième de ces ouvrages se distingue des précédents par une 
toute autre origine. Il peut être considéré comme un hommage posthume 
a Lord Keynes. Les inédits, voisinent avec des articles déjà connus. Le 
centre d'intérêt du recueil est la General Theory. M. S. E. Harris, . or par 
nisateur de cette publication collective, à rédigé, pour sa part, dix des 
quarante et un chapitres, réunis en neuf parties : les œuvres; Keynes 
économiste: la General Theory; aspects particuliers; relations économiques 
internationales: fluctuations et tendances économiques, politique fiscale; 
prix et monnaie; demande effective et salaires; quelques: discussions des 
premiers moments. Une importante bibliographie des écrits de Keynes 
termine l'ouvrage. 4 
La plupart des collaborateurs de M. H. — ils sont au total 26 — sonb 
des « keynésiens » interprétant « l’économique de Keynes » et « l’éconos 
< mique kevnésienne », La distinction, soulignons-le au passage, B'’est pas. 
Fax négligeable, Depuis 1936, en Grande-Bretagne comme aux Etats-Unis, un 
immense effort de réélaboration et de précision a été tenté, des rappro® 
chements et des comparaisons ont été faits. Si l'œuvre de Keynes esf 

pe essentiellement fondée sur la reconnaissance d’une modification profonde 
< des institutions contemporaines et antérieures au deuxième conflit mon 
dial, il y a fort à penser que l’évolution de ces récentes années appelle 
des prolongements nouveaux. Plus d’une contribution reproduite montre: 
la voie dans laquelle les théoriciens se sont engagés. … :F 
Or, ces prolongements se développent, il faut bien le dire pour certains 
dans une atmosphère de chapelle. M. H. n'’écrit-il pas, le plus sérieuse… 
ment du monde, que « Keynes à eu, en effet, la révélation ? » Aussi, 
Sir William Beveridge est-il considéré, à juste titre, comme un « apôtre », 
défenseur d’une demande « socialisée » et d’une économie contrôlée. Mais: 
il y a aussi des orthodoxes d’un tout autre type : Polanyi 'ERHRENTSEE 
que le kevnésianisme est compatible avec un laissez faire? Entre ces. 
deux positions extrêmes s’insèrent des groupes fort nuancés de pensées. 
Il y a cependant des économistes qui ne se laissent classer ni ici ni là. 
Ces derniers, « classiques » déterminés, n’échappent pas à l’envoûtement, 
de Keynes, ajoute l'éditeur : la terminologie et l'analyse de la General 
Theory sont désormais d’un usage courant, même chez les opposants les! 
plus déterminés. Preuve, ce récent exposé du libéral M. B. Ohlin, fait 
à Harvard, où certains doven et professeurs, anti-modernes notoires, ont 
révélé par leurs interventions combien le « poison keynésien les avait 
contaminés ». ETC 
Si, comme je le pense, la constatation est exacte, il importe que les 
économistes de langue française se familiarisent avec ce vocabulaire et 
cette analyse. Faute d’accomplir cet effort, les travaux anglais «et améri- 
Cains risqueront de nous demeurer étrangers. Ce recueil nous offre, à cet 
égard, un secours non négligeable. Ce n’est pourtant pas son seul intérét. 
Au cours de la guerre, d'importantes contributions nous ont ‘échappé. Les 
difficultés d'impression qui sévissent outre-Manche comme outre-Atlantique 
nous privent pour un long moment de livraisons importantes. Grâce à 
M. H., dans un ouvrage maniable, nous puiserons une part de l'essentiel. 
Peut-être certains trouveront-ils l'information unilatérale. L'objectivité de 
nos collègues américains nous vaudra bientôt un autre recueil analogue: 


.  G. LuTtrÂzra. 
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‘% par EUR Histoire. 


Barthold (W.), Histoire des Turcs de l'Asie centrale. (Initiation à l'Islam, 
. INT). Un vol. in-8° de 204 p., 2 cartes, Paris, Adrien Maisonneuve, 1948. 


- Mme M. Donskis a adapté en français la traduction allemande du texte 
des conférences données à Istamboul en 1926 par le turcologue russe B: 
On peut regretter la suppression des références, mais il importait de met- 
ire cet ouvrage à la disposition des Français, dont l'immense majorité 
ignore que la Turquie d'Europe et d'Asie, l’ancien empire ottoman, n’est 
qu'une colonie lointaine et tardive, constituée par une petite fraction d’un 
peuple nomade, dont le domaine propre est l'Asie centrale et qui a fourni 
le-plus gros des armées dites mongoles de Gengis-Khan, âe Tamerlan et 
de Baber, conquérants de la Chine, de la Russie, de l'Asie occidentale, 
de l’Indé et des pays intermédiaires entre ceux-là. : 

à . Jean Bourpow. 


Statistiques. 


Dewhurst (J. Frédéric) and Associates, America's Needs and Resources. 
Un: vol. de 812 p., New-York, Twentieth Century Fund, 1947. 


“ L'utilité d'établir le bilan de la prodigieuse croissance américaine a 
Conduit le Twentieth Century Fund à procéder à une vaste enquête, con- 
duite par M. J. F. D., assisté de vingt-six collaborateurs. Le projet était 
ambitieux : il s'agissait de prendre la mesure de l’économie américaine 1 
dans tous ses secteurs et selon « une approche dynamique ». 

- En face d'une population, chiffrée à 23 millions en 1850, 132 en 1940, et 
estimée à 1455 en 1960, en face d’une production nationale brute de 23,9 mil- 
liards en: 1899, de 97 milliards en 1941, et estimée à 176,9 en 1950 et à 
202 en 1960, les auteurs ont analysé les besoins et les ressources des 
Etats-Unis. 

» Analyse de la demande des consommateurs, et dans le passé, et pro- 
jetée dans l'avenir pour chacun des secteurs suivants : nourriture, alcool 
et tabac; habillement; logement; dépenses ménagères; soins médicaux; 
loisirs; éducation et religion; et de la demande des investissements néces- 
saires au renouvellement de l'équipement national (des usines aux aména- 
gements urbains). Après l'étude des dépenses gouvernementales, du com- 
merce extérieur et des investissements à l'étranger, les auteurs en arrivent 
à l'analyse des ressources : main-d'œuvre; ressources naturelles; capacité 
agricole; capacité industrielle. 

Le tableau est complet : en surface, il couvre toute l’économie améri- 
caine; en profondeur, il part des origines pour se livrer à des estimations 
jusqu'en 1950 et 1960. Ce livre est trop riche de données pour les mutiler 
par une sèche énumération, d'autant que celle-ci devrait s'accompagner, 


pour toute la partie relative aux extrapolations, des réserves et explica- 


tions faites par les auteurs. Excellente introduction à l'économie améri- 
caine, spécialement à l'étude des conséquences du machinisme, cet ouvrage 
appelle, plutôt qu'une critique, une remarque. 
Ext. L'économie américaine, « stimulée par la demande provoquée par la guerre, 
a vu dix ans-de progrès techniques s’accumuler en quelques mois » (V. Markets 
after the War, S. Doc. 40, 78th. Congress, Ist. session). 
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D. spécialement, à qui est revenu la charge de conclure, semble avoi 
envisagé davantage l’évolution sous l’angle technique proprement dit, qu 
sous l'angle économique, et son analyse est avant tout descriptive e 
extérieure. Sans doute, l'approche est-elle dynamique, mais le lecteur n 
saisit pas le mouvement de l’évolution par l’intérieur. Cette façon d’envi 
sager le problème, jointe à l’insistance mise sur les progrès techniques 
l'amène naturellement à négliger apparemment le rôle joué par les varia 
tions cycliques dans l’évolution économique 2 ‘et même dans l’accroisse 
ment de la productivité 8. | 3 » 

Cette position lg conduit à présenter une solution plus technique qu éco 
‘nomique aux complexes problèmes de maintenir à son rythme actuel l'éco 
nomie américaine. « Nous sommes comme une forteresse volante, qui doi 
maintenir sa vitesse donnée, ou s’écraser. » # Pour M. D., la solution es 
l'accroissement de la productivité 5. Ce n’est pas la première fois que le 
Américains s'efforcent de vouloir résoudre un ensemble de problèmes éco 
nomiques et sociaux d’une façon purement technique, plutôt que d'ose 
envisager certaines réformes de structure. Et cependant l’accroissemen 
de la productivité ne paraît pas être le remède souverain, spécialemen: 
pour les E. U. En premier lieu, cette productivité croissante 6 n’empêchere 
pas plus dans l’avenir les crises cycliques d’éclater qu'elle ne l’a fait dam: 
le passé, puisqu'elles appartiennent à la nature même du régime libéra 
capitaliste. En deuxième lieu, l’avenir brillant dont bénéficierait la collec 
tivité américaine, dans son ensemble, laisse entiers les problèmes : @ 
d'une plus équitable répartition des revenus, permettant à chaque citoyer 
de vivre selon un niveau de vie normal et décent (V. note 16, p. 679) 
b) de la liberté totale de dépenses et d’investissements dans une natiot 
qui dépense deux fois plus d’argent pour sa consommation en alcool & 
tabac que pour ses soins médicaux (p. 666). \ ; 

Ce livre témoigne d’un état d'esprit qui, outre ses auteurs, semble 
caractériser les Américains : hardiesse technique qui a permis et permettre 
des réalisations splendides, contrastant avec une grande timidité pou 
toute innovation dans le domaine économique, politique et social 7. Maï 
il y aurait mauvaise grâce à insister sur cet aspect particulier, puisqü 
l’objet de M. D. était non de prévoir des corrections, mais de décrire. Cetti 
œuvre collective est, à l'égard de son but, un incomparable instrumeri 
de travail, honnête et complet. < ie 

| L $ 
: R. SERVOISE, 


2. Sauf dans le secteur invéstissements, p. 374 Sn Le 
3: Sauf p. 680 où l'accroissement de la productivité à la suite de Ta dépres 
sion de 4929 est estimé à 42 % contre une moyenne de 18 % .de 1850 à 4940. ° 

4. S. Chase, Where’s the Money Coming From ? XX Funds., N.-Y., 1943 p 410 

5. En 1850, l’ouvrier américain produisait en une heure une valeur de 0,23 Ë 
et utilisait 1/2 chv. d'énergie. En 1940, il produit pour $ 1. et utilise 27 chY 

d'énergie minérale. En -1960, il produira en une heure 6 fois plus quon el 
En 1850, 7,4 millions de personnes travaillant 70 heures par semaine produi 
saient un revenu national de 6,2 milliards de dollars (en pouvoir d'achat 

1944), en 1940, 63 millions de personnes, travaillant 47 heureé par semain 
produisaient un revenu national de 161 milliards de dollars. Avec 8 4/2 plu: 
de main-d'œuvre, travaillant sur une semaine réduite de montié, les E U 
produ:sent 27 fois plus de marchandises et de services, en utilisant 343 foi 
plus d'énergie minérale (p. 682) voir le tableau 26, p. 74 et le graphique 2, p 2 

6. Pour une discussion sur les fâcteurs de la productivité, voir Solomor 
Fabricant, Productivity of Labor in Peace and War, New-Yotk, 1942, et Simoi 
Kuznels, National Product, War and Prewar, New-York, 1944 D. A 19 3. + 

7. En Europe, la proposition serait À renverser. NÉ ue Le D. 


F à 
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Démographie. 


Biyros (N.J.), Essai sur l'émigration « grecque. Avant-propos de Nocaro. 
- Un vol. de 748 p., (dont bibliographie 237 à 245). Paris, Sirey, 1947. 


… On s’associera volontiers aux éloges que le maître Nogaro décerne à cette 
Bnèso de démographie économique et sociale soutenue devant la Faculté 
“de Paris : à propos d’un cas particulier dont l’analyse ne sera plus à 
reprendre, elle repose dans son ampleur le problème des émigrations et 
“lu surpeuplement, et pas dans les termes habituels. 

. L'importance de l'apport grec dans les mouvements migratoires (un 
“cinquième de la nation vit.au dehors), qui n'est pas récente et qui n’est 
-pas prête de diminuer, méritait une présentation comme celle qu’apporte 
l'auteur et dont il faut le remercier pour la richesse des matériaux et les 
“précisions. qu'il fournit dans l'étude historique et dans l'analyse statis- 
tique et sociale des mouvements contemporains : sa bibliographie est 
“rilingue. La troisième partie, « causes, effets et bilan », fait penser mais 
-n emportera pas toutes les convictions, étant plus proche de la polémique 
“que de la science. Son œuvre est une réponse passionnée et débordante 


d'optimisme au programme d'organisation migratoire de Papaefstratiou, 


(1942). À ceux qui voient l'avenir de la Grèce dans une résurrection de 
a formule : échange, fret, remises des émigrants, et qui laissent en perma- 
nence ce pays dans le sillage économico-politique des paquebots récepteurs, 
il oppose la conception nationaliste du plan général « préalablement 
élaboré avec la collaboration organisée des masses » qui réalisera les 
« immenses possibilités économiques », marquant « la fin de l’expatrie- 
“ment massif par nécessité ». Mais ce plan suppose une « pleine indépen- 
-dance politique et économique » et le dégagement du peuple de tout 
« contrôle étranger » pour relever son niveau de vie et augmenter le 
bien- être des masses. 
+ La thèse, c’est que le surpeuplement grec n'est pas absolu : l'effectif de 
la population ne dépasse pas les ressources qu'il reste à développer. Ce 
‘taux de reproduction y montre une tendance décroissante et la mise en 
valeur rationnelle devrait interdire tout expatriement collectif du genre 
exode biblique dont l’auteur a montré les méfaits : il a ralenti l'effort 
“productif et donne à une partie de la population l'habitude d’attendre le 
secours de l’extérieur..., de méconnaître les possibilités économiques du 


pays. « Il aurait rendu l’économie dépendante de l'étranger. » Influence 


nulle, sinon conservatrice, sur tous les «- points caractéristiques de l’éco- 
-nomie surannée » du paÿs. Le fascisme italien avait quelque peu utilisé 


des thèmes analogues. 


Le cadre de ces analyses ne permet pas dè relever toutes les interpré- 


tations discutables de faits ou de chiffres. Une comparaison, avec les mi- 
lieux’ géographiques semblables tout autour des deux Méditerranées, n’au- 
rait-elle pas amené l’auteur à nuancer, sinon à renverser, les relations de 
causes à effets ? Par ailleurs, peut-on aujourd'hui concevoir un plan auto- 
nome et sans financement externe ? Si la Grèce à le choix entre l'Ouest 
et le Nord, ne restera-t-elle pas, dans chacun de ces plans, un fournisseur 
d'hommes ? Et la réalisation intégrale des progrès sociaux désirés ne 
paraît pas devoir jamais empêcher que les inégalités de potentiel écono- 
mique ne se traduisent par des inégalités de densité, par des optima s'ins- 
crivant à des niveaux différents. Aussi bien l'émigration reste-t-elle ou 
Pésnparatt. elle tôt ou tard chez les moins bien servis. Par un grand effort 


460 


de caporalisme économique bien dirigé, les Nippons étaient arrivés entre: 
1934 et 1936 à l’autarcie alimentaire. La poussée des berceaux à détruit 
en deux ang l'équilibre pacifique qu'avait un moment permis la rations: 
lisation de la culture du riz. Ces réserves n’enlèvent rien au fait que le 
SRE travail. de M. P. restera de lecture obligatoire pour ceux qui s’intéressenil 
ae _À l’émigration et à la Grèce. | 


J. Moni-Comey. 


Industrie et organisation de la production. . 
Marione (Emile), Les sociétés d'économie mixte en Belgique. Préface 
P. Harsiv. Un vol. in-8° de 227 p., Bruxelles, Etablissements Emile Bruy 


lant, 1947. : 
. Les sociétés d'économie mixte furent parfois présentées comme un 4 
terme entre le régime économique capitaliste et la socialisation. Les 
exemples belges étudiés prouvent par leur diversité que. ce fut un procé 
empirique et souple pour obtenir la collaboration des intérêts publics, su 
posés représentés par les collectivités publiques, et les intérêts financie 
particuliers en vue d'assurer le fonctionnement harmonieux d’un service 


nomie mixte, définie par le caractère mixte de la gestion. L'économis 
eût aimé trouver une analyse vécue de ce mode d'association pour J 


obtenus par les usagers et des conséquences pour les finances publiques: 
car les tentatives récentes de nationalisation laissent toujours subsiste 
le besoin de trouver des types d'organisation de la gestion de certain. 
activités qui soient efficients, souples, tout en n'étant subordonnés : 
aucun intérêt. & : RES 


Ex 5 Le Gérant 


Dépôt légal effectué en 1948 (2 trimestre), 
24511. — Imprimeries Delmas, Bordeaux (31.019. — 


1 Re n LA : 


Fe S En économique ends on obtient, grâce à des 
il po pus ou moins smissibles, des oies difté- 


x 


8 aps ‘dt, la vitesse dy dt ‘étant proportionnelle à l'excès S 
à Z du prix z sur un prix z, qui cesse d’être sémonératenr Er 
une Res af b étant un certain coefficient constant : 


re part, une] “oi a'oite- et de de simple peut 
ë prix, en AO ‘de Ja. caen, par une Ie 


SA 


| 
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2. __ Il est très facile, sans compliquer les raisonnement 
de former des équations beaucoup plus exactes sans doute 
mais beaucoup plus compliquées mathématiquement. Reprenon 
l'exemple précédent, mais spécifions qu'il s’écoule un temps 
entre le moment £—7r où l'accroissement de production és 
décidé, et l’époque + où cette production est mise à la dispos 

à d 
tion du public : il faut compter que où temps { est propoi 
tionnel à 2 — x, au temps { — 7. Admettons que la loi de l'oftr 
et de la demande joue instantanément, nous aurons, au lie 


de re Dia ‘ 
(1) (4 #)=+ EG — ae 
(2°) Me es) DT): 


d’où, pour les prix, l'équation : 
; dy 
(37) Te + AY 49 = Aou. 


Bien que l'apparence de (3) ne soit guère différente de cell 
de (3), Févolution de y qui en résulte pe être projondémen 
différente. ; 

En effet, démontrons immédiatement ce théorème très sim 
ple : Dans une équation telle que (3”), on peut toujours choisin, 
assez grand pour que y soit auto-oscillant. 

Pour cela : 


r. 


dy 


_a) Supposons r petit, de sorte que : Yu-n — Yr  . 


(3) s’écrirait : 


ds ann eupé à 


Gen) JE ay +. = 0: 


on voit que, pour ar croissant, le coefficient d’ amortissemel 
diminue. ; 


. b) Admettons donc que, 7 croissant, on tende vers inst 
bilité, et traitons le cas limite d’une solution de (37) juste sinu 
soïdale : on peut poser y = sin of, w étant la pulsation à trouver 
On à alors pour les oscillations lies Ë 
u ; 
Fe + qu n == — DS cos ot . a Sin w(t — 7) — 9, 
équation UE pour être satisfaite, exige : w (ft — 1) — ut - ee 


OU WT = — S et (w — a) cos ut =0, soit w — a; 


VE ÉNSPEETRR RATER 
FRONT Ge AN SVé Se 
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c) rs condition de Stabilité de l'équation (3), c’est-à-dire de 
stabilité du prix dans le cas très simple qui nous occupe, est 


\ 


> 4. — Il est assez évident que la propriété est beaucoup plus 
énérale : à priori, si dans une équation différentielle linéaire 
coefficients constants, un terme à l'instant { est remplacé 
ar un terme à l'instant £ + 7, il est certain que si l’on suppose 
e HAT mean que l’on varie 7, la phase de ce 


jar ce Moyen provoquer l’auto-oscillation de la solution. On 
peut donc affirmer que toute introduction d’un temps + est, 
priori, susceptible de rendre l'équation moins stable, mais 
ne peut affirmer que L accroissement dr suffira à la rendre 

instable. 
} Montrons- le sur un sure soit : ’ 


RE À tr ‘ dy ; | e EN 
RCE dt £ L (v+3 un) ie Spas 
Essayons de substituer y — sin of. Pour que Ye compense 
s dy ROME 
1 rtissement. a : faut « wT- ve 3 2 (du moins, ce 


les conditions optima; à cé moment, le un de Ven 


PRE 


je ue Si Von “substitue une. solution sin” 


rit à aline que l'équation (6) sera 3 
it de sin owt restant toujours positif. 
Tao ou un srfangement plus géné. 


upe nent de t 
Rx 7h. 


Ré ; 


vs Dngée su 


” 


164 MISE EN ÉQUATION DE QUELQUES PHÉNOMÈNES ÉLÉMENTAIRES © 


ral doué de la même propriété de ne pas changer la phase du 
terme résultant, se retrouve toujours dans un groupe.d'équa* 
tions important en physique, c’est celui qui exprime la propa 
gation d'ondes / (t) sur des lignes, dans des tuyaux, etc., ave 
des réflexions sur des impédances tonninales: Si cette réflexion 
se fait sans perles, on est sûr que l'amplitude est conservée, 
d’où des groupes de termes f (t) +,f(t — 2 7), r étant le temps 
pour parcourir une fois la ligne. Ces termes s'écrivent aussi 
bien : 
FAT) LG 


et l’on peut remarquer que : 


2 0? c 
[tt + rm ARR 2 f(D +2 _ Rte 


expression qui, pour j (t) sinusoïdal est toujours en phase à aveg 
f (6), tandis que : i 


REUTE : FO DE) COM PeuRe DO RER CRE : + 


expression qui est toujours en phase avec : LL. 4 


Nous n insisterons pas autrement, mais nous noterons qu’ ui 
tel groupement exceptionnel de termes ne se produira pas dans 
les équations économétriques, et que nous POUNeRS énoncer à 

L'augmentation du temps + accroît la tendance à l’ instabilité» 


5. — On peut pousser l'analyse plus loin, et démontrer ceci 5 
une valeur moyenne de 7 (temps de retard) étant donnée, soit Fo 
l’étalement du temps 7 autour de cette valeur moyenne accroît 
la stabilité. 4 
Voici ce qu’il faut entendre par là. Soit l' précédent, 
aboutissant à l'équation (3°), admettons une distribution d 
temps 7, * telle que f(r) dr soit la probabilité d’un temps : 
retard compris entre r et 7 + dr, l'équation (3°) devient : 4 
o 
+ 


dy d F > ré 
(7) dt + Orne +  frouas =s:0) 


1 
Tel est le genre d} équations qu'il s’agit maintenant d'étridier. 

Un exemple simple : dans le raisonnement du paragraphe 2 
la production est assurée par deux usines, de capacités égales, 
mais le fonctionnement ie l’une comporte. È APE de 


t 


s 
{ 
È 
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dy 
we F Et gt le 0: 


_ 


RM æ 
Yes Æ Yire = 2 (uv RE +: Fa 


+ 


à Eh Ê 3 sé K& © ; d?1 
Supposons une solution sinusoïdale, < étant petit, & nr E :vient 
S retrancher de y, tout se passe done comme si en (7) le coelfi 


ent a avait diminué. La condition limite de stabilité est donc 
us facile. à satisfaire, elle comportera un temps 7 limite plus 


On peut généraliser beaucoup: Au lieu de deux usines, pre- 
is Pas -usines avec : LE De, +e, —e,, —2e, ou ac ñ, 


, celle-ci avec une MOTS done: il en 
: on arrivera donc à à faire des courbes CS 
tinues. mais aussi voisines que on voudra d’ une distri- 
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| . °2° F r n 2 
Avec une telle loi de probabilité, une équation telle que (39 
est remplacée par une équation différentielle-intégro-fonctions 
nelle : 


dy = a (= SENS (= 
7 = |" NO REr d — (. 
(37) dd HE  . _ Er Yt- : 
r=0 

Or, il est très facile d'étudier la stabilité d’une telle équas 
tion. L’équation reste linéaire, les solutions sont nécessairement 


de Ja forme y — e”*. Substituons y = e”, après pee 
de ce facteur, (37) donne une squasen en-p\: 


Nr d 
(8) 3 D = z [C HR dir = 


Or, l’intégrale se calcule et donne même comme résultat une 


r . ‘ nT 
forme algébrique simple; posons nu 
PT u 
ee u? (4 A +) du = L 
n! 


n Le 
d’où $ 
(9) DÉS . = 0; 
n 
qui est pne équation algébrique en p. ’ 


On peut généraliser, pour des distributions copies présen: 
tant He maxima plus où moins aigus autour du temps 7 — Ti 


r — T,. On aboutira donc ee à ne relations algébriques 
telles : 


La méthode que nous venons d’exposer est donc susceptible 
de remplacer la discussion de toute équation intégro-fonction. 


nelle linéaire par celle d’ une équation algébrique Sue Jui sera 
raisonnablement équivalente. 


« 


> : - A 


QE 
— + 
bn à 
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m 


s » quand on a obtenu une équation algébrique : 
GP" Te GP + = 0. 
pr discussion de la stabilité en “maple, il ie en effet 


€ elle positive. En effet, si Gpe racines sont : 
GS — a, & je, Ps — — 
mouvements propres sont : 
y=es! sin (w, t+ y), y —€e" "2! sin (uit +, etc. 
cils sont amortis; le FÉES est donc stable. 


À donnée par la RNA TE " tableau de Routh. hans 
ons l'un au-dessous a l'autre, sur deux lignes, les coeîfi- 


(un 
TENTE 


1 


2 


: Formons au-dessous une nouvelle ligne avec la loi suivante : 


LE 


3 dols : 
Ta, 


be lignes, le nombre des fortes diminue d une 
que le tableau s'arrête : les racines sont toutes 
> si tous les coefficients Où an clante 


à de la colorine de gauche du tableau 


SE ne 


e non à élaléo, ‘obtenue pour. 


er ST 3 


sa 


La 
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Nous obtenons l'équation : 


dy f T AT 
ARS SX 4 ee LCR TS = 0 
dt Do S LE 7 
Bubstituons y — e”, effectuons l’intégration en Tr: il vient! 
CR 
soit : 


TP ENT p ra 0: 
Le critérium de -Routh donne le tableau : 
a 1 


DATE a 


Le système est donc stable, sir a qui est une condition 
! . 1 


moins dure que : 
: | 4 
ES De ; 2. 4 
trouvée pour le cas d’un seul temps 7 sans distribution. 

Naturellement, si le degré de l’équation en p s'élève, la dis: 
cussion devient de suite beaucoup plus complexe; cepéndants 
elle est toujours numériquement possible. 

8. — Tels sont les moyens mathématiqués que nous croyons 
utiles de faire connaître, en vue des études d’économétrie. La 
difficulté principale subsiste, celle d’avoir une connaissance 
assez précise des faits pour pouvoir les mettre en équatior 
avec des coefficients raisonnablément définis et évalués. Or 
peut néanmoins décrire assez facilement les phénomènes géné: 
raux : influence de la monnaie sur les prix —— spéculation à Le 
production bäsée sur l’existence de capitaux à employer — 
effet d’un marché à terme. La mise en équation de tous ce 
effets, même en la simplifiant fort arbitrairement, met {or 
bien en lumière leur influence énorme sur la stabilité de 
alfaires. 


Yves Récien. 


Ë 
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4 {INSTITUTIONS ÉCONOMIQUES ET SOCIALES 
+ RHONE 


Lo 


> I. LE SYSTEME MONETAIRE DE BRETTON WOODS 
. ET LES GRANDS PROBLEMES DE L'APRES-GUERRE (suite). 


SecTion III (suite). — La CHARTE. 


EG 2. — De la libre convertibilité au contrôle des changes. 


v:) 
22 


Ainsi qu'on l’a indiqué plus haut (sect. I), l’un des buts fon- 
'; -damentaux des promoteurs américains d’un pacte monétaire 
“était de préparer le rétablissement de la liberté des changes, 
dc’ est-à-dire la suppression du contrôle des devises. Au fur et 
: À mesure que 1e Américains ont été ahess de céder du terrain 


icains acceptèrent une certaine flexibilité des ere tan- 
les RSR S RUE Hi à abandonner le contrôle des 


L ce pie que. es accompagnant. Je prêt ‘américain de 

4 lars comportait une clause par laquelle l'Angleterre s'était 
[ ivertibilité de la livre au 15 juillet 4947; cet enga- PE 
ete ns du Fe. monétaire de Bretton Woods, » 


-470 LE SYSTÈME MONÉTAIRE DE BRETTON WOODS … 


©. Vue dans son contexte et dans son esprit, cette: énoncia 
tion de principes a une double signification. Dans son aspe 
négatif, elle est un engagement — sous certaines réserves qua 
- J’on verra bientôt — de ne pas recourir à la monopolisation par 
l'Etat du commerce des devises, de supprimer l'obligation pour, 
les particuliers de ee. toutes devises à un service central 
et de renoncer à la répartition autoritaire des devises. Si c 
engagement ne comportait pas d’ ‘exceptions, tout Etat adhérant 
à Bretton Woods devrait cesser de contrôler activement le passif 
de sa balance des paiements au moyen des attributions de 
devises étrangères; 1 ne pourrait plus établir et faire applis 
quer un plan d’importations, ni opérer des choix entre les | 
diverses catégories de marchandises à à importer oe entre les pa | 
d” approvisionnement. Et ce n’est pas seulement par souci d 
rétablir la liberté que l’on essaie d’abolir les réglementation 
- - c'est aussi parce qu’elles fournissent à certains pays des possi 
 bilités de discrimination qui sont, dans la politique commér: 
ciale, une arme puissante contre laquelle les pays « libéraux 
ne peuvent pas se protéger. Dans son aspect positif, la G 
vise à rendre les. monnaies nationales convertibles « ad hbi 
tum » en monnaies étrangères; naturellement, c'est Rà autr 


(ou un office ad hoc) à acheter et vendre des mon 
gères sans limitation, comme autrefois la Banque ‘Conv 
les billets en or, sur simple demande. Dans le trees 

de Bretton Woods, on voit transparaitre un idéal. L 
du Rice des ou. ur rétablie, mais “ce. 


4 or au pair. Ou eh aies neue a de 
=. d’ « open market » (comme. fonds de stabi isation); 
elle fournirait les devises demandées pour une trans 
| rante avec l Aus Dans ce dernier Cas, On au 1 


ee | gg 
Due ; - 


+. À 


2 


à 


re que le texte imprimé ne laisse pas subsister grand chose de 
idéal du filigrane. De nombreuses exceptions et limitations 
ee au contraire, « à faire entrer le contrôle des devi 


L Tout d'abord, pendant la période transitoire, il est permis de 
naintenir tous les contrôles existants, de les adapter aux cir- 


oujours- une soupape de sûreté, à savoir la dévaluation en cas 
le déséquilibre fondamental. 


à P 2 L re . 2 : L * + N N A 
Que l'on s’en réjouisse ou qu’on le déplore, il faut reconnat- 


ses ‘dans Ja ire internationale » 67. 


se LA : + 
> Le Ç + 
. he - 22 


onstances et même, dans le cas de pays ex-occupés, d’intro- 
luire de nouvelles restrictions (art. XIV, sect. 2). Sans doute, 
| Etats membres doivent- ils « pie en onsdéron » les 


os a y à- ga Jà RcRoBR rés Ja même tournure 
uridique — autre chose qu'une disposition d'esprit à l’ instant 
ù 1 ‘engagement était pris ? Et quand pourra-t-on avoir l’assu- 
ance, par HE que les restrictions poses être levées 


ue HR un vers sur les en ba: au bout de cinq 
Le mars ue ils doivent ne le Fonds sur le main- 


et ns la HiRee Etant donné qu'il s “agira 


arings, oui vol. JE, p. 904. - 

u sterling en juillet- -août 1947 à montré ce ‘que. valent jes 
Le autorités britanniques et ‘américaines étaient. 
RAD Es que la libre convertibilité du sterling 
AL il fallut. Dee es conv ertibilité au: bout. 


0 “ Paneotre, et à 2 ‘au Fonds qu ‘incombe la ee 


1, 


172 


d'apprécier la a entre un fait D (ce qui 
se passerait en cas de suppression des contrôles) et les de 
k> multiples (parfois même contradictoires) du Fonds, on a peinè 
x 7 À voir comment celui-ci pourra prononcer uné sentence qui 
: aurait une valeur objective et commanderait le respect par là 
. même. La seule sanction pratique est en dehors du texte. À la 
majorité des voix, le Fonds pourra faire pression sur un. Etat 
membre en le menaçant de lui-refuser l'accès au Fonds. Mais 
se trouvera-t-il une telle majorité ? À en juger par F état actuel. | 
on ne voit pas bien quels pays pourraient apporter les 
16.108 voix qu'il faut ajouter aux 27.750 voix des Etats- mis. 
Et, à supposer qu'il y ait une majorité, les ressources qu'offre 
le Fonds à chaque Etat membre sont-elles d’une importance 


| ÿ suffisante is avoir un effet décisie D 1 est donc Dune ble 


+ 


de FL. ion de « D etode Fdtioue HE 
. Une deuxième exception sérieuse — permanente ie à 
concerne les mouvements de NOR L° De sa ne. 


Re 69, Un Etat: Hienilise pourra Hs tient 
se or ee ae pas obiae Li transférer Sins 


semble des hate Ha y see de 
sement de tout 1e or et des devises possédées par les I 
bres et leurs ressortissants. Au lieu d ni < 


 tiob ne pote que sur une ne œ un 
est trop volatil et multiforme pour que l’ôn puisse 
surveillance! au « £apital en soi ». Il est trop fac e d 


Du valeur des porta tions et de > majorer celle des a ve n 


| 69. Paiements noie au titre du cofamerte er se 

les 
d'intérêts et de revenus, amortissements modérés 5 
4 titre de subsistance, familiale. 3 


re ou of nes TR York State Bankers Assoc 
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t même la surveillance ne peut pas être efficace si elle ne 
à applique également aux communications (poste, télégraphe, 
éléphone) et äux déplacements de personnes. Par conséquent, 
il sera toujours possible de justifier le contrôle des transactions 
courantes par la nécessité pratique qui découle du contrôle des 
capitaux. Dans ces conditions, le Fonds sera probablement 
obligé d'admettre que le contrôle des transactions avec l'étran- : 
ser et même la centralisation des opérations sur devises sont 
compatibles avec le pacte monétaire. Et un Etat qui interdit 
loute transaction sur devises entre particuliers pourra valable- 
ment soutenir qu'il tient ses engagements si son Office des 
changes délivre des devises étrangères à ceux qui justifient 
d’une transaction courante à régler. Comme, en pareil cas, il 
est toujours difficile de faire « rentrer » les devises, et comme 
les dettes « courantes » auront tendance à s’enfler, il pourra 
être nécessaire de limiter ces dettes, ce qui peut être fait indi- 

Péectement par des plans d’importations, Ainsi, sous prétexte 
D. contrôle des capitaux et prier à un contrôle des importations, 


sans. sortir de la « légalité de Bretton Woods ». 
Les dispositions sur les monnaies rares pourront, dans Cer- 
fains cas, permettre aux Etats membres de refuser de conver- 


> 


monnaie nationale en ‘Certaines SES es VE. 


br 


mor aie lee de réduire son trbitude à Duras: ‘cette 
à re Fe il ne Hretiaieer officiellement la rareté de cette. 


nee Entre. la rareté Bus le Fonds et la rareté géné-- 
onds | qui limitent les appels au Fonds, il ne plu- 


que e l'on puisse parler d’une sat des dollars dans le S , 
dès maintenant rarelé générale des dollars. Le Fonds 
nfidentiel D. sur A _ At D de mais celle-ci 


a) que la France délivre, one francs, toutes er de. devi ( 
\ étrangères pour les opérations courantes; b) que lé dollar 
proclamé rare, et c) que la France introduit un mod | 
des dollars, il s’ensuivra que la France reportera une partie d 
ses achats en provenance des Etats-Unis sur d’autres pays dor 
Ja monnaie n’est pas rationnée. Au fur et à mesure que 
opérations du Fonds se poursuivront, ses avoirs en dollars dir 
* nueront et un momeñt viendra peut-être où,il faudra proclamer 
la rareté du dollar. Le mécanisme normal des opérations du 
Fonds, qui ne se pas de à comme 


_ la convertibilité des avoirs en monnaie d'a un pays qui. son 
s nus par un autre pays. En ere à si l’ se Fa 


à 


a a des limitations qui. ls ne presq en com: 
- ment. En effet,:la conversion est limitée aux opéra 

rantes (soit que les devises aient été acqu 
des opérations courantes, soit que la conversion 
d'effectuer des paiements courants) 7 7, la règle ne 
pes aux avoirs sORUIss) antérieurement. La 


Se APR oute 


RL VIN, NT un ne 
_ 73. Sous réserve d'accords spéciaux. 
14. Art. XIV, sect. AE 2: 

16. Art. VIIL seût, 4b EE 


À ertir n’a pas la possibilité de se procurer des devises auprès 
du Fonds %. Pratiquement, il sera fréquemment possible - 
d'échapper - à la nécessité de convertir et les Etats membres 
seront obligés de faire des accords bilatéraux s ils veulent obte- 
nir le règlement des soldes à leur crédit auprès d’un pays 
Es 
. Enfin, d’une manière générale, il sera toujours possible de 
maintenir ou d'instituer n'importe quelle réglementation de. 
change avec l'autorisation du Fonds. La question se ramène | 
alors à celle de savoir s’il est possible d'obtenir une majo- 
pe approuvant les restrictions. La composition du Fonds sem- 
ble justifier une réponse affirmative. Beaucoup de chemin a été 
parcouru depuis les silences de Bretton Woods. On peut trou- 
pe un signe de l'attitude du Conseil d'administration dans. la 
décision prise au sujet de l’Equateur. 
à En juillet 14947, le Gouvernement de l'Equateur a Hi 
‘approbation du Fonds pour introduire un système de réparti- 
ion des devises et de monnaies multiples. Pour les: produits 
sentiels, dont La liste est établie par le Gouvernement, les 
ortateurs peuvent obtenir de la Banque centrale des devises 
ngères à un taux correspondant à 15 sucres pour un dollar. 
ur. les “produits de deuxième nécessité, les importateurs 
ivent payer un supplément de 5 sucres par dollar. Pour les. 
jets de luxe, il est possible d'acheter sur le marché libre 
“devises provenant de certaines importations de capitaux à 
tourisme, à condition de payer une taxe de 5 sucres par 
. Pour sauver la face, il a été souligné qu'il ne s’agit que 
e temporaire, mais l'attitude du Fonds est sympto- 
. Il sera intéressant de suivre les décisions du Fonds 
plusieurs autres pays de l'Amérique latine. 2 
es deux premiers rapports annuels du Conseil d’administra- 
ment une certaine orientation du Fonds, qui tend 
er le contrôle des devises avec beaucoup moins d’hos- < 
on n'aurait pu le prévoir en 194%. En Nes 6 
il d SAR déclarait: ni 


"+ &b DE) 


de He que de besoins les Sue te pour la consom 
tion et la reconstruction seront satisfaits avec les- eu 


_ danger Re + fuite de ne La Fonds reconnaîi 
que beaucoup de pays devront continuer à utiliser le méca 
nisme de contrôle des changes afin d’ éviter le gaspillage 
leurs ressources en devises et Paffaiblissement de leur sit 
Fe Fe internationale pe la Fe des ee 


‘de restrictions de bee ne ; peut pas être ee 
somme, il semble s’acheminer vers une attitude plus éal 


qui me peut ignorer ni les restrictions de change ‘D 
-srté. Ft dans les mois et eo à venir, ées Fe + 


| tibilité. comp 
: D’ une en e anverbiliés ». est. 
taire national de chaque “pays, visan 
de droit qui déterminent, dans les app ". 
/ da de sa A aie, les 


aie. Bien qu'il S’agisse là d'un problème de législation natio. 
# le Fonds s’y intéresse, car les Etats membres, en adhérant 
-Bretton Woods, ont renoncé à une parcelle de leur souverai- 
ieté monétaire; ils ont accepté d’instituer un régime monétaire 
oumis à Écrininés règles ou à certaines décisions. La Charte 
que nous venons d'examiner dans la présente section a préci- 
Sément pour objet d'établir ces règles internationales destinées 
s guider les législations et les politiques nationales. 
Mais, d'autre part, la convertibilité a un second aspect qui, 
ans les transactions entre le Fonds et les Etats membres, se 
ère aux règles qui déterminent.les possibilités de recours au 
onds et d'obtention de devises étrangères. Dans la section sui- 
ite, on étudiera: les règles concernant la conversion par l’in-. 
rmédiaire du Fonds. 


2 


SECTION IV. — La RÉSERVE. 


SL important que AT le Fonds en tant que Louve de négo- 
ations et en tant que charte, son caractère principal, révélé 
ar son nom même, est d’être une réserve internationale de 


CIS 


1 membre contribue selon ses facultés et à laquelle il peut 
ri appel dans des conditions déterminées. Cette caisse com- 
| ne, qui complète les réserves nationales, a pour objet de faci- 
par une aide concrète, le maintien de la stabilité moné- 


- 


et l’ l'élimination des restrictions de FR Elle est aussi, 


yens de paiement, une cçaisse commune, à laquelle chaque : 


178 


doivent: pas ie négliger les nsdé a tons Écéhomiques qu 

__ débordent le cadre de la comptabilité. Il est indispensable, ex 
. particulier, que les circuits monétaires passant par le Fonds st 
bouclent normalement et qu'ils exercent une influence are 
sur les relations économiques internationales. He 


PRES 


& 4%. — L'approvisionnement de la réserve. 

La caisse commune est constituée, au départ, par leo 
criptions des Etats membres, auxquelles on a donné le nom de 
quota 18. Comme on l’a déjà vu (sect. I, $ 2), le quota détérmoi 

les droits de vote de ‘chaque membre et, comme on le verra 
paragraphe suivant, il détermine aussi les possibilités de recou 

_ aux ressources du Fonds. Le quota est à la fois la mesure. 
_ l'influence de chaque membre et la mesure de son crédit. 
. De prime abord, la plupart des participants se sont préoccu 
_. de l'importance du capital à verser. La première réaction éta 
d'éviter le paiement d’une trop grosse somme et surtout 
. réduire les versements à effectuer en or. Bien vite pourtant, 
se sont rendus compte que € ‘était là une £onsidération se on: 


tenir un quota aussi élevé cu Doibe Bin qu elle n ait ; 
été examinée en séance de UP RUE _mais seulement € 


cit de idéales ke He dés quotas 4 a ‘dominé 1 
conférence de Bretton Woods. x Re se : 

Le terrain avait été préparé auparavant par des études sta: 
_tistiques et par des conversations officieuses. QUE avait ess. 


À + ni était difficile de se Dose “ne chiffres com ns 
simplement. des évaluations raisonnables, il “était ) 


ARRET 


Ë 18. Les A CR dRE pu avoir d’ excellentes si on 
… texte officiel français l'expression « quote-part »; mais 
contre l'usage qui a fait prévaloir HQE Ep : 

79. V. ci-après, $ 2. one 


à) th Een 
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Hicile de se mettre d'accord sur une formule. Chaque pays 
roposait u une formule a posteriori, conçue en fonction de son 
ultat pour l'intérêt du pays. Les Chinois et les Hindous 
ussent aimé un gros Coefficient pour la population. Pour les 
ritanniques, les chiffres du commerce extérieur étaient les 
uls vraiment significatifs. Les Américains s’intéressaient 
avantage au revenu national. Les Français préconisaient une 
jrmule donnant une forte pondération à la population, y 
om pris celle des territoires d'outre-mer et au stock d’or. Quant 
ux Soviets, on admettait assez généralement que toute formule 
vait, à leur profit, être affectée d’un coefficient k,.représen- 
3 leurs sacrifices et leur héroïsme. En fin de compte, les quo- 
is ont été établis à la suite d’une série de marchandages plus 
u moins arbitrés par les Etats-Unis. Certains quotas (Chine et 
-R. S. S. par exemple) correspondaient simplement à la situa- 
on militaire et politique du moment. En tout cas, tout en 
dmettant que l'échelle des quotas ne correspond pas, de ma- 
re précise, aux possibilités et aux besoins des divers Etats, 
He traduit du moins grosso modo la hiérarchie de l'importance 
nomique des nations. D’ ailleurs, cette échelle est susceptible 
révision. C’est ainsi, par exemple, que le quota français, fixé 
ginairement au : chiffre de 450 millions dè dollars, a été relevé 
525 millions Si. à 
a souscription, avons-nous dit, doit être versée partie en or 
partie en monnaie nationale. Donnons quelques précisions. 
o ie Etat doit effectuer « en OT un Pere correspondant 


ae “4 10 % du total des « réserves monétaires » ®. 
AON Fig et la France avaient demandé des ee 


| É ee + F7 É thitlions: de ui 
a de côté la tee des Etats-Unis, le total | 
Pa es pays DE ie » S ‘élève actuellement à 


de Vighl, Rue "nes p. 942. 
nexe, tableau I, la liste des” quotas TA 
s monétaires sont minutieusement définies à l'article XIX. Elles 
réserves officielles nettes en or et en monnaies PAS 
avoirs appartenant à des banques. - A2 
anne ® a sie SE DRE EAU an 30 juin 1947, 


6356 millions de dollars. C’est là une on DNtien substan i 
et l’on aurait tort de raisonner comme si Ces pays n’a 
apporté au Fonds que des versements en monnaies naiio) 


«sans valeur ». l: =  : 
: Le RS OMONtIeR monnaie nationale, S ’eliectne soi sous 


la ue centrale (ou de la Se Fe Etats souscripteur 
soit par remise au Fonds ‘d” obligations incessibles et ne portar 
pas intérêt. Dans ce dernier cas, le Fonds peut à tout mom 
réclamer le paiement de ces obligations, selon ses besoins, 0 
la iorme d’une ae au crédit de son sortes Le Fe 


pratiqué de a “même manière. 
Ainsi, la souscription en monnaie nationalé est Enanes 
une émission pure et simple de monnaie scripturale au 
fit du Fonds. À première vue, la souscription au Fonds n'i 
_ aux Etats membres aucune charge nouvelle (l'or mis à pa 
Mais ce mode de financement a, semble-t-il, l'inconv 
d'introduire un facteur d'inflation virtuelle. Toutefois, 
sion ne se traguit pas, par ee mise en FRA 


Re créés au prof e tobds. Sur Pre 
Etats tiers, qui s’en serviront pour opérer des achats er 
; He ne il supp pour sine de és. 


| tem encore, ne risque a. minime en da 
pays ‘ débiteurs : », 


: 76 oo se es que pour Ve pays A 1t ae mon 6 
est très demandée (Etats-Unis à 
ous. de production est cuffisante, ie 4 


ne suivra pas 1e ne de 1 pro 
tendance ARNO sera 
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t de la souscription en monnaies nationales. La question 
sse du reste celle dé la souscription, puisque le même mode 
nancement s'applique aux achats courants de devises. On 
narquera, en premier lieu, que, puisque la plupart des pays 
üffrent actuellement de pressions inflationnistes, le finance- 
ent par prélèvement sur la circulation monétaire existante 
rait pu exercer une influence salutaire pour la stabilisation 
s monnaies. En second lieu, la latitude donnée aux Etats 
mbres d'effectuer leurs versements sous la forme d’une créa- 
n monétaire n’est pas de nature'à Es du prestige aux 
oirs du Fonds en monnaies nationales $#. 

Pour le Fonds, la possession d’avoirs en quarante-quatre mon- 
ies différentes pose des problèmes redoutables $. 
Ce n'est pas la comptabilité qui est difficile, puisque, grâce 
Ptableau des parités, on peut, au moins théoriquement, expri- 
er tous les avoirs en une même unité. La difficulté provient 
e que le Fonds doit convertir n’importe quelle monnaie en 
mporte quelle autre et éviter de se laisser encombrer par 
monnaies moins demandées. Pour demeurer solvable, le 
S doit conserver une certaine liquidité, c’est-à-dire conser- 
à son crédit des avoirs dans les monnaies qe ou suscep- 


si Fa différentes monnaies étaient stables et si les parités 
elles. correspondaient sensiblement à une parité des pou- 
d'achat, a tâche du Fonds serait facile. Seulement, L "est. 


“0e se vrais entre leurs valeurs. 
fonctionnement du Fonds ne repose pas sur Ja fiction de 
s monnaies, à la parité. Il accepte assurément, dans à 
de nes A Hole contre 119. francs RU 


1% 


pas davantage les ‘axiomes :. 
+ 3 ne de] sos 


A 2 AE _ Lis Le : 2 . | È 
492 et es Hop ns | de 
le Fonds ne de re que des avis de “crédit. et de 6 


e est confié à ‘des. rie Hé Res. 


4 


À pese est- il besoin d° ajouter Fe il a 1 théor 
dérivés de ces axiomes en ce qui concerne les rapports : 
le franc et la roupie, le sol et le florin, etc. Si regrettable € 
cela soit, il faut constater que le fonctionnement du Fondé 
été organisé d° une manrre qui nu l incrédulité à l* éga 


une. | fiction ls égalités qui appersissont dans dE tableau 
Hs 2 


repose sur ce qu’on re appeler + théorie de la he 
des mauvaises monnaies. I n’y a qu’une bonne monnaie, 
sis ou son équivalent : F or. Les autres monnaies sons 


Anar: et or (et il ne $ agit pas ici de la convertibilité par 
termédiaire du Fonds “e Par M de pour nue 


en monnaie qu'avec une extrême re 3e Ë 
pays à. mauvaise monnaie à racheter contre de la. bonne : 
naie les avoirs du Fonds en ces mauvaises monnaies. Pour 


ne F mauvaise monnaie chasse For 
Je ne prétends certes pas que l’on aurait dû ou pu 
ment un Ne he sur. Ja fiction de l'é 


_ora au HE d’ RES comme prémisse si. néant. 
. Comme on l’a déjà indiqué plus haut, les Etats e 
a Won. de facilités en ce is concerne le fra 


REeTR _ 
3 ALES PRE 


86. On ne peut. sut ici dans les Éuliiote 
- de monnaie convertible. Cf. cart. APE art. 


Me ee Re TTES 
LE SYSTÈME MONÉTAIRE DE BRETTON WOODS 183 


ture. Même des économistes familiers avec les trucs moné- 
aires en ont été surpris. ‘Puisque la stabilisation exige de la. 
Modération dans les émissions monétaires, une clause de lac- 
“cord aurait pu exiger des Etats membres qu'ils financent la 
Souscription au Fonds par un prélèvement sur la circulation 
monétaire : dans de nombreux pays, un emprunt spécial aurait 
Probablenent été couvert aisément. 

_ Par ailleurs, c’est une erreur absolue que de considérer une 
Eiiusie comme sans valeur parce qu’elle n’est pas convertible 
“or ou en dollars. Les monnaies nationales, même inconver- 
bles, ont une réelle valeur dans la mesure où elles confèrent 
pouvoir d'acheter des marchandises ou des services. Au lieu 
dédaigner ou d'ignorer cette valeur 87 — qui est, le véritable 
ondement de la valeur de toute monnaie — il aurait fallu (il 
udrait) chercher à renforcer ou à garantir cette valeur. 


ER SE z 
Œn Or eee... 4.344 millions de dollars 

“Fn dollars ......... HAS LE 2.063 millions de dollars 

En monnaies diverses TER 3.128 (équivalent en théorie en millions 
; nr. de dollars) \ 
Soi» un total de............ 6838 millions de dollars 


les ‘paiements era a été de 3 milliards pour le. ; 
“trimestre ADI 88, Ainsi, si: Je Fonds était seul à financer 


= e Rs Woods, les Etats Are ne sont Hine pas ur 
de leurs dunes 1 ME propres devises dus e" 


capital de roulement utile. Cependant même après Ja fin 
Ja période de transition et de reconstruction, il. pourra U 
sister des déséquilibres graves de la balance des paiements k! 
bien il pourra survenir une dépression. C'est pourquoi plusieur 
auteurs estiment ‘que le Fonds n’est pas BOUT d’ un : 


subissent de dérogations Dbdan la période de transiti 
il n’en est pas de même des opérations du Fonds. 

Le principal reproche à adresser au mécanisme d’approvi- 
sionnement de la réserve est que c'est un réservoir qui 
s’approvisionne pas. Comme l’a dit son Directeur géné: 
M Lors Gutt, le For nee les pays en déficit à faire 


faibles. er 

On a cru pouvoir parer à ce défaut au moyen de 36 
prescrivent de ne vendre des-dollars qu’au compte-gouttes : 
lement, dans la mesure où l’on rétrécit les opérations duF )] 
_on limite son efficacité. À la longue, la parcimonie ne peut 


se substituer à un mouvement continu d’ entrées et de : 


; _ B). Mais cette do ne pourra fées que ‘dans 
Fe mesure où ces Paye auraient une. balance RE 1t 


1 
? ( 
sans 


ï ne abriel entre Ke Etats-Unis a le sie ne 
_ déficitaires tireront pu . un certain 


89. A. “Snlates Mint érel Trade: ns Emptoÿment 
huis, Suppl, janv. 1947, p. 862. « The: T. M. F: is not 
in the event of à severe depression. Its total resources 
Robert Triffin, International versus domestic mont y? 
Review, ibid., p. 323 : « The. quotas however. Rae )e 


‘and stable exchanges j in cases . of acute a ibrium n th 
x Mens » = : 


re à un Cul- de- -sac, car les Etats: Unis ne reversent pas 
s dollars au Fonds 91. 
ous aurons à revenir sur cette question cruciale de la fer- 
ñeture du circuit (ou si l’on préfère de l'équilibre des entrées 
+ des sorties), mais il faut auparavant donner quelques pré- 
sions sur le mode d’utilisation _ la réserve 


#4 $ 2. — L'utilisation de la réserve 
- . (du clearing général à la conversion de secours). 


À 


» À première vue, on pourrait croire que le Fonds est une sorte. 
> Super-Centrale des Changes à laquelle peuvent s'adresser 
rement les pays membres pour acheter ou vendre n'importe 
uelle devise. Si le Fonds était un véritable clearing garantis- 
int la stabilité des monnaies les unes par rapport aux autres, 

devrait normalement convertir à vue n ‘importe quelle devise, 
cours officiel. En fait, il n’en est pas ainsi. Les Etats mem- 
es. ne peuvent s'adresser au Fonds que pour des opérations 
roitement définies quant à Jeur nature, quant à leur but et. 
nt à leur montant. NPA . 


a nature des opérations. — “Tout d’abord, ce sont les gou- RL 
T PR. seuls, — Le Phaterméiaire de qu Institut d émis- 


FN au cours d’une og pas 
des en n est 1e dus En d’ autres : 
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: Les Etats Labre ne peuvent faire avec ce Ténds qu'u 
Fe seule catégorie d'opérations : ils peuvent acheter avec leur pre 
+ pre monnaie ® les devises étrangères dont ils ont besoin. 
Banque de France ne pourrait pas, par ex xemple, présenter à 
J'encaissement des livres sterling et obtenir soit des francs, soit 
des florins, soit de l’or. Quant à la monnaie achetée, elle doit 
a absolument être celle-là même qui est nécessaire pour le règ le- 
ment d’un déficit. Toutefois, il y a lieu de se demander si L: 
monnaie achetée doit nécessairement être la monnaie du pays 
créancier ou bien si elle peut être la monnaie spécifiée. S 
par exemple, la France a un déficit.à régler vis-à-vis de l° Angle: 
terre et s’il a été spécifié que | le paiement aurait lieu en dollars 
 pourra-t-elle obtenir des dollars ou bien seulement des livres 
stérling ? Bien qu'aucun texte n° impose cette interprétatio 
est à craindre que le Fonds ne se borne à fournir la mont 
du pass ses 4 


\Le 


_gères. L'Etat ie docti le paiement ( en sa propre 
naie: Pour un juriste formé par la discipline du droit civil : 
çais, la nature juridique de l'opération ne saurait faire 
doute, et cette certitude est probablement partagée par “to 
fuite ua ou ‘de nn latine” Néanmoins, qui 


LE ne 15 Etat : db qui a he devis 
gères, et qui par conséquent a augmenté les avoirs di 
sa monnaie, est tenu de verser une commission dont le 
est Fioncuion du ir et qu montant acheté; pen 


nee ae l’on à recouru à nd bre m n pr 
Ssément parce que la grande majorité des participants. a reje 
*la Ne ti un intérêt à ee er tn un ne B. Un: >uxi Ù 


NE TE 


92. Ou avec, de l'or; mais, dans ce. cas, le. recours. au For 
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chats, art. v, sect. D: ils auraient donc le déposé 
leur monnaie en quelque sorte à titre de garantie du prêt qui 
eur est accordé. Malheureusement, pour cette interprétation 
trop souple, l'obligation pour un Etat membre de racheter sa 
propre monnaie ne peut en aucune manière se confondre avec 
obligation de rembourser un emprunt à échéance détermi- 
née dans une monnaie déterminée; l’obligation de rachat est 
“ simplement une mesure de technique monétaire destinée à 
-maintenir la valeur des avoirs du Fonds; d’ailleurs, cette obli- 
gation n'est nullement liée à des Opérations d’ emprunt; son 
étendue est déterminée par le mouvement des réserves moné- 
Piaires de l'Etat membre: elle se rattache donc plutôt à une 
préoccupation de redistribution de l’or et des monnaies fortes 
qu à une idée de remboursement d'emprunt. \ 

- C’est en dehors des textes et des raisonnements juridiques 
u’il faut chercher l’origine et l'explication de cette singulière 
otion de prêt. D'une part, il y a cette théorie, déjà mention- 
née, « de la bonne et des mauvaises monnaies,». La monnaie 
“des Etats à balance des paiements déficitaire est une mauvaise 
onnaie, et par conséquent tout Etat qui achète des devises au 
onds est censé obtenir de la bonne monnaie et remettre de la 
auvaise: monnaie. On ne pourrait donc pas considérer qu'il 
a un véritable contrat d’ échange dans lequel les deux presta- 
tions s’équilibrent. Celui qui fournit en paiement sa propre 
onnaie, laisse-t-on entendre, ne fournit rien du tout, et l'opé- 
tion se réduirait à un prêt de « bonne monnaie ». D’ autre part, 
ya cette conception, fort répandue, que tout le mécanisme 
du fonds n’est qu’une construction artificielle destinée à camou- 
des prêts consentis par les Etats- Unis au reste du monde. 
seul énoncé de ces théories met en pleine lumière leur étran- 
S ous peine de jeter le discrédit sur une institution inter- 
nale, on ne peut invoquer. ouvertement ni la théorie « de 
cet tides mauvaises monnaies », su la théorie «du AQU & 


4 


#4 ‘ 


s de l opération. - — Un Etat tie ne peut 
es Ph si celles- Ci sont « «actuellement néces- en 


sitions du os Sncorn ». (art. V, sect. 3 Cette af di 
« nécessité actuelle » a provoqué une grave controverse. La pl 
part des Etats signataires ont jusqu'ici interprété l'accorde 
comme leur donnant le droit absolu d'acheter des devises dans! 
certaines limites quantitatives. C’est ce que l’on appelle la gel 
de l’automatisme : le Fonds doit sans examen accorder les dev 
ses demandées. L'automatisme a été considéré aux Etats- Un 
‘comme l’un des défauts majeurs.du Fonds, car, a-t-on dit, 
Fonds ne peut pas apprécier les mérites de la demande pré: | 
sentée. L’automatisme, pensons-nous, est l’essence même d° une 
institution qui est chargée d’assurer la conv ertibilité : le Fond 
n’est pas une banque d'affaires qui examine le crédit de l’em 
_ prunteur et l'emploi de la somme demandée avant de comsen! 
un me IE ressemble plutôt à à une Ho de émission. en régime 


; poser de questions. Il serait assez paradoxal que “86 Hate te 
que dans toute cette nue se ne faits je défenseurs de 


ehanaes diesel serait admis à à examine lés : raisons set: des 
de la demande de change et les Etats membres devraient 
: cliner, sans recours, dévant les décisions du LE Les ! 


wi is un AS sont tellement. restrictives qu ‘elles € (e 
“une ae suffisante.” es) pe Rae | 


font certaines mer a LR © % n ne pas 
demander des devises pour couvrir des opérations à 
sie n rest LEE perinie non ee de nouer au | Fond 


98. Cette interdiction s'explique ee ne eftet, à s les 

_ instable mais libre, il arrive fréquemment que li instabilité 
des pressions économiques, par une spéculation “qui 
opérations à terme: celles-ci permettent d'opérer sul 
ue Pour enrayer la spéculation, ül serait asse 
# nement intervienne sur le marché à térrne et. vende 
- gères. Si la stabilité de la monnaie nationale est 
subissent dés pertes considérables. Pour facil 
fe … mentales de ce genre, il faudrait do 1e. note re 
4 Guvrir “aupres du Fonds: ; RE . 
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ernière interdiction a pour résultat d’exclure un appel au 
onds précisément dans le cas où cet appel est le plus néces- 
aire. À supposer qu’il n’y ait pas de contrôle des devises, la 
faiblesse d'une monnaie se manifeste précisément par des sor- 
es massives de capitaux, lesquelles, tout en étant une consé- 
- quence d’un état plus ou moins malsain, deviennent une cause, 
“parfois déterminante, de l'aggravation de la situation. C’est 

ustement parce qu'il y a « rush » qu'il faudrait pouvoir rece- 
voir une aide extérieure; en refusant cette aide, l'accord de 


en cas de crise aiguë. 


2 


= C. Les limitations quantitatives. — Sous : réserve des limita- 
ions ci-dessus, chaque Etat peut, en principe, acheter au Fonds 
es devises étrangères à concurrence de 25 % de son quota 
ar période quelconque de douze mois. Ainsi, la France, 
vec un quota de 525 millions de dollars, peut emprunter 
51. 250.000 notes: Précisons que: les tee d'achat ne se 


nt ire” en cinq années, 656 los de dass. Éépore 
Jant, les facultés d’achat se reconstituent dans la mesure où 
es francs français sortent du Fonds, soit par achat de tierces 
puissances, soit Es achat de la France contre or 94, Ê 


tes les règles at l'emploi des ressources du Fonds 
nt pratiquement annulées par la section 4, qui autorise le 
nds à accorder discrétionnairement des ‘dispensés aux condi- 


egarder | les intérêts du Fonds et agir conformément à ses RES 


& is CO une institution financière, un souci- naturel 


ré 


Le G roches envisagé. ne dut. pas avoir pour 
avoirs du Fonds en «monnaie du membre acheteur . 


ou re _ # de sa re » 


à > « - DEA 7 


Bretton Woods proclame par avance que k F onde ne fera rien. 


D. Dérogations. — Finalement, il convient d’ indiquer que 


Fonds ue &6 conçu non comme un Giganisme: de cha- 


ote-part pendant. là période de douze mois se termi- é + 
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de bonne gestion impose des! dspobte tendant : à assur 
‘un équilibre financier. ot 

= À première vue, puisque le Fonds vend certaines monnaies 
èt reçoit paiement immédiat en une autre monnaie, l'équilibre 
comptable est toujours maintenu. Mais, comme on j’ a déjà dit 
plus haut, c’est un fait que, au regard du Fonds, les différentes 
monnaies ne sont pas considérées comme d’égale qualité. Etan 
donné les conditions économiques du monde d’après guerre, un 
grand ñombre de pays achète au Fonds des monnaies forte: 
fournissant en échange des monnaies de moindre qualité. Ai 
peu à peu, la composition initiale de la réserve se modifie; les 
monnaies fortes sortent et sont sue se par 
td: autres monnaies. 


estime que ne valeur externe de la monnaie d un sa s’e: 
_dépréciée sur le territoire de cet Etat. Toutefois, ne en 


: Peuite, parce que, dans Thynobiieé d’une monnaie en + 
“de se. nées les vérsements complémentaires deyraie: Lt 
fréquemment exigés et seraient presque immédiatement 
par une nouvelle chute dans la valeur de la monnaie. 
5 étant donné que l'instabilité d’une monnaie est influencé 
le déséquilibre des finances publiques et par l'augm 1tatio 
2 de la circulation, il serait assez paradoxal que le s moné 
_ taire exige des paiements : qui aggraveraient le « 


Fi ou qui augmenteraient la circulation 


Ve Pur assurer plus efficacement ‘encore . 


Me à va x S mr 
F 95. ul esb vrai sans doute que cette nn 3 
-traduirait pas par une augmentation de la demand 


de l'influence psychologique iqûe; HA un te 
cieux est à, redouter. Nains à ER Ë 
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Fonds une partie de l’or et des devises étrangères qu'ils 
cquièrent (art. V, sect. 7). Sans entrer dans le détail compli- 
qué de la question, disons simplement qu'un Etat membre doit 
consacrer la moitié de l'accroissement de ses réserves moné- 
taires en-or et. en devises au rachat des avoirs en sa monnaie 
que détient le Fonds. L'application de cet article suppose un 
contrôle minutieux des réserves monétaires de chaque Etat 
membre. Malgré les précautions prises pour définir les réserves 

onétaires (art. XIX), il pourrait arriver que la constitution 
De occultes ou la transformation des réserves officielles 
n réserves privées rendent difficile l'application pratique de. 
et article. D'ailleurs, le système de récupération d’or et de 
devises par le Fonds ne peut fonctionner que si les Etats mem- 
es « débiteurs » du Fonds ont une balance des paiements 

cédentaire leur permettant d'accroître leurs réserves moné- 
aires. Tant que la majorité des Etats membres ont une balance 
paiements déficitaire, on ne voit pas bien comment les mon- 
tes fortes pourraient revenir dans le Fonds. 


#} Enfin, une troisième règle a pour objet de faire pression 
les Etats membres afin de les inciter à racheter leur propre 
nonnaie au Fonds. À cet effet, comme on l’a vu ci-dessus 
ct. IIL, $ 2), l’article V, section 8, impose aux Etats membres 
paiement d’une commission croissant avec le temps et avec le 
nontant des devises achetées. | 
En somme, on s’est préoccupé essentiellement de A 
équilibre financier du Fonds par des méthodes tendant à sau- 
garder ses actifs les plus solides. Par les règles d’utilisa 
onde la réserve, on a cherché à limiter les sorties de monnaies 
ortes, et, par les clauses relatives au maintien de la valeur-or, 
Hs des devises et à la commission, ON S LE Poe 


financières internationales. Il est Au comme si es +. 
des paiements des Etats membres étaient normalement en 6 
libre, ou comme si cet équilibre était susceptible de se rétabli 
de lui-même. Pour autant que la balance des paiements 
pays soufre d'un déséquilibre purement accidentel ou te 
raire, comme, par exemple, dans le cas d’une mauvaise réco 

le mécanisme de Bretton Woods est parfaitement adéquat. 
L Etat en GÉRAE obtient. des. devises étrangères; il ve 


monnaie en ‘un peu plus ne ae ‘sa nee t 
rétablie, ses rés serves ‘de devises RS et il a 


( 
‘a 


à ee autres méthodes on se ou | pourraient, être nr 
-sées. L’une de ces méthodes consisterait à faciliter ’u 
tion des avoirs en monnaies « secondaires ». us se 
mulés tee le Fonds. L’ autre consisterait à 


He éti nous avons dit (p. 19, ere a. ) q 
_ valu essayer de relever le standing des 
: Fe ». Le ture de Bretton te ne C 


: ses caisses. n iso de au contraires que de nn … | 
_ bilité de remettre ses créances ‘sur certains pays é 
_ d’autres Etats, qui les utiliseraient à des is. pp. 

se dans ces pays déficitaires. Si, par ‘exemple les Î 

_se sont accumulés dans le Fonds, il s 
_ dernier puisse vendre ces francs, lisoi 
ainsi accroître ses achats en Fran 

_ Toutefois, rappelons que le ] 
| subsidiaire à côté He ee sont 
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vises « À ; », vis-à-vis d’un pays « À ion se procu- 
‘er ces devises par les voies ordinaires di commerce de ban- 
que. C'est seulement le solde à payer qui est acheté au Fonds 
Jar la banque centrale. Un pays ne doit s'attendre à voir sa 
levise demandée au Fonds que si sa balance des paiements est 
xcédentaire. Lorsque la balance n’est pas excédentaire, les 
chats de devises au Fonds comblent bien un trou, mais en 
reusent un autre d’égale dimension. En effet, si un pays « B » 
e “procurait auprès du Fonds la devise « A » pour payer les 
\éhats normaux en provenance de « À », il priverait le 
a ys « À » de recettes équivalentes en vise étrangères (devi- 
ses « B » ). Supposons, par exemple, que.les Etats-Unis achètent 
S francs au Fonds pour payer leurs achats de marchandises 
ançaises ; par cette opération, les Etats-Unis allégeraient sans 
. les avoirs français du Fonds, mais ils priveraient la, 

ance d’une recette en dollars. L'état de la balance des paie- 
nents de la France ne serait pas modifié. Pour que la vente de 
ancs par le Fonds soit efficace, il faudrait que les francs ainsi 
‘hetés par les Etats-Unis soient consacrés à des achats addi- 
#4 Alors, le Fonds Fr réduit ses avoirs en francs, 


Le A betièns PÉEAEA mais d’ opérations finie es 
oi Dr il y a un moyen très se rade les” devi- 


ses S. En d’ es termes, il s Auete DOUr le Fonds, d’orga- 
une sorte de COVARRNIN en Marchôncuses et ce RS | 


1e S “ ue est un Mat Atout que la face des 
is de cet Fiat est déficitaire. Pt ces avoirs sont 


ue du Rasa une dualité du cours. du aan ai 
to) éviter la dualité, il faut envisager une modification. 

a parité officielle, qui aurait pour effet, en principe, de sti- 
demande de produits. de se déficitaire." Toutelois, 
13 


s'Econ. POLIT. — TouE EE DE 
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N 
comme les avoirs achetés au Fonds doivent être utilisés pou 
des achats supplémentaires, il serait indispensable que, sou: 
l'égide du Fonds, des accords précis soient conclus, qui pré 
ciseraient les emplois auxquels ces avoirs seraient affectés 
Ainsi, le Fonds, prébablement en liaison avec l'Organisätiof 
internationale du commerce, essaierait de susciter des accord: 
multilatéraux destinés à faciliter l’utilisation-des avoirs en mon 
naies secondaires. Dans la mesure où le Fonds trouverait ur 
exutoire pour ces avoirs, il pourrait se montrer plus généreup 
dans ses attributions de devises et il contribuerait à-rétabl 
le prestige de bon nombre de monnaies. Cette méthode sauve 
_garderait le patrimoine du Fonds, mais surtout elle abouti 
à développer les courants commerciaux dans un sens favorable 

Il est assez paradoxal” que le pacte de Bretton Woods se soi 
préoccupé d'assurer le ‘réapprovisionnement du Fonds en mon. 
naies fortes au moyen des dispositions s’adressant aux pays 
à monnaies faibles ayant un déficit de leur balance des paie 
ments. Il eût été plus normal de s’adresser aux pays à HO 
naies fortes, c’est-à-dire principalement aux Etats-Unis. Pour 
que le Fonds se réapprovisionrie normalement en monnaies for. 
tes, il faudrait que les pays à monnaies fortes fussent en quel 
que sorte obligés d'acheter au Fonds les monnaies des autres 
pays. L'accord de Bretton Woods. a bien pensé à empêcher qu 
-le niveau des avoirs en monnaies fäibles ne s'élève pas tro 
haut. Il aurait au aussi Rene des mesures pour CR 


Il aurait fallu admettre que l’excédent dé la balance des pai 


ments est un déséquilibre qui n’est pas moins nocif que. 
ee ; ; | Me 


tonton lee Les mesures tendant à Re a “solidité de 
l'institution sont sans influence sur ab de-la pie 
des paiements. Si, prenant le problème par l'autre bout, 
réussissait à mettre sur pied un mécanisme tendant à r 
l'équilibre des balances des paiements, on garantirait par 
croît la solidité -de l'institution. É 
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Ë Bien que l'accord de Bretton Woods ait adopté l'or en tant 
que commun dénominateur, il n'a ni rétabli l’étalon- or, ni 
instauré un succédané de l’étalon-or, si l’on entend par cette 
expression un mécanisme Tébulateur de la balance des paie- 
ments au moyen des variations des prix et des mouvements 
.. On ne peut pas non plus considérer le nouveau système 
. remplaçant les mouvements de capitaux qui, dans le 
passé, étaient censés rétablir un équilibre au moins chere 
de la balance des paiements. 
Le système de Bretton Woods n’est pas un n -clearing Hrullaté 
# et. général, puisqu'il laisse subsister les mécanismes ordi- 
naires de règlement entre les différents pays et n'intervient 
qu'à titre subsidiaire pour faciliter le règlement des soldes; 
L. ne le fait-il que d’une manière tout à fait insuffisante. 
Le Fonds n’est pas une « super-centrale » des devises utili- 
sant des relations entre les offices des changes nationaux et . 
FR l’utilisation par des pays Heu de pouvoirs 


PUISE 


PES e "ES 


‘achat à validité interne. 

_ En tant que Charte, les engagements pris par les Etats mem- 
bres sont beaucoup trop vagues pour avoir une portée réelle. 

_ En tant que réserve internationale de devises, le Fonds est 
seulement un réservoir de secours à contenance limitée, sans 
réapprovisionnement, auquel on ne peut faire appel que dans 
ane mesure réduite, et il est regrettable d’avoir à dire ‘que le 
onds n’est guère qu'un monte di pieta. 2 
Les textes montrent combien les rédacteurs ont fait preuve 
e méfiance, combien ils se sont efforcés d’accumuler les pré- 
utions juridiques sans se soucier suffisamment du rôle. que 
ourrait jouer une institution monétaire internationale pour. 

er à résoudre les problèmes de fonds.  - | 
Et pourtant, il ne faut pas désespérer. Le Fonds peut jouer 
: rôle important en tant que club où les dirigeants de la poli- 
1e monétaire nes HN pays se HAPHCOnEn, apprennent 


EL. et un ne d'adaptation. Il n’est pas nécessaire dé 
er une institution nouvelle. Une nouvelle orientation du 
ds est possible, dans le cadre de sa constitution, à con- 
it n que l’on prenne une vue réaliste des problèmes à résou- 
et à condition que les <dipigoants-d du Fonds et Jos gouver- 


-196 LE SYSTÈME MONÉTAIRE De BRETTON Woons 


{ : 


nements qui sont Éorrière eux aient ns volonté d’ aborder fran 


chement ces problèmes. 

La deuxième partie de la présente ide aura pour objet: 
d'examiner le rôle que peut et doit jouer-le Fonds en présence, 
des grands problèmes internationaux de l’après- ‘guerre. 


: FE = x . " Robert Mossé. 


ANNEXE I 
Quotas et droits de vote. 
(au 30 juim 1947) 1, 
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REVENU NATIONAE, 4 
ÉPARGNE ET INVESTISSEMENT 
CHEZ MARX ET CHEZ KEYNES 


OT IUT ES 


Tant sur le plan théorique que sur le plan pratique, d’impor: 
tantes controverses et d'importantes recherches se poursuivent 
actuellement sur la définition du revenu national, de |” épargné 
et de l'investissement. Ces controverses et ces recherches ont 
une signification d'autant plus considérable que c’est seule 
ment à partir de définitions solides du revenu national, de 
l’épargne et de l'investissement qu'il est possible d'établir 18 
comptabilité de l'économie nationale qui soit véritablement 
sérieuse. Or, dans tous les pays, que les gouvernements se décla: 
rent fidèles au libéralisme ou’au dirigisme, on s'oriente vers 
une comptabilité de l’économie nationale. Les uns y voien 
désormais le point de départ: fondamental de toutes les’ études 
de conjoncture économique. Les autres reconnaissent qu ‘aucune 
planification économique (quelle que soit l'extension que l’on 
donne à ce terme) m'est possible si l’on ne dispose pas d’une 
véritable comptabilité de l’économie nationale, portant nota 
ment sur le revenu national, l'épargne et les investissements 

Il nous semble que les controverses et les recherches relative 
à ces différentes notions peuvent être utilement éclai or 

P eu clair 
référant aux formulâtions algébriques marxistes et keynesien 
nes. Cette référence permet, en outre, de rapprocher ces deu 
formulations, de les convertir l’une en l’autre et de marque 
les différences fondamentales qui les séparent. Dans la suite d 
cet exposé, mous nous limiterons essentiellement à une discus 
sion portant sur les définitions les plus générales. 


- Rappelons tout d’ abord les principales Fees de Marx 
+ Keynes. | À 


Equations marxistes. À PR nn 


Comme on le sait, Marx. considère! de processus de productio 
et définit la valeur du produit d'u un acte ou d’une série. si act 


_MARX ET KEYNES 


Capital constant consommé (c’) dans cet acte (ou dans cette 
série d'actes) et de la valeur fournie par le temps de travail 
dépensé. 

On sait que pour Marx le travail est l'unique source de la 
valeur. La valeur fournie par un travail donné est fonction, 


d’une part, de la durée-de ce travail; d'autre PR de sa ee 


Jification (travail 'simple ou travail complexe). La valeur du 
-« capital constant » consommé (c°) se trouve déterminée selon 
des mêmes principes. 

- Dans la société capitaliste, le lravailious n'étant pas: pro- 


'priétaire des moyens de production, les actes de production" 
sont financés par des capitalistes ou des entrepreneurs qui doi- 


vent donc consacrer une partie de leur capital à l'acquisition 
à un « capital constant » (c) et une autre partie au paiement ‘des 
salaires (v). 


- Marx qualifie « capital constant » (c) toute la partie du capi- 


“tal qui me sert pas au paiement des salaires, qu’il s'agisse de 
capital fixe ou de capital circulant. Comme nous l’avons vu 
ci-dessus, ce n’est généralement qu’une fraction (c’) de ce capital 


constant dont la valeur est « transmise » au produit d’un travail 


Hourni à l’aide de ce capital. L'importance de cette fraction est 
fonction du rythme d'usure ou de dépréciation du capital 
rs IS É 5 

.. D'autre part, Marx appelle la partie du càpital consacrée au 
paiement des salaires « capital variable » (v), expression qui 
S “oppose à celle de « capital constant ». Ce terme de « capital 
variable » a été choisi par Marx afin d'indiquer que cette partie 
du capital varie (plus précisément augmente) au éours de l'acte 
de production. Elle augmente parce qu’elle sert à rémunérer 
l'usage de forces de travail qui, dit-il, ont la propriété de four- 
nir plus de valeur qu’elles n’en coûtent # La différence entre la 


valeur. payée (v) à des ouvriers et la valeur fournie par ces mêmes 


ouvriers constitue ce que Marx appelle là plus-value (pl). Au 


total, dans ces conditions, la valeur (w) du produit d’un acte ou. 


r 


d une série d'actes de production peut s "écrire 


D out 


= = « 4, 

“4 s 

LE La question de savoir ommeut est déterminé. v, c’est-à-dire comment se 
FOUVE déterminé le niveau des salaires, ne nous intéresse pas ici. Contentons- 


nous d'indiquer que, pour Marx, les lois qui dominent le « marché du travail » 


ont telles que la valeur des salaires ouvriers est toujours LD à à la valeur 
que. LE “ouvriers fournissent. par leur” travail. 


cr 


“de production comme constituée par la somme de la valeur du 


KE 


«€ motivation », cela ne change rien au fond dm raisonnement. 
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Comme nous l'avons neue, ne e représente énéralement 
qu'une partie de la valeur du capital constant engagé dans les 
actes de production, la partie effectivement consommée. Lors= 
que tout le capital constant est consommé dans un seul acte de 
production, cela signifie que ce capital ne comprend aucun 
capital/fixe, qu'il comprend uniquement du capital circulant EN 

Ainsi, pour Marx, la valeur du produit d’un acte de produc+ 
tion, d’une série d'actes de production, ou de la productions 
sociale peut se décomposer en trois éléments : 5 


4° ce’, qui est destiné (lor sque le processus de production doit 
être ra au moins à la même échelle au cours des nd 
suivantes)è à remplacer la valeur du capital constant consommé 


2% qui correspond à la masse des salaires payés; 


3° pl, qui peut. être soit consommé par les capitalistes, dont! 
il constitue le revenu, soit accumulé par eux afin de permettre 
l'élargissement du processus de production. En dernière ana- 
lyse, ce sont les lois du marché qui dictent aux capitalistes la 
répartition qu'ils feront de pl entre leur consommation person- 
nelle (sc)? et l'accumulation (sa). La partie de pl accumulée 
devra se répartir en deux masses, l’une destinée à accroître la 
masse des moyens de production (sac), l’ autre destinée à à accroi- 
tre la maëse des salaires (sav) #5. te. 

On notera que pl est pris en considération comme revenu 

capitaliste qu'il passe ou non par le marché, ce qui signifie que 
l’auto-consommation capitaliste est incluse dans les formules 
_marxistes, V’auto- consommation comportant à la. fois des actes 


: Ÿ LES 


& 


à De Ge me PUS RS ER ve 

3. De nombreux théoriciens modernes, inspirés par Keynes, FR que Ja 
répartition entre la consommation et les investissements. que. les © capitalistes \et: 
les entrepreneurs font de leurs revenus est fonction de leur «e propension. à 
consommer » et de leur « propension à investir »; même si on admet us 
. 4. Nous empruntons ces symboles au livre du professeur P. "Me : Set! Th é 
Fhéoty of Capitalist Development, New-York, 1942, ST ES neS 
5. Le professeur Lawrence R. Klein, dans un fort. intéressant aitich RE 
lo n° d'avril 1947 du Journal of Political Economy (Theories of Effective Demand 
and Employment), propose d'écrire, en désignant se par R, et pl par S4°- 
KR, = 4 +; DE S Or 4. RES 

a, désignant « la propension à consommer » _des capitagistes. De mêni A 

. propose d'exprimer sac + sav en fonction de pt et de la « propension à inve s 
tir ». Il se refuse d’ailleurs, : ainsi. que Keynes, à admettre qu'il y ait. obligatoire- 
ment un lien de: dépendance. entre la « propension marginale à. Cons. mmer » 
et la « propension marginale à investir » WP. \ 422- 123 Fe Re cité). 


MARX ET KEYNES 


one t 201 
ST 


a consommation finale et des actes de consommation produc- 
ivè. On notera aussi que l'analyse marxiste s'applique uni- 
quement au secteur capitaliste de l’économie, dans lequel se 
rouvent les entrepreneurs et les salariés: elle ne s applique pas 
aux sections non capitalistes, dont proviennent « revenus mix- 
es » et «revenus en nature »; ceux-ci devraient donc être comp- 
abilisés à part. 

Au total, on peut écrire 


(2) DE So hr enc Re sav. 


- Cette équation n’est d’ailleurs applicable que si la totalité 
de pl se trouve répartie effectivement entre les ‘trois emplois 
i-dessus indiqués, ou si l’on précise que sc comprend égale- 
ment : Ja thésaurisation à laquelle les capitalistes peuvent se 
livrer. Ajoutons encore deux observations : 


1° La répartition de sa entre sac et sav dépend non seulement 
#4 conditions techniques dans lesquelles se déroule la produc- 
on sociale, mais encore des conditions du marché (nécessité 
pour certains capitalistes de recourir ‘à une amélioration de 
leur technique de production par des investissements supplé- 
hentaires, etc.); 


2e La continuation régulière du processus de production sup- 

pose que les objets (les valeurs d’ usage) fournis au cours du 
OCESSUS de production qui vient de s’achever permettent effec- 
ivement de remplacer c’ en nature et de satisfaire aux deman- 
des de produits correspondant à vw, se, sac, sav. Marx, dans 
ses schémas de reproduction élargie, où il distingue entre les 
ranches I-(moyens de production) et II (objets de .consomma- 
ion) de la production, montre dans quelles conditions “peuvent 
tre satisfaites les exigences de l’équilibre interne de l’écono- 
mie. Cette. question. de l'équilibre n'ayant pas besoin d’ être 
lraitée. pour. la solution des problèmes que nous examinons ici, 

nous la Jaisserons volontairement de côté 6. 

Sir nous, peer maintenant les équations ® EE (2) nous 
uv ons écrire RE | = 


; Problèmes théoriques 
ons s abordé cer problème dans FPT re: 
e DURÉE, p. 216 à p. 210 (P. D F., 1946). 
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Lon ee en statique (reproduction simple) ou en dynamiq ae 
(reproduction élargie). D'où : 54 


(4) 0 < sac + sav < pl. 


Dans l’équation. (3), w représente le produit brut (ce que les 
Anglo-Saxons appellent « gross national income »), v la massé 
des salaires payés, sc les revenus capitalistes destinés à Ja 
consommation et sac + sav l'accumulation. Dans ces condi: 
tions, il apparaît que le revenu national (du ee capitar 
liste) (R:), est représenté par la somme : | 


R; comprend à la fois les revenus consommés et les profité 
accumulés et est donc égal à la différence onére le past se it 
CRE NE 4 
Avec Keynes, nous sommes en présence’ d’ éanoas tout à 


fait différentes. = 
pee 2e 
Equations keynesiennes. : = 


(5) BR; = © + se + sac + sad. à — €’. 


d 


Keynes, on le sait, au lieu de partir du processus de produ 
tion, considère les phénomènes de circulation; c’est d' ailleur 
ainsi que nous le verrons, ce qui rend difficile un rapproche 
ment systématique de ses équations de celles de Marx. 

_L'équation fondamentale de Keynes est celle du revenu. 
lui, le revenu global (R) d’une période est égal à la diftér enc 
entre le montant du total des ventes de l’ensemble des entrepr 
neurs (A) et le coût d'usage (U) de la production A7, soit: 

(OS ce at eee (EE en 


‘7. En réalité, À désigne le montant des tes d'un “entrepreneur et d. soi 
‘coût d'usage; à Péchelle sociale, il faudrait donc employer les symboles SA 
SU; pour simplifier, nous emploierons À et U, étant donné que nous co 
rons toujours la société dans son ensemble, plus précisément, nous consid 
toujours le secteur capitaliste de la production sociale, puisque c’est Jui se 
qui est envisagé par les formules marxistes : auxquelles nous voulons compa 
‘les formules kéynesiennes. En pots qd « entrepreneurs », Keyÿnes nous aufo 
d’ailleurs à cette limitation. S VERS 
. 8. Cette définition du revenu ne permet pas de tenir compte d’une * 
rigoureuse de l’auto-consommation. Ce fait ne semble pas avoir été aperçu 
rement et il en résulte une incontestable ambiguïté dans la définition du reve 
du coût d'usage et. de la;consommation. C’est là un point extrêmement impor 
tant et qui ressort d’ung lecture attentive du chapitre VI de la Théorie gé 
. rale. Ainsi que nous le voyons. -plus loin, Keynes pose : C —=°A— A. et co 
dère C comme représentant tantôt la consommation, tantôt. Ja dé ° 2 


consommation; en réalité, cette Re seule pou, être” 6 
ne DES Au 


MARX ET KEYNES 


» Le coût d'usage est défini par Keynes Dix l'équation : 
#20) U=(G — B):- (6 — A), 


dans laquelle G est la valeur réelle de l’équipement en capital 
en fin de période (cet équipement comprend les stocks cet le 
capital circulant), A, le montant des achats entre entrepreneurs 
pour l'entretien ou l'amélioration de l’ équipement et (G° — B’) 
la valeur nette maximum que l'équipement aurait-eu en fin de 
période s’il n'avait pas été utilisé à produire les richesses de 
valeurs A et qu'une somme B eût été simplement dépensée pour. 
l'entretien dans les meilleures conditions possibles de 1’ équipe- 
ment existant en début de période. Si, pour simplifier le raison- 
nement, on suppose que le coût d'entretien hypothétique (B”) 
d’ un équipement improductif est égal à zéro, on a : 


DO  Uu—6+A 6. 


- On notera que l’équation (6) n’est valable que pour-la re 
Le dans son ensemble, car en ce qui concerne chaque entre- 
preneur particulier, il convient, pour obtenir son revenu, de 
déduire du chiffre de ses ventes (A) non seulement le coût 
d'usage, mais encore le coût de facteur. Ce dernier, en effet, est 
défini par Keynes comme le montant que l’entrepreneur & payé 
aux « facteurs de production » autres que ceux englobés par U, 
cé qui comprend, motamment, les salaires, intérêts et loyers. 
Autrement dit, le revenu des entrepreneurs étant égal 
à A — (Ù + F) le revenu global est bien égal à à À — U, puisque : 


4 


d’ usage (Ü). En effet, le coût d'usage, en tant qu’ on y, fait entrer les variations. 
des stocks, est influencé par l’auto-consommation des entrepreneurs. Pour qu'il 
en soit autrement, il faut ajouter une précision indispensable, à savoir que, 
du calcul du coût d’usage doivent être exclus les actes d’auto-consommation 
des entrepreneurs. Si l’on n introduit pas cette précision, on est conduit à faire 
entrer dans le coût d'usage une consommation qui doit, en réalité, entrer 
dans le revenu. ‘ 

_ Nous saisissons là une des ificultés qui surgissent lorsqu'on aborde les faits 
sconomiques à l'échelle sociale, à travers les phénomènes de circulation et,à 
travers les catégories de « producteurs » et de « consommateurs ». Le fait que 
tout producteur est également consommateur, ‘mais qu’il peut être tantôt consom- 
mateur de ses propres produits, tantôt consommateur des produits d'autrui (à 
travers le marché), fait surgir toutes les difficultés que nous-venons de signaler. 

qe résulte des considérations précédentes que ce que ,Keynes appelle R, ou 
reyenu global, ne constitue pas ce que nous appellerons le revenu national ou 
revenu total @,). Pour atteindre celui-ci, il faut tenir compte de Tata 
eo “es die Fe si bien que l'on al: 
RO R RIT Go 


ZEN LE OR AZ TE ee Æ 


émet égal à F. «4 
Des équations précédentes, Keynes tire les ésalités : relative: 
à la consommation (C), à l'investissement (1) et à l'épargne (E)s 


a ee a 


| 


ce qui signilie que, pour lui, la consommation est égale à î 
différence entre le montant total des ventes et le montant des 
ventes faites par l'entrepreneur; 


(10) | lire ea 


L investissement ainsi défini représente la différence entfe 
montant des ventes, donc des achats, faits d’ entrepreneur . 
entrepreneur, et le coût d'usage. En conséquence, pour Keyne: 
dans un système entièrement intégré, où À, — @ la consom 
mation est égale à A et l'investissement à — U. _: 
D'autre part, Koynes, reprenant la définition courante d 
l'épargne (E) comme « excès du revenu sur. Ja. dépense pour 1 
consommation », peut écrire 


(11) FR EU 


De ai on déduit done l égalité entre v épargne et Fifres s 
sement, sur laquelle Keynes, on le sait, insiste avec force, 


sur la signification de laquelle les post- “keynesiens ont apport 
| d pe éclaircissements. - ie & . 


= Le = NS 
48 2 r 


ds 
siennes. | Lib te RP ee: il 


Les Asaoes marxistes et keynesiennes née» 10 


$ re que nous l'avons Snoique ae Ja ads Dvdentes c. représent 
réalité, non la consommation totale (C,), mais la consommation se réal 
- travers le marché, ou la dépense pour” la. consommation: Lorsqu’ on veut 
dre la consommation totale #2 il faut. tenir ee aussi de. l’auto- conson 

_: tion (CG), puisqu'aussi bien : VAREA 


“ PNA Perte es k ee REG 


Pour que la formule (9) Chelnbe | également l'auto. consommation, il 
l'écrire : - s > 
(06 RER PE s = ee HR ; Re 


10. Comme le note le professeur ave R. Klein dans LE arti 
cité, les équations | de ce type sont des & équations de défin: te » 
sa part, dans cet article, il s’attache non aux équations de définitio mais au 
équations fonctionnelles, notamment à celles qui permettent | de calcule di 
niveau de Peoe et le niveau A2 la nes SA 
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Le cet article, parce qu elles permettent d'aborder les problè- 
hes du revenu national, de l'épargne et de l'investissement 
onsidérésà l’ échelle sociale et dans leur interdépendance. Nous 
jérrons ainsi que ces équations sont convertibles les unes dans 
ès autres, mais que les différences des points de vue selon les- 
quels elles ont été élaborées font que leur signification et leur 
node d'utilisation sont profondément différents. 

. Une première tentative de comparaison et de conversion a 
Sté faite par M. Shigeto Tsuru dans un appendice au livre du 
professeur Sweezy précédemment cité. A ’notre avis, cette ten- 
ative se trouve faussée au départ par deux erreurs. Une erreur 
héthodologique, qui consiste à ne pas mettre en lumière le fait 
que Marx se place au point de vue de la production et Keynes 
au point de vue de la circulation. Une erreur de définition, qui 
consiste à définir la consommation, dans le symbolique 
marxiste, comme : Le 
MR 6 CG — 0 se + sav. FA : 
4 . 

F Examinons tout de si suite cette erreur. Pour la saisir, il faut : 

räppelér que si v représente bien la consommation ouvrière 
ee dans le schéma marxiste la masse des salaires (v) ést 
entièrement consommée, les salariés ne procédant én moyenne 
à aucune épargne)!{?, et sc la consommation des capitalistes, | 
av, au contraire, AT pas dans la consommation, puis- 


= 


qu elle fait partie intégrante de l’ accumulation 13. | 
ÿ” Certes, au cours de la période suivante, sav sera utilisée par 
les capitalistes pour accroître la partie de leur capital servant 
au paiement des sälaires (si bien que la nouvelle somme v’ sera 
plus grande que la sofime v de la période précédente); mais, 
récisément, cé n’est qu'au cours de la période suivante que sav 

ntre däns la consommation, et elle n’y entre alors.que comme 
rtie intégrante ‘de v’. En définissant la consommation comme 
Va eb M. Sheet Tsuru n'a pas su tracer les justes limites 


| vient sans dou, en partie, du Hat qu'il ne: distingue 
t nee les périodes économiques ét qu'il met sur le _ 


Cf. eee or de P. Sweezy, p. BE. 
4 rofesseur Klein note (p. 122) que cette tee est une “hypothèse- 
î tes pApepar de R Re Re propose d'écrire ! : 


s Eat ene r 


+ 


- sac + sav. 
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même plan ce qui devra se passer dans une et période 
(accroissement de v) et ce qui se passe dans une première 
période (accumulation). Le résultat de cette confusion est que 
M. Shigeto Tsuru retrouve sav deux fois : une fois dans la 
consommation et une fois dans l'accumulation, si bien que ls 
formule qu’il donne comme exprimant le revenu national est 
la suivante : à D | 
R; — 0 + sc + sac + 2 $sav. Ù ; 

: FER 
formule dans laquelle sav apparaît non pas une fois, ‘comme 
il est logique, mais deux fois. M. Shigeto Tsuru à bien essayé 
de démontrer quë la nature même de sav était telle que cette 
grandeur devait apparaître deux fois dans le revenu d’une soul 
période, mais sa démonstration ne fait que confirmer que SL 
erreur provient d’une distinction ons des périodes écq 
nomiques. 4 
Nous avons qualifié l’autre erreur commise par M. Shiget 
Tsuru d’ « erreur Hoi ». En réalité, nous pensons 
fu’elle n’est telle qu'à un premier degré d'analyse, mais qu’er 
fait elle traduit une méconnaissance du sens de la conceptior 
matérialiste de Marx, conception qui fait passer les phénomè 
nes de production avant les phénomènes de circulation. : 
_Quellés qué soient, d’ailleurs, les racines de. cette erreur 
celle-ci a pour conséquence une comparaison trop hâtive _de 
formules marxistes et des formules koynesiennes 16, ce qui es 
_marqué par le fait que Shigeto Tsuru n’a pas vu que, _puisqu 
Keynes se place dans la sphère de la circulation, des achats : 6 
des ventes, il n’est. possible de rapprocher ses formules de celle 
de Marx, qui se place dans la sphère de la production, que 
tenant compte du degré d’ intégration réalisé dans la soci ét 
économique “considérée. Pour‘ notre part, c'est cè- que mou 
allons faire. | FR ; 
- Ainsi que nous. l'avons déjà oute Kiel lui- -même not 
que la grandeur de A, est fonction du degré d’ intégration a 
système économique. Dans un système entièrement intégré, î 
n’y aurait aucune vente entre JE il Li y. = 
aurait plus qu'un, et À, serait nu à zéro. La 


1%, De ce fait, M. Shigeto Teuru : n'a pas vu non plus td cuites. qu'il | 
vait y avoir à rapprocher la notion de revenu telle que Marx l’a définie et qu 
comprend l’auto-consommation capitaliste et la notion de revenu telle q elle s 
présente chez Keynes qui ne permet essentiellement de saisir He les actes ( ô 
consommation se réalisant à travers le marché. : Lire ie 1 RS Ne « 


\ 
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» C'est R, évidemment, la limite minimum de A,. Mais A; 
a- -t-il une limite ses ? 

: À première vue, non, Car dès qu'il y a plus d’un entrepre- 
neur, le nombre des ventes et des achats auxquels ils peuvent 
Se livrer -entre eux semble illimité, le même objet pouvant 
être vendu et revendu aussi souvent qu’ on le veut au cours 
d’une période donnée. Cette remarque met d'ailleurs bien en 
lumière la faiblesse, en particulier du point de vue d’une ana- 
lyse mathématique, des formules qui portent sur les phéno- 
‘mènés de circulation, phénomènes qui peuvent prendre de 
‘à ‘ampleur pour les raisons les plus variées, notamment pour : 
des raisons purement spéculatives. L < 

Cependant, si on veut faire de À, une mesure de degré d’inté- 
ic. il faut que, pour une production donnée, il ait une 
limite matimum et que, pour un degré d'intégration donné, il 
ne varie qu'en fonction de la production de la période considé- 
rée. Pour qu'il en soit ainsi, on doit prendre pour règle de ne 
tenir compte, pour la fixation de la grandeur de A,, que des. 
opérations d'achats qui permettent aux entrepreneurs de renou- 
veler en mature la partie de leur capital utilisée au cours de la 
période considérée ou d'accroître leur échelle de production. 
En d’autres termes, on ne doit tenir compte, pour chaque objet, 
que d'une seule opération de vente par période économique, 
l'opération qui le fait aboutir chez l'entrepreneur qui aura à 
EE cet objet au cours de la période suivante. 

Nous nous rendons parfaitement compte de ce que l’établisse- 
ment et l'application de telles règles peut avoir de complexe 
ou d’arbitraire, mais ces caractères résultent de l'ambiguïté | 
pins des phénomènes de circulation et de la nature de ce que 

Fon veut mesurer par la grandeur A:. Une autre difficulté est 

Jiée à l'application de la règle précédente, c’est celle qui eon- 
siste à fixer les limites concrètes de chaque période économi-. 
que. Examiner ici ces. difficultés nous éloignerait de notre pro- 
0; dans la suite du raisonnement nous les NP donc 
EE . Noa : + 
ReSi l'on applique les règles ci-dessus énoncées, on. trouve que 
limite maximum de À, est constituée par la somme du capital 
stant » ‘consommé au cours de la He soit la gran-. 


{or ee On peut donc crie : 
(492 DR A < é + suc + sav. : 


À partir. de là, et en partant pour la détermination de À 
d’hypothèses analogues à celles adoptées pour la détermine 
tion de A, 16, il est possible d'écrire les correspondances sui 

vantes entre les formules de Marx et celles de Keynes : ++ 
2e La consommation pour Marx est égale, nous l’avons vu, à la 
somme de v et de sc. On peut donc écrire : 

(13)- RE ie FE Es 
: d'où,. à partir de (9) : 
va ST sels . 


je — Ce 


RE D < A < 0 sed + 50e + sun 


plète, ts dire ne il y a « un entrepreneur unique 
HEAR & ; Fe 
 D'aytre part, Tr (3) nous “indique que Le pr 
“brut (w) est égal à v'+ s€ + € + sac ar sav, on peut, [ 
écrire : é£ LR AEE 

rire SR a 
- Ce qui Sieniie que, selon le degré d intégration du 


NLOE ta ecrnhou des ne sur lesquelles Portenee les for 
siennes dans la formulation marxiste suppose, évidemment, que 
_ formulations ces grandeurs soient ‘exprimées dans la même un 
_ où dans des unités convertibles. C’est tout le problème de la val 
_quise: trôuve posé ici. Pour la commodité de la tra 1 
rons, dans Ce texte, que Le système des prix auquel se 
au système de valeurs d’ échange tel que Marx le définit 
, un Certain ‘arbitraire, mais. cle est indispensable "pour, la im 
_ nement. LR RET ETS 
46. Ce qui signifie qu’ en ce qui. concerne les Are de ( 
Fe prendra en considération que les achats effectués par les cons 

odTNous savons, en. effet, que (A — A.) ne représent 
mation, puisque l’auto-consommation n'y est pas: omp 
Une Comparaison rigoureuse des formules de Keynes et de 
que l'on ajoute à (A — A) une quantité représentan l'au 

_ 18. Lorsqu'il n’y a pas intégration. Ée Ne 
est égal à v re (se — Go). ; 


SET A & 


daté (a) de Fr ne entre un minimum qui, dans 
formulation marxiste, est v, c'est-à-dire la consommation 
salariés, et w, c’est-à-dire! toujours dans la formulation 
Fxiste, le produit brut de la période considérée. 
À partir de là, nous pouvons définir ce qui, dans la formu- 
lation marxiste, correspond à ce que Keynes appelle le coût 
d'usage (U) 19. à 

En effet, nous Savons, d’une É noïti d'après |’ équation (6), que: 
- R — À Sy Re RARES 
que, par conséquent, LES: pes pe 


, d'autre part, d après l'é Squation. (5), nous savons que, pour 
* La TX F 


SHEUTES PRE 


+ dinné que Re —3R + CG, nous pouvons en conêlure 
: | 
À (U=A-R+G=A & +0 4 


" 


=. cd - 


j ; REF F *% 

e L'on ne RE pas à Réeriier. ce que représen- 
jun pe or À et A,, on peut se passer des hypothèses déve- 
le. texte. Dans ce cas, on est conduit à n'utiliser que la 
qui n'est pas influencée par le degré d’ itiégration,, car 
ns qui viennent grossir À, grossissent également A. 
‘définissant le coût “dueare par PE aux. variations de 


= F2 | Le 


RÉ NC T 
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d'où U=— 6, lorsqu'iln'ya aucune intégration et que pie consé. 
quent À — w et C0, 

U — — (sac + sav) lorsque l'intégration est CORRE c’est- 
à-dire lorsque À, — O0. 

On voit combien la nécessité de prendre en considération le 
degré d'intégration complique le raisonnement. * 

Il nous reste à définir l’épargne (E) et l'investissement Æ 
keynesiens dans la formulation marxiste. 

On se souvient que, d’après l'équation (11), Keynes défini 
l'épargne en écrivant : LE 
E=R—C. 

En rapprochant cette équation des ni. Oie109 g 

et (13), nous pouvons écrire : 
. (48) Ru a RE 


Tnt 
D'autre part on se Le que l’équation (10) définit Û 
comme suit : er LAN 


En rapprochant cette équation des formules (12) et am 6 ci 
dessus, nous pouvons écrire : 


(49) Lace sad 


Ainsi, quel que soit le degré d'intégration, “Tara sa 
et comme il en est de même pour E, nous retrouvons la fameust 
égalité keynesienne E — I, l'épargne est égale à l’investis 
sement. Nous voyons aussi que, comme l'avait noté Keynes 
lorsque l'intégration est complète, U étant égal à à — (sac + sad 
est bien égal: à — I. 

Rappelons, enfin, que C étant égal à C —C, (9) et R élan 

égal à C + E,.on peut écrire : ù ea. 

0) R = vise = Ca, Se 1 
et: ; re 124 

@0 R = d + sc + sac + sav — Ca. . À 

Au total, nous avons donc pu aboutir, dans le cadre ‘de 


- hypothèses indiquées au cours du texte, aux équivalences Li 
Vantes 7" | 


2e RIRE Ro = ù + sc + sac + sav — - Ca : 
(20) C— v + 6 — Ca se 
(18-19) ET Su sous SÉe eA 
(47) De .. — (sac + sav) < U 5 C TA 
(12) 3 0 < A, < C+ oue + 66 
(4) ne 


“ étant la seule grandeur qui n’appartienne ni à la formulation 
S mi à la formulation keynesienne que nous ayons été 
ligé d'introduire pour établir un « pont » entre ces deux 
ormulations. =: 
Nous voyons que s’il est possible de ne pas tenir compte 
Fe d’ es poër la RO selon les formules ; 


nal @R), à D (E), à uns D et à la dns : 
ur la consommation (CG), au contraire, pour transposer les for- 
mules relatives à A,, À et U (coût d’ usage), il faut tenir compte 
ce degré d’ intégration. Ceci met en lumière l’ambiguité des 
mules qui visent à exprimer directement les phénomènes 
circulation, c'est-à- dire les rapports entre producteurs et 
consommateurs, et non les phénomènes de production, c’est- 
dire les rapports entre capitalistes et ouvriers. Cette ambi- 
ité est particulièrement grave lorsqu'elle atteint une notion 
, ainsi que le coût d’usage, apparaît à première vue comme 
ant intéresser au DR Re chef les faits de ue cle à 


attirés par le Dares. Il ya cntre les deux 
des cr 21; toutes les ue opèrent sur des 9 is 


re 


que. ces ET bies qu rer Énnotonte, 
at : as faire oublier les différences profondes, que sépa- 
y nesisme. du. marxisme, différences qui se révèlent ee 
6 étude. des équations précédentes et. qui apparais- & 
en plus ‘considérables au fur et à mesure que l'on 

- Fos Mais (y est R une autre question. 


-Ch. “BBTTELHEN. 
ET 


dans T'article ur té les” schémas = 
it ue abstractio de la A pie de monnaie 


LE PROBLÈME 
DE LA COORDINATION DES TRANSPORTS 
ET LA THÉORIE ÉCONOMIQUE | 


HART RE: 


ment F qu ls ont été tetes de por comme : . 


FA les transporteurs routiers étant, selon eux, déchargés d’ une 


_ tie de leurs coûts (frais d'entretien des routes, impôts mo: 


os élevés, non- Éou de transports pou etc. ee 


ob Étionielles puisque. : « à “Lans 
ia on substitue d'autorité. consciente e 


: ique q 1 q e 
; te sois d éclairer sous | 


PROBLÈME DE LA COORDINATION DES TRANSPORTS 


’Stude qui suit n est d’ailleurs pas seulement un travail de 
Ééorie pure, © est essentiellement, et surtout, le résultat de- 
longs mois d'échanges de vues avec les techniciens des trans- 
ports, aussi bien dans le,secteur privé que dans le secteur natio- 
nalisé et le isecteur administratif. Elle a été inspirée par le 
souci de jeter un. pont entre la théorie et la pratique et de mon- 
trer aux praticiens quelle aide ils peuvent recevoir de la médi-. 
tation des résultats de. l’économie théorique, tout en permet- 
tant aux théoriciens de compléter la théorie générale écono- 
mique au contact des problèmes concrets,que pose la réalité. 
L'importance du problème de la coordination des transports 
n'a plus à être soulignée. Ce problème n'est pas un problème 
De particulier à la France, c’est-un problème d'ordre inter- 
national qui se pose avec la même acuité dans tous les pays 
d'Europe. ‘De sà solution dépend, non seulement le sort de dizai- 
es de milliers de travailleurs, ouvriers, techniciens, chefs d’en- 
reprise, mais encore l'augmentation ou la diminution de notre 
niveau de vie; c’est dire qu'il s’agit là, aujourd’hui tout parti- 
ilièrenrent, d’ un problème d'une importance capitale. 
Le problème de la coordination des transports a fait l’objet, 
uis une quinzaine d'années, de discussions d'autant plus 
assionnées que l'importance des intérêts en cause était consi- 
rable. D’éminents techniciens ont été consultés, de multiples 
mmissions ont siégé, une législation immense a pris nais- 
ce. ‘Pourtant; chacun est bien d'accord pour le PO RaE es 
e- solution acceptable n'a encore été trouvées 

raison en est essentiellement, à notre avis, que le pro- 
a. été mal posé et que la discussion s’est orientée dans 
eue errones: L'étude qui suit. se propose RCE + 


- ne. 


= ou si ee 2 
are lement, et. bien Dee cette étude > suecède à deux études ” 


1 objet € est de pouvoir ; pe : 


tu durs ( es Le Pr “et ÿ Fo CbpE 1946. Ces idee sont annulées ét", 
ac Aa r: présente étude qui tient. compte des différentes observa- Ru 
Ho lors, et: notamment de l'étude de‘février 1947 de MM. Levi, 
de la S nie 2 ainsi A des: notes de M. Comté ns 25 janvier . 
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Rs 
amorcer des discussions précises et. 
serons donc particulièrement heureux de nt ie nn 
et suggestions que le lecteur voudra bien nous faire parve 
Pour faciliter l’exposition de cette question si complexe, n 
avons résumé dans le texte principal les enseignements . 


L 


raux de la théorie économique générale et les grandes lignes 


d'une solution correcte du problème de la coordination 
“transports en rejetant en annexes tous les éléments susce 
bles d’une étude spéciale de manière à alléger le texte p 
pal et à concentrer l'attention du lecteur sur les éléments d 
solution correcte du problème, Mais naturellement cela? ne sign 


prix so à ce que sa ce “où 2 
: Hs présente note or son. TU tde 


- : 1 application pratique de la iéorie du rend 


Ft 


À 


. Fa présente étuis à n’a pour k 

F Indiquons simplement ici que se, 

: culté au cas des transports par eau ; 
façon analogue aux ‘transports routiers, 
cables. : Re 

FA La ‘dékaition et le caleul 


er qu 1 y a lieu de éneee 
libre économique et, par suite, à 
; tenu de la répartition du trafic entre les di 
4: Nous se en Annexe IT 


DE LA À COORDINAMON DES Transports 


ssit la ‘distinction | de deux secteurs économiques de nature 
différente. - 
A un premier secteur, que l’on peut appeler secteur différen- e 
Gé, correspondent les industries où la technique physique- s.. 
Ment optimum de production est réalisée par la juxtaposition Les 
# entreprises différentes qui sont généralement de même taille. 
à Tel est le cas, par exemple, de la production sidérurgique; 
nsi, dans ies conditions techniques actuelles, la meilleure É 
echnique de production de la fonte correspond à la juxtaposi- a 
ie n d’un certain nombre de hauts fourneaux d’une ee re 
e production donnée. | At 
- Tel est encore le-cas des SR oaitons minières dans le cas à ne 
énéral où la production globale de l’économie me peut être 
btenue qu'à partir d’un certain nombre d'exploitations diffé- 
ie Toutefois, dans ce cas, les exploitations minières ont 
nécessairement des tailles différentes. ne 
À un second secteur, que l’on peut appeler secteur non diffé- 
e neié, _ correspondent les industries où la technique physique- 
rent optimum de production est réalisée par une entreprise 
ni que. Ar est, Se np, le. cas de la HeDuon du gaz ou 


ne - 


à 


SEE. 


que | A optimum Cr gestion. ee FAR réalisé dans - 
a une ‘économie concurrentielle où dans le secteur différen- + 
cié sa rue recherchent à chaque instant le revenu 


£ de différencié le prix Hrateué est égal au coût margi- 


3 coût ES Free tee à son minimum pos”. | 


a s a Fe, ne perte dans la 
2 c'es st ee aucun pe de ee 


sonné. L'intérêt général s identifie ainsi avec Ja maximati n 
rendement ie à one ps 


2 


IL. — dat de la théorie du rendement social - 
au Re de la coordination des transports. 


s Bur DE LA COORDINATION DES TRANSPORTS. 


La coordination des transports, ne pouvant avoir. ‘4’ autre 
que la recherche de l'intérêt général, doit avoir pour but e. 
‘ tiel de réaliser dans le secteur des transports les condi 0: 
impliquées par la maximation du rendement social” ns nt 


a CLASSEMENT PHYSIQUE DES DIFFÉRENTES ACTIVITÉS DE TRANSPORT. 


“Ti En DER que” l’on “pans classer . 


nn 6. E ES 
> Æ 
| RÉALISATION à DU SYSTÈME DE PRIX OPTIMUM. 


_ tion a coût: moyen: 2 DURE 
o la mise zen concession. des. transports par : route 
-qeurs aux mêmes conditions, * ; : 


_ 
LEUR 
1 


5. Il est extrêmement. Apres PES ee 

- du transport avec lesquels nous avons été er 
secteur qu'ils appartiennent, - absolument - d’acco 

| l'intérêt FU ie os ee conditions j 


Hele, car il és sus re dons te si l'on 
et si les questions sont systématique > 
éohtitiquen il ne saurait par la su Ryan 
Cette circonstance doit d'autant : 5 
13 Fe s'était jusqu "ici PÉATIE 
telles que la protection du trafi 
emploi (c’est-à- dire de toute | 


on du rendement social. 
6. Précisons ici encore que, des 


° la Bberté des ne par roule à. Ho ses à des 
conditions assurant la couverture effective des frais qu'ils 
entraînent pour. la collectivité (charges d'amortissement, 

+ d'entretien et d'intérêts des capitaux nationaux investis 

dans le réseau routier): 


Pas 5 
GEsTion pu SECTEUR FER. se | » AS 
3 | | 
we. 


_a) Vente au coût marginal. DE se 


Dans tous les cas, la SN C. F. Sc modifier sa politique 
tarifaire actuelle ? et vendre ses services à leur coût marginal | 
“l s'occuper des conséquences d’une telle politique tant sur 
e volume de son trafic? que sur l'équilibre de son budget, la. Fi 


lifférence positive ou négative entre les recettes et les coûts. 
devant être prise en charge par le budget général 10. 

» Naturellement, et par exemple, le prix du billet serait pra 

| ement pris égal dans une période au coût marginal Miobel 
service divisé ‘par le trafic de la période précédente. 

Une telle politique tarifaire nécessilterait un aménagement de 
comptabilité de la S.N.C.F. tel que puissent apparaître faci- 
ement les coûts marginaux coss la considération est-essen- 
Île #1 ‘4, 


PR Fer k à 


tre la a politique tarifaire actuelle de ia S.N.C-F. 
Rappelons qu’il s’agit du coût marginal d'équilibre (Voir Annexe III). 
Ce volume serait déterminé par la demande des usagers au prix fixé. 
0. budget de dla S:N.C-F. serait ou non en déficit suivant qu'en moyenne 
ùts marginaux seraient inférieurs ou non aux coûts moyens. S'il y avait 
devrait être supporté par le budget de l'Etat. S'il y avait excédent 
il devrait être encaissé par J'Etat (Voir notre plaquette « Economie 
ement social », n° 31). 
Ja S.N.C.F. soutienne qu'en moyenne les coûts marginaux seraient de 
inférieurs aux coûts moyens, äl n'est même pas absolument pro 

les coûts marginaux soiënt inférieurs aux coûts moyens, Car BRRE 
calcule pas correctement ses coûts marginaux (Voir Annexe I). Le re 
es > pas certain qu’une exploitation fondée sur la vente à un Lo 
au coût marginal, le coût moyen étant maintenu minimum (condition SE 
rait systématiquement déficitaire. cè 
s’il en était ainsi, il est absolument certain que le déficit 
politique serait beaucoup môins grand, que ne le pré- Leé 
coûts marginaux réels sont certainement beaucoup 
partiels nominaux que JaS.N.C.F. prend en considé- 

4 : 


+ 


de toute certitude, on doit admettre qu'il y a de ES 
qu'une politique de coût marginal se solde par un 
. beaucoup moins grand qu'on ne le prétend). … 

voir demandé. en. er au er 4’ Re La 
à ‘1 


æ 
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%, 


En fait, cette réforme largement le Plan c 
table. En réalité, ce qu'il faudrait. réaliser, c’est une r 
de structure de la SNCF. Pre de constituer à à Fi 


ayant héeoa ie existence propre. Ainsi. 

mentaire pourrait prendre l'exploitation du transport : de +6 

_ petits colis, une ne le. An 1 VOREGEE sur te 

ligne, etc. ae 
“Evidemment, une telle politique ne saurait manquer de 


Elle denied de ts une concurrence- |artificiell 
des différentes unités élémentaires entre elles, soit dr une 1 


# Lo 


É _ unité élémentaire avec elle- même dans le ne 


He dont à : 
ns une La complète des principes nn 


aux coûts marginaux ad une revision | 
rs actuelle. 12 _de l cer ue ae è 


Nantes ce que otnit. “l'exploitation voya: 


était: dans l'impossibilité de nous répond re. 
Que dans de telles CORRE on ue D en 


pour Fe moins” étonnant. 
Fe ne) et os cette aats: toute 


 mination des coûts: marginaux, I 
 niciens de la $ NICE; ‘avec leur 
à-ce problème et surmonteront- toutes 
offre encore actuellement, 
12. Toute théorique d’ ailleurs, sou 
es 1: eu. qu'il est probable (Voir : ot 


ut, ‘une e telle olinee de Faits est la seule qui puisse permet- 
ee de réaliser un rendement social maximum 14. 


y) Minimation des coûts moyens. 


+ Les agents aux différents échelons devraient être phiséamméht 
intéressés, sous forme, par exemple, d’une participation don- 
hée de pourçentage fé pendant une durée déterminée, aux 
conomies réalisées, à abaïsser au. maximum les coûts moyens. : 
Ces primes me devraient comporter aucun maximum 15-16, Des pa 
modalités sont naturellement à trouver, mais le principe nous 
par essentiel. "2 | rue 
On-ne saurait, en effet, trop souligner” qué si une incitation 

puissante à la recherche du coût moyen minimum n'eviste pas, 
la couverture automatique éventuelle par l'Etat'de l'écart entre 
le coût marginal et le coût moyen ne pourrait mener. qu ’à un 
mimense gaspillage, d'autant plus immense qu ‘il risque d’être 
visible et presque indécelable 1748. 


AE » 


L 2 Voir notre Hniaite « ‘Economie pure ét Étant social », n° 31. 
Il ne devrait pas y avoir d’obstacle à ce que l’on puisse faire fortune - 
nee CARAÈTE fer, aussi bien que dans une carrière du secteur concur- 2 
ntiel. | 
16. ° Cette partieipation direcie, automatique et. Re To cinq © ans ses 
bur 30 p. 100 par exemple, aux économies réalisées nous paraît constituer le 
ul moyen à la fois juste et efficace d'inciter les travailleurs, à tous les éche- 
ns, à la: bonne marche des entreprises, aussi bien dans le ‘secteur différencié de 
dans le secteur non différencié. 
eule une telle participation pourrait, en Hooer dans le cas de la. s N.C. F. 
4 retire de réaliser les possibilités d'économies massives de personnel dont 
lent certaines personnes . -particulièrement bien placées. 
7. Rien ng- permet d'affirmer que, dans l’état actuel de l’organisation de la 3 
2 et. malgré les efforts considérables effectués pour résorber un déficit 
2e ne saurait admettre la couverture automatique par PEtat, 
ion au moindre coût de. l'exploitation de Ia SN. CF. soit effectivement 
urée: “Cest bien plutôt le contraire qui hous paraît probable. Quels que soient, 
n effet, le. dévouement, l’ardeur au travail, et les qualités techniques bien con- 
es agents de Ja’ S.N.C.F., l'absence d’une incitation extrêmement puis- 
les échelons, à. l'abaissement des coûts ne re que SL es 
en sommes convaincu, leur minimation. . 
LOTS de doute que certains services de la S. N. CF. (marche. äte: 
exemple) fonctionnent, au point de vue technique, d’une 
dite, mais il convient de se demander, au point de vue 
n est le prix et $i des écanomies considérables ne pourraient. 
; comme nous le pensons, à qualité égale des services. ; 
le aux. différents: cadres de la S.N-C.F. de reconnaître . 
nstance, dont ils ne sont d'ailleurs pas responsables, 
e autoritaire et bureaucratique qui, dans bien des cas, 
, Mais nous sommes convaincu us Ja question # Ë 
ne ie aucun doute. Ù Lei 
pas spéciale à Ja S:N.C-F, Elle vaut RAR 
es, nationalisées oùÛ non. 
oi poftellement la supérionté 
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GESTION DU SECTEUR ROUTIER VOYAGEURS. 


On peut tout d’abord remarquer que le coût me d é 
bre peut être ici assimilé en ho APprONERANAS au C 
moyen. = PRE \ ot 
On peut. rte souligner que les seuls a citons d b 
tenir d’un concessionnaire de transports, routiers YOTAREUE I 
coût Fo elfectivement minimum sont : 


_ Compte tenu de ces. nes on peut considérer ri 


= Féue ous être 


4° la liberté de ses tanits pour fe ‘concesSidnnaire 0}, 
2° Ja mise en. RTE et la révorabilité : à tout 
en concessions; D Parr ere pe 


MESA 


- La situation € Nue à Ja nesnation du rendement 
nous paraît bien être. iei la liberté totale. 


ie 


{Gonrrioxs COMMUNES. À L' "EXPLOITATION ne . SPC 
VOYAGEURS ET MARCHANDISES. HE 


“rent, das ea une incttatt 
Te coûts, on doit considérer: en 
do prix proportionnels aux coûts. 
on du rendement social au point. 
qui, finalement, apparaît comme la 
constitue, en dehors de “tout ‘autre 
dérable à l'abaissement des coûts moye 
410 À charge, naturellement, pour 


te les ne ee réalisés 
AE | EF es 


re Vaidu à un prix égal à ce qu' il coûte effectivement exige. 
ue les charges que doit supporter le budget, général du fait  , 
e- l'exploitation des transports routiers voyageurs et marchan- | 
ises soient mises à la charge des transporteurs routiers sous 
rme d'impôts spéciaux (sur les carburants par exemple). 

1 en résulte que la comptabilité publique devrait être agen- : 
ée de manière à permettre de déterminer le coût marginal glo- 

al pour la collectivité des transports routiers sur telle route 
éterminée. Nous n ’ignorons pas quelles difficultés une telle 
âche est susceptible de soulever, mais c’est Ià un travail indis- 
ensable Si l’on veut voir clair et réaliser efficacement des com- 
HeAsons de coût. 


ne. EN ŒUVRE DE CETTE POLITIQUE. s < 
€ té" e + 

. Cette triple politique devrait être poursuivie, quelles que 

oient ses conséquences pour le fer ou pour la route, jusqu’à ce 

u’un équilibre soit atteint. Cet équilibre pourrait prendre sur 

Ile ligne déterminée l’une des trois formes suivantes : 


) les transporteurs routiers ne pouvant lutter avec les tarifs 
de la S.N.C-F. se trouvent éliminés; Le 
D). à un prix égal : au coût marginal, le frafte se détourne de 
7 ; la S.N.C.F. Cette diminution de trafic accroît le coût mar- a 
_ ginal, donc le tarif, et ainsi de suite. Finalement, toutle 
_ trafic. est absorbé par les transporteurs routiers. La 
_ SNCF. n’a plus qu'à arrêter son ces NOTREtEs ou. 
É marchandises) Ce *& 
1 s’établit un équilibre où les deux modes de transport ee 


EE « > 


LA ds 


“coûts hate de la S.N.C-F. sont bien connus ; è 
s marginaux re Ja collectivité du trafic routier 6 
en terminés; 
itique commerciale ho de la S. N. C. F. Atos 
M ndante de toute “considération d Die 


: Fey 
récisions en ‘Annexe IVe sur Ja. question de l’aban- 
leur. rs Le des installations 


que de la taie nue est réalisée et que si Jes conce) 
tions habituelles en: matière d’ équilibre budgétaire. sont ab. il 
données. ee ss Re — 


1 Conclusions. - 


Ainsi, à notre avis, une politique rationnelle de coordina 
des re devrait être basée : a . 


coûts een minima la. prise. “en charge d 1 
| éventuel Se le ne. de ee se 


dises. 


FR 


nv 


. Une telle tie nu à son point . 


naissance des coûts marginaux, Un. effort < cons sidérable devr 
# one être effectué ce sens 22, . a. æ 


le sounent, sont anti- économiques, , 
lement ei He dans le. sens del a 


“à Rae nn ac des s 
PERS RarAteneEs RUES: Sur cet a: 


quelques coins sur. te 
23. V: en Annexe. VIT. quelques précisi 
‘le problème, partieulièrement à l'ordre 
… du fer et de la route poùr les trank 
24. Naturellement, une tele po 


| Librairio de Médicis, Pare 1946, et Ec no: ie 
ons officielles Ce rue. de. rome 7, 
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> k i > = F2 


* 


Ces propositions nous sont malheureusement personnelles, 
. en tout état de cause, il nous paraît résulter de ce qui 
précède que le plan rationnel de travañl de tout l'organisme se 
E. l’étude du problème de la coordination des transports 
evrait être le suivant : # 


4e définir les buts de la coordination des transports et définie. 
Be notamment l'intérêt général en matière de transports; ë 


De analyser la théorie moderne des coûts marginaux et exa- 
L: ._ miner comment elle doit être appliquée dans le secteur 
£ - transport; $ | 


ge examiner par quels moyens à priori (planisme Édtontete) 
2 ou-expérimentaux (planisme concurrentiel) peut être dé- 
D ee6 le système de tarif optimum (c’est-à-dire le plus 
_ avantageux pour l'intérêt général) dont dépend la solu- 
_ tion Scientifique du problème de la coordinstion “des. 


- 


-fransports. LR Dee 


& 


- Examiner a Les avantages et Le inconvé- 
-nients comparés de la méthode autoritaire (fondée sur E 


22 


| E arbitraire et la ver et de Ja méthode concurren- à 


ve È 1 


: e : "ALLATS, TA 


; ‘Ingénieur en + Chef. au Corps des Mines, : 
M y Professeur d'économie générale 

| à l'Ecole nationale supérieure des Lu s° 
PASS 1e F d de Paris. 


tique tarifaire des Fa par fer à adopter + 
pme ARPEANAHOE dans les cond #S 


)'UNE POLITIQUE DE coûts MARGINAUX, 


Fe politique | correspondant à à la ou 
1x Ix coûts ne les coûts moyens étant 
les et à. la couverture évene 


22% 
tuelle du déficit par » l'Etat te de les conditions actu 
. et cela pour deux raisons 


rigeants de l'Etat, aussi “bte dans les milieux mn. 
_tratifs que dans le monde politique, n’est pas suffisante 
pour que l'intérêt d’une telle politique soit suffisammen 
LCOMPTIS y - | É : Fc 
Economiquement, la politique que nous avons proposée ve 
saurait être mise en application que si des mesures ejfi- 
caces étaient prises pour que les coûts moyens de É 
S.N.C.F. soient effectivement maintenus à leurs min 
possibles. En dehors de telles mesures, qui impliq 
des changements considérables dans le mode de rému 
ration ‘des agents, particulièrement dans les cadres 
rieurs, on doit considérer que la prise en charge Sys 
Pi du déficit de la GE N. €. EF par l’ Fra ne pue 5 


ot deviendrait pie plus grande que celle à à. 
on se ones de remédier, 


EN : 5 


(e 


: 28. Il doit bien être entendu qu AL à ’agit ici de i< équilibre cjieetit au! bu 
es S:N.C.F. et non de son une comptable. ee 


$ Ent. a été. fair Fe de I at en effet ue 

40 4 milliards de charges d’ emprunts antérieurs à la constitutio h 
et qui sont depuis 1938 supportés directement par le budget, de V'Etat 
_ 2 42 milliards d’indemnité compensatrice versés par l 0 L 
- mettre le maintien des tarifs en dessous des. coûts 
RAA milliards qui figuraient au bilan dela S.N.C.F. & 
Me les rubriques « Provisions pour entretien différé » et « 

_ ment » et qui ont été rayés du bilan (V. La vie des tra 

Cette constatation se passe. ‘de commentaires. 

26. Certains esprits se sont étonnés de nous voi 

; pratique apparemment contradictoire avec la théo 
à là aucune contradiction. Il y à deux causé 
a non-minimation des coûts moyens, la x $ 
. marginales. En fait, il semble bien que 

de rendement: qui seraient entraînées pa 

. par l'Etat, sans qu'existe par dilleurs ‘une 
Fe ue des in nets He 


DLIFIQUE 1 DES COÛTS MOYENS TOTAUX. NV : à 


Dans ces conditions, il est facile de montrer ! 21 qu'en première 
approximation la politique tarifaire la moins mauvaise est de 
pratiquer des tarifs égaux aux coûts moyens totaux, le coût 
moyen total d'un service étant défini comme égal à son coût 
marginal majoré d’une quote-part des frais généraux, calenlée 
au prorata du coût marginal. 


IxconvnmNTs DE LA POLITIQUE DES COÛTS MOYENS TOTAUX. 


_ Cette politique présente l'inconvénient de ne pas être con- 
lorme aux. principes impliqués par la maximation du rende- 
ment social, mais il convient de remarquer 


1° qu’ une telle politique tarifaire n'influerait pas sur le clas- 
sement des services fer suivant leur coût puisqu’à une 
échelle de prix serait substituée une échelle proportion- 
£ elle; 


é 


donc d'assurer, en premier lieu, d'écaiibre budgétaire de Ja S.N.C.F. ae 
_indications déjà données dans la note 18 du texte), | 

Mais cela pe signifie nullement que l’of doive renoncer à la “bien, dans - 
Pavenir, de la politique optimum de tarifs égaux aux coûts marginaux, jes coûts 
oyens étant maintenus minima. Toutefois, la mise en œuvre d'une-telle poli- 
que est essentiellement subordonnée à la mise en œuvre d’une organisation 
RL ceptible d'assurer avec, quelque chance de succès la minimation des coûts 


) 5 , en effet, p et.m le prix de vente et le coût merginel d'un service . 
M Je prix de, vente moyen et le pont marginal moyen des différents - 
vices. : 
En première approximation, on peuf considérer la perte de rendement social 
“ me une ARE ue croissante. 2 È . | 
en Fr = 1 EE) ES 
Fe due KetKr respectivement définis par les égalités 


a) S ù KP — M) 
Ds ne SRE rss Pm 
se En SR AT à 


G 


è étant nié Jorsque chaque prix est égal au coût marginal correspondant: 
on qui entraîne la nullité des coefficients K et'K7. 
éalisation de l'équilibre budgétaire de la S.N.C.F. signifiant que le coeffi- 
t K est maintenu. % une valeur donnée, la recherche “g système optimum 
# revient à rechercher la valeur de K’ qui rend la fonction x minimum 
valeur donnée de K. Comme pour la valeur & = O, cette fonction esf. 
une valeur nulle de K, on doit considérer qu en première 
‘ valeur de K’ qui rend la fonction r minimum doit être regar- 
ette proposition est. facilement démontrable mathématique- 
ur de K’ correspondent, d’après les relations ci-dessus, des - 
ae coûts marginaux, le coefficient de. proportionnalité 
réaliser l'équilibre budgétaire de la S.N.C-F. 
re apparaît ainsi en première-approtimation comme la 
es qui sont susceptibles d'équilibrer le budget de 
de HAE indications af précèdent ‘sont ner 
15 
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2° que cette politique apparaît à priori comme Ja meilleure 
parmi toutes celles qui sont susceptibles de réaliser 
l'équilibre budgétaire de la S.N.C.F., condition dont k 
réalisation apparaît comme nécessaire dans les condi: 

tions actuelles; : £ 

3° qu’en tout état de cause, il semble bien que 1e coûts mar 

. ginaux effectifs de la S.N.GF. ne doivent que peu différes 

£ des coûts moyens, s'ils. sont catoulés de manière cor 


. recte ?8 É Es | Fe HA te | 


Une telle politique ofire, à notre avis, pue avantages esse 
DiBlS er SN | ee FER 


AVANTAGES DE LA POLITIQUE DES COÛTS MOYENS TOTAUX. 


4° l'Etat n’a à supporter aucun déficit et, par te. il 4 
pose à, lui à ce titre aucun problème es fi 
- pôts 2; | 
2° tous re frais de sa duos étant supportés par ses tari 
la SNCF. est puissamment incitée à réduire ses € 
de manière à pouvoir lutter contre la concurrence 
autres moyens de transport; 7. 4 | 
3° le poids du déficit fer serait uniformément répartis sur les 
différents transports fer; “ ; | 


de la part de à S.N.C.F. toute -politique “5 ‘np 
vis-à-vis des autres transporteurs; re S 

5° si les coûts "moyens {totaux ne s dentifiont- pas | avec 
tarifs optima, ils n'en sont probablement que peu di 
rents et ils sont certainement incomparablement } : 
avantageux, au point de vue du rendement social, 
les tarifs actuels qui résultent d’ une combinaison € 


les autres modes transport ae STE À 

POLE 

DA Ks RAS 

sairement, compte tenu du manque de place, sommaires et schéma il 

elles pourraient facilement être développées et rendues Fee, 

28. V. Annexe III. 4 / 

: 29. Il en résulte naturellement . une économie idee qu doit sa 

en déduction de la perte de rendement social correspondant à des tarifs 
en ARE aux coûts moyens tortue 3 ee 

| 5 Y. Annexes Viet Vie 


; 
\, 


ANNEXE II. — Analyse sommaire de la théorie 
Re du rendement social. ne 


THÉORIE DU RENDEMENT SOCIAL. 


| La théorie montre que dans une économie de type quelconque, 

Ja condition nécessaire et suffisante pour qu’un optimum intrin- 
sèque de gestion soit réalisé, c’est-à-dire pour que le rendement 
social y soit maximum, est qu ‘il existe, explicitement ou impk- 
citement, un système de prix équivalent à celui qui existerait 
dans une économie d'échanges caractérisée : 


4 a) par le libre choix des individus : 


b) par la concurrence parfaite des entreprises dans le sectont 

à: où la concurrence est physiquement possible, c’est-à-dire | 

_ dans le secteur où la meilleure technique de production 
(au sens physique) est constituée par la juxtaposition 


…_ d'entreprises analogues (production de la fonte par exem- 
.  ple) (secteur différencié); : 

E o). par la minimation du prix de revient et la vente au coût 
marginal dans le secteur où la concurrence est Physique- 
à ment impossible, c’est-à-dire dans le secteur où la 
4 meilleure technique de production (au sens physique) est 
A constituée par une seule entreprise (production du gaz 
É _ dans une ville par exemple) (secteur non différencié). 

"à 

CT 


L'ÉCONOMIE CONCURRENTIELLE, RÉFÉRENCE NÉCESSAIRE. Lx: 


- 


#4 Comme on ne saurait concevoir qu'une politique rationnelle 
ne s’efforce pas de maximer le rendement social, puisque toute 
autre attitude reviendrait à refuser d’ augmenter le miveau de 
fe de certains, par exemple des pauvres, sans diminuer celui 
d’autres, par exemple des riches, on voit ainsi que l’organisa- 
| ion la meilleure de la production correspond à l’emploi d’un 
S me de prix concurrentiel et que par là même l’économie 
entielle ne représente pas seulement une représentation 
tique d’un certain ordre existant, qu elle n’est pas seu- 
t une contingence historique, mais qu elle est, en réalité, 


Us de absolument Ansvitablé pour toute. éco | 
: s rs 


LE. 


Fa 


COMMENT PEUT È TRE ATTEINT L "OPTIMUM DE GESTION. 


La théorie classique des prix môntre que l'équilibre concu 
rentiel, et par suite l'éptimum intrinsèque de gestion, est atteint 
automatiquement par la recherche, dans une économie, de 
concurrence, de la satisfaction ro des individus, d 
revenu maximum des entreprises dans lé secteur différencié et 
de la satisfaction au moindre coût de la demande à un prix égal 
au coût marginal dans le secteur non différenciés 


NY A-T-IL D ‘AUTRE MOYEN D'ASSURER LÀ GESTION. OPTIMUM QUE. LE 
« ADÉCANISME CONCURRENTIEL p 


. un organisme ia en raison. È 


.& du fait que les fonctions de satisfaction et de production 
qui y interviennent n'ont encore Fa: sn la presqt 
| totalité des cas, être déterminées; LAS A 

2 du fait que les conditions sont trop ne pour. êt 

susceptibles d'une résolution par le calcul. Ainsi, po 

une collectivité de 10 millions d’ individus ne consomma 
que ‘mille biens différents produits par des tecl 
artisanales, on aurait 10 milliards d’ équations. 


On ne ne ainsi ee qu'une a erpéri 


: tielle. qd” agents none à : 
Le problème fondamental apparaît a ainsi comme celui d& 
| génisation de la concurrence. 


Mhédrie da rendement octa doivent être soignens 


L 


31. Nous avons présenté dans notre plaquette «€ Éonuiet 


Re social », Sirey, 1945, une démonstration simpli ifiée du fthéorèr 


social dont nous avons donné la démonstration générale dans le 01 
ouvrage : À la recherche d'une disciplin 
At outre, nous JOnAS en Annexe VI 
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\ es 
jués des coûts moyens partiels nominaux seuls considérés géné- 
lement par les services commerciaux de la SN.C.F" %: 


4e Les coûts utilisés par la S.N.C.F. sont, en effet, des coûts 
moyens qui sont relatifs à de grands ensembles de km. VO ya- 
geurs ou de tonnes. kilométriques. Is ne tiennent pas compte, : 
notamment, du fait que les transports de pointes doivent être 
considérés comme beaucoup plus coûteux. Ils ne tiennent pas 
compte non plus des Pr. différentes des diverses 
lignes. — ; 

4 la notion de coût matinal qui intervient dans la théorie 
doit tenir compte des éléments caractéristiques de chaque’trans- 
ort, notamment au point de vue des pointes et de l'intensité 
| trafic. È 


_ ” Les coûts utilisés par la S.N.C.F. sont-des coûts partiels 
ne ‘ù ne tiennent compte en aucune façon des immobilisations. 


à 


Au contraire, les coûts marginaux vs doivent tenir 
ympte de ces immobilisations. - 
Dans la théorie du rendement social, en effet, les coûts margi- 
x qui s’introduisent dans les calculs Lrmeur à E ‘équi- & 


32, D ne nous paraît pas inutile de rappeler i ici ploies définitions. À 
oit D les dépenses totales d’une entreprise et Q sa production, Le coût Le à 
al- a pour valeur D/Q et le coût ÿnarginal total dD/dQ. L 
i dans les dépenses on ne fait intervenir que certaines dépenses d, en me - 
nant pas compte par exemple des immobilisations, le coût moyen d/Q est 
ppelé voue moyen partiel et le coût marginal dd/aQ coût marginal partiel. 


BE 


> - Dépenses :: -.- — NÉE À, 
Vis goes Hi Se Cot moyen 2 
dE ER, AA . et Coût morginal 


ne so moyen, EM EE SRI Ne 
tgB— coût- “marginaf. LT Are Que ra 
Re dans Ta théorie du: rondément ‘social est Le (rare 
_ ci-dessus défini. Il suppose évidemment les ds se 
ent lc la production augmente, c'est-à-dire que dans 

$ je mobMea tome à sont utilisées. à plein. 


IS T2 
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libre éc conomique, c’est-à-dire à une situation où le volume des 
installations posées correspond exaëtement au volume Ge pro- 
duction considéré. è 

Dans ces conditions, et pour les applications pratiques de la 
théotie du rendement social, il convient de définir le coût mar- 
ginal d’un $ervice déterminé comme le supplément de coûts de 
toutes natures (main-d'’œuyre, énergie, matières premières, 
amortissements des installations fixes, charges d'intérêts, etc.) 
entraîné par la fourniture d’une unité supplémentaire de ce se 
vice lorsque les installations fixes existantes sont sautent 
adaptées au volume de production considéré. = 

Ainsi, considérons une gare de triage G faisant un ci 
annuel T, de wagons de marchandises et dont les dépenses 
annuelles totales de toutes natures s'élèvent à D,. Quel est le 
- coût marginal correspond au passage dx un wagon Hs È 
_ Ce coût, c'est <a 


adaptée à un trañe Ts un ae supérieur et considérer le quoti i 
‘ ue FR a 
Ce coût ee ainsi hion diront. du coût: marginal partiel 


la gare G; lorsqu'elle n'effectue qu'un trafic T inférieur à 
(coût marginal actuellement considéré par la SNCF). | 


4 


3° Les coûts utilisés par la S.N.C.F. sont souvent des cot 
rRominauxz qui, dans la mesure où ils tiennent compte des ù 
= tissements de certains investissements, ne font intervenir 
leur valeur- nominale-initiale et non leur valeur réelle. 
A une époque où les prix varient si rapidement: 8, un 


mode de calcul ne peut. ‘être cn PRO ON erroné 
défaut. 


LS r ’ É + 
! HS OS PR EPL 


Me” CARAGTÉRISTIQUES PROPRES A CHAQUE SERVICE DE. TRANSPORT. 
Il est hors de doute que Ne RE Le de la “définition 


3, Les prix Astuets Sat en remière Lis 
et 19 fois ceux de 1938: « Ê approximation, 5 


nes bons de débit non régulier comme l’est la tres 
le Kwh rendus à destination d’un réseau de distribution d’éner: 
gie électrique ou de Km voyageurs de la SNCF. Lu 

; Soit, par exemple, une ligne de transport électrique concue 
pour une püissante de pointe P. A l'équilibre, la puissance de 
pointe est effectivement P et on voit que le coût marginal à : 
l'équilibre C;, du Kwh en dehors des heures de ponte est: tout 
à fait différent du coût marginal C du Kwh de pointe: Ce coût 
sera beaucoup plus élevé, puisqu'ici l'augmentation de frais 
d investissements devra être uniquement supportée par l’aug- 
-mentation (Q, — Q,) des Kwh de pointe. Alors que, pratique-' 
“ment, les installations fixes n ’entreront pas dans le calcul de C,, : 
elles interviendront, et avec üùn poids important, dans le caleul. 
de € | 

# Il | en est de même pour le parc de voitures voyageurs de la 
S. N.C.F. qui doit être adapté pour assurer les trafics de pointe 
des jours de fête (45 août par exemple). Il est hors de doute 
qu'une tarification rationnelle devrait prévoir 3% des tarifs 
‘km-voy yageurs tout à fait différents suivant qu'il s'agit d’un 
trafic ordinaire ou d’un trafic de pointe, autrement dit qu'elle 
devrait tenir compte des coûts marginaux différents des Km-. 
Voyageurs suivant la période à laquelle ils sont fournis. 

» Ii serait de même certainement avantageux de prévoir des 
surtaxes encourageant les voyageurs à prendre EUR le spi 


hr 
mée les trains les moins occupés #. 


. Ilen est encore de même du parc de voitures marchandises He 
la S.N.C.F. qui \doit être tel, par exemple, que la pointe due à 
Ja: récolte betteravière puisse être assurée sans retard. Comme 
les tarifs actuels ne tiennent aucun compte en aucune facon de 
cette pointe, la S.N.C.F. se trouve actuellement dans l” obliga- ; 
tion de faire face : la fois au transport des betteraves et au LR 
transport des cailloux à des prix qui ne tiennent pas compte 
des ‘charges effectives que: cette obligation entraîne pour elle. . 
Il est hors de doute qu’une tarification rationnelle devrait faire 


supporter au trafic de cette époque une surtaxe de pointe qui > 4 


pi 


34. Et ici es Ytéootions Rire de la théorie du rendement soeial sont 
ar l'intuition la plus, élémentaire, 
por coefficient ton moyen par train de la S.N.C.F. en 1938 était 
45 p. 100. Il est. évident que, d'une part, une si faible utilisation du matériel 
existant constituait pour la collectivité une lourde charge et que, d'autre part, 
a taxation appropriée et un aménagement convenable des trains SREsS 
uré de tonsidérables économies. : , e 
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aurait pour effet de dépiheër Je trafic des ation à une période 
de l’année moins chargée et, finalement, de diminuer la sur 
taxe de pointe dont resteraient frappées les betteraves. : 
Prenons encore lexemple d° un car assurant trois Services 
journaliers aller et retour entre deux ponts Aet Bet Suppo= 
sons que le trafic soit de 10 personnes à 8 heures, de 20 per 
‘sonnes à 12 heures et de 12 personnes à 20 heures. Comment 
doivent être calculés les coûts marginaux respectifs ? À l équi- 
libre, il faut un car de 20 places. Si le trafic de pointe de midi 
passe alors de 20 à 25, il faut un car de 25 RAGE alors que 
si le trafic de 8 heures passe de 10 à 12 personnes, il peut 
continuer à être assuré par le même car. Une tarification ration+ 
nelle devrait donc tenir compte de ces circonstances. | 
La solution tarifaire économiquement la plus avantageuses 
, serait de prendre à 8 heures un tarif égal au coût moyen par À 
-tiel (calculé sur 10 personnes) et à 42 heures un tarif égal aw 
coût moyen partiel36 (calculé sur 20 personnes) majoré de Kw 
charge marginale d'intérêts correspondant au capital immo. 
bilisé (calculée sur les 40 voyageurs de midi et non Sur. 84 F 
chiffre correspondant à la totalité des voyages journaliers) J 
Ainsi, d'une manière générale et bien que ces idées ne soi 

_ pas encore entrées dans les mœurs, il conviendrait que les 
tarifs de: transport routier soient diversifiés suivant les Hgn ë 
suivant les saisons, suivant les heures, etc.…., compte tenu de 
 l’importance du trafic et de son incidence sur le coût. margin: 
Il est hors de doute que, même à l’intérieur d’une même € 
prise de transport, les lignes à trafic faible devraient com 
des tarifs plus élevés que les lignes à trafic dense et de: 
quences proportionnées aux volumes des trafics. Dans tous 
cas, le principe devrait être de faire LEP re service 
qu il coûte efectivement. 


nes re par fer. Il M A one que » sur 

ligne donnée les services de pointe soient vendus au même tari 
que les autres. Il est absolument anti- économique que la t 
'HoNeR soit vendue au même me sur Au ie à 
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isagers des bonnes lignes37, De telles pratiques s'opposent 
bsolument à la maximation du rendement social. 


um DES INSTALLATIONS DE TRÈS GRANDES DURÉES. 


Certaines installations (tunnels, barrag ges, etc...) peuvent être 
onsidérées pratiquement comme éternelles. Dans ces condi- 
ions, y a-t-il lieu de tenir compte de l'amortissement de leur 
raleur dans le calcul des dépenses D? 
» La réponse doit être affirmative, car si l’usure de ces ins- 
ällations avec la production est sensiblement nulle, il faut 
évoir leur remplacement par suite de la modification des 
échniques. La technique du transport peut demain considéra-. 
lement évoluer et faire, par exemple, que les transports par 
ions ou par route deviennent plus économiques: que les trans- 
ts par fer. Dans ce cas, il faudrait abandonner les installa- 
NS ferroviaires actuelles. 
nn Y a donc lieu de tenir compte de cette évolution des tech- 
fiques; autrement dit, l'amortissement doit comprendre deux 
rrties : : un ‘amortissement d'usure et un amortissement tech- 
que. E’amortissement d'usure dans le cas de barrages ou de 
unnels est pratiquement nul, mais l'amortissement chaie 
> l'est pas et il est bon, en cette matière, d’être prudent. Le 
de laménagement à Ja fin du siècle dernier des voies ferrées. 
intérêt local en est un exemple convaincant. 
& inalement, on voit que ce serait une grave erreur que de 
e pas tenir compte dans le calcul marginal correspondant des 
penses relatives aux immobilisations de durée pratiquement 


“ 


Pa RE | È s 


ft de: SOI que les coûts à nee sont des coûts en valeur 
lle. et non en valeur nominale. Si, en effet, on cherche à 
voir ce que coûte effectivement à la collectivité un service | 
iné, il faut éliminer l'effet perturbateur de la’ variation À 
ux de prix nominaux et calculer les chargés d’amor- 

64. d'iniérét. en valeurs réelles et non en valeurs 


ent à ce que. peut aire penser. ‘un examen sommaire à priori, 
ur PS à ce Le les tarits soient diversifiés savais 


(4 


avec lesquels'nous avons été en relation, 
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Coûrs MARGINAUX RÉELS EFFECTIFS ET COÛTS PARTIELS NOMINAUX. # 


IL est bien certain que si on fait intervenir dans le calcul des 
coûts. margimaux les charges exceptionnelles dues aux pointess 
si, d'autre part, l'on tient compte, ainsi qu'on doit le faire, 
des charges d'amortissement et d'intérêt, amortissements tech= 
niques compris, et si, enfin, tous les calculs de prix de revient 
sont effectués, non en valeur nominale, mais en valeur réelles 
les coûts marginaux ainsi calculés seront bien supérieurs aux 


coûts moyens partiels nominaux actuels. de la S.N.C.F. et ne 


différeront probablement pas tellement des coûts moyens re 
calculés en valeur réelle 38-39-40, 

En tout état de cause, il est absolument sûr que cts 
coûts marginaux seront bien supérieurs aux coûts moyens Cor; 
-respondants et que les aspects concrets du problème de la répar: 
tition du trafic entre le fer, l’eau et la route s’en tonus 
‘considérablement modifiés. 


2 
\ 2 + x * 


À sr rtpe was 


Ces quelques indications suffisent PONE montrer combien la 
question des coûts marginaux a jusqu'ici été peu étudiée pour 
_le plus grand dommage de notre bien-être, et que la premièré 
lâche à faire dans l'étüde d’une réforme de de la FER 
tion jt S.N.C.F. est de mettre cette question à l’ ordre du ou + 


ANNEXE IV. — Donniacenent d' installations, anc anciennes ; 
A par des installations nouvelles. 


Il est intéressant de rechercher quelle est Ja EN tes He plus . 
SRASEeRES pour. la collectivité lorsque, dans _une industri : 


\ 


38. D'autant plus que certaines SH Ses actuelles de Ja SNCF. nie 
dépenses en charhon, sont actuellement sous-évaluées, le charbon ‘étant ve 
par les houillères en dessous de son coût. Si l’on tenait compte de cette 
© constance, l'écart relatif entre la moyenne pondérée des coûts Mmarpinaux 
la moyenne ‘pondérée des coûts moyens se trouverait encore diminuée. 
39. Il ne paraît pas d'ailleurs absolument certain que le rendement des tra 
ports par fer soit toujours croissant, c’est-à-dire que les PAS marginaux & s i 
toujours inférieurs aux coûts moyens. » = L 
En effet, à mesure que le volume du trafic s accroît, il faut des NIUE 
plus compliquées et particulièrement coûteuses, compte ‘ a Dora ent de 
valeur des terrains dans les villes. = À 
Le rendement physique diréct est peut- être plus élevé, mais ü ne paroi "| 
certain que le rendement total en valeur le soit. 
40, Ainsi qu'ont bien voulu le reconnaître les [représentants de 1 1] 


7 


lonnée, l’industrie des See par. exemple, une nouvelle 
technique est découverte qui modifie considérablement les 
“coûés. > 

. Soient (T,) et (T,) l’ancienne et la nouvelle techniques et soient 
DeSpectivement P, et 4, p, et t, les coûts partiels et totaux en 
per réelle correspondant à l’ancienne et à la nouvelle tech- 
niques. 

: Trois cas doivent être envisagés 


1° Abandon immédiat des anciennes installations. 
>" Si on a 


© CORRE PE 
'est-à -à-dire si le prix de revient total de la nouvelle technique 


a. intérêt à abandonner immédiatement les anciennes instal- 
lations, si récentes qu’elles puissent être et si coûteuses qu'elles 
aient pu être. Bien que cet abandon puisse apparaître à des, 
yéux non prévenus comme un gaspillage, une telle solution sera 
loujours” avantageuse à l& collectivité considérée dans son 


nsemble 51. 
2° Maintien provisoire des anciennes installations. 


Si on a 


— 


Pot < Lo, 


est supérieur au prix de revient partiel de l' ancienne, mais s’il 
St inférieur à son prix de revient total, l'abandon immédiat des 
Anciennes installations n’est pas avantageux et il y a lieu de 
naintenir leur exploitation. Mais ces immobilisations ne doi- 
t pas être renouvelées, car un tel renouvellement substitue- 


ra 


rieur au coût total {, de la nouvelle. Le maintien permanent des. 
nnes installations serait donc désnyantigeux. I y a donc 


Le ‘ e 
4 


partiels et total de la nouve 
u prix de vente au public doit faire intervenir les seules dépenses de 
. technique. C’est donc une très grave erreur de principe, absolument 


font certains acte dela S.N.CF. faire supporter l'amortis- 


+ 


st plus faible que le prix de revient partiel de l’ancienne, il 


4 est-à à-dire si le prix de revient total de la nouvélle technique 


Nr pen aux _ anciennes techniques par. les ere ; 


ait pour la collectivité (et également pour l'entrepreneur) au se rie 
oût partiel p, le coût total t, de l’ancienne technique, supé-\ 


ondes et PRES abandon des neTations antiennes Je calcul ei £ 
elle technique sur lequel doit être fondé le. 


t 


6 à à tous les enseignements 4 de la science économique, que de prétendre, Res 
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simplement lieu de les niet jusqu’à à usure en les remplaçant 


en fin d'exploitation par des installations de nouveau type. 2 
3° Maintien permanent des anciennes installations. T4 
Naturellement, si On à : RE £ FER 
PR . | Pa se ee: 


c'est-à- dite si le coût total de l’ ancienne bn est inférieur 
au coût total de la nouvelle, la mise en œuvre, même différée, 
de la nouvelle technique n’est pas avantageuse et il y & eu 
de maintenir d’une manière permanente les anciennes instals 
lations. 


Il résulte de ces indications 


on. e c ee ee ZE 

4° que seuls interviennent dans le chôix à faire les éléments 
Pos lo, 1, C'est-à-dire les coûts partiel et total de l’ancienne 
technique et le coût total de la nouvelle. Le coût partiel Pr : 


la' nouvelle technique n intervient pas; 


s ”- F ri É € 
2° que ce n'est pas parce qu'une installation. existe. qu il ta = 
vient de l'exploiter et de l'entretenir, où, & fortiori, de 
renouveler; e = 


3° que ce serait une erreur que de Finder le. choix à faire uni 
Re sur la considération des éléments Po de Fe: © "est À 


. -en at ver à son at ne. pd ee Fe 
_ l'exploitation des installations anciennes. soit plu 
que la mise en œuvre des nouvelles, mais que ce : mair 
sait avantageux que provisoirement. | ne jure 
Bi donc on compare les coûts des tn psc fer au. 
es coûts des transports par pause de panne à ou Va a 


ART 


que des coûts partiels nominaux, ou même re c ts pa 
. réels. Dans notre choix, la considération d'une part des 
réels et d’ autre part des coûts totaux doit jouer ur 

tiel. I se Dour en en so bien _ certa ; 


5 S voire cine dans le premier Re mar chandises à 
> 


_ En tout cas, il paraît incontestable que les considérations cei- 
dessus doivent constituer un des éléments essentiels de toute 
politique rationnelle de coordination des transports. 

Elles doivent, en particulier, être à la base de toutes les déci- 
Sions à prendre par Ja S.N.C.F. dans tous les cas où il s’agit : 


É 


4) d'abandonner AN CHAIRMEN où à terme l'exploitation de 
certaines lignes: 


É- 


4 +) de créer de nouveaux équipements. 
: [lest, à notre avis, hors pe doute que si ces principes sont 
L orréctement appliqués, la S.N.C.F. devra abandonner totale- 
ment l' exploitation d'un en nombre de voies ferrées d'im- 
portance secondaire (programme Freycinet, 1880) 4243 et que ses 
projets d'investissement actuels pourront être sensiblement 
“réduits. : 


en ACL 


Déraurs DE LA POLITIQUE TARIFAIRE ACTUELLE DE LA S.N.C. F. 


à 


On -peut adresser à la tarification actuelle de la S.N.C. F LEE 
critiques | suivantes | 
LAS cette tarification est essentiellement soit une tarification 
3 F1 valorem de monopole destinée à tirér des consomma- 
teurs le plus grand revenu possible lorsque n existe aucun 
Éc danger de concurrence de la part des autres modes de 
pour (eau et route), soit une tarification de combat * 
_ destinée à lutter Re Ja concurrence des autres modes £ 
de transport: 
* dans la mesure relativement faible d’ Vos où elé tient 
De compte des coûts, cette tarification ne fait généralement 
intervenir que des coûts moyens, des coûts nomINAUX | 2 
et des me Fes ; z 


$ 


Jignes et, par suite, sa situation commerciale vis-à-vis des routiers. ot 
ation analogue vaut a enpes sites Ja” pee totalité des rs 


res henisns aies Æ autant-des pris de revient de la SNCF. © 
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3° de nombreux services sont vendus au- dessous de leur 
partiel, c’est-à-dire très au-dessous de leur, coût mar 
sinal effectif. ; 
La différence est particulièrement forte pour Îles ile 
mètres voyageurs de pointe; | 
% de nombreux services sont vendus au-dessus de leur co 
partiel, mais au-dessous de leur coût marginal 4546; 

3° certains services sont vendus très au-dessus de leur coù 
marginal (voyages en Couchettes, confort relatif de: 
deuxièmes par rapport aux troisièmes, et des première: 

par rapport aux deuxièmes, “transport de certains Pr 
duits dangereux, infects ou insalubres, etc...) ee 


sise 


Il en résulte. que, d’une part, la répartition du trafic entre il 
fer et la route èst complètement faussée et que, d'autre part 
la’ répartition géographique des industries est toute différent: 
de celle qui correspondrait à la maximation du rendemen 
social. L 

Dans tous les cas, la politique tarifaire rétuèlle de la S À. C. F 
se traduit, à notre avis, par un abaissement considérable d 
niveau de vie national #7, d'autant plus dangereux que dans le 
circonstances, actuelles il est absolument ignoré de Lspeues 
échappe, absolument à toute discussion. 


e 

£ 

‘ :  : 

DocTRINE DE LA S.N.C.F. | à D = Æ 
& 


2 


A ces critiques la $. N.C.F. oppose, en fait, tout un corps 
doctrine qu'il convient d’ analyser soigneusement, car cet. 
men est symptomatique des erreurs considérables que d’ ex 
lents Fous sont amenés à commettre Po ils sdmette | 


44. Tel_ était le cas en 1938 du km- -VOyageurs qui. n’était vendu en moy an 
qu’à 40 p. 100 de son coût; cette dns n’a guère de chance de se modifié 
sensiblement. g 

45. Calculé comme indiqué en Annexe ur. ? e 

46. Tel semble bien être le cas, par exemple, des transports de bettera s 
de cailloux lors de la campagne betteravière. > 

#1. Précisons ici que certaines mesures, comme la Jobs des bas pri 
km-voyageur au moment des fêtes, comme le 45 août, loin d’ améliorer 
des masses ainsi qu’elles se le proposent, n'ont d'autre effet que de di 
par leurs répercussions indirectes leur niveau de vie. L'apparence, c’est J'ai 
mentation du standing des masses correspondant aux bas tarifs; mais la a 
c'est que cette augmentation est payée par une diminution indirecte 
niveau de vie beaucoup plus grande. Car on ne saurait trop le souligner, 
se paie, et d'autant plus cher que les méthodes utilisées ont pour effet, 

ou non, de masquer les dépenses réelles et effectives que doit support fine 
ment le pays. (V. en Annexe VI quelques indications complémentaires sur 


pee + rendement social RS par la gains tacHaire actuel de 
: # 


EXT 


LS À 
l 
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omme principes bien établis des postulats hérités, en réalité, 
d'un passé fait entièrement d'empirisme et d'esprit monopo- 


- listique. : 
4 . Qu'est donc la doctrine de la S.N.C.F. ? 
» À vrai dire, il n'existe nulle part de document où cette doc- 


de 


PR 


_trine serait systématiquement analysée ‘et justifiée. Il m’existe 
7 même pas de doctrine unique, les opinions pouvant varier sen- 
- siblement d’un représentant de la S.N.C.F. à l’autre. Il ne peut 
s'agir ici que d'exposer et de critiquer une opinion moyenne, 
pe dominante qui est à l'origine de la tarification 
* actuelle. =: 

Cette opinion-moyenne, nous avons essayé de ka déterminer, 
d'une part, par la lecture d’un certain nombre d’études et de 
- documents établis soit officiellement par la S.N.C.F., soit à 
Jen personnel par ses représentants, et, d'autre part, grâce à 


RER Er 


Fa 


toute une série d'échanges de vue auxquels nous avons procédé 
“dans ces derniers mois avec certains représentants particuliè- 
_rement bien placés du personnel supérieur de la S.N.C.F. BL 
| En fait, les articulations essentielles de la doctrine de là 
S:N.C.F. nous paraissent pouvoir être résumées en quelques 
points sur lesquels nous demandons instamment au-lecteur dé 

réfléchir. : SE | 


1° Les principes de la tarification de la S.N.C.F. ne seraient pas 
contraires à l'intérêt général, en tant que permettant de 


_ source de prospérité. 


{ nl y a là une assertion manifestement inexaete. L'intérêt 
énéral ne saurait être confondu avec le développement du tra- 


48. Au cours de nos discussions, nous avons d’ailleurs eu l'impression très 
tte que cette doctrine tendait à évoluer constamment et qu’elle était loin 
d'être cristallisée. EE . , 
_ Ilest hors de doute que dans ces dernières années un effort considérable de 
vensée et de renouvellément des conceptions anciennes -(héritées de Colson 
notamment, dont l'influence a été ici très grande mais très critiquable) a été 
ctué par les meilleurs esprits de la S.N.C.F. Chacun sent qu'il existe des pro- 
es auxquels il convient de donner des solutions rationnelles èêt de vieux 
és dont il convient de se débarrasser. = à 
effort, nous avons pu le constater d’une manière particulièrement mar- 
ns nos entretiens de ces derniers mois. Ainsi nous ne pensons pas 
erlocuteurs soient restés insensibles aux arguments que nous leur. : 
s, notamment, pour ne prendre qu'un exemple, gn ce qui Con 


n: Y: > é : ce 


Or, il résulte de ce qui précède qu'une telle maximation 
saurait être obtenue que si la tarification de la SNCF. est 
jondée sur la considération des coûts marginaux,'en dehors dé 
loute préoccupation de concurrence (tarification de combat) 
d'exploitation du consommateur (tarification ad valorem) #. 

En fait, le principe essentiel devait être de faire payer cher 

-le service qui coûte cher, et bon marché le service “ coûte 


suivant des idées à priori ou se prétendue nécessité. nationale 
et lutter contre les routiers 50. ; à 
Ainsi, s’ikest vrai que le kilomètre- voyageurs est vendu pe 
la S.N.C.F. bien moins cher qu'il ne coûte effectivement, cett 
politique n’enlève-t-elle pas aux routiers un trafic qu'ils pour: 
raient assurer à-un coût réel plus avantageux po la coll 
tivité ? S 2E 
| Ha elle ae des tarits inférieurs aux coûts : men 


_ ries annexes, lorsqu'elles vendent les re de ee 
_ ries à des coûts DRrU RS à ce. ss ils coûtent M 


ne fausse dans ses’ principes mêmes Je jeu Fe mécani 
concurrentiel et est contr aire à *-Trntérét D ne RS 


l à. = LES. ETS 
cerne la tarification des ie couchées (Vi Annexe Ni, et nous les. 

: ,cions de l'intelligence et de la FRRESR ARE avec desquelles | ils les 
accueillis, - £ £. 

1 n'y a nul doute pour nous que dans les années qui viennent 
de renouvellement et @e réflexion se poursuivra et que des solutions sus 
de rallier tous des esprits seront trouvées, car à partir du moment o 

_so place sur un terrain. strictement scientifique, “ ner ‘saurait # avoir d 
vérités, - 

49. Il est en fait absolument contraire à L'intérêt ste de He ayer 1 
transport (le la tonne de ciment de 25 à 60 p. 400 plus cher que celui de 
de cailloux, et celui de la tonne Ale scierie deux à trois fois plus cher 
do la tonne de ciment. De telles diversitications ne sont que dans la-p 
dition des monopoleurs. À service égal, ARE nel “telle: devrait. être. de 
absolue en matière de tarification. ÿ 

50. La diversification des tarifs ne saurait résulter! si elle set èt 

à l'intérêt géhéral, que de considérations relatives au coût ‘du tran 
an la valeur de la marchandise ! n'a rien à voir), c’est-à-dire. 
sité des coûts eux- Rene en se des ne 


AGE 
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Liatitication de combat de la tarification de la S.N.C.F. vient 
de s'affirmer une nouvelle fois de manière éclatante dans le 
* nouveau, barème relatif aux transports de marchandises de 
février 1947 51. 

L'un des caractères essentiels de cette tarification est de 
reposer sur une dégressivité des tarifs en fonction de la dis- 

» tance soigneusement calculée, non pas de manière à faire payer 
le km. marchandise fer ce qu’il coûte) Mais, compte tenu du 
prix de revient de la route, de manière à supprimer à bref 
délai toute concurrence des routiers sur la moyenne et la grande 
* distance 52, Il faut avoir le courage de le déclarer. Il s’agit de 

la suppression pure «et simple, à brève échéance, des transpor- 

. teurs routiers à grande distance 5, assassinat exécuté avec l’aide 

- de l'Etat aux dépens du contribuable qui devra finalement faire 

_les frais de l'opération en supportant l’abaissement du niveau 

de vie,-qu’entraînera nécessairement la diminution du rende- 

ment social national qui s’ensuivra%#%. : 


[WA'N | Pa 


Ÿ : 


F à 
4 54. Naturellement, les critiques que nous présentons ne diminuent en rien 
» Ja très grande valeur de forme de ce barème relativement aux simplifications 
et à la clarté qu'il a apportées. 2 ? 
_ Elles ne diminuent en rien non plus le très- Dan mérite qu'ont eu ses 
promoteurs d’atténuer dans une certaine mesure l'indépendance existant entre 
les tarifs et les coûts telle qu’elle existait dans l’ancienne tarification. Ainsi, 
… il a été établi, en principe, que les tarifs de transport des marchandises ne 
| devaient pas être inférieurs aux coûts partiels correspondants. L'application de 
.ce principe à eu pour effet, dans le’cas du transport des marchandises à petite 
e- distance, de supprimer des situations absolument anormales et de rendre * à la 
| route. un trafic qui lui revient incontestablement. £ 
Cette tentative d’établissement, dans une certaine mesure, d’ une liaison 
‘entre tarifs et coûts, en réaction contre l’ancienne doctrine colsonnienne, 
oit d'autant plus être soulignée qu’elle ne marque, n’en doutons pas, qu’une 
"À | première étape dans la voie d’une rénovation RAR des tarifs 2. D'autres 
_ mesures suivront, 


ution dont les esprits responsables ont ainsi d'ores et déjà compris, nous n’en | 
doutons pas, toute la nécessité. Elle doit donc être considérée essentiellement 
mme une critique non pas tant de l’action des dirigeants actuels, qui.ne” 
peut être, nous le reconnaissons. bien volontiers, que progressive, mais seule: 
ment d’une situation de fait héritée du passé, à laquelle il convient de porter 
emède sans tarder. 
“82. I est presque paradoxal de, constater qu'au moment même où tous 8es 
coûts augmentaient, la S.N.C.F. a abaissé un grand nombre de ses tarifs à 
meyenne et à grande distance. 
"53. Un haut fonctionnaire du ministère des Transports n’a-t-il pas déclaré 
it qu'à la süite de ‘Ja refonte de ses tarifs par la S.N.C.F., la coordi- 
tion. des transports était d'ores et déjà. pratiquement faite ? L 
. Et que l’on nous comprenne. bien. Nous ne prenons ici la défense 
( rteu: routiers que dans la mesure où leur sort met dHrectemont en cause 
général. # 
; nous estimons qu'une situation prospère des transporteurs routiers 


16 


La présente note n’a, en fait, d’ autre but que de rue les esprits { une évo- É 


LE 
MATE T2 
RE 


À 
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Répétons-le, l'intérêt général ne saurait s'identifier au mono- 
pole de tout transport par la S.N.C.F. En fait, seule une coordi- 
nation des transports fondée sur une tarification des transports, 

“par fer établie uniquement sur des considérations de coût peut. 
permettre de maximer le rendement social, seul objectif qui. 
puisse être identifié avec l'intérêt général. 5 
2° Dans la situation actuelle, les coûts marginaux partiels cons- É 
titueraient effectivement des tarifs optima pour l'intérêt 
général. 


dE ee 


Cet argument apparaît à priori comme particulièrement tort, 
puisque le trafic de la S.N.C.F. étant actuellement loin de son 
maximum possible 55, il peut sembler que le coût réel pour las 
collectivité doit être calculé sans faire intervenir aucune charge … 
d'immobilisation. Il importe donc de l’analyser avec soin. : 

Or, en fait, il résulte de l'Annexe IV ci-dessus qu'il n’y a. 
_ qu'un cas où la politique de coûts marginaux partiels est écono- 
miquement avantageuse pour la collectivité, c’est celui où les 
installations Anciennes, n'étant plus les plus avantageuses, 
sont néanmoins maintenues temporairement en activité, comme 
offrant un coût partiel plus faible que le coût total correspon-. 
dant aux nouvelles techniques. Maïs dans ce cas les installa- 
tions anciennes ne doivent pas être renouvelées et elles doivent. 
être remplacées peu à peu, au fur et à mesure de leur usure, par 
les nouvelles. La pratique de coûts marginaux partiels par la. 
SNCF. ne saurait être ainsi justifiée que si on admettait que 
le volume actuel de l'équipement ferroviaire est trop développé ; 


et supérieur au volume optimum. Mais dans cé cas, qui, à notre 

… avis, n'est pas celui de la réalité, il faudrait peu à peu SAR 
_ ce volume d'équipement jusqu'au moment où il se trouverait 

strictement adapté au volume du trafic, supposé devoir se. 


maintenir à son niveau actuel. 


ho 


CNET IEEE 


COR LL 


x 
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no saurait pas plus être un but de la coordination des transports que la pros. 
périté, de la S.N.C.F. Seule doit importer la maximation du rendement socia 
quelles que soient les conséquences finales de cette coordination, qu'elles soie 
favorables ou non aux transporteurs ou à)la S.N.C.F. < 25 
Il est temps que le pays comprenne que la solution de toute question ne … 
doit pas être examinée en fonction des intérêts en présence et des forces politi- 
ques qui les soutiennent, mais en fonction de l'intérêt général parfaiteme 
défini par la maximation du rendement social. Rs 
55. Le trafic marchandises de la SNCF, a été en 19%6 de 30 milliards 
tonnes-kilomètres, alors qu'il avait dépassé 41 milliards de tonnes-kilomè 
en 1929. Le trafic actuel est donc de 28 p. 100 inférieur en moyenne à ce 
1929, alors que la capacité actuelle de transport de la S.N.C.F. dépasse la 
ment le trafic de 1999. ie PSE PP RE: 


2 
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Le 
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| Si, au contraire, dans l'attente dans un avenir proche 56. 
d'une augmentation du trafic, d’ailleurs justifiée, à notre avis, 
pour la majorité des lignes, on pratique une politique Dénérale 
d'entretien, de renouvellement, voire même de développement 
de l'équipement ferroviaire, alors on se trouve dans le troisième 
cas ‘de l’Annexe IV et àl y a lieu de pratiquer dès maintenant, 
bien que le volume du trafic ne soit pas égal à son maximum, 
des tarifs égaux aux coûts marginaux. . 
Toute politique tarifaire de coûts marginaux partiels ne pour- 
rait, en effet, que créer des courants de trafic et provoquer des 
investissements et des localisations d'industries qui, dès que 
les installations ferroviaires actuelles seront convenablement 
utilisées, c’est-à-dire dans un proche avenir 56, se révéleraient 
comme anti-économiques et contraires à l'intérêt général. 
» En résumé, ou bien on escompte que le taux d'utilisation des 
installations fixes de la S.N.C.F. doit rester au voisinage de sa 
jaleur actuelle, soit environ 1/2, et alors l'intérêt général est 
fectivement d'utiliser un tarif égal au coût marginal partiel, 
mais alors il est absurde de maintenir l'équipement actuel #7 
et il faut le réduire peu à peu par une politique appropriée à 
n volume moindre; ou bien on s’attend à ce que dans un pro- 
he avenir 56 le boficient d'emploi des installations de la 
N.C.F. soit voisin de l'unité, et alors le maintien du volume 
équipement : actuel de la S.N.C.F. est justifié, mais l'intérêt 
néral est dans ce cas de pratiquer dès maintenant une poli- 
que de coûts marginaux correspondant à la pleine utilisation 
es immobilisations. | . 


- 


Les coûts marginaux de la S.N.CF. seraient en moyenne de 
80 p. 100 inférieurs aux coûts moyens, et dans ces condi- 
tions une politique de tarifs égaux aux coûts marginaur 
_entraînerait un. tel déficit budgétaire qu ‘elle serait tree 
sable. BE 4 + 

Il est bien certain que S ] en était ainsi, 41 serait difficile, 

s l’état actuel de l'opinion, de faire admettré une politique 
tarifs strictement F1 aux coûts marginaux 5. 


“RES PANNE ici que le Plan Monnet “prévoit pour 1949 un trafic 
à celui de 1929, et pour 1950 un trafic de 7 p. 100 supérieur. | 
ement des gares et des centres de triage notamment. 

turellement, et pour la clarté de la discussion, nous supposons ici que” 
ures. séaces Hu qui PR ont d'assurer par ailleurs la minima- 
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Mais, à notre avis, il est absolument erroné de soutenir que 
les coûts marginaux sont en moyenne de 50 p. 100 inférieurs 
aux coûts moyens. Cette propriété n’est vraie que pour les coûts 
moyens partiels nominaux que seuls considère la S.N.C.F. Ainsi 
que nous avons essayé de le montrer (Annexe IT), il n’est pas 
absolument prouvé que les coûts marginaux effectifs soient en 
moyenne inférieurs aux coûts moyens, ef nous avons vu que, 
s’ils le sont, la différence est béaucoup moins grande que. celle 
prétendue par la S.N.C.F. 59. 2e % 


Fév thst 


tion des coûts moyens. S'il n’en ést pas ainsi, une politique de tarifs, non pas 
égaux aux coûts marginaux, mais proportionnels à tes coûts et assurant l'équi 
libra du budget de la S.N.C.F., nous paraît préférable (ainsi que nous l'avons 
indiqué en Annexe I). : É RULES à 
59. Dans uno note. récente, trois éminents techniciens de la S.N.C.F. ont fai 
état d’une étude de. M. Kipfer parue dans la Revue générale des Chemins de je 
de février 4938 sur les frais d'exploitation globaux des grands réseaux euro 
péens pour soutenir que si, effectivement, les coûts marginaux doivent BE : 
moyenna considérés comme nettement supérieurs aux Coûts moyens partiel 
(de 50 p. 100 environ), ils sont cependant notablement inférieurs aux. coût: 
moyens totaux (de 35 p. 100 environ). < RER : a | 
- Notons tout d’abord dans cette opinion une atténuation du point de vu 
initial de la-S.N.C.F., l'écart en cause passant de 50 p. 100 à 35 p. 100. 
Remarquons ensuite que : FR es = 
Lo les étudès de M. Kipfer sont basées sur des charges d'investissement nomi 
nales dont la correction en valeur réelle ne saurait être effectuée par un 
simple multiplication par un coefficient des dépenses antérieures avant 1944 
Une étude beaucoup plus détaillée serait nécessaire, faisant les conversions: 
prix année par année; Rs 
20 que dans de calcul dé M. Kipfer il s'agit de moyennes, et que la moyen 
des coûts marginaux effectifs ne saurait, en fait, être identifiée avec le. 
marginal calculé sur les valeurs globales des dépenses et du trafic.’ 
Que l'on songe seulement à l'exemple des betteraves ci-dessus rappelé, 
l’on reconnaîtra que les calculs de M. Kipfer, fondés sur des moyennes, n 
peuvent tenir aucun compte de itels cas particuliers. Or, et en ce qui conce: 
les coûts marginaux, il ne peut y avoir, par définition même, que des cas p 
culiers, et l’on ne saurait traiter tous. les réseaux considérés dans leur ens 
pour déterminer la moyenne des coûts marginaux. + 2 0 
Si l'on réfléchit et si l’on concentre son attention sur tous les cas où L 
gation de transporter est particulièrement coûteuse pour la. SN.CF., et ces 
doivent être particulièrement nombreux à en juger par les plaintes qu 
cesse d'élever contre cette obligation (cas des betteraves ci-dessus exam: 
Annexo II par exemple), on peut voir que dans de très nombreux cas le cot 
marginal est certainement très supérieur au coût moyen. SU à 
Nous ne sommes pas suffisamment au courant des questions de 
revient de la SNCF. pour prendre une position formelle quant à k 
relative du coût moyen et du coût marginal, mais ce qu'il nous par 
d'affirmer en touté certitude, c’est que l'écart entre le coût moyen t 1 
marginal moyen est certainement beaucoup moins élevé que ne le prétt 
les représentants de la S.N.C.F., car pour aboutir à de telles conclusions, is 
tiennent compte à aucun moment des charges particulièrement élevées cor 
pondant à l'obligation de transporter des marchand marginales. 
: Dès lors, dans la mesure même où notre point de vue se trouve jus 
L est à notre avis, toute ‘l'argumentation, fondée sur la probabikil 
écart entre le coût moyen et le coût marginal, s'effondre. 
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L application d'une politique de tarifs égaux aux coûts mar- 
ginaux amènerait la disparition automatique des routiers 
marchandises à moyenne et à grande distances. 


-Répétons tout d'abord une fois de plus que le maintien des. 
routiers marchandises à moyenne et. à grande distances, pas 
plus que la prospérité de la S.N.C.F. et de ses agents, ne sau- 
rail constituer un but en soi. Cet argument, même s’il était jus- 
hé, ne serait donc pas à retenir. 

3 - Mais cet argument est inexact. S'il est, en effet, bien certain 
qu'une politique de tarifs égaux ou très légèrement supérieurs 
Ex coûts moyens nominaux partiels ne peut qu’entraîner la 

disparition prochaine de toute concurrence de la route à 
moyenne et à grande distances 6, une telle circonstance ne 

aut plus dans le cas des coûts marginaux totaux, seuls à con- 

idérer ici et dont la valeur est, comme nous avons essayé de 
montrer (Annexe III) et comme nous venons de le rappeler ff, 
eaucoup plus élevée qu'on ne le pense ordinairement. Da 

es conditions, nous considérons, quant à nous, que dans le 

adre d’une liberté complète des transports et de tarifs fer 

gaux aux coûts marginaux, les transports routiers à moyenne 
à grande distances, surtout à moyenne distance, se se 
pperaient suivant toute probabilité. " 


# 


; En admettant que l’on prenne pour but l'équilibre budgé- 
taire de la S.N.C.F., la pratique de tarifs proportionnels aux 
ES coûts marginaux ne serait pas justifiée. 


D' après ce point de vue, si une politique de tarifs égaux aux 
oûts marginaux impliquant le financement du déficit éventuel 
r l'Etat peut se justifier théoriquement, par contre, à partir. 
moment où, pour des raisons pratiques 62, on prend comme 
remier objectif l’ équilibre: de la S:N.C.F., il n’y a pas de raison 
ur adopter une politique de prix proportionnels aux coûts. 
arginaux plutôt qu’une politique de prix marginaux majorés 
un « péage » fixe ou même d’un péage variable. Or, une poli-. 
t ue de prix proportionnels aux coûts marsisanx entraînerait 
tels bouleversements économiques qu’on me saurait se Con-- 
ee t La Éhinoe approximatives pour se lancer dans 


se prêter à aucun RUTÈSS et à aucune ee 
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D. 
Reconnaissons tout de suite ici qu’un seul résultat est rigous 
reux, celui de la nécessité, pour la réalisation ‘de l'optimum,, 
: de tarifs égaux aux coûts marginaux et que la politique de prix 
proportionnels aux coûts marginaux n’est qu’une politique GR 
ne constitue qu'une première approæimation 62, 
Mais cette réserve, essentielle étant faite, précisons : 


À 


1° que l'erreur susceptible d’être commise par cêtte approxis 
mation est probablement faible, l'écart existant entre coûts 
moyens et coûts marpinaux étant probablement en moyenne 
beaucoup plus faible qu'on ne le dit, et que cette erreur serait 
en tout état de cause beaucoup plus faible que celle que l'on 
commet actuellement avec les tarifs actuels; : 


i 
2° que la politique de tarifs proportionnels aux coûts mar= 
ginaux est la seule de toutes les politiques de tarifs au moins 
supérieurs aux coûts marginaux 8 et assurant l'équilibre bud= 
gétaire qui ne soit pas arbitraire. Il est en effet visible que la 
politique de péages fixes est, en réalité, arbitraire en tant. que 
dépendant des unités de mesure choisies pour mesurer les diffé; 
rents services et qu'il en est de, même, à fortiori, de toute poli: 
tique de péages variables. : 
Or, compte tenu de l’importance des intérêts en | présence, 


est essentiel que la politique taritaire de la S.N.C.F. puisse 


part 


sur tous les transports 64 . charge dé q sert entre la moyen 
des coûts moyens et la moyenne des coûts marginaux; 


4° qu'autant qi on puisse en juger, de toutes les ne d 
tarifs au moins égaux aux coûts marginaux % et assurant l’équi 
libre budgétaire de la S.N.C.F., cette politique apparaît en pre 


mière approximation comme Aus qui 1O4NSE un rende 
ne mars À 


solution approximative, mais nous pensons que sue ne . 


Re 


apparaît comme la meilleure parmi toutés les politiques d 
tarifs au moins égaux aux coûts marginaux 6 et assurant 1’ éq 
libre budgétaire de la SNCF. 


63. Circonstance en tout état de cause essentielle. 


64. D'une manière indépendante des. unités choisies. 
> 
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“ 


6° Les coûts marginaux seraient, en tout état de cause, impos- 
. sibles à calculer d’une manière rigoureuse. 


._ Il est, en fait, bien certain qu'il est absolument impossible 
de rechercher une tarification qui coïncide rigoureusement avec 
le coût marginal. Mais, à notre avis, il n’est pas illusoire de 
rechercher une Reese qui évite les erreurs les plus gros- 

sières 65. 

- En fait, il n° y à pas d’attitude plus anti- scientifique que celle 
È qui conclut de l'impossibilité du rigoureux à l'impossibilité 
| ” de l’approximatif. En tout domaine, il est bien connu que l’on 
_ ne ferait jamais rien si l’on ne voulait consentir qu'à faire des 
_ choses parfaites. 
è En réalité, ce n’est pas parce que l’on ne peut pas détermi- 
» ner rigoureusement les coûts marginaux dans chaque cas que 
Fon ne peut s’efforcer de chercher à se rapprocher le plus pos- 
sible d’une politique de coûts marginaux. 
Dans un exemple aussi frappant que celui de l'augmentation 
- considérable des frais entraînés pour la S.N.C.F. par l’obliga- 

_ tion de transporter aux tarifs ordinaires au moment de la cam- 
- pagne betteravière, il est visible que, bien que l’on ne puisse 
pas déterminer d’une façon rigoureuse le coût marginal, il y 
aurait Keu de pratiquer à cette époque, et pour les marchan- 

dises pondéräbles autres que les. betteraves, des tarifs de irans- 

port nettement plus élevés 66. ; Le 

I est hors dé doute que dans ce cäs le supplément à nee | 
qui ne peut être déterminé d’une façon rigoureuse, peut tout 
_âu moins l'être d’une manière approximative, car le coût du 
- parc considérable de wagons que doit entretenir la S.N.C.F. 
_ pour faire face à de telles pointes, ne paraît pas absolument 
_ inaccessible, par. exemple, aux calculs. 

Nous sommes, en fait” convaincu que si dans l’état actuel des 
choses les coûts marginaux apparaissent comme difficilement 
: _ déterminables, même souvent en ordre de grandeurs, des amé- - 
| nagements relativement ie de la SHAREATIATES de la” 


| 
É 


1 
l 
‘ 


Re 
ce 
De 


É 


s 65. p'exemple: des tarifs de couchettes nous paraît à ce point de vue particuliè- | À 
_ rement significatif (V. Annexe : VI)... 5e 
B- Cet exemple, qui illustre d’une manière Éatonts la nécessité de tenir compte. ee 
du coût marginal, montre en effet la possibilité de csicnier ce coût, en pre à 

mière approximation tout au moins. <: : 
66. 1 rare NL. Ar 


Tes 


“ae A ie 
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S.N.C.F. 67, ainsi qu'un réexamen approfondi des questions “del 
tarifs et de prix de revient, permettraient d'en dégager ordre 
de grandeur. PASS 


+ 


7° Une adaptation tarifs actuels aux coûts marginaux 68 ris- 
querait d'entraîner des modifications. considérables de la. 
localisation des industries et, par suite, d'être la cause de. 
PA de capitaux considérables pour la collectivité. 


In existe pas de pire erreur, en économique, que de s *oppo- | 
ser aux prix les plus avantageux et, par suite, aux méthode 
de production qui leur correspondent, sous prétexte que les. { 
installations anciennes risquent d’être perdues: + 

Devons-nous rappeler ici l’ une de la marine à voiles si. 
souvent cité par Colson ? Pour s'opposer à la perte des Se 
investis dans la marine à voiles que ne pouvait manquer d'en- 
traîner la supériorité technique et économique de la marine à 
vapeur, la loi du 30 ne 1893 avait majoré dans une mesure 
considérable les primes allouées à la navigation à’ voiles, qui. 
déclinait en France comme dans tous les pays du monde. « Avec” 
ces primes excessives, l’exploitation de voiliers de. grandes 
dimensions, effectuant à grande allure des parcours consid 
rables dans les régions où existent des vents réguliers, con ; 
tituait une entreprise lucrative, même s’ils ne transportaient à 
_peu près rien. Notre marine à voiles doubla, au moment même 
où l'infériorité technique de ce mode de transport amenait sa 
décadence, partout ailleurs : de 1897 à 1906, le tonnage total. 
des. navires à voiles jaugeant plus de 50 tonneaux montait de 
253.000 à 518.000 tonneaux en France, tandis qu'il tombait 6 
8.884.000 à 7. 032. 000 dans le reste du monde. » 6. à * 
L'histoire de la marine à voiles offre un exemple Fans 
. des aberrations SORISbES te le désir de maintenir ë 


RS RP EU PRE 


A le recul du temps, l'erreur dé tégisiaion A 1803 n 
apparaît aujourd” hui éclatante; mais Mn ve à PE d 


nous bien de commettre dos hui des eTTeUrS : analo 


D 


67. Particulièrement peu Onentes te vers ce genre de caleul. 
é 68. Que l’on prenne des tarifs égaux aux coûts marginaux eux-même À; 
1 Lee ge ne seraient proportionnels et qui assureraient - équilibre 
e la ; 


-69. Colson, Cours d'économie politique, ë IV, À Gdition he 1927, pe pa 


LE PROBLÈME DE LA COORDINATION DES TRANSPORTS 


s quelque cinquante ans, pourraient apparaître à nos petits- 
ils comme absolûment grossières. 
En fait, la théorie économique montre que dans tous les cas 
l'intérêt général est de vendre les services aux prix effectifs 
qu ‘ils coûtent pour la “collectivité. 

… Ainsi, et par exemple si, à la suite de l'adaptation des tarifs 
aux coûts marginaux, telle exploitation de briqueterie devenait 
avantageuse dans une localité À où elle m’existe pas actuelle- 
ment, alors qu’elle deviendrait désavantageuse dans une loca- 
lité B où elle est actuellement localisée, les indications données 

_ l’Annexe IV permettraient de déterminer la solution qui 

Di économiquement la ‘plus avantageuse. 
Si le coût total d’une brique rendue dans une localité C à 
partir de A (donc frais de transport compris) était inférieur 
iu-.coût partiel de cette brique produite en B et transportée 
n C, il y aurait intérêt à l'abandon immédiat de la brique- 
rie B. La perte des capitaux investis dans cette briqueterie 
ie serait qu'apparente, puisque les nouvelles dépenses totales 
à faire dans l'avenir pour les briques (A) seraient inférieures 
lux dépenses totales à faire pour les briques (B). 


C compris, mais installations de B comptées pour zéro), 
out en étant inférieur au coût total des briques B, il y aurait 
itérêt au maintien provisoire de la briqueterie B; mais, dès 


ur l'avenir et devrait être prévu. 
1 ne pourrait, en fait, y avoir de pertes que pour certains 


ctivité considérée dans son ensemble. 
Ainsi, et en résumé, on ne saurait s ’opposer à des modifica- 


ous le prétexte que les circuits économiques existants risque- 
nt d' être modifiés. Ce point de vue ne paraît guère soute- 
é Car, à supposer que les tarifs existants-ne soient pas 


si Von . éviter. ou tout au moins atténuer ces ‘pertes individuelles, 
“à prévoir le passage aux tarifs optima par étapes, à partir des tarifs 


haises: de tarifs = 


Si,-par contre, le coût total des briques À (transport e en CG. 
ompris) était supérieur au coût partiel des briques B (transport 


| intenant, son remplacement se trouverait de nécessaire 
atrepreneurs 70, Dans tous les cas, il y aurait gain pour la col-. 


ns de tarifs conformes à la maximation du rendement social 


Lomiques on ne Sa La pourquoi il faudrait SES res 


ortant dès maintenant à la connaissance des epoque les modi- 
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indéfiniment dans la même erreur. L'exemple de la marine“ 
voiles est à cet égard particulièrement SERRE 
4 
&° En tout état de cause, les pouvoirs publics, pour des raison: 
politiques, ne sauraient accepler une politique tarifaire 
fondée sur la considération des coûts marÿänaux 71. 


D’après ce point de vue, la politique tarifaire que nous pré 
conisons esb reconnue comme intrinsèquement souhaitable 
mais il serait inutile de la proposer aux pouvoirs publics, ca: 
« un étroit moulage des tarifs sur les coûts marginaux serai 
de toute évidence, notamment dans le cas des transports d 
‘voyageurs, impossible à faire comprendre et ädmettre EE L 
public et, par suite, par le pouvoir politique D 

Ainsi l'augmentation du prix du kilomètre- voyageurs, or 
de fêtes comme le 15 août, n aurait pas à être examinée, puis 
que politiquement inacceptable. | 

Autant que nous avons pu en juger dans les entretiens orau 
que nous avons eu l’occasion d’avoir avec certains représen 
tants éminents de la S.N.C. F., cet argument jouerait un rôl 
absolument essentiel dans la décniatos de leurs décisions 
n’est que d’autant plus regrettable qu’il ne soit pas explic 
tement formulé avec suffisamment de force, en tant que chaino: 
essentiel du raisonnement dans les documents dont nous se 
-eu connaissance. . . F rs à 

. Quoi qu’il en soit, nous ne croyons pas du tout, quant à à nous 

à la prétendue impossibilité où se trouverait la S. N.C.F.. À 
a les dirigeants politiques du pays de Patilité d’ ur 
revision des principes de la tarification. 

Il nous päraît, en effet, qu’il n’est pas du tout converse 
par exemple, que les dirigeants de la C.G.T. comprennent qui 
intérêt il pourrait y avoir à adopter une politique tarifaire qi 
déchargerait la Nation, et par conséquent chaque citoyen, de] 
charge écrasante que constitue pour la S.N.C.F. l’ obligation o 0 
elle est pour faire face aux pointes, d'entretenir un. matéri 
roulant bien. au-dessus de ses besoins moyens. 3 

Il est hors de doute que l’ augmentation du revenu réel moye 
par tête, dont RÉDEReRE une sue pe suite. qd” : 


Songe 


71: Que l'on prenné dés tarifs égaux aux coûts marginaux te (oh * 
tarifs qui leur seraient .Proportionnels et qui AsoreraIents une buds 


se de. Je SNCF, 


elle Hd serait For ST élevée que l'abaissement 
‘apparent de son revenu provenant de l'élévation du prix du 
-kKilomètre-voyageurs au 15 août. 

À En tout état de causé, il est, à notre avis, absolument indie 
pensable que le problème soit bien posé et que, même si la 
politique tarifaire actuelle est poursuivie, bien qu'absolument 
anti- -économique, le Gouvernement et les Organismes politiques 
en connaissent toutefois le coût précis, et ce n’est pas en pas- 
Sant sous silence les principes qui devraient présider à une 
tarification saine que l’on peut y préparer les esprits 72. 

-“ D'une manière générale, il est absolument regrettable qu'une 
distinction suffisante entre l'aspect scientifique et l’aspect poli- 
tique de la coordination des transports ne soit pas effectuée. 

_ Il nous semble, en efiet, qu’il serait absolument nécessaire 
de déterminer d’une façon objective, rigoureuse et incontestable 
ce qui devraït être fait si les milieux politiques étaient par- 
-faitement compréhensifs et avaient une formation économique 
achevée. Il s’agirait essentiellement, non de mettre sur pied 
un compromis, mais de dégager les éléments objectifs et scien- 
tifiques devant servir de base à ce compromis. 
_ Avec une telle connaissance, en_effet, on pourrait examiner 
utilement comment, compte tenu de l'éducation économique 
insuffisante des cadres politiques actuels, il y a lieu d’ orienter 
Ja politique tarifaire dans telle ou telle voie, qui, en tout état 
de cause, De serait pas la meilleure, mais constituerait néan- 


Lnbnt He 
En fait, le point de vue du technicien doit être, à notre avis, 


suivant : . 


Fe 


a) rites cesqui devrait être fait s’il n’y avait aucun 
bstacle d° ordre politique ou administratif: 


bles qui s’écartent le moins de cette solution idéale. 
2 est là de marche même de toute discipline scientifique lors- 


DR % & à à M Ÿ; 

. Comme l'a excellemment Sitens M. Cointe, lors de nos discussions, « Ce 
est pas parce qu'une solution d'intérêt général, comme, par exemple, celle de 
vation des tarifs voyageurs au 45 août, est inhabituelle et non encore 
à nos mœurs, qu'il convient. ‘de s'abstenir d’en parler. Ce sont, au 
ire; ces dernières suggestions qui sont susceptibles de faire réfléchir le 
e nome à qui elles seront. présentées DE 


b) rechercher quelles sont les solutions pratiquement accep- 
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/ 
qu'elle se PESpAee de passer à des applications pratiques. On 


ne saurait s’en écarter, à notre avis, sans un danger considé= 
Sr 
rable. 


ET 


fuite 


9° La différenciation : des tarifs, pour des motifs autres que les 
coûts effectifs, serait nécessaire pour permettre de dévelop= 
per certaines industries FHSe Se | ï 4 


C’est là encore un: ärgument qui paraît jouer un rôle essentiel 
= dans les déterminations pratiques de la S.N.C.F. Tel tarif est 
adopté parce qu'avec un tarif différent telle industrie, ou mêmé 
telle entreprise particulière, risquerait de se trouver en diffis 
culté par suite de la concurrence de ses rivales françaises où 
étrangères. De ce point de vue, les tarifs de transport son! 
considérés, et ils le sont effectivement, comme constituant un 
véritable réseau de droits de douane intérieurs invisibles. = n 
Chacun sait quelles conséquences ont de tels droits de douanes 
Nous les considérons, quant à nous, comme mauvaises en géné: 
ral 3; mais 1l se peut que dans certains cas et compte tenu de: 
conditions internationales actuelles, elles soient justifiées “il 
à-vis de l'extérieur. Ce n’est donc pas leur principe. que nous 
_critiquerons ici, mais leurs modalités de mise en œuvre. 

I y a, en fait, un véritable abus de pouvoir de la part + k | 
S.N.C.F. à se rendre seule juge d’ une politique qui relève essen 
tiellement du domaine de l’économie nationale et qui devr. 
être discutée par l’Assemblée nationale. Nous savons bien que 
les tarifs de la S.N.C.F. doivent être approuvés par les pour- 
voirs publics, mais l’expérience le montre, Jamais n ’appa il 
dans les discussions le souci explicite de déterminer les cor 


- quences économiques de tel See de tarif nn di 
rentes. industries. ; £ Pr NS UE 


tions aussi AA de pour Don Re 6 pure 
ment et simplement escamotée et que le sort de centain 
nos s industries soit remis entre les mains d' en dont n 


Pays. 


ee ire 2 


# La = … 


ES " — 1 


78. Elles le sont, dans tous les cas, lorsqu'il s’agit de tatifs. à do: 
intérieurs. : P'ue Here FIRE ER ÉRRRS Tees 


a 
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10° La S.N.C.F. serait dément pénalisée par l'obligation de 
transporter où elle se trouve et une politique économique 
saine devrait étendre cette obligation aux transporteurs 
routiers de marchandises, ce qui impliquerait leur nationa- 
lisation, ou tout au moins leur organisation centralisée. 


= 


Nous ne voyons pas; en ce qui nous concerne, en quoi et 

* pourquoi les transporteurs routiers devraient avoir une obli- 

peshon de transporter. #” 

- Il n'y a pas parallélisme entre la situation de la SNCF. el 
celle des transporteurs routiers. L’une relève du secteur mon 
différencié, l’autre du secteur différencié. La théorie montre que 

É dans “ce cas le secteur non différencié doit pratiquer un tarif 

7 aussi voisin que possible du coût marginal, et cela sans aucune 

| préoccupation de concurrence. Elle montre, par contre, que Ja 

cite est à la fois souhaitable et possible pour le sec 


A ET CUT AE er at] 


teur différencié. 
- Il en résulte que l’égalisation des conditions de concurrence; 

; Dar extension de l'obligation de transporter, entre secteur non 
 différencié et secteur différencié, serait une véritable hérésie 
> économique. | 
En réalité, il faut souligner que ce n ’est pas tant r lation + 
de transporter en elle-même qui constitue une lourde charge: 
pour la S.N.C.F. que l'obligation de faire face à toute demande, 
quelle qu'elle soit, au tarif normal. Es : 

- Dès lors, la solution n'est-elle pas de pratiquer dans tous les 
cas où les pointes sont prévisibles, c’est-à-dire dans l'immense 
ajorité des.cas, une politique de tarifs telle que cette charge | 
disparaisse complètement ‘en faisant payer les services de trans- 

sort correspondant à des prix égaux à ce qu’ils coûtent effec- 
tivement, ainsi que l'indique d ’ailleurs la théorie du rendement 
social ? La question qui se pose, par exemple pour les bette- 
aves et les cailloux, n'est-elle pas de savoir s’il n’est pas plus 
éeonomique pour. |’ économie mationale considérée dans son 
‘ensemble d’équiper les carrières pour stocker les cailloux et de 
diminuer les pares de la S.N.C-F. du matériel correspondant 
au trafic de pointe? 
- Aucun calcul économique à priori sur une question aussi dif. 
; icile pe paraît pouvoir être fait. 
’est à l'expérience de répondre. Ibn ya pour ce faire d autre 
1 que € ile faire payer chaque” his ce qu'il coûte effecti- 


vement. Il tendra alors à s s'établir un aouvel EG te écono- 
mique qui sera meilleur, ainsi que l’indique la He du Ten 
dement social. 


- 110 La coordination des transports marchandises à grande dis: 
tance nécessiterait la création d'une Société Nationale d’ AÏS 
frètement. 


D'après ce point de vue, il Non que l’obligation de trans- 
porter à des tarifs homologués qui pèse actuellement sur la 
S.N.C.F. soit étendue aux transporteurs routiers à grande dis® 
tance de manière à égaliser les conditions de concurrence. Or, 
on ne saurait envisager pratiquement une telle extension sans 
l’interposition entre le transporteur et l’usager d’une société 
nationale d’affrètement ayant le monopole de tous les trans* 
ports marchandises à grande distance. C2 

Une telle société d’affrètement permettrait d’ailleurs de réali à 
ser une péréquation des charges des différentes entreprises, 
l'unification et la stabilisation des tarifs, la régularisation ad 
la concurrence et un meilleur emploi du matériel. 4 

Cette thèse, qui est soutenue avec la plus grande force pas 
la S. N.C.F., repose en fait sur des arguments bien fragiles. 3 

Nous nie déjà dit ce qu’il fallait penser de la prétendue. 
nécessité d'étendre l'obligation de transporter aux transpor- 
teurs routiers de marchandises. Il reste donc seulement à exa 
“miner les autres arguments avancés par la S.N.CF. en faveun 
d'une Société Nationale d’ Affrètement. 4 

Tout d’abord, on ne voit pas très bien pourquoi il faudrait 
faire une péréquation des bonnes et mauvaises entreprises de 
transports. L'expérience a toujours montré, en effet, que la 
péréquation n’aboutissait en fait qu’à favoriser les entreprises 
les moins bien gérées et était par là- -même absolument contraire) 
à l'intérêt général. : ) ET 

Par ailleurs, le désordre mènerait la” ne rté de prati- 
quer des bas tarifs par les routiers, notamment en ce qui con- 
cerne les frets de retour, n’est que prétendu, Il est bien certain, 
en effet, qu'un transporteur ne peut pratiquer des tarifs très 
bas au retour que si à l’aller il peut pratiquer des tarifs suifi- 
_samment hauts pour le couvrir en moyenne de ses frais. Dans 
de telles conditions, on ne voit pas en quoi sa concurrence 
serait rose vis-à-vis de la S: N.C. K:. car il ne Pau obte 


PR EE 
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s frets à l'aller que si à l'aller son coût est moindre que 
elui de la S.N.GF., et s’il arrive au retour à pratiquer des 
EE encore plus bas, nous ne voyons là qu'avantage pour 
intérêt général. 

Enfin, si une société d'affrètement avait de tels avantages 
echniques et économiques, ainsi que le prétendent si allègre-. 
nent les représentants de la S.N.C.F., pourquoi ne laisseraient- 
Is pas l'entrée des transporteurs routiers dans cet organisme 
l'affrètement absolument facultative ? Si la société d’affrète- 
nent, était nettement supérieure au point de vue des coûts et 
ar là même plus favorable à l'intérêt général, l'élimination des. 
ransporteurs dissidents se ferait d'elle-même sans qu'il soit 


Jesoin d'aucune mesure de contrainte. 
… Si, par contre, ainsi quil est possible, et rien ne permet à 


. 2369 


rori d'exclure cette hypothèse, la société d'affrètement s’avé- 
ait comme plus coûteuse que les transports libres, alors ces 
lerniers constitueraient pour l’économie la soupape de sûreté 
ndispensable pour éviter des pertes qui, autrement, risque- 
aient fort de ne pouvoir être mises en évidence 7#. | 
> Répétons-le encore une fois, le transport doit être au service 
‘l'industrie et non l'inverse. Une libérté de choix doit donc 
re laissée aux entreprises, cette liberté constituant la seule 
uvegarde aussi “bien de la qualité des services que du-miveau 
inal des tarifs. : $ 
La suppression de la concurrence est toujours désavantageuse 
our Fintérêt général; et dans le cas qui nous intéresse, la créa- 
n d’un nouveau monopole, -qui d’ailleurs ne farderait pas 
evenir une filiale de fait de la S.N.G.F., n'aboutirait qu'à 
ul développement nouveau d’une bureaucratie déjà trop puis- 
mte, avec tous les abus et tous les excès qu’elle comporte 7, 
ans ces conditions, notré point de vue est qu’il faut laisser 
SN Fe libre de créer une société d’affrètement si elle juge 


4. Sans vouloir faire ici le procès de la. S.N.C.F., ‘il est de notoriété publique 
e la qualité des transports efféctués par les entreprises privées, notamment 
ce qui concerne les petits colis, tant au point de vue de la rapidité que du 
état des envois et de la sécurité contre les vols, est en général bien supé- 


_ 75. 11 est bien certain que le public est absolument désarmé devant des 
es tels que la S.N.C.F. Nous avons eu récemment l’occasion d'assister 

e d’Austerlitz à des queues considérables de personnes attendant la 
ce de billets de quai. Personne ne murmurait, bien qu'un système 
le les eût facilement évitées, Un tel spectacle est_ absolument inconnu aux 


D 
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qu'une telle société peut amener des économies. Mais, à notr 
L1 Aa, 

avis, deux conditions sont absolument nécessaires pour qu’ 

telle politique puisse être mise utilement en œuvre : 


a) il faut tout d’abord que l’adhérence à cette société ne soi 
pas obligatoire et qu'il puisse y avoir dissidence; 5 
b) il faut ensuite que la société d' affrètement ne soit pas sub 
ventionnée directement ou indirectement par Je budge 
général de la S.N.C.F., autrement dit que des condition 
de dumping ne soient pas créées directement ou indirée 


tement en faveur de cette société d’ affrètement. = 4 


Telle «est la seule voie qui soit compatible avec l'intéré 
général. | EE me 


<: 
_. À 
42° La concurrènce ne pourrait aboutir qu au désordre en ma 
_tière de transports. PSE # 4 
Il est bien vrai que la concurrence n d'est pas toujours bier 
faisante, mais ‘la concurrence n’est effectivement nocive qu 
dans un seul cas, celui d’une tendance déflationniste marqu 
Dans de telles périodes, nous pensons qu'il est effectivemer 
plus avantageux pour l'intérêt général que la concurrence sû 
momentanément limitée et que des accords interviennent entr 
les entreprises répartissant entre elles les débouchés. C’est } 
cisément le caractère déflationniste de la période 1930-1935 a 
dans une certaine mesure, a justifié la mise en vigueur de me 
res autoritaires en matière de répartitions des es 
transports. | 
Mais ü n’en est ainsi que dans fs périodes momentanges 
déflation marquée. Dans tous les autres cas, la concur [ 
lorsqu'ellé peut effectivement jouer, loin d’être ruineuse 
au contraire infiniment bienfaisante. | : 
Les thèses de la S.N.C.F. méconnaissent ici singuli 
Pincitation extraordinaire Bt abaissement de coût ee P 
Ja concurrence. Dee RER os 
Une fois que chaque transporteur serait Shi 
société d’affrètement, dans un cadre rigide et obligatoire, 
cherche du client, le désir de le satisfaire du m eux pos 
l'incitation à A de le FORME de ses 


ire même des pressions Fe relations, d'influences ou d’ami- 
és %6. 
13° Les transporteurs routiers eux-mêmes seraient opposés à la 


liberté et d'accord pour adhérer à une Société Nationale 
d'Affrètement. 


Yang t | ri 
x ‘ 


4 


I y a là, à notre avis, un argument pour le moins singulier. 
Nous considérons, en effet, et la moindre réflexion conduit à 
tte conclusion, que l'intérêt des transporteurs routiers actuel- 
ment existants est l'instauration d'une société d’ alirètement 
rigeant en monopole le droit de transporter. 

Il n’y a que les entrepreneurs dynamiques qui peuvent souf- 
frir d’une telle mesure en tant que s’opposant à leur développe- … 
nent, mais l'expérience montre que ce sont malheureusement … 
s moins nombreux. Il n’est donc pas étonnant que de nom- 
reux transporteurs routiers soient prêts à adhérer à une Société 
ationale d’'Affrètement. qui consoliderait le droit de monopole, 
atérialisé par la carte de transport, qu'ils détiennent actuel. 
ment, et qui leur permettrait de vivre PORRUIemReRE aux 
+ des usagers. FRS 
Qui ne voit finalement qu ‘un tel argument: n'a aucune valeur 
du ne Je vue de nn. général ? S 


4 


[4° ° En FE état de’ cause, la fixation des tarifs ferroviaires | à tel = 
ou tel niveau n'aurait pas une très grande influence S sur la 
_ coordination des transports. ERA 


tel argument T1 est fhanifestement. inexact dès que L'on 
ère qu'il existe des transports marginaux qui dans l’état 
es s tarifs ferroviaires et routiers hésitent entre le rail 


SL 


s LE : c AT 
ons avoir développé ces points Le vue d’une manière euffisam- . 
’ illeurs (N. notamment notre Ouvrage : Abondance ou misère, 


sim: ë . Ë l'état a tenle où se trouvait l'exploitation de la. 
Le ra eau français avant qu ’elle ne soit tirée de sa léthargie 


t: une. ‘dure école et nous comprenons _ parfaitement 
supprimer, mais Ja ant 4 la. S.N.CF. ne 
térêt. général. 

É 18 avec J'argument 90 SRE ci- dessus : 
t: nous fes crû devoir le discuter). 


7 


Médicis, ASP pos qu'il - ne La pas nécessaire de nous étendre A 


: ot la ue Il est visible que. pe moindre modification 
modifierait complètemént la situation actuelle 1 

Il importe peu, en fait, pour l intérêt général, que cette mo 
fication soit ou non favorable au fer. La, seule question qui 
pose est de déterminer les caractéristiques que doit présen: 
cetté modification pour qu'elle soit effectivement la plus avan 
tageuse pour l'intérêt général. Les analyses qui.précèdent mo 
trent dans quelle voie il convient de s'orienter si l’ on veut qu 
en soit effectivement ainsi. FES 


15° La politique de ee Je tarifs, à coût. égal, sui 
vant la valeur des produits transportés ne tirerait guè 
seen de é 


__ Bornons-nous à souligner ci qu il est absolument cont ad 
toire de soutenir que Îa tarification ad valorem ne saurait av 
_. aucüne conséquence étant données les caractéristiques de 

ticité-de la demande, et de soutenir, par ailleurs, qu’une 
_fication suivant le coût marginal entraînerait des boulev 


rents considérables de la localisation -des pie LA 


SALE Ke Se 
PR ee 


site ee pour là France d'a avoir. une. &. NE, 
développant sans cesse, ou de ra 
trafic. : Sue 


le s’e 


78. La mise en. A des: ne 
“tue: la preuve. ee A 
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æ È Fire d'autres victimes, les transports privés par. 
exemple. 
.< Dans cette politique, is 480.000 cheminots, depuis ke RU 
es balayeurs de gares jusqu’au directeur général, sont étroite- 
ent solidaires et constituent un bloc bioioitthe dont l’action … 
ermanente tend à s'opposer à toute atteinte au volume de 
leur activité. SE | cu 

Il faut d’ailleurs tendrs- aux cheminots français cette jus- 
dice que leur action est en cela absolument semblable à celle 
de leurs camarades des autres pays. Que la propriété des che- 
mins de fer soit publique ou privée, partout la politique ferro- 


érité et qu'elle s'oppose à toute diminution de leur impor- 
Lance Hroportionnelle en tant que moyens de transports. Soit 
L u'il s s’agisse d’un effet de Ja pression exercée par les action-. 
ires et les syndicalistes, soit qu’il s’agisse d’une initiative 
ontanée du ministre chargé des chemins de fer, la politique 
st orientée de façon. à empêcher la concurrence de nouveaux 


l déjà investi dans les transports par fer. Cette orientation de 


ca ital, nationalisé ou non, investi dans Vindustrie des che-_ 
ns de fer ne doit subir aucune atteinte. 


les grandes. industries qui tendent à former de puissants monopoles 


trique, de l'industrie sidérurgique, de Vindustrie aéronautique, ete. 


LE souligner que cette tendance est beaucoup plus grande dans le cas. 
ie nationalisées, à la création de secteurs privilégiés que l’on protège 
ans leurs investissements et dans leurs salaires. 


rtainés activités et que l’on Dee ainsi SL FSsoie des chances 


économique. a 
est pas imaginaire, 1e représente ce qui se passe, et ce qui Aëit 


d'œuvre. se trouvent, dans Fe de servir 


et Ja. m 


iaire a ce trait EL one qu ‘elle cherche à maintenir leur pros- 


odes de transport qui pourraient attenter à la valeur du capi- 
TRES se traduit” soit par une surtaxe des, véhicules: de. e 


mais, dans. tous Fe cas le principe est le même : la Sa du Fe 


suivant à une telle ne la: pEoSene des chemins de fer. 


[ elle tondance m'est pas particulière de la SN. CE. Elle ‘est lo-ait de ee 
ou publics. Tel est le cas de l’industrie houillère, de l’industrie de léner\ 5 


out on assiste, que la propriété des entreprises soit privée ou publique, Le. 


aduellement, d’une part, une sério d'intérêts industriels À à 
# s'associe avec le capital pour lubter contre les intrus, es 
tégorie d’ entrepreneurs et d'ouvriers parias auxquels 


o passer lorsque, à la suite de la création de castes indus- 


£. 


Comme l'a ee hanté ke . Ro bin: 
il s’agit là, en dernière analyse, d'une manifestation de Ja. 
dante apparemment chronique de l'esprit humain qui consis 
considérer le prix de revient comme créateur de valeur si 
tend que, du moment. qu'un ponte a nécessité du travail, 
doit lui attribuer de la valeur.’ à 

Cette tendance aboutit en particulier à considiten les instr 
ments de production comme «a yant une valeur en tant qu 
truments de production, indépendamment de la demande p 
leurs produits et à estimer qu'il est du devoir de L'Etat d’ad 
ter la demande au maintien de la valeur des instruments 
production, au lieu de faire dépendre la valeur des instrume: 
de production de la possibilité de satisfaire une demande libr 

- Une telle attitude intellectuelle est plus aisée que celle 
considère la valeur comme ayant une origine subjective et 
_ dité des instruments de production comme dérivée de leur ca 

cité à servir les consommateurs. Il est plus facile, en effet, 
timer les avantages apparents correspondant au mainti 
F ReEe ie Si a été se que qd’ Han les sn : 


te 


services. = 
FATTCES circonstances se sont ie dans 
_ des corporations était essentiellement un 
agissant sous le contrôle gouvernemental. 

ct il n'y à pas d'autre moyen de les ré 
: 'andreia des. , RS HR A a PER pers 


te énergique. FRS FE 
81. Dans un passage de son ouvrage : nn économie | 
tional (Librairie de Médicis, 1938; RS Ve 8 he: L 
nous nous ii Mie ; 
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s « cesser 4’ être exploitées. Mais dans ce temps-là les industries - 
taient pas organisées en puissants groupes monopolistiques, 
et le fait que l'effort se révélait plus productif dans le domaine 
des transports par fer que dans celui des transports par route 
suffisait, à juste titre, à justifier le changement. Si l’on avait 
considéré comme un principe nécessaire le Maintien à tout prix 
Ed une industrie des diligences » d’une certaine envergure et 
d' "une certaine valeur financière, qui peut douter qu'une telle 
politique eût abouti non seulement à une mauvaise répartition 
des ressources en capital de la colectivité, mais encore à ‘une 
répartition injuste des revenus en créant des priv En dont 
certains auraient profité aux dépens des autres ? 
À Dans un passé plus récent, l'exemple de la marine à voiles 
m'est. pas, comme nous l'avons déjà imdiqué, moins instructif. 
En réalité, il est bien certain que si la collectivité désire 
diriger ses affaires d’une manière rationnelle, il faut absolu- | 
ent qu’elle renonce à ces conceptions pri imitives. I Jui faut 
sapprendre à considérer les industries comme fins en elles- 
êmes et à concentrer son attention sur les fins auxquelles : 
peuvent servir. Il lui faut moins penser à organiser cer- 
Res industries particulières qu’à organiser le système de la 
roduction et de Ja consommation dans son ensemble en cher- FE 
ti à maximer le rendement social. & 
us ne saurions RE le répéter, la cs de la S- N. € F. 


î le plus apte est le ee il tadé le prouver expérimen- e 
ent dans le cadre d’une politique. conforme À la maxima- 
du rendement social. * - à 
but de J'organisation 4 sconomique ne SEE être le Gene 
me seule partie de la collectivité, mais Je bien de la oies 
té c dérée dans son ensemble. Or, que l’on soit dans L'' 
de propriété privée où collective, ce but ne peut être 
si à chaque instant les ressources: de a collectivité À 
s Jà où. elles sont le plus productives, condition 


Es de res au maintien mr # 


262 LE PROBLÈME DE LA COORDINA TION DÉS TRANSPOR : 


du moment. Convainquons- -nous-en bien, Ja obus SA 
économique ne sera pas obtenue en maintenant ne varietun 

« une industrie du fer », (Une industrie de la soie », « une 
industrie de la chaussure », une « industrie des transports pa 

: fer », etc..., mais en faisant constamment agir les facteurs de 

= odichion là où ils sont le plus productifs. 
À mesure que changent les conditions, on ne peut ainsi p 
venir à une situation satisfaisante qu’en permettant |” extension 
ou la création de certaines industries, et en laissant se réd 
ou disparaître certaines autres. 
- Tant que la politique tendra à favoriser systématiquem 
telle industrie aux dépens de telle autre, on s’écartera d’un 
planification rationnelle. Peu importe, à ce point de vué, qu 
lo groupe qui fausse l'intervention des pouvoirs publics } 
son ‘influence soit tel ou on ÉRDpE: industriel ou social. 


es os autres, et Lee CT ne sur ceux- à. Le 
Telle est la vérité. Elle est certainement difficile. à. dire lo 
4 als s'agit de ie aussi cs que cefui des se 


: qué. v opinion est si ne informée ét. si désarmée, mais ell 

_ être dite si l’on ne veut pas voir diminuer encore notre 

de vie ei si compromis. : nn se se 
ee 


‘se propose de rechercher l'intérêt dau TE existe. un 
_blème des coûts qui jusqu'ici a été pour le moins 
“ment pe et ka solution de 66 pe est, 


point de vue de la tocalisation. des. entreprises à no mn 


4 


” échos et ‘au. tétbishnemete e ue niveau de 
Pour sou É Ana seul a être 
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venant de la pratique par la S.N.C.F. de tarifs différents des 
4 coûts marginaux. 

4 Quatre exemples particulièrement frappants peuvent être don- 
és qui illustrent les pertes de’ rendement social provenant 


“de la pratique par la S. N.C.F. de tarifs différents dés coûts 
; 1arginaux. 


ET 


>» « = 


EXEMPLE DES PLACES COUCHÉES. : - a 


Prenons tout. d'abord l’exemple suggestif du voyage en 
vagon-lit en chemin de fer en 4938. Le coût marginal des cou- 
-chettes pour la S:N.C.F., même en voiture Pullmann, devait 
être relativement réduit., En effet, le voyage en couchette ne 
écessite qu'une augmentation relativement faible du volume 
ccupé par les voyageurs 8 et les frais correspondant à la trans-_ 
ormation en voitures-couchettes de voitures ordinaires amortis 
r plusieurs années doivent être considérés comme relative- 
ent petits par rapport à ceux correspondant au prix de la place 


Pons du matériel et lé per du- nombreux Ro es 


un prix, de 150 francs, qui était de l'ordre dé ie de billet, 
oit 272 francs, donc, certainement, bien supérieur à celui du 
rarginal 8. Il en résultait donc des pertes très grandes 
sfaction pour ceux des voyageurs que le prix trop élevé 
uchettes amenait à voyager en wagons ordinaires, en ce 
qu’ ils se trouvaient privés du plaisir que leur aurait pro-. 
à voyage en couchette s’il leur avait été nre à son 


On voit ns que des pertes considérables de re 
ent au point de vue de la gestion de la SNCF. 
8 de 1988. De seNes peurs n 'existaient certaine. 


Es de chaque côté: du rt trois couchettes | 

mme cela sé fait en Suède et en Allemagne. 

are preuve en est qu'à la même époque les ohohtites sur le 

est étaient vendues ee un. prix de #0 francs qui couvrait des frais 
ti 4 


sise, qui doivent rémunérer l’amortissement des voies, l’'amor- , 


ment pas en de par en pays où les couttoties se 
daient à un prix très modique, certainement voisin du coût mar 
ginal. Aussi, pratiquement, tous les Suédois voyageaient- ee 

couchettes 84. 


î 


+ 


84. Quelques ‘objections à notre thèse nous ont été-failes par certains rep 
sentants particulièrement qualifiés de la S.N.C.F: que nous croyons . devoir 
- signaler et discuter, car elles éclairent singulièrement la que ‘et montrer 4 

dans quelle direction il faut orienter nes efforts. 

Tout d'abord, selon la S.N.C.F., le prix de revient total de la place couchée. 
en 3° classe pour un coefficient d’ occupation de 15 p. 100 s ’établissait, en 1938 
à environ 0 fr.-73. par. km. contre 0 fr. 46 pour la place assise, soit une ma4j0- 
ration de coût-d’environ 50 p. 100 pour la place couchée, les coûts: ee : 
pes Rues et assises RS des valeurs nr ee 


tonitication Fe places couté se. trouverait erronée. 
Or, en fait, n'en est-rien, car le mode de calcul de 6. htiéosce) F pré 
de revient entre la. place couchée et la place assise est nhestrents Ce point 
de vue de la théorie du rendement social tout au moins. = 
‘ En effet, tous les calculs qui nous ont été communiqués sont tits: par réfé 
rence aux tonnes kilométriques brutes. Or, à taux d'occupation égal, les tonn: 
kilométriques brutes par voyageur. sont dans le rapport de 870 à 563, po 
_ places couchées et assises, soit effectivement une HossR de tort 
50. D: 100 du se are brut PRE S see 


| plémentaires, 7 occupation ol re at remorquag e d'un os Fe 
rieur, ce serait une grave erreur que d’imputer sur le coût marginal 

dant au passage d’une place assise à une place couchée une Lio qu 1eox u 
des frais DÉS de la S has a à ce DES : 


+ les & services de disthibation 1 billets dans ee des ne “oies pas, par 
as CRAFECN augmenter, le AUD des voyageurs restant le. même. Et 


_ traction des voitures-bouchettes, Si lon tient compte dè Éotle ircons 
e calcul des prix de revient se trouve considérablement modifié. RES 


, pax 
aT Nodt ua: couchéttés, à un coefficient d'occupètion se l'ordre - ds 15 p. 
guo à celui des places assises. Si en effet, avant la guerre, | « 

à UE se trouvait réduite et Si, Eu suite, le. 


“re un ice grand nombre de. voyageurs de places assises : 
NOYBee. en SAOUrAgEe pee 1 prix Reine de eo 


un vel raifioiré. qub® si le. cdetheièie ae ion des pl ces 
était en moyenne si faible, c'était parce que la 

quement maïntenue la Van quels que soient les j 

que soient les jours. du mois. C’est, peut-êtr ; 

lexploïtalion, mais certainement -anti-écon: 

-Nous ne voyons pas, en fait, pour quelle 

être automatiquement Ja même quel que «oi 

que soit le jour de l’année, et, pour des. 

Marseille, nous ‘sommes bien persuadés que 
à tainement SOROSE seuement a strain | de 
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EXEMPLE Du CONFORT RELATIF DES TROISIÈMES DES SECONDES ET 
DES PREMIÈRES. ù Fi 


La politique de tarification actuelle des kilomètres voya- 

eurs troisièmes, secondes et premières n'apparaît, en fait, que 
comme la manifestation attardée de la politique de monopole 
ratiquée par les premiers concesstonnaires de chemins de fer. 

S : Les différences de prix existant entre les troisièmes et les 
secondes, et les secondes et les premières, sont sans rapport 
ec les différences de coût correspondant aux différences de 
onfort de ces différentes classes 85. On pourrait, en particu- ee 
ier, incontestablement augmenter le confort des troisièmes sans 
w'il en résulte un supplément de dépenses important par rap- 
rt aux autres frais d’ exploitation. 

La S.N.C.F. répond qu'une augmentation du confort des. 
Aroisiènes, dont elle reconnaît le faible coût d'investissement, 
è peut être envisagée, étant données les charges d'entretien 
de Ms nES nécessitées _par le public babituel des troi- 


= 
3 


En réalité, la sénle réponse ont aux principes de nn 
pie du rendement SoUBE est la suivante : Ce n jai pas ee Re 


scetron qui se pose das de telles dons est de Le me 
re payer par un supplément le coût correspondant aux char- 
a entretien des voitures dont le non serait None 


2 


6 _ confort Souhaitables, plutôt que de plusieurs (trains insuffisan = 
tat dé be et à partir du moment - où Fon. reconnaît qu avant 
o re normalement des banquettes entières libres, fl nous paraît 
air que }’ aménagement de ces banqueftes en lits eût nécessité, 
épenses. de es de 50 p. 100 du prix du billet. Se 
à notre avis, est absolument erroné. ” 
pu zen CHeee. ces observations ont été reconnues TE # 
ésentants de la S.N.C.F. avec lesquels nous avons 
, ct dans une note récente, destinée à défendre les 
: ification de la S.N.CF., ils n ‘ont finalement présenté 
ce qui concerne _J'abaissement, par ‘rapport au niveau 
du p x des places couchées que nous: préconisons. Ps 
ire, par exemple, que le prix élevé des secondes corres- 
es riches qui peuvent voyager en seconde, car, bien . 
” de troisième. voyageraient èn seconde si le confort réabis 4 
Fe mure leur était vendu à à son véritable prix. 
les riches, il faut. le faire directement sur 
> rome: autre duestion. qui sort du cadre limité : 


266 
Ii est, en fait, bien ue que ces et d' entretien ne } 
vent guère être élevées. : 

Re Refuser d'augmenter le confort des Ho oes classes. par e 
que dans l’état actuel des choses le voyageur de troisième sa 
lés wagons, c’est s’engager dans un certle vicieux. Les. wagons 
sont incontb tables donc les gens les salissent; ils salissenté 
donc c’est inconfortable; on n'en sort pas. 


Cet exemple démontre, à notre avis, combien la S.N.C. 
dans l’état actuel dè sa tarification, est beaucoup plus guidée 
‘par des idées à priori que par le souci rationnel de la maximas 
_ tion du rendement social, qui exige que les différents services 

_ soient vendus à un prix égal à leur coût effectif. 
I nous paraît incontestable que l’immense majorité des voya- 
: seurs de troisième préféreraient payer un peu plus cher leur 
billet et disposer d’un confort double et même oi de cel | 
_ dont ils disposent actuellement. ns 
_- Les pertes de rendement social correspondantes, n’en douton | 
pas, sont énormes. Elles se chiffrent, à notre avis, par € 
taines de millions, voire même par milliards %. ES 


13e: EXEMPLE DES TRAFICS VOYAGEURS DE POINTE. 


rennes £ prix du kilomètre- Re la “ét 


- économique. particulièrement frappanie. PS ie 

Il est, en fait, bien certain que l'affluence considérable 
connaît la S.N.C.F. les jours de fêtes l’oblige, à entretenir 
parc de voitures bien plus Rue Te SR qui ie 
: drait à son Es normal. ë Ses RACE 


voyager ces jours d'afluëneé à un prix es 
coût effectif est bien inférieur à à celui dont ar 
Fe ficier si la réduction qui leur est accordée sur le 
2 ces transports leur était donnée directement, sous 
cations par ee CN rte 


86. Nous sommes heureux de Lure 
Dartés récemment dans la grande presse, la 
_ lo confort des voyageurs et à s'engager ‘ainsi. 

non La meilleure preuve, en est, à Re à 


gA 
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EXEMPLE DÉS TARIFS DE TRANSPORT & AD VALOREM ». 


- La pratique de tarifs de transport-ad valorem qui fait payer 
le transport des produits, non d’après leur coût effectif, mais 
à ‘après leur valeur, n’est, én réalité, que le vestige périmé 
l'une politique de monopole qui s’efforçait de différencier les 
tarifs dans le seul but de s'assurer des recettes globales 
maximum. : | 

a Une telle politique, en faisant payer le transport des pro 
duits à des prix différents de leur coût effectif, a entraîné une 
localisation des industries et une répartition des revenus entre 
-les différentes dépenses certainement très préjudiciable à la 
- maximation du rendement social national. Les pertes, ici, se 
chiffrent certainement, à notre avis, par dizaines de milliards 5. 


ibuée, on peut affirmer que dans 90 p. 109 dés cas au moins elle ne serait 
pas consacrée à payer le supplément de prix correspondant au voyage pendant 
de trafic de pointe. à 
-En fait, l'élévation des prix de transport au 48 août inciterait les syndicats 
vriers à faire pression sur les entreprises dont les vacances annuelles com- 
encent le 44 août, à avancer la date de leur fermeture de un, deux ou 
rois jours. Il en serait de même, en sens inverse, pour celles dont les vacances 
nuslles finissent le 13 août, $ ; 2 ET 
De toute façon, seuls partiraient au 45 août ceux qui y seraient strictement 
 S8. Il est facile de se faire une idée du genre de pertes qu'entraine pour 
économie la pratique de prix différents des coûts. : 3 ANS Sert 
Supposons, en effet, que les habitants d’une localité À consomment à la fois 
: ciment qu'ils produisent sur place et des soieries qu'ils reçoivent d’une 
calité B. Soit e le prix de vente de la tonne de ciment-supposée vendue à son 
ût grâce au jeu de la concurrence et s le prix au départ de la tonne de soie- 
es supposée également vendue: à son coût. Supposons enfin que le tarif de 
1 port de B en A des soieries soit de £ francs par tonne, supérieur au coût 
-m de ce transport. | é 
“l'état d'équilibre économique qui tend à se produire, une somme de 
: _dépensée en soiries donne en A la même satisfaction au consommateur 
la même somme de 1 franc dépensée en ciment. j 
Or, supposons que l'on produise une tonne de plus de soieries et (s + t)/c ton- 
moins de ciment. D'après ce que nous venons de voir, la satisfaction des 
mateurs reste abselument inchangée (au second ordre près tout au 


2 


mais le second ordre est ici négligeable).- 

une telle modification de l'équilibre, on économiserait : 

LÉ R (EE HE 2, 
“ 3, : 


\ 


€ — A + mm) — {{ — m).francs, 
$ AE 


1e en À. 
que” l'état d'équilibre auquel conduit la tarification au 
x puisqu’en modifiant cet état d'équilibre, il est pos- 
ies matérialisées par un surplus distribuable pour . 
(t —-m) francs pour chaque remplacement de 1 tonne de : 
r (s + t)/c tonnes de soieries.  - | : SU 
pourra trouver quelques indications supplémentaires sur cette ques-. 
portant à l'exemple étudié dans la note (1) du n° 39 de notre pla” o 
nom et rendement social ». De ER TM SET 


# 


ee t)/c tonnes de moins de ciment et 1 tonne PRÈS 


ANNEXE VIE. — Princes généraux à mettre en œuvre pour 
réalisation d'une politique efficace de coordination ee tram 
ports de 1paPChaneess à grande distance. Ÿ in 


fi 


+. néstot de la coordination des transports “marchan is 
à grande distance . étant d’üne actualité particulière, 
croyons devoir résumer ici les principes essentiels qui, à not 
avis, et compte tenu des indications qui précèdent, doiv. 
présider à une telle coordination, dans état ee des 


+ choses # : 


SN. CF. soit … routiers. Son 6 Hat doit 
_térêt one représenté par” Ja maximation ( 
ment ont Fe mes RE 
‘te Codrdination des: transports 1 na marel 
grande distance. Corte être essentiellement ee 


 -. a de ue 
vis-à-vis Le eux- mêmes, soit er 


SNCF: e “ a Er D 
3° les ion Lotion de cl 
maîtres de leurs. tarifs, qu'il s'agis 
du ee : retour; me 


D) Fe, her. les mot ht at des de tie - de 
= l'établissement d’une tarification correcte du fer par 
_ les représentants de tous les intérêts en cause; 


6° pour être correct, le calcul des coûts marginaux “di fer: 
doit 


à tenir compte 4 caractéristiques de chaque transport 
(en particulier des pointes et de la situation parti-_ 
culière de chaque ligne); 


= b) tenir compte de l’amortissement des installations dans 


tous les cas où leur saturation est jugée proche; 


Fe 
c) être fait en valeur réelle: à 


KT tarification de la S.N.C.F. ne doit faire intervenir que # 
; des considérations de coût. Toute considération de con- 
_ currence des autres modes de transport (tarification es 
combat) ou d'exploitation de l'usager (tarification ad va- | 
ne doit être absolument exclue; 


Rois ME 


La SNCF. doit être mise en état de pote sans 
” . handicap l'obligation de transporter en adaptant ses 
nee tarifs au coût effectif de ses transports de pointe; 


de charges directes _Gmpôts) et indirectes (taxe sur Se 
: : sence) que supportent les transporteurs routiers doivent. 


se enene dre aux charges que leur activité. 


arm routiers dans cette nee doit con- 


& : NE e £ 


ee aux ‘coûts marginaux pour la S. N. C: F. 
ae ae Hasree LAS ie de. 


LE PROBLÈME DE TA. nos \ 


12 l'usager doit être laissé absolmnents libre ges 
transports au fer ou à la route, ou de les exécuter ui- 
_ même avec ses. propres moyens. | 

Aucune mesure de restriction directe où indirecte. 

cette liberté, comme par exemple la restriction de 
_ production de véhicules automobiles, ne doit être admisé 
_ Les besoins en matériel de l’industrie du transpor 
automobile doivent être satisfaits sur un. pied d'égaliti 
absolue avec ceux de l industrie des transports par fe 


43° l'information de l'usager doit être développée au m 
mum sur le marché des transports; | 


44° seules. doivent être entretenues et renouvelées 13 î 


piotato® he d ete “ Fe ee à co 
ce est inférieur ou, au. . du, coût de Ja ro 


‘que brise pour ne niveau de. vie une revision 8 
_rale " PÉURIREN de tarthcation du fer. 
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| Abondance ou. misère, Librairie de QUE 1946, 120 page es 
in- e 


“épi È Poinsot, Librairie des Publications ns 
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- L'IMPASSE ACTUELLE. 


PES, ans ee la ati du rte ct loin d'è ie réotseta 1 
"La er a de tout. et en ne des revenus 


4 


in 4 à Fe guerre, 
dans la diminution és la pr 


ua partie a nos.  bestiae 
Mais une Aroisième cause, 


- Cet ee à été Dee 
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es. deux Drenibres réside dans le peu d° éHiciéncé économique 
d'un système basé sur une direction administrative de l’éco- 
nomie, chargé de fixer les aitributions et les prix des matières 
premières et moyens de pr oduction aux producteurs et de ravi 
laillement aux consommateurs. Déjà, par elle-même, une telle 
direction est vouée aux défaillances, aux entraves et à l'arbi- 
fraire de méthodes bureaucratiques; mais, de plus, elle n'a pas 
pu triompher du marché noir, donnant ainsi à l’économie du 
pays une structure anarchique dont le fonctionnement est anti- 
feonomique. 

_ Cette direction RSR de l’économie, bénitée ‘ de 
Vichy, avait pour but, devant la pénurie, d'assurer à chacun un 
vavitaillement minimum en évitant |’ accaparement, et de pallier 
in hausse massive des prix qui bouleverserait la répartition 
des revenus et ruinerait la monnaie. Nous ne tournerons pas en 
dérision les résultats des services du ministère du Ravitaille- 
ment, battus Rreénent par le marché noir où-seuls . plus 


fi avorisés peuvent S ‘approvisionner à volonté. | 
Quant à la stabilité des prix même officiels, elle est sans 
esse compromise, elle aussi, par le marché noir : celui-ci, assé. 
whant le ravitaillement officiel et étant très onéreux, oblige les” 
travailleurs à réclamer des hausses de salaires que les prix offi- A 
iels, fondés sur les salaires, ne peuvent plus supporter et sui- 
ront,. “et que les prix de marché noir accompagneront pour 
>ODSeTVEr leurs marges de profits, ou suivront sous la pression 
‘pouvoir d'achat momentanément accru. Les rajustements 
l salaires constamment envisagés ne sont qu'étapes dans 
tte course sans fin des prix et des salaires. Ex 
Ainsi, devant les deux grands problèmes économiques qui se 
ë à nous — celui de la production et de la reconstruc- 
et celui de la répartition des revenus et des produits — 
-On adopté une solution qui à fait échouer le premier dans le 
1 dt eflicience et les gaspillages d’une économie mi-burcau- 
tique, mi-clandestine, et le second. dans les profits d° un 
oir très général. SR) | 
importe de bien voir que la situation actuelle risque fort 
e prolonger indéfiniment si l’on ne trouve pas d’autres 
es. 11 serait très probablement vain d'attendre que la 
oduct finisse par se développer, permettant par là la re- 
stitu du capital matériel et le rétablissement de la 


— Tom LXH rte, 


) Le 


IN 
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liberté. Car si la production, la base de tout, ne se développ 
pas, ce n’est pas qu'elle ait mauvais caractère. Les appels £ 
la production ont été lancés; ils ont été incontestablemen 
entendus, tan&par les patrons que par les ouvriers, tant dan 
les villes que dans les campagnes. Mais ïls ne suifisent pas 
Si la production ne se développe pas, © est, nous l'avons dit 
parce que la productivité du travail est réduite, et cela pou 
trois raisons, selon nous : d'une part, une partie important 
de notre capital matériel a été détruite et a vieilli; d'autre part 
le charbon nous manque; enfin, les conséquences des entrave 
administratives perturbent l’économie. En ce qui concerne l 
charbon, on ne peut qu'espérer, tant pour notre relèvemen 
économique que pour notre sécurité future, gain de cause dan: 
lès négociations en cours. En ce qui concerne les entraves admi 
nistratives, si la libération doit suivre le retour à l'abondanct 
n’est-on pas en plein cercle vicieux ? Quant à la reconstitutio) 
du capital, nécessaire au développement de la production 
n’exige-t-elle pas un développement préalable de cette produt 
tion, auquel cas n’est-on pas là encore dans un cercle vicieux. 
En l'absence d’importations, une augmentation plus rapide à 

capital matériel exige une épargne matérielle, et donc ou bià 
une production globale plus forte ou bien une privation gl6 
bale plus forte de produits consommables. Si, comme noù 
l’avons vu, les privations subies n’ont pas permis dans l'en 
semble une reconstitution appréciable du capital depuis: deu 
ans, malgré un endettement extérieur et une sortie d’or et ( 
devises considérables, en sera-t-il autrement désormais 
une es peu supérieure ? 


-œuvre une Re ne ie impôts et un AE encor 
x plus sévère ? Avec les méthodes actuelles, les populations Jabc 
rieuses en no lès Do et l'on one où cela mène 


et, en nanas de " confiance dans a relèvement 
mique. Fa 


On POLE il est vrai, obtenir u un in de aie 


PRET T7 


rande partie sois d'avance de ce supplément, soit qu'il uti- 
ise l'accroissement de revenu monétaire obtenu à des achats 
vu marché noir, soit qu'il veuille l’éparèner dans des place- : 
nents dont l'avenir est peu rassurant, soit de toute Autre | 
manière. 

. Restent les importations. S'il faut les payer avec des e.rpor- 
lations de nos produits, on ne sera pas plus avancé que si 
Péchange est très judicieux. Maïs dans une économie artificielle 
>ù les prix ne correspondent pas aux conditions d’efficience 6co-. 
nomique (dans la production ou la satisfaction des besoins) aussi 
bien que de coût, on perd l’essentiel. du bénéfice à attendre de 
cet “échange; et cela quels que soient le sens économique; la 
volonté et l'honnêteté des fonctionnaires chargés de le diriger. 

à Par contre, les crédits étrangers peuvent apporter une solu- 
LE à notre situation, surtout si les importations et les inves- 
bi sements qu’elles permettent étaient réalisés d’après leur effi- 
sience véritable. Nous pensons que là était la solution de la pre- 
mière heure. Toutefois, ce ne sont pas les 75 milliards de francs 
obtenus aux U. S. A. par la mission Blum qui permettront un 
érieux démarrage de notre économie. Si précieux soient-ils 
Dour nous, on ne peut en espérer une augmentation de produc- 
tion capable de compenser en quelques années les 1.000 mil- 
liards de francs 1938 (soit plus de 5.000 milliards de francs 
46) de désinvestissement intérieur dû à la guerre selon le 
lan Monnet, ni à plus forte raison d'atteindre en 1950 un 
legré d’abondance très supérieur à celui de 1929. Que ce soient 
les circonstances politiques ou économiques qui ne nous ont 
as permis d'obtenir daraDoss le fait est te, laissant peu. 
’espoir. 

| Peut-être y aurait-il lieu du reste de ne pas s’en tenir exclusi- 
ment sur le plan des rapports d'Etat à Etat, et y aurait-il un 
nsemble de mesures à prendre pour non seulement permettre, 
ais favoriser largement les emprunts à long terme des entre- 
ises privées françaises auprès des banques privées améri- 
es. Mais nous ne nous étendrons pas davantage ici sur Ce 
nt, nous réservant d'y revenir dans une vue plus large. D se 
n autre moyen d' obtenir les devises étrangères nécessaires 
S mportations consisterait à céder des biens publics ou 
vés (immeubles, actions, etc.). C’est peut-être Tégèrement 
o répète me à Te national e sacré se ne dope 
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pas être nn hé; si en cédant un Énnéeuble on 0 ti 
LA TEE moyens d'en reconstruire un autre, :où est la perte ? Pire 


AVANTAGES D'UNE LIBÉRATION DE L'ÉCONOMIE. :- À 

Nous venons de voir quelle était, si rapide soit l'esquisse, 
situation de notre économie, ses causes et le peu de raisons d 
pérer en sortir par Îes sentiers battus. Nous voudrions mo 
maintenant plus en détail les avantages que présenterait- 
certaine Hbération de l’économie du seul point de vue du pr 
blème de la production et de la reconstruction. Il nous! faudr 
ensuite rRCheT RE à Fe. conditions cette libération | 


nette, et que ces 25 ou 30 Fe ee en peu an né 
sans privations nouvelles, au contraire, la possibilité de | 
tituer, en le modernisant, notre capital d'avant ‘guerre 
_ l'accroître ensuite très vite, ouvrant ainsi la route 

dance” - + F TARA ; “Es 


est évident à: chacun que l'économie. cnctuelle, à 


ae Chactn sait les “pertes de ten à a 
nent les queues, 
: à la moindre opération des individus. et n cp 


e de te Rod Re in 
famille, soit un petit cercle de clients; transports, 
. _ de apr Voire de s: re, 


£ L'ÉCONOMIE FRANÇAISE à 2 


Cu | 


1 


— Ce qui diet moins et qui est plus grave, c'est Ja 
bis de rendement économique, d’efficience, dans l'emploi des 
oyens de production (travail, matières premières, capitaux). 
Ds les échanges avec F étranger, et aussi dans les consomma- 
ons, qué comporte la seule absence des indications d’un. SYs- 
me de prix concurrentiels. 
Ce système de prix, fondé sur les conditions d'’efficience éco- 
pmique autant que sur les conditions- de coût, correspondant 
la situation actuelle de la rareté et des basbine de chaque pro- 
ait ét de chaque moyen de production, est:très différent de 
ui qui régnait avant cette guerre. Que l'on songe seulement, 
* s’en persuader, aux nouvelles conditions de notre appro- 
ionnement en charbon, pour ne parler que de cette matière 
mière, et au déplacement des conditions économiques ef 
chniques qu'elles comportent pour chaque produit de proche 
proche ; ou aux destructions de capitaux dans certains sec- 
ares et à la diminution très générale de la productivité du tra- 
et à l'augmentation parfois considérable de Ja productivité : 
investissements qu’entrainent ces destructions; ou à la dimi- 
tion et au-changement de FÉPA On tant des revenus que de 
fortune, etc: = 
ans une économie urrentiqlie (nous ne {isons pas libé- 
+ car le problème des trusts et monopoles qui se pose en 
mie libérale est supposé résolu par une économie concur- 
L elle e), Fatilisation des moyens de production donnant le 
ximum d efficience à l’économie se détermine tant bien que À 
Sad les perturbations. monétaires) par adaptations Se 
set réciproques des prix et dès quantités de chaque 
En ou utilisée dans chaque entreprise et par chaque | 
1, chacun cherchant Putilisation la plus efficiente pour 
prix pratiqués, et Tensemble de leurs décisions réagissant 
nent sur Je gente offertés et demandées, et donc 


concurrence, les prix sont fixés autoritaire- 


(en s un nt surtout des” coûts) et les quantités produi- 
Î résultent Ga SRE de marché noir et dé 
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continuateurs jusqu'à M. Allais) impossible qu'un cervea 
d'homme voie assez clairement dans leur enchevêtrement le 
conséquences d’un déplacement _de ces quantités attribuées 
pour assurer les adaptations des “techniques et des production 
aux nouvelles situations, et donner même approximativemen 
le maximum l'efficience à l'économie. | : 

L'existence de prix noirs supérieurs aux prix officiels dan 
un rapport variant du simple au quintuple, et plus, en est ] 
pe formelle. Pour prendre quelques exemples, on sa 
qu'avec du charbon et du travail (et pour l’équipement exi 
tant), on peut faire soit des engrais azotés synthétiques, s0 
(le minerai de fer ne manquant pas) des machines agricole 
Vaut-il mieux (je veux dire satisferons-nous mieux nos besoir 
et reconstruirons-nous plus vite), vaut-il mieux, et dans quel 
mesure, faire de l'azote et importer des machines agricole 
ou eonstruire des machines agricoles et importer de la pyri 
(pour fabriquer du superphosphate dont les terres sont total 
ment privées depuis six ans); ou faire à la fois des machin 
et de l’azote et importer du charbon d' 'Amérique (à grands fra 
de transport et de déchargement): ou faire les trois et importe 
en outre, de la pyrite, mais exporter des produits agricoles 
compensation ? Vaut-il. mieux, et dans quelle mesure, at Ÿ 
les travailleurs vers la terre en favorisant les prix agricoles! 
les salaires agricoles, ou vers l’industrie en y donnant des sale 
res -nominaux plus. élevés, mais avéc quoi l’ouvrier me trouve 
peut-être pas à manger ? Valait-il fnieux, et dans quelle me 
ne (par les prix et par des attributions d’ emprais ; 
la production de blé et de pommes de terre, quitte à rédui 
Mec de la range et à retarder la reconstitution. d. che 


accorder à fa fois des Lite — hs prix svés $ 
monde; et obtenir De l'on produise le maximum. at | 
toutes h et qu'on ne se prive pas tout. en ne sa 1 


rien du patrimoine. Mais cela n’est pas possible (le 
sait mieux pus ‘on ne on. il y a. ae à choisir. 
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" 1 t : CAT » > 3 , Fr i < > . 
après les prix d’avant guerre, c’est répondre certainement 


d'une manière erronée. A 
Fe. 4 l “Je 
2 — - C’est surtout dans l'attribution aux entreprises des A 
matières premières pour leur production et de monnaie-matière <ee 

pour leurs investissements, que la perte d’efficience qui résulte D. 


he ces erreurs inhérentes à l’absence de prix concurrentiels est + RSS 
importante. Il s'y ajoute des pertes d’efficience dues, non plus LS 
à des erreurs, mais à des faveurs personnelles ou « politiques », LA 
professionnelles ou administratives. Il ést vrai que, dans la réa- RÉ 
lité, les attributions officielles ne sont pas le seul moyen de 
distribution des moyens de production. L'existence d’un marché 
noir permettra souvent de corriger ces attributions et d’atté- 
nuer les erreurs trop graves en dépannant la production; de ce 
point de vue, il joue incontestablement un rôle favorable. De 
plus, les producteurs de certains produits peuvent les utiliser 
dans leur -propre entreprise en quantité largement indépen- 
«lante des attributions. Enfin, elles ne jouent pas pour cer- 
tains produits dont la vente est libre ou l’ importation pratique- 
ment libre. Mais, même pour ces moyens de production (et 
en particulier pour le travail), l’existence de prix de vente des 
produits finis très éloignés des conditions de leur efficience 
réelle entraînera des calculs économiques automatiquement 
incorrects de la part de l entrepreneur, et donc une utilisation 
incorrecte. ÿ | | 
L'utilisation des moyens de RE qu'elle résulte des 
hasards des attributions, des circonstances du marché noir, ou 
approvisionnements libres, se fait donc très généralement en 
hors de toute condition d’efficience économique pour le pays. 
est ainsi qu'on fournira de la monnaie-matière pour procéder 
des. investissements d’un taux de productivité de 4 ou 5 %, 
OS qu ailleurs des investissements d’un taux de productivité Lx 
de 40 ou 5Ù % par an resteront insatisfaits. C’est ainsi qu'on 
procédera à de très larges attributions dans certains secteurs, 
en se laissant impressionner par le fait qu'il s’agit d'une indus- 
ie clé ou d’ ‘une entreprise puissante, sans voir que la produc- 
ion de cette industrie ou de cette entreprise sera finalement 
6 ‘davantage par le défaut d attributions à une industrie 
secondaire dont elle dépend pour des accessoires. C'est ainsi 


'on v Verra. donner du blé aux porcs, ee que les Parisiens- 


Le 
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= Dans le domaine des échanges internationaux. des perte 

.  d'elficience très importantes aussi se “produisent, même si 
fonctionnaires responsables s’efforçaient de ne s'inspirer ques 
ns ie — de l'efficience réelle. des exportations et, importations, dans 
: toute la mesure où l’on ne saura pâs les timer. Nous les avon 
_défà signalées en passant, et nous n'y reviendrons pas: 
Dans le domaine des consommations lui-même, des pertes d’e 
ficience du même ordre se produisent également, bien qu ‘élle 

7. © soient moins impor tantes. Ici, on gardera un deuxième appai 
tement inoccupé comme sarde- meubles ou dans, léventuali 
.d'un changement de résidence, parce que son loyer est ex 
mement bas, et qu'on ne pourrait en retrouver un autre que k 
très difficilement et très coûteusement. Là, on achètera. de 
chaussures à semelle de bois qu'on fera sauter au bout de de 
ne iQ pue Y mettre er étir. Là, on usera quais piles + 


ER par one « ÉCONOMIE ». Là encore, on ie mal | 
D réeS Here : que le café vous fasse mal, où nue vou ; 


“Ceux qui n'y Hénent pas. Go à ne va certes pas ee 
un ravitaillement si mince, direz- VOUS; mais sur des n 
de pre et avec les vise S. 


" he ne par- DRE He ou a De onto 
du travail et du capital” matériel existant sont très 
5 bles et comportent non. seulement une perte 
une AL de Heu Les travailleurs, Aou. 


valables, ne Le AT des prix de vente conduit forcément 
les chefs d° éntreprise à rejeter des solutions qui, du point de 
vue de l'efficience réelle, s S’imposeraient dans bien des cas : 
atilisation plus complète dans le temps, équipes de nuit, etc. | 

- Mieux que tous les raisonnements, l'expérience collectiviste 
de l'U.R.S.S. montre l'importance de cette question. Ses diri- 
seants ont très vite compris cette nécessité de revenir largement 
non seulement à la monnaie et à l’économie du marché, mais 
à un système de prix où chaque entreprise prendrait en compte. 

à ses risques ét profits et à des prix concurrentiels, les divers 
moyens de production, y compris les capitaux. Ce retour au pro- 
fit et à l'intérêt du tapital dans une telle expérience, tout à 
l'honneur de ses dirigeants, n'est-il pas symptomatique ? 


3 
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LS CONDITIONS D UNE LIBÉRATION DE L ÉCONOMIE. 


Mae — , KES AR PE 


ous avons tenté de montrer, trop longuement sans doute, 
Rene une certaine ttes #e notre économie se Drépns 


re “e Re nel du pays. Cette libération: “compor- 
it essentiellement le retour à l'économie de marché dans 
les secteurs où la concurrence joue effectivement (elle 
d done les nationalisations des autres secteurs). 
. S on voit clairement l'avantage énorme qu'il y aurait à 
enir à une certaine liberté concurrentielle du marché, de 
| stacles se présentent non moins clairement à l'esprit 
lent interdire tout espoir dans ce sens encore. 


deux objections. les plus sérieuses et extrêmement graves 


 pém rie, on assisterait à une hausse importante des 


mn ges 
Le | 


produits, ne au moins par rapport aux prix 


“+ 


salaires pourraient étre: et PAPAS mâintenus 


as une injustice flagrante dans la répartition du 
rait O1 serait aggravée, avec maintien ou dim 


% 
re 


L jean à la liberté reposent sur le fait que, dans l’état ee # 


14 


«le la surenchère des employeurs résultant de la hausse motri@ 
des prix, n ’entrera-t-on pas dans une course sans fin, au termk 


dans une telle course en période de pénurie. LS ES 
libre extrêmement grave de la répartition sociale des QE 


des revénus réels des salariés et des rentiers: QE en à outre, à 


_nomie n° TRE pas Ge PARENT et du point à 


HOUSE plus forte, et par à la possnilée san 
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nution des faibles salaires réels en quantité de produits, alors 
que les producteurs feraient des bénéfices énormes en: vendant 
très cher des produits obtenus avec du travail bon marché. En 
outre, ces bénéfices massifs provoqueraient directement une 
ruée sur les moyens de production neufs et sur le travail, rué 
qui, d'une part, rendrait d'autant plus aléatoire l’hypothè 
de la fixité des salaires, même en dehors de la volonté des syni 
dicats de travailleurs ef qui. d'autre part, accentuerait la hausse 
des prix. Ë 


b) Si, au contraire, les salaires augmentent, soit par suite dt 
la poussée revendicatrice (et légitime, ce qui ne veut pas d 
efficace) des travailleurs ou de leurs syndicats, soit par sui 


de laquelle la monnaie serait complètement ruinée P Avec di 
reste entre temps un déséquilibre dans la répartition comm 
dans le cas précédent, les salaires étant normalement batt 


De toutes façons, le maintien ou l’accentuation d'un asséad 


se traduisant par des bénéfices massifs prélevés au détrin 


np nas elle ne Rene pe Dee 


tables, es être surmontés si + Etat dont eff ement 


FES 


l'économie Pen nn te ses avantages : à un ue ens 
plus efficace des moyens de production, d’où en particulie 
ÿ P pa … 


rédbitenctt räpide du pays: mais on aurait résc 
3 grave problème de la répartition sotiale A re 
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_ 1: — Voyons donc les mesures qui permettraient de surmon- 
ter les deux obstacles. 


a) Supposons d’abord atteint le deuxième objectif : on a pu 
Éviter, par les moyens que nous exposerons au paragraphe b), 
qu'une demande excessive de produits « asynchrone » par rap- 
- port à la production n'entraîne le boom des prix et des salaires 
-monétaires.* On arrive donc à un équilibre des prix par Eapnart 
aux Salaires. Quel sera cet équilibre ? 
De sérieuses raisons théoriques (faible productivité du travail 
relativement à la productivité du capital) nous donnent à pen- 
ser que les prix sc fixeraient dans l’ensemble, par rapport aux 
É. laires, plus haut que dans l’équilibre officiel actuel, mais 
“moins haut que dans l'équilibre « noir » actuel. Bien que ce 
divorce des prix et des salaires serait beaucoup moins défa- 
An orable aux travailleurs que dans l'hypothèse d’une libération 
des prix avéc nee pur et simple des salaires, que d’autres 


Li 


Nous pensons que, SAT ces É nanas D erratefé ré 
n être de l'ordre de grandeur du total global des salaires 
tribus si les prix doublent (par rapport aux prix officiels 


jé 


“répartition sociale. du revenu encore extrêmement grave. 
Toutefois, il ne serait plus défavorable que dans la situation 
ruelle, que si les prix s’établissaient sensiblement plus près 
rix noirs actuels que des prix officiels actuels, car actuel- 
ent une grande partie des achats se fait aux prix noirs. “ 
M ais quel que soit fe niveau atteint par les prix par rapport >; 
r u salaires ét quelle que soit l'importance des bénéfices ainsi 


t les atteindre très largement par un « impôt sur les super- 
ices » il se trouverait en face de disponibilités d'autant 
sid dérables que lécart entre les prix et les salaires 
s disponibilités lui permettraient donc de pro 
Lie he ou indirectement, à une re-répartition du 
"autant plus large qu ’elle serait plus nécessaire. | 
ourrait le faire soit par des moyens augmentant le pou 
… et donc les possibilités de consommation des tra- 
et plus RS des classes les moins favorisées 


"x 


tuels) à salaires constants; cela laisserait posé un problème S 


dans certains secteurs de la productien, si V'Etat pou- 
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(par exemple, en prenant'à sa chinee directement * ou indirect 
ment, des dépenses sociales trop longtemps différées, où en sup- 

_ primant les impôts les moins productifs qui grèvent les tra- 
 vailleurs ct les classes pauvres); soit en augmentant le patri- 

= moine collectif de la nation (par exemple, en rétablissant au. 
profit de tous une monnaie saine et une situation budgétaire 
compromise, ou en réduisant l'endettement de l'Etat, ou même 
de retournant, dirigeant ainsi indirectement une part de ces. 
disponibilités vers les investissements et la reconstruction). 
Un tel impôt sur les SRE -bénéfices devrait en absorber la plus 
grande partie, disons 80 %, et.ne laisser échapper que la pa 
nécessaire pour conserver son indispensable moteur à la v 
économique dans un cadre concurrentiel. Il serait appliqué 
_ d’après les résultats comptables partout où ceux-ci seraient. 
“utilisables; par le forfait ailleurs. SERRES bin 
-__[l conviendrait de ne compter le super- Hénétioe après 
‘duction de la rémunération du dirigeant de l'entreprise s’il es 
patron, et déduction des intérêts des capitaux; ces intér { 
pourraient être calculés en appliquant un certain taux. à la 
valeur déclarée au titre de l'impôt de solidarité (on. favoriserai 
ainsi, pour une fois, les déclarations les plus honnêtes). x 
nor «0e impôt, bien que très-lourd, n 'ofîre pas: de difficulté insur 
che montables et pige ge. grands avantages : d'eboré | pare 


. onté parce ds se ie dde et auitable d'un 
: serait évident, et. que la fraude fiscale est t fonction 
_traire fiscal. RNA y FR 


“Lontefois, Si sa perception + au, des ré ae 20 


Le 16 Pour atteindre & do in objectif : 
” _… et des prix, il faut ets suit qu 


À 
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mit ne re pas L'offre (soit « Sy Éeuoie » avec elle). 
En période de pénurie, celæ exige une limitation de la CON: 
sommation et une limitation des investissements. 
Nous allons montrer que ce n’est nullement incompatible TT 
. avec une très Jarge hberté économique. En ce qui concerne la ++ ë F5 
limitation de la consommation, on peut se proposer comme but 
de maintenir la consommation globale à un niveau égal dans 
2: ensemble à son niveau actuel, mais en en améliorant la répar- 
Hhtion et l'efficience: cela, nous F avons déjà indiqué, laisserait 
Là la. disposition de la reconstruction le surplus de RARIOEE 
et d’efficience obtenu par la libération de l’économie. K 
4 En peut obtenir un tel résultat en retirant du circuit écono- 
: mique, par l'impôt, une partie convenable du revenu. Or, nous. 
# avons vu que notre impôt sur les super-bénéfices retire du cir- 
2 cuit une masse de revenus importante et qu’il faut la re-répartir. 
;. soit en consommation, soit en épargne collective. NH suffira 
_ donc pratiquement de ne re- répartir (directement ou indirecte. 
» inent}, sous forme de revenus utilisables pour la consomma- 
| tion, au ‘une partie adéquate des sommes provenant de cel 
impôt. RAR s 
Quant à la limitation des investissements, elle peut être réa. 
lis se Pure et dans Æ* ere ET P ee de 


48. 


s sde de l'équilibre des prix nas es est que le 
x monétaire de l'intérêt égale le taux de productivité mar. 
gina des capitaux. On voit alors qu'une telle taxe a pour but 
amener. le taux de productivité des capitaux re hati 
niveau du taux monétaire de l'intérêt. Elle fait ainsi le pen- 
nt exact au remède ‘que nôus préconisons pour les re 
ospr dans notre ouvr Dee A heros m om. 


notre ‘propos rer n'est: a" théoriques: qu il nous ne 08 
appeler à l'intuition du lecteur pour Jui faire com- 
ue si les investissements nouveaux doivent payer un 
“important, seuls les plus productifs pourront la 
qu'ainsi le montant global des investissements 
5 d'une manière. éfficiente et souple. Ro 
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la tendance au chômage. i 


produits, comme nous l'avons montré. 


ments, d’ abord très productifs, les capitaux détruits ou « 


Cette.taxe sur les investissements devrait avoir un taux varias 
ble dans le temps et décroissant dans l’ensemble, afin de sui 
vre les fluctuations de la productivité marginale des investis 
sements. Elle permettra d'adapter en permanence l'offre et lan 
demande des produits; en eftet, que la demande des entreprises 


pour investir soit supérieure à l’offre de la production (et des! 


importations) non consommées par les bénéficiaires de En 
(épargne), et il suffira d’ augmenter le taux de cette taxe pour) 
limiter autant qu’on voudra ces investissements et les ramener, 
au niveau de l'épargne réelle; et inversement. 

Pratiquement, ce taux de, taxe sera publié à des périodes 
suffisamment rapprochées pour permettre au ministre de l’Eco+ 
momie nationale d'adapter, en gros, mais de manière perma= 
nente, l'offre et- la demande des produits; mais assez longues, 
pour permettre une év olution régulière de ce taux. On $# appuiera 
essentiellement, pour procéder à ce réglage, sur la tendance: 
des prix; mais on pourra aussi asseoir les prévisions sur les 
éléments suivants”: l’état des ask Le demandes de se et 


FO 


AC at dk 


Là encore, l'examen des comptabilités, des fournisseurs et dk 
investisseurs suffira, en principe, à constater les investisse 
ments auxquels séra appliquée la taxe, et qui devront êtr 
déclarés. Elle devrait, en principe, être appliquée à tout inves 
tissement de capitaux nouveaux, qu’il s'agisse de renouvelle” 
ment, d'entretien, etc., et même s’il est compensé dans l'en 
treprise par des désinvestissements ou amortissements d'autres 
capitaux. On pourrait montrer enfin qu’il convient, pour obte- 


_nir le maximum d’efficience, d'appliquer pendant la durée dé 


chaque investissement, à la valeur non amortie, non pas lé 
taux initial, mais le taux des périodes successives. REC 

Cette taxe sur les investissements, il importe de bien le voir. 
est la condition essentielle de l'équilibre économique et mon 
taire en période de rareté. C’est elle essentiellement qui per 
met, alors, le retour à la liberté; elle permet, en effet, d’ad p- 
ter aussi rigoureusement qu’on le veut la demande à 16 offre de: 


Elle devra donc être maintenue Fe que. durera une 
taine pénurie, et elle diminuera avec elle, d’ abord très 
ur et à mesure que l’on aura reconstitué par des investiss, 
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2 à non ; : à : ë 
rus pendant la guerre, puis plus lentement pour s'annuler vrai- 


| semblablement en quelques années. Après quoi, quand menacera & 40 
la crise de surproduction, une politique toute différente, et à NON 
certains égards rigoureusement inverse, devra lui être substituéé Re 

pour assurer durablement le « plein emploi »: mais ceci est une LR 
_ tout autre affaire, et il s’agit d’abord d'arriver à l’abondance. ve 
54 Mais si, du point de vue économique, eette taxe sur les inves- EN ei 
. Hissements pourrait suffire et représente selon nous la condition SAS 


économique de la libération de l’économie, l'impôt sur les 
_super-bénéfices, lui, est indispensable d’un point de vue social. 
_ politique et budgétaire : 4° pour réaliser plus de justice dans 
la répartition; 2° pour assurer qu'une partie suffisante de la 
“production sera épargnée, et qu'ainsi le pays pourra se recons: 
»truire à une cadence assez rapide; 3° pour rétablir nos finances. 
éviter l'inflation et limiter la dette de l'Etat. Il représente done 
pour le moins la condition sociale de la solution du problème 
de: la répartition dans le cadre de la libération de l'économie. 
* Mais il importe de le souligner, on pourrait très bien renoncer 
à cet impôt; la répartition, alors, resterait mauvaise comme 
. “ans la situation actuelle; du moins ce ne serait que temporaire, 
et Ja France se reconstruirait. < 


= 


. 
Bi _ Mise EN ŒUVRE. 
+ Le démarrage d’un tel programme ne présente-t-il pas de 
* difficultés graves ? Nous ne le croyons pas. En ce qui concerne 
la taxe sur les investissements, son effet sera immédiat, car 
les investissements peu productifs seront éliminés par la seule 
menace planant sur eux. Il en est de même pour l'impôt sur 
* Jes super-bénéfices; Ja monnaie correspondant à cet impôt, 
b hôme si elle ne peut être perçue au fur et à mesure, Sera mise 
en réserve par les entreprises qui les réaliseront dès que la déci-. 
n de cet impôt aura été prise par le Gouvernement, cela ï 
tirera donc immédiatement un certain pouvoir d'achat du ES 
jrcuit. Quant à la re-répartition, elle me devrait prendre la 
me d’une redistribution effective par l'Etat d’une partie des 
mes provenant de cet impôt que si les prix s’établissaient 


lement plus près des prix noirs actuels que des prix 


iels actuels. Mais même si elle se trouvait nécessaire Sur. 


; 
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2 Ie grande échelle, ce que nous né croyons pas, O1 pour 
F * la réaliser prov isoirement, soit par des voies non monéta 
-dont nous parler ons plus loin, soit par l'emprunt ou par pré 
vement temporaire sur la cireulation (absolument sans imco: 
vénient, ici). D'ailleurs, c’est essentiellement dans la prod 
tion des grandes mette premières que les :super- -bénéfie 
__ prendront naissance. 11 sera donc, en sénéral,: aisé de les tou: 
cher rapidement. SRE 3 


L. — La situation particulière de l'agriculture pourrait sen 
bler un obstacle. Aussi présenterons-nous un certain nom 
de remarques à son sujet. | | 

La détermination de ses super- héébces serait Hole 
l'absence très générale de -comptabilités agricoles. Mais il se 
parfaitement possible d'établir un forfait fondé Sur la vale 

_ cadastrale dés terres. Bien «entendu, chacun aurait toujours. 
possibilité de présenter ses comptes, pour justifier d’ une si 


N 


tion particulière: À : SÉCOES 

Si l’on craignait à la fois une forte Fons des prix agri 
: L et.de forts bénéfices agricoles, on pourrait, tout au moins pr 
_ soirement, si de éviter de gros. mouvements monétaires et 


Caux, te u même ire la É, et. Ja re 


pris modérés, par os pes au pi 
ours si Des DS ct hénéhiées ie ue u 
TS ae rome la er et des importations 
era ou de. des nécessaires à re 


*éroit: See 
9 Re du reste, Re éviter d'a avoir à 


ON rie dé perception À de o! 


&. 
* 


ences ie n est pas inutile Fe tenter de’ suivre. Nous le 
terons en dressant un schéma comparatif et synthétique de ce 
ue Sont actuellement et de ce que deviennent les principales 
grandeurs de l’économie (production, revenus du travail, du 
capital, et profits, consommation, investissements, salaires et. 
prix, impôts, ete.). 

4 Supposons qu actuellement la situation se présente comme 
suit : x 


— Je nombre - d’objets-type TRE annuellement est de 
1.000 milliards d'objets (production nette et non étatique); leur 
prix officiel moyen est de 1 franc dans lequel entre 0 fr. 34 

d'impôts indirects, et leur prix clandestin est de 3 francs dans 

lequel m'entrent pas d'impôts; > re 

= Je nombre de travailleurs est de 20 millions et leur salaire 

annuel moyen de 60.000 francs; 


Te les bb sur le ‘capital sont de 50 milliards: | 
 — les travailleurs et les rentiers et retraités dépensent tout. 
bé revenu, moitié au marché officiel et moitié au marché noir 

moyenne; - - Ë : Sos 
-— Îles capitalistes et profiteurs . ART noir SN 
0 milliards qu'ils prêtent à l'Etat; ils paient 50 milliards d’im- 
ôts sur le capital, et ils dépensent le reste de leurs revenus 
10 ié au marché officiel, moitié au marché noir; # 
les dépenses budgétaires sont de 600 milliards, : du 

00 milliards de _sälaires, 100 milliards de Ro consom- 


a feet. 100 nihards de Res d’ intérêts, retraites, etc.;. 
les importations nettes de produits sont de 200 milliards it 
) jets à 4 franc, et elles sont couvertes par des emprunts PA 2 
ranger (et des réparations) égaux à 200 milliards de francs 
(er réalité, les crédits extérieurs dont nous disposons ES 
perm ttraient de réaliser ces importations qu’en sacri- 
vement notre stock d’or et de devises étrangères; à 
voulons mettre Jes choses au mieux quant à la situa- 


le données suivantes : la production dé 
EE To Re . | 19 à 
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1.000 milliards d’objets comporte 100 milliards d'objets ea 
1 franc pour les services de l'Etat et 900 milliards d'objets, 
pour les consommations des travailleurs, des rentiers, des capi- 
- talistes et des profiteurs du marché noir (les investissements, 
étant égaux aux importations nettes). Comme ces 900 milliardss 
d'objets sont supposés achetés, moitié au marché officiel, moi-. 
tié au marché noir, la valeur de la production s'établit à 
° 450 milliards d'objets à 3 francs (1.350 milliards de francs), ets 
550 milliards d'objets à 1 franc (550 milliards de francs), soit 
au total 1.900 milliards de francs. Les impôts s’établissent alors 
à 580 milliards x 0,34 — 180 milliards pour les impôts id 
rects; et ils sont supposés de 6.000 x 20 millions = 120 a 
rs pour les impôts sur les salaires et les revenus du travail 
et de 50 milliards pour les impôts sur le capital. Comme. les 


emprunts souscrits par les capitalistes et profiteurs sont sup- 4 


ee aux dépenses). 


: teurs étant âbsorbée par le déficit des services que distr 
SAR l'Etat. Les investissements se limitent aux importations, et 
DL égalent 200 milliards d'objets à 1 franc; ils sont réalisés 


posés de 50 milliards et les emprunts à l'étranger de 200 mul- 
liards de francs, on a au total 600 milliards de recettes EE 
liards compris dans le budget de'l’Etat et 1.000 milliards dans! 
_la production. Les revenus des capitalistes et les profits nl 
… marché noir s’établissent donc globalement par différence entre. 
la valeur de la production et les salaires et impôts grevant cette. 
LRU soit, en milliards : 1.900 — (1.000 +180) — 720 mil-n 
liards de francs. L'Etat prélevant 50 milliards d impôts sur le. 
capital, il reste 670 milliards. 
La consommation s'établit pour les travailleurs à 270 it 
_liards d'objets à 1 franc et 270 milliards d’ objets à 3 francs 
soit 4.080 milliards de francs. Celle des rentiers à 25 milliard 
d'objets à 1 franc et 25 milliards d'objets à 3 francs, soit 100 mil-+ 
liards de francs. Celle des capitalistes et profiteurs à à 455 mil-° 
liards d'objets à 1 franc et 155 milliards d'objets à 3 francs, 
soit 620 milliards de francs. Celle des services de l'Etat étant: 
de 100 milliards d’ objets à 1 franc, on retrouve bien au ‘total : F 


-1.080 + 100 + 620 + 100 — 1.900 milliards de francs. 
 L'épargne globale est nulle, celle des- capitalistes et profi- 


Les 4.200 milliards de salaires distribués compor tent 200 mil 


Fiat, les investissements privés étant nuls dans ii l'ensembl 
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Schéma de la situation actuelle. 


> cu UANTITES : VALEUR 
(milliards d'objets. ÊREX (milliards 
type) (francs) de francs) 
ÿ ns | 
i OFFRE pe 1 550 
| Produetionenetiés 450%, ere 1.000 Fe 3 1.350 À 1-900 
JAmportation nette EE me 200 | se: 
| PMR AS Es 1200 2.100 
F | 
| DEMANDE % 
| Consommation : à é à 
A : 270 1 270 
| Travailleurs .................. 540 | ro 9 8108 1-080 
hs _— 25 
| Rentiers et retraités -.......... 5 50 } 95 3 Foi 106 
| Capitalistes et profiteurs ........ 310 ; 1 à 12 620 
| Etat 100 | Le 
| : 


| UANTITES | prix VALEUR 
Æ (milliards d’objets- - {milliards 


type) (f rancs) . de francs) 


amonnsssarenssotuse 


cnssssnemmnes eme nessese 


ee ere ge 2 Cao 0 | 
_ Rentiers et roiraiés NS 0 Ver 4e 50 
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rss 


" Las dar Lars re MENT A ‘ 
libérons tone) laissons chacun libre d He ei 


ter ou de vendre ce qu’il veut, laissons les prix monter s'il 


production et la consommation, par une taxe sur les investis® 
globale des produits, et les prix-se stabilisent donc par rapport 


. aux salaires. 


type) et les prix noirs actuels (3 francs) et que 1” objet- -type Salé 
désormais 2 franes en moyenne, les salaires restant inchangés 
 Cette'hausse relativement considérable des prix est l’hypothès 
. la plus défavorable, croyons-nous, quant à la situation escomps 


ment affectés, bien au contraire. 


1 quantité de produits et de travailleurs. 


inchangés. 


He spots "DERSReeS ne serait qe CODES be ne Re 


| re ‘une bdisttbutioa due ee 
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veulent, ouvrons autrement dit officiellement la vanne des pro 
fits, mais épongeons-les largement par un impôt sur les supers 
bénéfices. D'autre part, limitons les investissements au niveau 
de l'épargne, c'est-à-dire au niveau de la différence entre la 


sements. On réalise alors l'équilibre de l’offre et de la demandé 
4 


Supposons encore que cet équilibre situe les prix à un siveat 
intermédiaire entre les prix officiels actuels (1 franc l’objets 


| 


tée. Nous allons montrer que les travailleurs n'en sont nul 


La production augmente en quantité du fait de l'augmen 
tion d’efficience économique due au retour à la liberté conc 
rentielle. Supposons qu’elle réalise très vite le gain de 2 
que nous escomptons de cette libération. 

Supposons les dépenses budgétaires anciennes inchangéès a 


Pour mettre les choses à l'extrême, supprimons us 
impôts anciens, sauf Ceux sur les très gros revenus {. 7 
Maintenons enfin les Sue extérieurs et 1e importat ni 


La situation se présente 1. comme suit : 
La production passe à 1.250 milliards d’ objets à à 2 _ 
soit 2.500 milliards de francs. - Fr 
Les revenus nominaux des 20 millions de travailleurs r 
inchangés à 60.000 francs; èn moyenne. : = 
Les revenus du sue et les Ron sont égaux à 


FE 


TS TR 


Jue nous FA sata ici . des sers doublés). De Dé 15 


D'autre part, notre politique écenomique n és cie 
où ils s'imposent vraiment, des moyens de direction 
que les droits de douane ets les RAT de ee ds mê 
droits successoraux, etc. < è 
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ble a production nette 2. 900 milliards de francs) moins les 
salaires dépensés dans cette production (1.000 milliards de 
francs), les impôts indirects étant nuls, soit 1.500 milliards 
de francs. Une somme de 350 milliards de francs serait consi- 
dérée comme rémunération normale du capital ou comme non 
récupérable (fuites). Le reste, soit 1.150 milliards de francs, 
-constituera le super-bénéfice. Ce super-bénéfice imposé à RO % 
donnera une entrée de 920 milliards_de francs pour le budget. 
Il laissera comme revenu du capital et profit des entreprises 
230 milliards de francs s’ajoutant aux 350 milliards de francs 
indiqués ci-dessus, soit au total 580 milliards de francs. 
— Une partie de ces 380 milliards de profits et revenus du capi- 
tal, et les très gros revenus du travail seront imposés au titre 
à de l'impôt sur les revenus! Ils alimenteront le budget pour une 
somme de 280 milliards par exemple. Les recettes budgétaires 
seront donc de : 920 + 280 = 1.200 milliards. Négligeons la 
Rentrée fiscale due à la taxe sur les investissements, pour bien 
marquer qu'elle n’a pas un but fiscal. É & 


ae 


sai ER ES E 


— 200 milliards, 200 milliards de produits d’investissements à 


de sa © dette intérieure (450 milliards). 
toutes les ouvertures de crédits pour importer davantage que 


’on exporte afin de hâter la Reconstruction. Supposons pour- 


dits étrangers, on disposera comme précédemment de 


00 milliards) et un peu à la consommation (50 milliards). 


F. Les dépenses de l'Etat deviennent : 200 milliards de francs 
‘de salaires, inchangés, 100 milliards d'intérêts et retraites, 
‘inchangés, 100 milliards de produits consommables à 2 francs 


2 francs — 400 milliards, soit au total 900 milliards. La diffé- 
. rence : 4.200 — 900 = 300 milliards, permettra à l'Etat de pro- 
. céder à une redistribution de 150 milliards s’ajoutant à la sup- 
ression des impôts sur les salaires et revenus du travail, de 
120 milliards, et elle lui permettra de rembourser une partie : 


200 milliards d'objets à 2 francs — 400 milliards de francs 
ajoutant à la production. Ces 400 milliards permettront, de 

_à l'Etat de rembourser 400 milliards à l'intérieur qui 
comme les autres 150 milliards, aux investissements pri 


F 


Sur. le plan extérieur, il est nécessaire, par contre, d'utiliser 


l que, malgré l’assainissement de notre situation économi- 
e et. budgétaire, nous ne puissions pas obtenir davantage de 


omm tio des travailleurs sera de a eu milliards de 


francs. Celle des rentiers et des ee sera : de 100 milliar LS 
de francs. A Fensemble de ces 1.300 milliards s’ajoutera la con? 
sommation des revenus sociaux redistribués, soit 150. milliards 
de francs. La consommation des capitalistes sera égale à leurs, 
revenus de 300 milliards et aux.50 milliards prélevés sur les 
sommes remboursées par l'Etat. La consommation des services, 
de l'Etat étant de 200 milliards de francs, le total de ces consOM= 
mations est donc de . 


1.200 + 100 + 150 + 350 + 200 = 2.000. 
00 


Ée investissements pourront donc être- de: 2.900 — 2.00 
— 900 milliards de francs par an, dont 400 milliards d° investis 
sements d'Etat compris dans le budget, et 500 milliards d’inves- 
tissements privés; ils proviendront pour 400 milliards de 
l'étranger et pour 500 milliards de l’accroissement de la pré 
duction. | | à 
Nous supposons dans tout ceci que les revenus redistribué 
sont entièrement consommés, ce qui est mettre les choses au 
pire; en réalité, on aurait une partie de ces 150 milliards qui 
reviendrait à l'épargne, grâce à une situation monétaire assais 
nie, ce qui permettrait d’ augmenter d'autant les” “invest 
sements. : ? HI 
L'essentiel de cette situation schématique. est représenté 
par le deuxième des tableaux joints. 


3. — Dans le temps, le développement du capital par Je 
investissements et la forte productivité de ces investisseme 
entraîneront très vite une nouvelle augmentation de la prod 
tion due cette fois au capital reconstruit et venant s’ajoute 
celle due à l'efficience plus. grande des moyens de pr 
existant précédemment. 

Il ne nous semble pas impossible que Ass. 900 milliards d 
vestissements réalisés durant la première année. “aient un 
de productivité moyen de 20 -%. La production aug 
alors de 180 milliards de francs, soit 90 milliards d’o 
_ durant cette première année, passant ( de 1e 250 à mr 340 I 
eu objets- -type. Cette production accrue permettrait, soit 
_menter les consommations, soit, si l’on préfère une ! CC 
tion on TRI d’ augmenter les investissements. Le 


Tr 


' \ 


an au début de la première année, à 1. 080. dès la deuxième 
année. On réaliserait donc 2.000 milliards de francs en moins 
de deux ans. | 

- Les années suivantes, malgré une diminution assez rapide 
- du taux de productivité des investissements que l’on réalise- 
- rait, des investissements de plus en plus considérables devien- 
draient possibles par le même processus. Et ce serait bien vite 
. le problème des débouchés qui se poserait; il devrait être résolu 
- finalement par le développement de la consommation, que l’on 
See obtenir par les moyens que nous avons exposés 


_ A ce ons matériel, nous pourrions ajouter un bilan moral, 
"mais il ne mous semble pas nécessaire d’insister. 


CoNcLUSION. 


Én résumé, nous croyons avoir montré les avantages que 
comporterait une certaine libération de l’économie : augmen- 
. {ation très sensible du rendement économique et de la produc- 
tion, et par là possibilité de reconstruire et de développer rapi- 
_dement le capital matériel du pays, ouvrant ainsi la route de 
abondance. : 
D autre part, nous ayons précise Jes conditions économiques FA 


ion du revenu, et Fe moyens fiscaux de les réaliser : impôts. 
les super-bénéfices dus à la hausse des prix, taxe sur les 
vestissements nouveaux. Ces conditions «et ces moyens — le 


politique générale applicable non seulement à notre problème 
€ ctuel, mais aussi et surtout au problème des crises de sur-. 
pr roduction. A s | 
En tout pays et en toute circonstance, en période d'abon- 
ance comme en période de pénurie de guerre où d’essor tech- 
ue e des moyens tels que nous les avons envisagés tant. 
IS: nôtre ouvrage Asmehronisme monétaire, 2: est: 


ib omique ée de Tr sociale. : 
Done eee ie donc. désormais au capitae 


LIBÉRATION DE L'ÉCONOMIE FRANÇAISE | TR 


teur l’a déjà pressenti — se situent dans le cadre d'une 


SG. : LIBÉRATION DE L'ÉCONOMIE FRANÇAISE 


:  plètement que le marxisme, les deux problèmes économiques* 
| et sociaux fondamentaux : le problème de justice sociale. 
_ (répartition sociale du revenu) et le problème de l'épaioutl 
sement économique (pleine efficience et plein emploi des. 
moyens dé production, évitant le chômage cyclique, les crises! 
de surproduction et, si l’on en croit Lénine, les guerres impé-* 
rialistes qu’elles rendent nécessaires). 

Nous croyons que la stérilité étonnante des partis non marxis- 
tes de gauche dans tous les pays depuis un siècle est imputable, 
mon pas à leur insuffisante volonté réformatrice, car cette | 
volonté nous semble évidente, mais bien à l'absence à peu près: 
complète d’un programme économique valable. : 

Les nationalisations, prônées depuis le siècle dernier, cons À 
tituent l'essentiel de leurs programmes : mesure bien nodestel 
ne résolvant, tout comme les planifications, aucunement. _les® 
problèmes fondamentaux, surtout si on les réalise hors d’une“ 
politique économique cohérente. Elles n’apportent ni une amé-* 
Lis de l'efficience, ni une modification de la répartition 
sauf dans la mesure où les « indemnités » sont Re 
_ «fausse monnaie ». | Er ER 

Aujourd’hui, des solutions A sont Dossibl 
dans le cadre des lois; jes forces réformatrices, qui, presq e 
_ partout, détiennent le pouvoir, en particulier en France, sau-. 
ront-elles les reconnaître et les adopter avant que d’autres solu- 
tions. ne s'imposent, pour bâtir sans heurt un monde moi 
injuste, moins misérable, plus habitable pour l'homme 1 fn 

Si, comme nous le pensons, l'heure des choix est Fe 
sont sur les quelques hommes qui, aujourd’ hui et en Franc | 
disent révolutionnaires et qui, aujourd’ hui et en France, 
le pouvoir, que repose la lourde responsabilité de notre 
tin. De leur attitude vis-à-vis du problème partiel et actuel 
__ l’économie française dépendront les événements sus Roi 
mir qui gronde. ce: ee se 
Si l'absence de clairvoyance ou SE manque. du sens de. J 

toire, si la crainte des responsabilités, l'ignorance économ 
 l'illusionnisme des conférences, doivent les faire rester 
. ornière, laisser à d’ dues pays, à “. autres occasions 0 à 


1 
Î 
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I ourgeoise. ACTE et de la civilisation qu ‘elle représente, 
étaient le plus court chemin vers une société vraiment nou- 
velle: il ira, par des voies dures, vers des destins lourds d'in-’ 
Bo et de dangers, pour la nie et pour l'esprit surtout, 
que comporte une société dont les formes peuvent être très 
différentes de-celles qui avaient été conçues, mais qui serait, 
selon toute vraisemblance, et en partie pour des raisons éco- 
nomiques, profondément étatique et autoritaire, et aurait la 
tentation constante de réduire la liberté de la personne humaine 
au profit d’un Etat dont la clairvoyance et l’humanisme nous 
péirr loin d’être démontrés. 
Les révolutionnaires qui, aujourd'hui, fidèles à la pensée de 
arx et de Lénine (I. Staline, Principes du Léninisme, 1946, | 
34 et 74), travaillent à ruiner d’abord la société bourgeoise, 
et à lui faire faire à elle-même la preuve qu “elle ne peut vivre 
t se rénover, pour faire demain la révolution, auront eu É 
4 ponse de l’histoire, ils auront eu raison. | 

Qu’ avec tous les autres, il me soit permis, jusqu'à ce demain a 
qui se dessine, d’être leur adversaire déterminé et de tout ten- 
r, dans un effort fraternel, pour réaliser l’autre solution, celle 
ndividu garde toutes ses chances, celle aussi qui ferait ee 
omie 2 une génération et d une révolution sanglante. 


PF 
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UNE HISTOIRE DES IDÉES SOCIALES EN FRANCE: 


Commencerai- je le commentaire du beau livre de M. Moine Ps 

: par une chicane ? Histoire des idées sociales en France ? Les idées 
sociales, ne sont-ce pas les idées qu’on se fait de la société ? Les 
idées de Le Play, de Bonald, de Joseph de Maistre, ne sont-elles pa 
des idées sociales ? Or, il n’en est pas question dans le livre 
Maxime Leroy. Le véritable sujet de sa savante étude, c’est l'origin. 
idéologique française du socialisme. Pour lui, les idées sociales sont 
les idées socialistes. Je conviens, d’ailleurs, que, dans le langage 
courant, on emploie indifféremment le mot «social» pour le m 
« socialiste ». ; PS 
I1 s’en explique, du reste, dans une remarquable préface où 
montre que le problème social, dont la solution avait préoccupé 
écrivains et les penseurs bien avant que le mot socialisme ait été 
inventé par Pierre Leroux (1830), est fort ancien en France : il remo 
au-delà du xvim siècle. Chateaubriand, qui, certes, n’a jamais é 
pure par aucun socialiste, écrit à la fin des Mémoires d’out 
tombe : « Un état politique où des individus ont des milliers 
revenus, Sert que d’autres meurent de faim, ne peut subsi: 
et a religion n'est plus là, avec ses espérances hors de ce 
pour expliquer le sacrifice »; et Sismondi, l’ami de Mme de. 
_« Nous sommes dans une condition tout à fait nouvelle de la sociét 
sur laquelle 2 nous n° avons aucune te sos Fins 


dé travail n’est HR ui or qu’ une So de “ouvrie 
qu'il emploie: il ne gagne pas parce que son entreprise te be 
coup plus qu’elle ne coûte, mais parce qu'il n one me 
une compensation suffisante pour son travail. Ù 
En vérité, ces. idées ne traduisent pas. Nm une 
___ sociale, êltes annoncent le socialisme : enés reconn: 
d’une organisation du ravailE 4 AETARRES SR 
Qu'est-ce, essentiellement le sovia 


Li 254 
1. Histoire des idées sociales | en France, se Maxime Leroy, 
. 882 p., Librairie Gaïlimart 3 : 


nn 


doctrine ou d'un ensemble de doctrines aussi complexe est extrême- 
ment difficile. « Un système, dit Littré, qui, subordonnant la réforme 
"politique, offre un plan de réforme sociale; le communisme, le mutua- 
lisme, le saint-simonisme, le fourriérisme, sont des socialismes. » 
(Littré ne parle pas du marxisme qui, de son temps, était presque 
inconnu en France.) Et, bien avant Littré, quand Condorcet parle de 
-« l’organisation réfléchie de la société », il donne une formule ramassée 
de toutes les doctrines qui veulent substituer un ordre rationnel et . 
arlificiel à l’ordre naturel, cruel aux faibles et aux inaptes. Mais toute 
définition d'un système ou d’un ensemble de systèmes-aussi compli- 
qué et aussi changeant que le socialisme est nécessairement incom- 
-plète et trop rigide. Le mérite de M. Maxime Leroy est d’abord d’en 
avoir donné un commentaire historique et psychologique qui éclaire 
et précise les idées. 
Il remonte aux origines; le passé éclaire toujours le présent. La 
préface de son livre, qui en trace le cadre, montre que ces origines 
appartiennent au x VI siècle. Ce sont les théoriciens politiques du 
"siècle des lumières qui ont eu le premier sentiment, un peu cohérent, 
du problème social. Pour eux, le social et le politique se chevauchent 
ét se mêlent d’ailleurs. Certes, il y a deux courants : « Au politique, 
dit M. Maxime Leroy, on rattachera le nom de Siéyès; au social, celui 
de Babœuï, les noms de Montesquieu et de Rousseau faisant le lien 
rentre eux. Ce sont les premiers noms de deux listes où figureront 
plus tard, au xmx° siècle : sur l’une, Mme de Staël, Benjamin Constant, 
Duvergier de Hauranne, Broglie, Barante, Tocqueville: sur l’autre, 
"Saint- Simon, Louis Blanc, Proudhon, Pierre Leroux, Lamennais. » 
Sans doute, les « sociaux » ont des idées politiques, car c’est la poli- 
tique qui donne le pouvoir, seul moyen d'instaurer un système social, 
-mais tous les politiques n’ont pas des idées sociales. Chez Benjamin 
Constant, chez Tocqueville, il est difficile d'en trouver trace. C’étaient 
des hommes de 89; les hommes de 89 ne s’intéressaient pas à l’or- 
-ganisation du travail. Pour eux, les droits politiques étaient condi- 
tionnés par la propriété, condition indispensable de l’indépendance 
et de la liberté des individus. Les Jacobins eux-mêmes, d'ailleurs, ne 
ncevaient pas qu'on püt porter atteinte au droit sacré de la pro- 
mriété, non plus qu'à la liberté du travail, et les mesures égalitaires 
et secialistes de la Convention, au moment de la Terreur, étaient 
ctées uniquement par la nécessité, par une démagogie de cir- 
constance; Babœuf, le premier, devait en tirer des conséquences systé- 
natiques. Mais M. Maxime Leroy voit dans le courant d'idées qui, 
Montesquieu, entraîne la TES vers la révolution politique, 


net c'est le baie français. Il n’a pas entrepris une 
stoire du socialisme, mais une contribution à l’histoire du socialisme 
D France, ou plutôt à sa préhistoire, car ce n’est que dans un second 
ol = AU l annonce — qu'il entrera dans le vif du sujet, ana- 
le babouvisme, dont l'influence a été si forte sur la plupart 
+ ee EEE, du x siècle, ui les systèmes de 
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Saint-Simon et de Fourrier, ceux de Lamennais et de Proudhon, pr 
curseur de Marx. 
Mais d’abord, c'est une galerie des ancêtres. M. Me Ter 
y met toute sa complaisance. Le biographe de Sainte-Beuve est 
comme celui-ci, un curieux des hommes et des âmes. Il a consacré de 
‘précieuses analyses psychologiques ‘et idéologiques à Descartes, 
Stendhal, et ses études sur les précurséurs des idées sociales. où 
socialistes, dépassent de Join la sociologie pure. Voici d’ 4 
Voltaire. i 
Voltaire ne semble guère: aVoir eu des idées « sociales », au Du: 
où l'entend M. Maxime Leroy, mais le chef d'orchestre de la révolus 
tion des esprits, qui à ruiné l’ancien régime dans le plan idéolo= 
gique, a sa place, et la première, dans une histoire des idées aw 
xvin° siècle. Puis, c’est Montesquieu. Celui-ci fut le père spirituel d 
tous les systèmes politiques d’où est sorti l'Etat moderne, l'Et 
parlementaire : c’est le précurseur de 1789, Assurément, il appartient 
donc à la lignée des politiques; mais M. Maxime Leroy a épinglé 
dans son œuvre des considérations sociales singulièrement en avance 
sur son temps : « I1 y a, dit-il, plus qu’un certain socialisme, plu 
même qu’un vague étatisme à la moderne dans Montesquieu, don 
_on à trop rétréci la pensée, puisqu'il est dans l'usage de le rédui 
à n'être que le père de Duvergier de Hauranne ou de Tocquevill 
I a aussi des liens avec Marat, Saint-Just et Babœuî, qui a lu notam 
ment son étonnant chapitre sur les hôpitaux, dans L "Esprit. - 
Cet aspect social de Montesquieu mène directement M. Maxime Ler 
à Rousseau et au Contrat social. Or, Rousseau, € "est YFabReme : pr 


I a été impossible, jusqu’ ici, de parler de Rs avec. impar: 
tialité, avec Sérénité. On. est pour ou HR on l'adore ou on 


pousseraient au rous$seauisme SR s’est elforéé à 1'objeetivi 
avec cette stricte honnêteté intellectuelle, qui est le plus beau re 
_de son esprit. Mais malgré lui, le ton est un peu apologétique. 
_ s'attache à nous démontrer que Rousseau est beaucoup moins uto 
qu’on ne le croit généralement et que ses écrits politiques, pour € 
les lit avec attention, sont pleins de nuances et d’une ex péri 
humaine, qui leur ‘enlève le dogmatisme et 1’ âpreté qu’on leur attr 
généralement. Il y a une légende de Rousseau, ennemi de la cù 
tion, dont M. Maxime Leroy entend faire justice. Rousseau, d’ailleu 
n'est pas l’inventeur-du « bon. sauvage », du « vertueux gloc 
Tout le xvnr siècle y à cru plus ou moins : Diderot, Raynal 
montel; et le Chactas de Chateaubriand n'est-il pas de sa 1 
Aussi bien, en défendant Rousseau, M. Maxime Leroy 
-Xvur siècle tout entier; ce siècle des lumières, Li He 
d'historiens a rendu responsäble de cette 
abstrait qui serait À l'origine de ‘autos 
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_xx° siècle. Depuis Taine, l'idéologie antirévolutionnaire, dont Charles 
Maurras fut le dernier et le Bus bruyant représentant, a eu, dans 
le monde intellectuel français, jusqu'à ces derniers temps, une 
- influence assez considérable. On a fait crédit — généralement sans les 
avoir lus — aux écrivains de l'Emigration et de la Restauration qui 
attribuaient la Révolution à une sorte de conspiration antireligieuse 
et antisociale : on a même dit à une conspiration maçonnique, oubliant 
que la Maçonnerie du xvm siècle était essentiellement aristocratique, 
“et que Joseph de Maistre lui-même en faisait partie. On en revenait, 

en somme, au vieux $log gan des ultras de 1816 : « C'est la faute à 

Voltaire, € ‘àst la faute à Rotssean » Et l’on joignait à ces deux pre- 
. miers rôles le chœur des encyclopédistes, des philosophes :. Diderot, 
“à Alembert, Raynal, Mably, Helvétius, d'Holbach, Condorcet, etc. 
C'est du parti des lumières que serait sorti le « stupide xix° siècle », 
comme disait étourdiment Léon Daudet, dans une sorte de pamphlet | 
“hâtif, qui fit naguère quelque bruit. . 

M. Maxime Leroy fait bonne justice de cette histoire partisane, avec 
Be érudition prodigiense; il a tout lu, les textes les plus obscurs : 
3 et leurs commentateurs les plus oubliés, recueillant dans des ouvrages 
- que plus personne ne lit des observations et des formules qui éclai- 
À rent mieux le passé que des pages à quoi les anthologies ont donné 
une illustration desséchée. | e RS 

Et cette érudition n’a jamais rien de rebutant, parce qu’elle ar. É 
| animée d'une curiosité psychologique. toujours en éveil et d’une sorte 
pue cu dans ee humaine qui est d’ autant ie LS qu Le 


: 


Le nur humain était hé doc ces socialistes qui É étéiont sans le savoir. 
in histoire des origines françaises du socialisme est une apologie / 
du XVI siècle, rationaliste assurément, mais aussi humanitaire et 

{ { a | | 
Ée. tune siècle, le siècle des lumières ! Assurément, le xix° siècle 
est serti, et comme ce dernier nous en gardons tous ‘soit la nostalgie, 
soit l’animadversion. Mais si nos prédécesseurs immédiats ef nous- 
même nous lui devons quelques erreurs et quelques illusions dange-. 
| reuses, le xx siècle du moins lui doit aussi ses généreuses aspira- 
vers le mieux-être social, son optimisme, sa foi dans la science 
ns le progrès indéfini. Et ces illusions, si ce sont des illusions, 
ar Le autrement fécondes que le pessimisme M LS et. 


p ; paix riblanen imparfaites. 
re me Le Roy n’est rien moins qu'un esprit rétrograde; mais 
qu'il l'ait voulu ou non, son livre n’en est pas moins une apologie 
ss _Peut- -être Jui reprochera- t-on un certain manque de méthode .: 
Jaisse souvent Re assez pue us a qu il È est pop 
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idées dont vit la société moderne, mais cette philosophi > 
et psychologique parmi les hommes et les systèmes qui, souven | 
À notre insu, gouvernent encore mos esprits, est pleine d’enseigne- 
ments. L’ auteur nous met dans l'intimité d'une quantité d'esprits, 
originaux de l’époque glorieuse où la pensée française régnait surg 
l'Europe, en débordait et donnait leur cadre aux libertés américaines.\ 


à 


L. Dumox T-WiLDEN. 


CONJONCTURE ÉCONOMIQUE à 


en. pe 


bons ce remarquable ouvrage intitulé modestement Initiation à à 14 : 
Conjoncture économique ?, M. A. Vincent présente, sous une forme 
ne à tous, le résultat de ses réflexions et de ses travaux, tant, 
à l’Institut de Conjoncture, dont il fut le directeur, qu'à l'institut 
nat de la Statistique et des Etudes FR RS, dont ile 
actuellement conseiller technique. \ 
I1 est réconfortant de constater la rue de vues à Yaguetlé 
peuvent parvenir, par des voies diverses, un ingénieur, devenu s 
unsié des problèmes de ORORERE et ceux des. - économistes | ‘ 


= Lescure, Nogaro, Aîftalion, oi parmi Fa économistes” e es tic 

mathématique. - Alfred Sauvy. Ainsi, J. Leseure avait déjà fait de: 
réserves sur la technique statistique de dissociation | des diffé 
mouvements, et j'étais arrivé à cette conclusion que € 
 ficiel visant seulement à à débrouiller 1° enchevêtrement des 
= dans une certaine mesure, céder la place à un ‘travail plus er 
_: fondeur susceptible de débrouiller l’enchevêtrement, des cause 
_ vail rendu moins arbitraire grâce au calcul de la régression 
et de la corrélation multiple qui permet. l'ajustement statisti 
coefficients affectant les paramètres des formules théoriques. 

M Vincent va pe Join. I Fetes sa il convient, pas nmdonner di: 


GER André-L. 4e Et Initiation La Co jonceur | 
sitaires, 1947. Préface d’A. Sauvy. " be Eonomie, Pa 


2: Dont une SÉqIeSe avait 6e Peu Sous se titre Conion 
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écomposition quadripartite des variations pour passer à l'analyse 
causale effective et directe. Une constatation semble venir à l'appui 
ide sa thèse, que, par une prudence dont on ne saurait trop le louer, 
il n’a pas voulu exploiter. L'auteur fait intervenir dans ses calculs 
un coefficient de progrès technique et consacre dans son livre un 


chapitre original et très intéressant à ce problème encore mal élucidé : 


‘en France et à l'étranger 3-4. Il aboutit entre autres à cette conclu- 
sion (p. 293) que le progrès technique, dans les mines de charbon en 
France, a été modéré de 1834 à 1877, notable de 1877 à 1898, et nul 
“de 1898 à 1914. Or, ces périodes correspondent aux mouvements de 
longue durée des prix. N’y aurait-il pas dans le rythme du progrès 


technique, non seulement une des causes probables des alternances. 
cycliques (le progrès technique, selon A. Vincent, marquant un fléchis- 


$ement un ou deux ans avant le déclenchement de la plupart des 
crises), mais aussi une des explications du mouvement de longue 
‘durée, comme l'avait pressenti Lescure ? Faut-il même y rechercher 
une explication générale de l’évolution économique, comme le pense 
L. Fourastié, qui voit dans le progrès technique la seule « variable 
motrice » ? Ce n’est pas, semble-t-il, l’avis de M. Vincent. En disciple 
d'Alfred Sauvy, il répugne à toute systématisation ou explication de 
aractère moniste. L'analyse causale qu'il préconise est une analyse 


fouillée et réaliste qui vise à démêler l’entrecroisement des multiples 


auses et, si possible, à chiffrer l'importance de chacune. 

- Un deuxième point sur lequel l’auteur insiste, à la suite de Wage- 
ann et des institutionnalistes, et d'accord avec la tendance la plus 
oderne aussi bien chez les théoriciens que chez les inductifs, c’est 
à nécessité d'introduire l'analyse des structures naturelles, des insti- 
utions, ainsi que des normes de comportement psycholo gique et social. 
_ Ce retour aux recherches causales, basées sur l'analyse des struc- 
ures, sans que l’on renonce pour autant à la précision des formules 
nathématiques, doit, selon lui, se réaliser par la méthode des modè- 


les 5. Cette méthode pourrait aboutir à une conjonction véritable de 


éorie et de.la statistique, si un certain nombre de conditions 


Lil it réalisées. 
La première condition, la plus urgente, est évidemment le Lee 


jour le théoricien d'élaborer de nouveaux concepts qui correspondent 
des éléments observables et constituent, selon l'expression de 
Divisia, de véritables « êtres statistiques », Un grand pas a déjà 
6 fait en ce sens par la théorie, puisqu ’elle tend aujourd’hui à 


RÉ naptre résume une étude faite pour l'Institüt de Conjoncture à ‘a 


pui: cent ans. x 

. 4. N. à ce sujet Colin Clark, The Conditions ce Economic Progress, et sa 
I devenue classique entres RCE & primaires », « secondaires », 
op. 

urons l'occasion d'en parier Di Jonguement dans un prochain article 


la documentation statistique. Mais l’autre condition est la nécessité 


de M. Sauvy, publiée sous le titre Le progrès technique en France 
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glisser du plan microcosmique au Dian- macrocosmique, et qu 
s'attache à l’étude des ensembles, des grandeurs globales, susceptibles 
d'évaluations chiffrées. Ainsi, les travaux actuels sur le revenu national 
et Ja jortune os qui sélaborent dans tous les pays, et Ho 


à À préciser ces opus ue 
Le théoricien, jusqu’à une époque Favre était demeuré à un 
-niveau irop élevé. d’abstraction : il supposait la prévision parfaite, 
la monnaie neutre, des réactions instantanées. Il se divertit parfoi 
encore à raisonner sur une communauté sans propension à posséder 
sans monnaie cireulante, composée de jeunes et de vieux en nombre 
égal, eic. Dans une telle conception, il se produit un véritable hiat 
entre le théoricien et le statisticien et, selon la formule de F. Perroux 
le « no bridge » ne peut être « esquivé ». Mais, dans la mesure où Je 
théoricien introduit des hypothèses à la fois réalistes (structures, inst 
tutions, calcul monétaire, etc.) et dynamiques (rythme d’accroissemer 
de la population et de la productivité, délais techniques, temps. 
réaction psychologique, éléments spéculatifs, écarts entre valet 

. prévues et valeurs réalisées, et tous AU facteurs de nr 


; société tel qu'il peut être re par le sr de Le ñe 
de LOCOrOnee LR Ja seuence Re et la ir 


rique et. sa “ka statistiquement es ne pose qu'un problè 
de technique statistique (ajustement des coefficients théoriques), 
semble, à notre avis, avoir été résolu par le professeur Tir | 
dans ses te ouvrages : Une méthode et son application aux. 


vements des investissements et Les ra cos aux Etat 
- d'Amérique de 1919 à 


l'heure et qui, berne a te d' être résolu, en se 
au moins. | PETER 
Comme le Sudan M. Vincent, c "est. à l'écuehl “majeur auqu 
heurte la construction des modèles autres que théories c'est-à 
.- utilisables pour la prévision et pour. l’action. PP ohbEe 
Ayant ainsi examiné dans les trois premiers chapitres, les mét} 
de la conjoncture,-les principes dont elle s inspire et les matét 
dont elle dispose; dans les chapitres suivants, l'utilité et les diffic 
de la comptabilité nationale, puis les principes de éaleul d’i 
prétation du progrès technique, l'auteur, avant. d'aborder la p 
sion, insiste à nouveau sur l'importance des recherches rausale 
. permettent de découvrir ce qu'il y a de fatal et de conti 
l'évolution des sociétés, la part de déterminisme et de. 
dans les décisions des individus et des groupes, et 
mécaniste et l’aspect progressif et créateur de la v 
I conelut en montrant la multiplicité des conn 
conjoncturiste : mathématiques, géographie, 1 
ue Mit démographie, physiologie, 
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comptabilité, organisation scientifique du travail, langues vivantes, etc 
Ces connaissances sont plus le fait de l’homme cultivé que du cher- 
| cheur spécialisé, Si A. Vincent préconise notamment une large culture, 
mathématique, c'est davantage pour la formation d'esprit qu’elle 
implique que pour son intérêt pratique, les possibilités d'application 
des formules relevant des mathématiques supérieures étant générale- 
-ment illusoires en raison de l’imperfection des statistiques. Au sur- 
plus, il n'est pas mauvais que l’économiste et le conjoncturiste aillent 
en. référer au spécialiste d'économie mathématique quand le besoin 
s'en fait sentir. Ces contacts ne pourront qu'être féconds pour les uns 
ét pour les autres. ë | 
Tout serait à analyser dans éet ouvrage. Il n’y a guère de pages 
- qui ne contiennent des vues originales où qui ne suggèrent des déve- 
… loppements intéressants, L'auteur fait preuve d’une grande largeur de 
- vues, d’une modération et d’une courtoisie scientifique qui ke condui- 
- sent à atténuer les oppositions et les conflits néfastes aux progrès 
“le la science. I montre que tous les efforts — si contradictoires qu'ils 
“apparaissent parfois — tendent finalement au même but, chacun appor- 


6 

À tant, dans‘la mesure de ses moyens, une pierre à l'édifice. M. Vincent, 
qui. par ses travaux, contribue largement à sa construction, manifeste 
. ainsi un esprit de synthèse qui ne manquera pas d’être apprécié, même 
É de ceux qui auraient des réserves .à faire sur la nature et l'orienta- 
» lion de ses recherches. PER 

20 André MarcHar. 
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Le beau livre de M. Guitton!, que je me suis engagé à analyser, 
porte la date de 1945. Il est dédié à la mémoire d'Eugène Duthoit, 
do de là Faculté catholique de Droit de Lille, qui fut pendant 
de longues années le grand animateur des Semaines sociales, et dont 
mort était alors récente. Il est précédé d’une des plus brillantes el 
ussi de l’une des dernières préfaces # notre maître regretté : Gaëtan 


Fr 


à le faire, quelque gêne. : ; SAS ER OS 00 AE 
, atholique et voué par profession aux études sociales, je croyais 
core être catholique social. Toute ma formation, mes plus chères 


> 


Se. -#- + 


ri Guitton, professeur à la Faculté de droit de l'Université de Dijon, 
licisme social, 1 vol., xvin-231 pages, préface de M. Gaëtan Pirou, pro- 
a Faculté de droit de Paris, Paris. Les Publications techniques, 1945, 
«Les Doctrines sociales », publiée sous la direction de M. Gaëtan 


# 
1 


SE ? ef 


rou. Si j'ai tant tardé à remplir uné promesse, c'est que j'éprouvais, 
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amitiés, ont cette couleur- là. Or, ML. Guitton présente ee “atha 
cisme social — tel qu'il se dégage d’une tradition de pensée et d' actio 4 
qui remonte maintenant à près de trois quarts de siècle — une ana 
lyse si documentée, si autorisée, si intelligente et si modeste à | 
fois, qu'il paraît souvent difficile de ne la point tenir pour fidèle. E 
décidément, rien ne me déc oit, rien ne m'irrite, comme la doctrines 
sociale qu "expose M. Guitton, et qu'il fait sienne. L 
J'admire et j'aime son livre plus que je ne saurais dire. Les qualités, 
d'esprit et les talents d'écrivain de M. Guitton, sa profondeur de pénés 
tration de la pensée d'autrui, l'étendue de sa culture, ce don qu'il | 
a de relier les domaines, sa clarté d’ exposition, tout cela sans doute 
“y atteint un degré d’ accomplissement qui dépasse encore ce que ses 
précédentes talratiqne avaient déjà révélé. Il est admirable qu ‘uns 
ouvrage auquel la loi de la collection (formulée par Gaëtan Pirou); 
et aussi-le souci de ne point faire double emploi avec le livre d 
Georges Hooz à, interdisaient d” adopter le plan historique, soit pour 
tant si peu dogmatique au sens défavorable de ce mot, si riche 
faits et de nuances. . B 
M. Guitton n’a pas “entendu décrire un ouventent, il a tenté des 
formuler une doctrine. Mais la barbarie de l’abstraction est. sanse 
“prise sur son intelligence. Cela n’est pas sa moindre vertu. : 
Henri Guüitton ne se complaît point à disséquer les eoncepts, m 
_ il sait écouter les résonances des mots. T1 interroge leur. _étymolog 
leur histoire (par exemple, pour les mots travail, P.. :92; métier, p.13 
| Syndicat, p. 135). Il évoque leur ambiance, il suggère leur atmosphère 
il .. eu De Is sait admirablement les faire, vivre, et pr 


ee re et et de la re de la pensée. ; 
: Nous lirons d’abord son livre, sans nous Rs raidir contre le. 
charme qui s’en LAS Le commentaire aura sa. pps ensuite. CES 


CR SANTE TR 


Etudier «le hole social rod en. ri © à ainsi 
M. Guitton définit son propos. Mais la substance du présen 
pe M. Guitton commence par une rapide introduction 

où sont évoquées les grandes étapes du mouvement cathol 

.sa préhistoire avant l'encyelique Rerum Novarum. de 1891; « 
loppement depuis cette date décisive. Et aussi bien ses grande figur 
La Tour duPin le doctrinaire,- Albert de Mun l'orateur, Léon 
_le « patron réalisateur » : les trois Pères de la Chapelle 

a _ sociale. Et encore les principaux foyers de pensée et. 

ont contribué à l'élaboration dela doctrine : abbés 

cles ouvriers, Sillon, Association catholique dela Jeunesse 


Semaines sociales de France, Confédération française des ravai leur 


à 


2. Gegrges Hoog, Histoire du ns pas ae 
. Rerum Novarum à à l'Encyclique Quadragesimo anno, re se P: 
3,0..P-Patie, Domat- Montchrestien, 1972. 72 pages. Le 
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ee 
chrétièns, Parti démocrate populaire, Jeunesse ouvrière chrétienne. 


autres mouvements spécialisés de jeunes et d'adultes. Sous: la divèr: 
sité des formulations et desimodes: d'action, ce sera le tonstant parti 
pris de M. Guitton de mettre l'accent sur l’ homogénéité de la pensée 
catholique sociale. Son principe d'unité, c’est l’enseignement des 


ét Pontifes, dont M. Guitton énumère et analyse les sources 


uccessives, sans oublier de mentionner, à la suite des grandes encycli- 
ques sociales, les importants messages de Noël que Je Pape adresse à 
nsemble de l'Univers depuis 1941. 
Mais les eneyeliques ne peuvent pas tout dire. C'est moins encorë 
leur rôle de tout faire. Elles formulent des prineipes. Ee catholicisme 
social aurait besoin, dit M. Guitton, de plus de techniciens de l'éco- 
nomie et de plus de penseurs FER pour les incarner, les répan- 
lire, les mettre en œuvre. 3 
à Vient ensuite un chapitre IT. consacré aux fondements théologiques 
et philosophiques de la doctrine. Le point de départ de la pensée 
atholique sociale, c'est la notion de la personne humaine. M. Guitton 
ous en donne une présentation nouvelle, originale. L'homme, dit-il, 
st une « réalité bipolaire », les deux pôles étant celui de l’indivi- 
alité et celui de l’altérité. L: individualisme et le socialisme mettent 
hacun l'accent sur un seul de çes deux pôles, et lui assurent une prio- 
té systématique, ne réservant à l’autre qu'un rôle secondaire et. 
ibordonné en vertu de ce que M. Guitton appelle le « principe de sur-. 
oît ». Ainsi l'individualisme incline à Fanarchisme, tandis que le 
ialisme tend vers la tyrannie. Ce sont des « doctrines de dissocia- 
ion ». « Elles ferment chacune l’un des deux yeux de l'intelligence » 
p 42). Ce sont deux erréurs symétriques, et qui ont encore ceci de 
ommun pour les opposer au catholicisme social, qu’elles tiennent. 
homme — ou la société — pour nâturellement bons 3. «Leur opti- pe 
isme est tel —— écrit M. Guitton — qu'il les condamne au temporel . 
leur enlève tout sôuci de l'éternel » (p. #1). La philosophle de la 
ersonne s'opposera à la fois à l’une et à l’autre de ces deux doc- 
ines extrémistes. Elle ne sera pas « intermédiaire » entre les deux. 
Guitton proteste vivement contre ce qualificatif, par lequel on a 
ris l'habitude, depuis l'Histoire des doctrines économiques de 
René Gonnard, de caractériser le catholicisme social. Elle sera 
1s, non au milieu. Tandis que l’individualisme et le socia- 
opposaient l'individu et la société, elle réconciliera harmo- 
ment la « personne » et la « communauté ». Elle rétablira F 
e, € rene “dissociée » par l'individualisme et le socialisme, 


Lu 


Rue SA y. ait ici une générélisetiont bien diseutablé. Ce que dit tu 
. Guitton ne saurait concernér “que certaines doctrines individualistés, et cer- 
nes doctrines socialistes. Si le pasteur protestant Malthus s entendait accusé - 
sous-éstimé les conséquences du péché originel, il bondirait dans sa 
a conception qu'il avait des cffets de la chute de. l’homme s'éloigne 
ite de celle de Rome; mais précisémenÿ dans l’autre direction : parce 
thus croyait la, nature radicalement déchue, et totalement. imperméable 
I est vrai que cette ‘hérésie, e comme. Pautre, pas “conduire au M. | 
Re songe et sociale: 
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dans son unité et dans sa richesse d'avant cette dissociation. Le 
catholicisme social est done une « doctrine originaire, et non pas inter: 
médiaire », dit M. Guitton (p. 51). C’est là doctrine de « l’homme, 
réalité respectée » dans toute sa complexité « bipolaire ». Cette phi- 
Josophie de la personne peut du reste fort bien être comme telle pro: 
fessée par un inecroyant. Mais la religion catholique l’enrichit d’uüné 
dimension supplémentaire. « Le Christ est la personne parfaite; 
l'Eglise est le modèle des communautés. » (P. 50.) ; 
À la notion philosophique de la communauté des personnes corress 
pond sur le plan juridique celle d'institution. L'institution récon: 
cilie par intégration les deux pôles du droit public : la liberté et l’au 
torité. Elle ne procède ni d’un contrat comme la société individualiste” 


ni de la Seule force de l# loi. Elle est autonome, naturelle, organique» 


Elle se définit par sa fin; et M. Guitton évoque iei là place que tient 
la nôtion de « bien commun » dans la théologie thomiste, et l'usage 
qu'en a fait l’école’ d’Hauriou. di 
Suit un chapitre I, que M. Guitton consacre à la « formation dé 
la personne », c’est-à- dire à la famille et à l'éducation. Pour le catho= 
licisme social tel que l'interprète M. Guitton, la famille a en effet 
pour fonction principale la formation des « personnes èn puissance », 
que sont les enfants. Aucune allusion n’est faite à l’œuvre de plus 
sieurs théologiens contemporains, qui ont tenté ‘une révision de la 
hiérarchie traditionnelle des fins du mariage, et soutenu que l'amour 
réciproque des époux, le don qu'ils se font d'eux-mêmes l’un à |’ autre, 
leur union pour la louange et le service de Dieu étaient le pren 
fruit, la raison d'être principale de ce sacrement : avant la mise 
au monde et l'éveil des enfants #. - . : 2: 
4 est vrai que cette théologie — qui fait V objet d’ Apres discussions 
—< n’est pas encore entrée dans la tradition de pensée du catholicisme 
eee Elle he en à pas moins déjà exercé une influence considérable 
dans les divers milieux qui se rattachent en France à l’Ac on 
catholique. _Æ 
M. Guitton se prononce, lui, pour la « jamille- institution »,- qui 
réclame d'autant plus d'être actuellement « défendue », nous dit-i 
qu «une famille-institution est une gêne au développement écono- 
nus » (p. 68). La famille est pour lui le groupe social type. don 
tous les autres reproduisent plus ou moins le modèle à des éch: 
différentes. 1j met l’accent sur ce qu'il appelle le « populationnism 
des catholiques sociaux, qui reflète « l’optimisme catholique en fa 
du pessimisme protestant et insulaire » de Malthus (p. 1) 
Les catholiques sociaux sont populationnistes «non par un simple 
souci de quantité, ou pour assurer par la population la- grande 
d’une nation. Ils le sont par souci familialiste et Ho par un sou 
personnaliste » (p. 69). 
| Quantité et qualité ne s opposent pas, mais convergent : : Fe. 


4. c£: par exemple Herbert Doms, privat-docent à l'Université de Breslau 


sens et de la fin du mariage, traduction française, Paris, Desclée de Brouwer, 1937 


rareté des enfants, surtout calculé it à i 

es € J culée, nuit à la formation personnelle 
de chacun d’eux. | LS 
à x £° « \ 
ES l'éducation, M. Guitton a des développements très suggestiis. 
ps à ge 
: ete n’est pas un compartiment clos, et confiné dans la pre- 
pu re partie de la vie. Elle dure jusqu’à la mort, et tonte activité est 
Dons Toutes les communautés — et non pas seulement l’école 
52 ont une, mission d'éducation: (On a parfois opposé l'instruction à 
; 
% 


l'éducation. « L’instruction serait l'équivalent de la théorie: l’édu- 
cation, la réplique de la doctrine » (p. 79). Mais M. Guitton a déjà 
. manifesté combien la séparation de la théorie et de la doctrine, aftir- 
= mée par (raëtan Pirou, lui paraissait contestable (G. Pirou revient 


à 
2 


4 


Le rôle respectif de chacune des « institutions » qui concourent à l’édu- 
pcation, en- insistant particulièrement sur la tâche qui incombe en ce 
domaine à l'Eglise, dans les conditions que lui fait la société moderne. 
« L'école, la profession, la cité — &trit-il — aident à la formation de 
la personne, chacune dans sa sphère. - | : ; 

» Elles remplissent donc, dans un domaine plus étroit, plus ‘spé- 
"cidlisé, la mission que l'Eglise a assumée depuis des siècles, à tra- 
vers toutes les vicissitudes de l’histoire. 

. » Lorsque les autres maîtresses d'éducation risquent d'oublier leurs 
devoirs, lorsqu'elles hésitent sur les devoirs, lorsqu'elles les dépas- 


i 


- sent, l'Eglise peut user de son prestige et de son désintéressemen 


eroyants et ineroyants, un devoir de formation humaine. » (P.-84.) 


eulement de ses fidèles. Cette grande idée — à base de charité, non 


Vient ensuite le chapitre que l’économiste attendait avec impa- 
ence. Il est intitulé : « L'ordre humain dans le travail ». A la diffé- 
ence de tous ceux — sans exception connue de moi é — qui l'ont 
récédé dans la tâche d'exposer le catholicisme social, M. Guitton 
st économiste non moins que théologien et philosophe. Sa pensée 
économique porte la marque d’ure solide formation scientifique, 


des œuvres de science, au sens le plus moderne et le plus rigou- 


LI 
:5. G. Pirou &, traité ue dernière fois de cette question, qui lui tenait très 
rticulièrement”à cœur, dans la préface di 
n à l'étude de l'économie politique, Paris, Sirey, 1946, p. xxr. — Cf. H. Guitton, 
rôle, du temps dans. l'édification ‘des théories et des doctrines, Mélanges, 
rd, Paris, Librairie générale de droit et de jurisprudence, 1946; — et 
y, Doctrines et sciences ‘économiques, ibid. 
“petite brochure de Charles _Bodin sur 
la lumière des encycliques sociales 
économique est vraiment trop décevante 


des Souverains Pontifes et de la 
pour entrer ici.en considé- 


uvres de Walras eb de 


ense en particulier à sa brill nte analyse des æ 
nn L five, économie synthé- 


ore Œ. Guitton, Economie rationnelle, économie posi 


ON Lie 
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pour les leur räppeler. L'Eglise à vis-à-vis de tous les hommes, : 


ar l'Eglise catholique est responsable du genre humain, et non pas 


&- - r s = , | 
- sur ce point, dans sa préface, p. xm 5. M: Guitton s'attache à définir 


r 


’impérialisme — est constamment présente à la pensée des papes 
depuis Benoît XIV. Le livre de M. Guitton en est tout entier pénétré. 


athématique et physique. La plupart de ses œuvres antérieures sont 


reux de ce mot7. Il n’est pas seulement économiste, il, est 6co- 
Le | 


e la seconde édition de son Introduc- é 


l'Enseignement de l'église catho- 
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ondes A Ja fois théoricien etstatieticien. M. Guitton Va- te ji] savor 
dégagèr le catholicisme social de la gangue de concepts archaïques 
qui lui rendent difficile toute prise sur la pensée et sur les structures 
contemporaines Lui qui se plaît tant à relier, à concilier, à réunie 
saura-t-il opérer la jonction des enseignements doctrinaux de l'Eglise 
avec les catégories et les lois de l’économie politique > Va-t-il enfin 
forcer la rencontre de deux disciplines qui n’ont certes ni le même 
point de départ, ni la même méthode, ni le même objectif, mais bien, 
dans une certaine mesure, la même matière ? Ouvrira-t-il la seule voie 
_— presque vierge encore — qui peut sauver la pensée catholique 
sociale de la tour d'ivoire et de la selérose. menaçantes ÿ 
Mais M. Guitton n’entend pas faire œuvre de pionnier. Conform 
ment à l'esprit de la collection de G. Pirou, il ne se propose point 
de présenter une version personnelle du catholicisme social. S'il doit 
tenter des prolongements, il les veut avant tout parfaitement fidèles 
ie pour cela pas trop lointains. S'il doit entamer des négociations 
- avec d’autres disciplines, il ne se considérera pas à cette fin comme 
muni des pleins pouvoirs. Il en référera sans cesse à ses mandants. 
Sans doute-est-ce la raison pour laquelle notre attente sera quelque 
peu décue 5" | 
Ce chapitre économique commence par des Cons Aérbiions nhioso» 
phico-théologiques sur le travail. RE 
Le catholicisme social voit dans le travail à as 7. une péine--— | 
travail est un des termes de la sentence portée contre le premie 
. homme après son péché — et une joie — car le travail a été réhabi 4 
Cité dans l'atelier de Nazareth. se 
La nr de la bersonne res le travail indépendant (celui du 


iqués sociaux cost dèrent avec so ‘qu ils A . 
qu'ils protègent... Klles maintiennent l'homme au foyer... Elles n 
dissocient pas les familles. » (P. 98-99.) M. Guitton déplore le « giga) 
tisme » de l’économie moderne, qui a opéré une « différenciation ) 
_dés tâches, « abstrait » le travail de son contexte en engendrant 1 
_salariat, et à suggéré l’idée d'étudier objectivement le phénom 
économique » (p. 10). Une économie différenciée devait engendrer: | 
_ «science de dissociation », à laquelle devait correspondre une « doc- 
trine de séparation » (p. 103). Conformément au-vœu qu ’émettait 
Sismondi, « le catholicisme social a la secrète ambition, encore 
_éxprimée, de poser les bases d’une science économique moral 
humaine » (P. 104). La RS condition ME est d € uni 
tique, Paris, Sirey, 1938): à son Essai san la loi Fe King on Sirey: 38 
savants articles qu'il a donnés sur les statistiques du chômage (Revue d’ 
mie politique, 193%): sur l'élasticité de la demande des produits agricoles 
agricoles d'économie corporative, n° 3, 1942); sur Offre, demande e 
d'économie politique, 1946): sur Déterminisme et marché (Revue : on 


tique, octobre-décembre 1946), et à l'étude que nous savons qu'i tnt a" 
en collaboration avée M. Guilbaud, | sur - la ses 


À 
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RSR, en fait le capital et le travail et de réaliser une colla- 
- boration organique des classes. | AE ù 
= Sur Je plan de l’entreprise d'abord, Par opposition à l'entrenrise 
“artisanale, l'éntreprise moderne différenciée est « un centre de disso- 
ation humaine ». Sans doute, & il serait illusoire de vouloir suppri- 
mer les dissoeiatiôns voulues par le progrès, mais il convient d'en 
amortir les dangers... » (p. 109). 
1 Dans l'œuvre de la produetion, « les dissociations techniques et 
comptables ne font que précéder des opérations de synthèse. Elles 
É. concourent à la fusion qui conduit au produit. Combien, à plus forte 
raison, les actes et les vouloirs humains ne doivent-ils point tendre 
- dans l’entreprise à une synthèse humaine » (p. 109). 
- Et M. Guitton entend faire de l'entreprise une « communauté de 
- production », une « communauté de travail ». 11 la compare à la 
famille. T1 la vent ériger en institution. Pour cela il faut « prénarer. 
e 


î _ passage des sociétés de capitaux aux sociétés de personnes ». Est-ce 
» possible, à partir d'un certain degré de concentration des movens de 
» production > M. Guitton est trop averti des conditions modernes de 
la vie économique pour ne pas sentir combien il y est difticile de 
supprimer l'anonymat, et de même le salariat. « Sans vouloir abolir 
» la dépendance, dit-il, en raison de ce qu'elle a d’efficace ef de la: 
- nécessité du rôle du chef dans l’entreprise, il la faut tempéref. Le 
chef doit régler sa conduite envue du bien commun de l’entreprise, - 
… distinct (— en quoi ? —) de la recherche du plus grand profit. Et le 
bien commun de l’entreprise est lui-même articulé (— comment ? ee) 
= au « bien commun de la profession ». Paternalisme ? M. Guitton cite 
> une déclaration archiépiscopale sur le rôle du « patron » qui incline 


sociale. L'expérience du Val des Pois, de Léon Harmel, est l'ancêtre 
des comités d'entreprise, que le catholicisme social « peut considé- 
rer comme un aboutissement conforme à ses désirs. Il n’est pas organe 
de simple revendication. Il n’est pas non plus rorgane de gestion. I 

-est institution de ‘collaboration permanente. hiérarchisée » (p. 418). 

Mais la question des salaires n’oppose-t-elle pas irréductiblement. : 

l'intérêt des patrons et celui des ouvriers ? Bien entendu, M. Guitton 
conclure que nôn. Pourtant le salaire est un élément du coût pour 


1] 
uoi de,commun entre ces points de vue ? M. Guitton les distingue 
force, d’ingénieuse et nouvelle façon — et c'est avec raison que 

rou, l'en loue dans sa préface. « Il ne faut pas confondre le. 


e juste, on pense au salaire-prix. Quand on nomme le juste 
on évoque le salairé-revenu. Avec le salaire juste, il s’agit de 


e ont eu tendance à éliminer le point de vue de la justesse pour 

etenir que celui dela justice » (p. 122). Ah! qu'en termes 
ts. Et M. Guitton ajoute que c'est regrettable, parce que Île 
cest « dépourvu de tout critère objectif ». On ne saurait 


patron, un revenu pour le travailleur, un prix pour l’économiste. 


uste et le juste salaire, écrit Henri Guitton. Quand on parle - 


dée de justesse. Avec le juste salaire, de l’idée de justice. » tPet2o = 
Guitton confesse que « les catholiques sociaux de la première épo- 


» en ce sens. Mais telle n’est pas l'orientation *de l’école catholique : 
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mieux dire. Pourtant M. Guitton, comme on s y peut attendre, ne vas 
pas renvoyer dos à dos la justesse ‘et la justice. & La justice; nous 


dit-il, reste le but suprême; mais la justesse est une première approxi= 
« Le juridique et l° économique ne se contredisent pas : c’est par un 
même effort de pensée que l’on diminuerà les dépendances humaines 
revenu... » (P-4130:) î 
« Economiquement..…., lé salaire. est un prix : la contrepartie d'un 
cet apport. On ne peut pas, sur la valeur créée, imputer au travail 
plus qu’il n’a fourni. Le catholicisme social sera amené” à respecter | 
prix” anonyme qu il pense en première ligne, ce- prix anonyme n’est 
pour lui qu’un point de départ à partir. Ado il s'efforce d° obtenir 
Après l’entreprise, la profession. Le catholicisme social — dit. 
M. Guitton — entend substituer un « ordre biologique » à 1° « ordre 
du catholicisme social : M. Guitton lui sacrifie avec une particulière # 
complaisance. Le voici conduit à évoquer le dilemme syndicat: 
mouvement (catholique social): les corporatistes, l'aile droite. DE 
M. Guitton n'aime guère tes syndicats. Le syndicat dé classe, dit- 
dans l’âme, par souci réaliste, en raison du peu de chances de succè 
que présentait la formule du syndicat mixte 8, qu’ « au moins p 
plupart d’entre eux — et les syndicalistes chrétiens — se sont pro 
noncés en faveur. des « syndicats de tendance », et donc du plura- 
quelques réticences doctrinales., Car # les. catholiques ne sont 
des individualistes » (p. 142). Îs se sont trouvés. prendre posi 


. mation de la justice. » (P. 123.) 
et que l'on assurera la liaison entre st de prix et l'idée deg 

effort productif. À ce titre, il ne peut pas rationnellement dépasser" 
ce déterminisme, Mais comme c'est au revenu personnel plus qu cl 
le revenu subjectif le plus juste... » (P. 129.) ; 
mécanique 5 du libéralisme. L’ organicismè est un des péchés mignons” 
corporation. « Les syndicalistes ont paru constituer l'aile gauche du 
est un-produit de « dissociation capitaliste ». Ce n’est que la mo 
visoirement » (p. 136) les catholiques sociaux y ont consenti. La 
lisme syndical. M. Gæitton enregistre le fait, non sans manife t 
contre Xe de unique, mais ils sont pour à faite à s 


ac Henri Lis be « F gouvernement provisoire “de Ta 
(p. 144. Le syndicat libre n’est qu’une « première étape » (p 
‘vers l’_« ordre professionnel », qui implique « l'organisation 
rative... » « Les syndicats sont les canaux qui mènent à la 
Me tion.» €. 157.)9. On a tenté sans doute relativiser Li: 


‘ 


-A ahoilt l'un des promoteurs in atlas social, Adéodi 
Re consacré .une thèse qui fit à l'époque une certaine sensatio 
mivte, institution professionnelle privée à tendance corporative, 

9. Inutile de souligner qu'il n’est aucun syndicaliste chrétien 
à la lecture d’une telle formule. M. Guitton, NUE nee hAe 
LPHONS, page, sont chemin. D'ÉTPE DER 


A PROPOS DÙ CATHOLICISME SOCIAL À 
ecommandations corporatistes contenues dans les deux grandes ency- 
cliques sociales des Souverains Pontites, en faisant remarquer que 
eelles-ci étaient apparues l’une en 1891, l’autre en 19%, c’est-à-dire 
au cours de deux années où les effets d’une dépression cyclique se 2 
onjuguaient avec ceux-d'une baisse des -prix de longue, durée. Les. 
£ncycliques, disait-on, sont des documents de crise: la corporation est 
une solution vers laquelle on se tourne volontiers en période de | 
crise : les pontifés n'ont professé qu’un corporatime d'occasion. LPS 
M: Guitton expose fort élécamment cette perspective, mais il ne lui 
accorde pas une grande portée. Pour Jui, le corporatisme des catho- 
Hiques sociaux est de prinfipe : parce qu'à la différence des « écono- 
Mistes purs » les catholiques sociaux « préfèrent l’idée d'ordre à l’idée 
le Tutte » (p. 152); ct parce que l'ordre à leurs veux ne saurait être 
et équilibre purement mécanique qui résulle du marché. T} s'ant 
Jour eux de « passer des syndicats libres à la corporation obliga- 
oire » (p. 157). La corporation — « corps intermédiaire » entre 
Etat et les entreprises (p. 154-155) — est aussi bien un « corps auto- 
Hitaire ». Il ne s'agit pas d'un groupement d'essence contractuelle 
omme les cartels. Il faut un «-pouvoir professionnel », qui « dégage 
me discipline et la fasse respecter », qui puisse « exiger, permettre. 
nterdire, an nom de la profession » (p. 156). Ce pouvoir ne vient pas 
en bas. Il ne vient pas non plus d’en haut, de l'Etat. Il a son fon- 
ement-propre dans le « bien commun de la profession », qu'il a pour 
mission de servir. Entre le droit publie et le droit privé, il convient 
once d'élaborer un « droit professionnel » autonome. rte 
Mais il est toujours aisé d'imaginer des structures. La difficulté 
mmence lorsqu'il s’agit d'analyser le fonctionnement d’un système. > 
Comment done, en régime corporatif, seront déterminés les prix, les 
aires ? Conmiment la production sera-t-elle adaptée aux besoins, et. 
facteurs répartis entre les diverses branches de l'activité éco © 
ique ? M. Guitton pose très nettement le problème, mais il est. 
ei visiblement embarrassé. Encore une fois, il s’est donné pour tâche 
de faire œuvre personnelle, mais d'analyser la pensée des catho- 
; sociaux : et ceux-ci « n'ont pas vocation théorique » (p. 163). 
fort aimablement dit. Le prix corporatif — précise cependant 
. Guitton — n’est pas un prix planifié. Il est « une manière de juste, 
x ». Il:« n’est pas rigoureusement déferminé ». C’est bien un prix 
sengæ économique du mot, car le corporatisme ne supprime pas Je 
ché, mais substitue le « marché organisé » au « marché spon-. 
né »… « L'idée du marché demeure,.par contrecoup, celle du prix. | 
ais du fait de, la prééminence d’une organisation. le marché ON 
perd certains degrés de liberté. IT cesse d'être un lieu où toutes pe 
combinaisons sont possibles. Les organes corporatifs ont précisé- PSS 
£-pour but de redéfinir à tout instant, par des plans fragmentaires 
ns ambitieux que le plan socialiste, les limites à l'intérieur des- 
s se formeront les équilibres. Organiser, c'est augmenter le nom- 
données, réduire le nombre des inconnues, accrofire I 
des. vouloirs, réduire celui des déterminations. » (P. 4178: 
Tentreprise subsiste, mais les «-rentes », « éléments non 
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NOTES ET 
mérités » du profit brut, « appartiennent. à la Rule profes 
-_ sionnelle et doivent lui revenir » (P. 163). Il y a dans tout cela beat 
coup de formules heureuses, maïs il faut avouer qu'il est diffiei è 
d'imaginer quel système concret leur pourrait correspondre. 
Pour ce qui concerne les salaires, les conventions collectives du 
‘ travail. auvquelles sont attachés les syndicalistes chrétiens, paraiss 
sent à M. Guitton liées à la grève, à la lutte (qu'elles suspendent set 
lement comme-fait une trêve), en bref, à la « dissociation capitaliste ». 
Le catholicisme-social doit imaginer un « système paciicateur » qui 
Her les règles du jeu ete (p. 162). : | 
« Tant que l’économie n'était pas organisée, le pouvoir concilias 

le pouvoir arbitral ou le pouvoir judiciaire étaient exercés paï 
accident seulement, selon les possibilités ou selon les chances de a 
dernière heure. Dans un régime corporatif, ces pouvoirs doivent être 
à leur tour institutionnalisés, c’est-à-dire confiés à des organes pro - 
fessionnels permanents. » (P. 163.) | AT | 
En réalité, le eorporatisme postule l'arbitrage universel et nec 
nent de l'Etat. M. Guitton reconnaît que celui ci devra assumer 44 
« fonctions supracorporatives ». Mais il nie que l’organisation corp 
rativé « postule une certaine forme de l'Etat » ne DO OP E où 
dictatoriale — à l’exelüsion de toute autre. ME : 
Un Etat corporatif n'est pas forcément totalitaire. Fe est autor 
taire sans doute, mais n 'est- -C6 he un pléonasme que de as d'Et 

autoritaire 10 ? = 

-Les catholiques sociaux ee que l'Etat, investi de respon 
sabilités supracorporatives, soit lui- -même « représentatit des réa 
qu'il incarne et des groupes qu’il doit arbitrer » (p. 472). D'où l'i 
d’un « Sénat professionnel », mise en avant par certains d’entre et 
M. Guitton nous présente pour conclure une « vue synthétique » 
régime personnaliste et communautaire, qu’il oppose à la fois au c 
tälisme et à l’économie planifiée. Non point système interméd ai 
répète-til, « système bipolaire », qui assume et cumule toutes 
richesses des detix doctrines extrémistes qu'il réconcilie. Non 
éclectisme, mais synthèse, « synthèse en hauteur, qui s'effectue. 
le sens où se réalisent les plus pures aspirations humainés » (p. 1 
Dans son cinquième et dernier chapitre, intitulé « l’ordre hum 
dans la eité », M. Guitton traite de la manière dont les Fu 
sociaux envisagent la communauté politique. sé = à 
A l'encontre du naturalisme, qui depuis des ee de 
pensée politique, le catholicisme social entend « détacher la politiq 
de la physique et la lier à la métaphysique » (p. 189). C'est di 
une : telle Er ee M. MER ae F pe et li 


écrit avant qu il ne soit re x v ce «Union  rançaise » 
« communauté internationale ÿ, 


institutionnelle » (p. 243). Le christianisme ne peut ignorer le tem- 
porel. « L'homme ne se mutile pas. Le chrétien sait que Dieu est 
partout, que la morale domine toute action où il y a de l’homme, 
que Pamour n’a pas de domaine clos. » (P. 217.) Un catholique peut 
difficilement n'être pas catholique social. En revanche, la doctrine 
sociale du catholicisme est susceptible de « rallier tous les hommes 
de bonne volonté, croyants ou non » (p. 219) « … Tout homme qui, 
pense et essaye de se représenter les bases d'un meilleur ordre 
humain peut trouver dans le catholicisme social une expression de 
ses préoccupations el une réponse à ses inquiétudes. » (P. 218.) 


" ; == , + \ 


EX à + % 
> « . à L - 
> Le livre de M. Guitton — je le crains — réveillera plus de pré- 


0 cupations qu'il n'apaisera d'inquiétudes. - 


2 M. Guitton cite constamment les encycliques sociales des Souve- 
Trains Pontifes, les grands pionniers de la pensée catholique sociale, 
et les lecons de professeurs des Semaines sociales. 
… Ses références sont indiscutables. Et son’ interprétation ne se veut 
rien moins que personnelle. S'il est présent dans le livre, ce n’est 
Pas pour tirer à lui la pensée de ses auteurs, mais seulement pour 
les aider à se mieux comprendre eux-mêmes. ES 
»  Serupuleusement, ce livre s'applique à n'avoir pas de « tendances ». 
» Y parvient-il ? On se le demande. A lire M. Guitton, on se prend” 
isément à penser — sans qu'il le dise d’ailleurs jamais — qu'après 
tout le régime de Dollfuss et celui de Salazar — et même celui de 
Franco — ont bien quelque titre privilégié à prétendre incarner-le 
tholicisme social. Or, c’est un fait que fa quasi-totalité des catho- 
iques sociaux — en France tout au moins — répudient vigoureuse- 
nt de_tels témoins. Qui done serait inconséquent ? Les fascistes 
icaux dans leur intérprétation des prolongements sociaux du catho- 
isme, ou bien les catholiques sociaux démocrates dans leur aversion 
ur le fascisme clérical ? Je pose la question à mes amis catholi- 
es sociaux : Est-ce une caricature de leur pensée que nous pré- 
nte M. Guitton, ou en est-il l'enfant terrible ? N’auraient-ils sur lui- 
Le supériorité d'êtres illogiques ? ae 
Et; certes, je ne pense pas qu'il soit équitable d'imputer au catho- 
isme social en général tout ce que lui prête M. Guitton. Le catho- 
isme social, c’est un faisceau de mouvements extrêmement divers, 
oisoñnement d'initiatives, qui procèdent d'un esprit généreux plus 
\e pensée précise. M. Guitton a entrepris d'en présenter une 
ctrinale. L'entreprise était légitime, et. même louable. 
la né se pouvait faire sans violence. L’aménité des manières 
. nitton dissimule la violence faite parfois aux opinions : elle ne 
supprime pas. M. Guitton aborde le catholicisme social avec un 
ti pris de concilier ses diverses expressions, qui ne pouvait abou- 


qu'à brouiller beaucoup de choses. Et comme il se place sur le 


do kil est tout naturellement amené à interroger les œuvres 
ire . philosophes et juristes, plutôt qu'à sonder la mys- 


4 


_et sociale, qui contaminait et contamine encore même les catholique 
_— et contre un scandaleux travestissement du christianisme qui 
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tique des catholiques sociaux engagés dans ae La pensée © des 
jeunes tient dans le livre de M. Güitton moins de place que celle des 
anciens : parce qu’elle n’est pas encore müre, parce qu'elle ne s'est 
pas encore articulée en doctrine. Adéodat Boissard et M. Brèthe dk 
La Gressaye sont plus souvent cités que les syndicalistes chrétiens 
la Jeunesse - ouvrière chrétienne, le Mouvement populaire des 
familles 11. C’est normal dans un “ee livre; mais cela influe, bien sûr, 
sur l'interprétation. : 
Dans quelle mesure celle-ci est fidèle, il est du reste d’ autant moins 
aisé d’en décider que le catholicisme social à une pensée très vagué, 
qui offre peu de prise à l’analyse doctrinale. Est-ce une théologie? 
une philosophie ? une morale personnelle ? une morale. sociale ? u 
doctrine économique ? M. Guitton répondrait sans doute : c'est tout 
cela à la fois, c’est une « synthèse » de tout cela. Je suis parois tenté 
de croire qu’en voulant être tout à la fois, le catholicisme social finit 
par n'être plus grand chose — j'entends d’intellectuellement préci 
On ne sait jamais sur quel plan on se ue On ne sait jamais ,. 
que veulent dire les mots. E à 
Il'est bien vrai que les préoccupations qui. animent les catholiques 
sociaux s’imposent à tout catholique, et même à tout homme de bonn 
volonté. Mais autre chose est de savoir si les analyses qu'ils pr 


sn et les solutions qu ils proposent sont de nature Sas 


ans et des réalités “cohérentes au- delà des, principe 
« lumineux Es e | 


LS 


Que l’on ne s'y méprenne point. Je suis aussi convaincu que q : 
pu que les encycliques sociales des Souverains Foauie 12 Mae 


à leur etre pour réagir contre un laicismié de la pensée ‘économiqu 


faisait le défenseur des riches contre les pauvres, et menaçait 
A paradoxalement l'Eglise du Christ des classes. OPA 


à ’ ISA 
di és élair que si M. Güitlon AT accordé plus_d’altention aux iée 
animent ces divers mouvements, il aurait été conduit à faire beaucoup pl 
cas de la notion de la classe sociale. D'une façon générale, la pensée des 
vements ouvriers chrétiens est plus dialectique, plus centrifuge que ce 
juristes doctrinaires. Et celle des patrons chrétiens réunis dans la Conféd: 
tion française des professions est plus consciente des réalités économ Les. 
12, Tout catholique porto aux encycliques ” attention et respect, en raison 
l’autorité dont elles émanent. Mais les encycliques ne sont pas d 
infaillibles. Un catholique fidèle conserye à leur, égard une ‘Je 
réflexion personnelle. 
Une telle liberté a pour corollaire un devoir : < EM de user po I 
Cela s'applique plus particulièrement aux encycliques : 
qu’elles débordent le domaine de l’enseignement proprement religi UX ( 
vent de la pastorale non moins que du magistère. À fo I 
telle où telle école de pensée catholique a pu faire d 
reste-t-elle soumise. ‘à la libre et droite appréciation Le 
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ouvements inspirés du catholicisme boots les générosités qui s’y 
sont dépensées, le bien qu'ils ont fait aux corps ef aux âmes, toute 
cette œuvre de défense des humbles, d'éducation, d'émancipation, 
qu'ils ont accomplie et poursuivent. Et donc pour la vérité propre- 
ment religieuse, pour la vie intérieure de l'Eglise, pour l’action sociale 
“des chrétiens, les encyeliques sociales ont été fécondes. Mais à la 
“pensée économique — pourquoi ne le dirait-on point ? — il semble 
que le catholicisme social n’ait apporté que bien peu de choses — 
et beaucoup de confusion. 

- Il porte en lui un certain nombre de virus tenaces, qui le stérilisent. 
M semble que M. Guitton se soit appliqué à les cultiver presque tous 
au-delà de ce que font, la plupart des catholiques sociaux. Efforcons- 
nous d'en isoler quelques-uns. Ce seront pour nous, si l’on veut, les 
péchés capitaux du catholicisme social. 


- ’ * 


| + 
“ : 1° ARCHAÏSME. 
| ; i 
… IF y à tout d'abord l’archaïsme. Les catholiques sociaux ont l'en- 
ihousiasme novateur des conquérants de l'avenir. Ils se croient de 


bonne foi, ils se veulent généreusement futuristes. Mais le contenu 


x 


sde leur pensée ne répond guère à cette disposition de leur cœur et 


“de leur volonté. Pour quiconque écoute avec un peu de recul, le 
-eatholicisme social a toutes les résonances d’un hymne nostalgique 
Le moyen âge défunt. Comme dans une large mesure le socialisme , 
“francais au xx° siècle, comme le message d’Auguste Comté, comme 
- le fascisme =- et bien plus que celle de l’Action française qui leur a 
constamment servi de repoussoir — leur doctrine peut être consi- 
dérée comme une contre-renaissance. Si l'Eglise catholique a fait 
“depuis cinquante ans un effort considérable pour assumer, intégrèr, 
-baptiser le message du monde moderne, ce n’est point sur le plan 
ne la pensée économique et sociale que cet effort s’est le plus mani- 
\festé. Les mêmes hommes sont souvent des modernes en philosophie, 
en exégèse, en politique, dont la pensée sociale demeure tout impré- 
gnée du plus étroit thomisme. Ils sont anticapitalistes : parce que 
tous leurs cadres de pensée sont précapitalistes. Le juste prix, le 
juste salaire, le bien commun professionnel, ce sont des notions anté- 
rieures à l’avènement du marché, mal dégagées de leur gangue médié- 
ale, grossièrement transposées dans l’économie moderne, où elles 
demeurent suspendues comme corps étrangers, cherchant mollement 
et vainement leur point d'insertion. L'artisanat, la corporation, les 
 sociétés- de personnes, tout cela ce sont des structures en grande - 
artie révolues, dont la réviviscence en notre siècle paraît bien pro- 
rtes la nouveauté n’est pas une panacée. Le moyen âge avait 
n d’être réhabilité; certäines valeurs permanentes,. d'être res- 
. Mais on ne pense pas à une époque avec les catégories d’une 
, que celle-ci appartienne au passé ou au futur hypothétique 13. 


«'# e DER Le F : 2 x Æ ; _ à FA, : 
En réaction contre le médiévalieme de l'école catholique sociale tradition- : 


a F 
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IL y à ensuite le pée hé capital de moralisme. Les catholiques sociaux 
__ et M. Guitton plus qu'aucun autre— ne se lassent d'affirmer la 
primauté.des valeurs morales sur toutes les autres valeurs. L’esthés 
- lique, la vérité, la grandeur, tout cela devient férocement subordonn 
à la justice. Cela donne parfois au catholicisme social quelque chosè 
de la sèche rigidité kantienne. Et plus souvent nous le sentons péné: 
tré d’une $orte de philanthropie geignarde à la façon de ce bon Sis 
mondi — qui ne saväit, visitant” = splendeurs romaines, que se 
lamenter sur la misère des habitants des taudis. Ainsi le catholicisme 
social présente un aspect pleurnichard et étriqué. L' impériahsme de 
la morale est plus, étouffant qu'aueun autre. Le moralisme rétrécit da 
vie. I] nie les autonomies légitimes, sous prétexte de tout subordonnet 
à une seule valeur. Il conan les. plans sous Eee de les hiérar- 
chiser. H brouille tout. 11 éteint les étoiles. * Æ 

On peut s'étonner qu'une telle aventure ait pu surv enir à des chr 
tiens catholiques. Ce’ sont certains protestants libéraux du xix° sièele 
et œest le laïcisme français, qui voulaient réduire la religion à n'êtr 
plus qu’une morale. Paradoxalement, les catholiques sociaux Jeu 
emboîtent parfois le pas sur ce chemin. 

Certes, le christianisme n’est point venu ébranler la morale : î en 
prolonge, au contraire, jusqu'à Dieu, les fondements, -les fins, 
résonances, Mais toute la prédication de Jésus, toute celle dé: Pat 
ne sont-elles pas un pressant appel à la dépasser ? Le Sermon sur 
Montagne est en un sens tout entier dirigé contre elle. Ce qui éta 
écrit, ce qui avait été dit aux-ancêtres (de ne point tuer, de ne po 
commettre d’adultère, de ne point faire de faux témoignages), fe 
la morale. « Et moï je vous dis... » de faire plus et autre choses de 
fous et non plus raisonnables — c'est-à-dire moraux. 

Et si les catholiques sociaux répondent, que ce qui les insphe 
n à'est ae en une -DOFEReS mais une Es qu'ils n’el 


. 


— nous Eur demanderons dans Hdi Hme on on parler « ne 
spiritualité du social temporel. C'est dans le désert. que. souffl 
J'Esprit. Quand Dupont-White parlait de « mettre la charité da 
lois », il entendait la charité dans un sens tout à fait laïcisé. I 
En dire que la ne de l’aumône Se devaien êt 


É 0 nelle, un certain re de saitobanee: se livrent en pres R 
libération, à des déchaînements de constructions novatrices. - 
eux inclinent fortement au. collectivisme, même sous sa. fo 
Ainsi la pensée sociale des catholiques senrble osciller entx 
futurisme. Ce sont là deux manières de s'évader du présent 
libérale, capitaliste, centrifuge issue de la Renaissance. 

14. C£. lès développements que M. Guitton consacre 
pos do VHS RARE Su La tre pe ni la 
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.- L'organicisme social est_une orientation fréquente parmi les doc- 
lines « intermédiaires ». Il leur semble que l’ordre biologique étant. 
supérieur à l'ordre physieo-chimique, le progrès ‘le la société la doit 
hormalement conduire du mécanisme vers l'organisme. M. Guitton à 
Particulièrement donné dans cette idée-là. Or, il faut se méfier de 
telles analogies, auxquelles s’est eomplu le romantisme social alle- 
mand d'Adam Müller à Othmar Spaon. 
> Un article récent — éblouissant — du P. Teïlhard de Chardin fà 
montre jusqu où l’on peut aller dans ce sens. Le P. Teilhard suppose 
que L'évolution des espèces n’est pas terminée, et que la phase pro-_ 
chaine en est la « planétisation de l'humanité ». Dans « l'envahisse- 
ment accéléré du monde humain par les puissances de collectivisa- 
tion » auquel nous assistons, et dont les totalitarismes soviétique et 
germanique sont la manifestation la plus frappante, il voit le signe 
ue nous nous trouvons dans « une phase particulièrement critique 
le superhumanisation ». « La totalisation en cours du monde moderne 
mest en réalité que l'aboutissement naturel et le paroxysme d’un 
procédé de groupement fondamental dans l'élaboration de la matière 
organisée ». Et le P. Teilhard de Chardin nous fait entrevoir dans 
nm avenir peut-être prochain « l'humanité ne formant plus. qu'une 
de unité organique majeure, close sur elle-même, une seule archi: : 
lécule hypercomplexe* hypercentrée et hyperconsciente, coexten- 
ive à l’astre sur lequel elle est née ». Et l’on nous parle de «Ja 
meture de ce cireuit sphérique pensant », de la « totalisation pla- 
étaire de la conscience humaine », d'un « superorganisme tissé du fil 
/ nos individus », de « l’homme-espèce », d'un « centre cosmique 
sychique », de « la pensée humaine qui s'organise et se condensé ». 
Fon exhorte l’homme-individu à « se consoler de disparaître, en 
ngeant à ses fil£ ou à ses œuvres, qui demeurent ». 
Certes, les catholiques sociaux ne poussent pas ordinairement leurs 
s organicistes à une telle échelle. C’est de préférence sur le plan 
rosociologique 16 qu'ils exercent leur « communautarisme ». El 
ui-ci est décentralisateur. Mais l’extrapolation risquée par le 
| eilhard de Chardin ne révèle-t-elle pas les-périls de l'interpréta- 
lion biologique du fait social ? . | Ù : 


? 


me. Pour un chrétien, aucun groupe terrestre, même l’huma- 
5 ne saurait nourrir une telle prétention. D'autre part, en biolo- 
cellule existe pour l'organisme. Il ne saurait en aller de même, 
chrétien, de la personne vis-à-vis de la société. Rue 
les sociétés vieillissent, écrivait Cournot (et cela veut dire 


ppartenaient à titre “d'organismes vivants pour se rappro- 
genre de structure et du genre de perfectionnement que le 


+ 


endre l'expression du professeur George Gurvitch. 


de Chardin, Vie et planètes, Etudes, mai 196. vi 


- L'un des caractères de l'organisme en biologie, c’est qu'il se suffit 


« progressent »), et plus elles se dépouillent des qualités 
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(2 
mécanisme comporte. AT antithèse” de cette onule de Cour 
et de la vision du P. Teilhard de Chardin pose d’abord un problème 
d’ interprétation de l’histoire, en termes du reste trop généraux pou 
qu'il puisse être comme tel résolu : il n’est pas dit en eîlet que le 
développement historique soit linéaire, continu, univoque. Mais pour 
autant que leurs points de vue respectifs impliquent des jugements 
de valeurs, j'inclinerais à considérer que ceux de Cournot se peuveni 
plus aisément accorder au catholicisme. : 


= 


%9 UToPisue. 


See 


Aux perspectives audacieuses du P. Teilhard de Chardin l'on doit 
du moins reconnaître ce mérite qu ‘elles procèdent d'une interpréta 
tion de l’évolution historique, et même de l’évolution biologique. Elles 
dépassent romantiquement les faits, mais © est sur eux qu'elles pren: 
ent appui avant de prendre leur envol. Il n'en va pas de même du 
catholicisme social, que fréquemment on sent imprégné du viru 
dutopisme, au sens que l’école marxiste donne à ce mot. Comm 
fe socialisme français du xx° siècle, il part de normes à priori. Il est 
moral, juridique, sentimental : il n’a pas le sens d’un dynamismt 
nier du devenir historique, ni celui de l’irréversibilité du temps 
« Quiconque a-tant soit peu pratiqué Marx — écrit un philosopl 
 nthqiqes M. Jean Lacroix 18 — ne peut plus supporter la lecture 
des encyeliques. » C’est peut- -être bien quesnous ne savons plus hi "€ 
- les encycliques sans voir au travers d'elles, par transparence, le 
brolongements rétrécis que ‘leur a donnés le catholicisme social. 
catholicisme social méconnaît tout cela que Marx a révélé au monde 
que les hommes ne font. pas l'avenir selon leur caprice, et qu’on : 
commande à l’histoire qu’à condition de lui obéir d’abord. 
Et certes l’histoire est la science du passé. Mais elle n’est poin 
chargée de prédire l'avenir. IL s’y faut méfier des extrapolations : pl 
que jamais en notré époque troublée, où les remous du temps 
plus confus que de coutume. La philosophie de l’histoire, telle. qu 
la concevait au xix° siècle, peut être abandonnée aux esprits pri 
rés, Et toute évolution n'est pas progrès. Rien n’est plus faux, rit 
. n’est plus servile, que le culte du destin auquel conduit parfois 
marxisme romantisé. Li n “est pas vrai que l’homme ne puisse et 
doive rien faire d’ autre que hâter la marche des Ci Le 


qui RTE la barque -de l'humanité. à 
Mais on ne construit pas l’histoire. On la devine oi on de sell où 
. Ôn ne la devine ni on ne la sent. On vit én elle, ou bien on deme 
x en dehors. Etre dans l’histoire, ce n’est pas nécessairement pous 
dans le ‘sens où- L'eniraîne la résultante des 165 6e, mu all s et op 


17. Cournot, Considérations sur la marche ie dés 
p. 183-184, cité par H. de Lubac, Proudhon et le Re pu 
18. Citation faite de mémaire, et tirée d’ un article publié 


depuis la libération. 
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es qui Ro bon | la faire. ve. c’est entrer dans ce système de 
forces. C’est y prendre un rôle — n'importe lequel —- mais pourvu 
u'il soit dans la pièce et se joue sur la scène. Il y a des mouve- 
ments révolutionnaires qui sont hors de l'histoire, voués à l’avorte- 
ment. Il y a des forces conservatrices qui sont dans l’histoire, sans 
lesquelles elle perdrait 4'équilibre de sa marche, et se déchafnerait el 
ouragan furieux et purement destructeur. Il peut être salutaire — 
non moins que courageux — de nager contre le courant : mais il faut 
être dans le courant, et non pas s’attarder parmi les eaux mortes 
qui bordent le rivage. On peut avoir le sens de l’histoire et être déci- 
‘dément conservateur : Taïne l’a montré. Mais le sens de l’histoire 
ne permet pas d'être réactionnaire, si celui-là est réactionnaire qui 
mie le passé le plus proche et l'entend effacer. 
» Or, on peut dire du catholicisme social ce que l’on a dit du fou-. 
ne. Sa mystique est progressiste, mais presque toutes les mesu- 
res qu'il préconise sont économiquement réactionnaires : par leur 
Desprafion, par leur contenu. 


ste MALTHESIANSME ÉCONOMIQUE. 


cl Et ces mesures réactionnaires sant aussi bien malthusiennes. Elles. 
vont à l'encontre des exigences d’une plus grande production. C’est 
évident pour la plupart des structures précapitalistes que le catho- 
hi isme social entend plus ou moins restaurer. C’est vrai tout partiou- 

lièrement du corporatisme. « La profession — écrit M. Sauvy — est 
sentiellement malthusienne. L'individu a intérêt à beaucoup pro- 


ire; la nafion aussi. La profession, non, parce qu elle est en. F+: 


RAT que préconise le bi social. Un marxiste sait bien 
l'accumulation rapide du capital exige une « plus-value » consi- 
érable. “Il sait qu'un éventail des salaires largement ouvert (une 
forte différenciation des rémunérations selon les aptitudes et selon : 
* re dements) constitue un stimulant efficace pour la production. 
catholiques S0cIBUx Four rarement ouverts à des préoccupations 
ce genre. a 

serait certes” tenté. de leur pardonner de bonne grâce lorsqu'on 
1r'e les” ravages qu'a faits parmi nous le productivisme, depuis 
aptiste Say et Saint-Simon. De cet hymne à la production qu ls 
nt entonné, l'écho nous revient aujourd” hui de l’autre côté de l” Elbe 
a di er ou de la Vistule = et même. de l’autre côté-de l” Atlantique 
avec de bien sinistres résonances. Si la société _moderne 
S "ordonner tout entière à une seule fin : la plus grande pro- 
etion — c'en serait ait de toutes nos plus hautes valeurs: Déjà. 
AR de prodution n’ont été rendus plus efficaces qu'au prix 
s. Le inhumains. Et le progrès économique semble 
prix à un es de Ra La RE des sciences 


32% NOTES ET MEMORANDA 


de la nature. sur la méditation des problèmes dé la conduite et de 
la destinée humaines, la spécialisation des travaux intellectuels, Ja 
«{onctionnalisation » de la «recherche », tout cela sans doute €s 
“ barbarie. Devant un tel abîme, on à pu trouver mièvres les lamen- 
tations fleuries d’un Georges Duhamel 2. Mais de la sainte. colère. 
d’un Bernanos, seuls les « imbéciles » 21 peuvent ricaner. 
Les catholiques sociaux n'ont pas cette inspiration. Ils ne décla= 
rent pas la guerre au progrès économique. Ils lui rendent volontiers 
des hommages sincères, non moins que compassés 22. Mais le malthus 
sianisme tient en réserve, pour les chrétiens, quelques séductions par” 
ticulières. I implique la modération dans l'usage des biens de © 
monde. Beaucoup de chrétiens sont toujours prêts à entonner, à l’uniss 
son des routiniers ou des timides, les psaumes de la grande péni= 
tence. N'est-ce point méprise ? Nous savons bien que la fin véritable 
de l’homme n'est pas de vaincre la nature et de conquérir la terre 
mais de se vaincre et de conquérir le royaume des Cieux. Maïs Die 
nous à donné les ‘bêtes et les choses afin que nous nous en servions : 
il n’y a pas de raison pour que nous ayons peur de nous en servi 
Certaine hâtive transposition au plan social et au plan économiqt 
de la doctrine de la mortification ne semble point selon l’espri 
Elle relève sans doute de cette conception close des relations de là 
avec Dieu qu'ont répandue les mystiques; de cette excessive hant 
du salut que nous ont léguée les jansénistes: d'autres sources encor 
. Flle méconnaît peut-être Ta leçon d’optimisme cosmique, et cette lec 
de date que donnent la (Genèse, les Prophètes même les pl 
_ sévères, les Psaumes, la vie galiléenne de Jésus. Elle exalte à l'excès 
les valeurs de rédemption, aux dépens des valeurs . création et 
vie. Et alors la Rédemption perd tout son sens : qu'’est- -ce d 
qui avait besoin d’être racheté, sinon la création ? 2. | 
N'y aurait-il pas quelque illogisme, de la- part de M. on à 
_ dire « populationniste », cependant qu'il sacrifie au malthusiani 
. économique ? Cet « optimisme catholique », que l’on opposait trio 
phalement au « pessimisme protestant et insulaire » lorsqu'il s’a 
sait de la multiplication des hommes, que devient- il fe que. Vo ee 
£ vient à eue des produits ù 25, he MR 


k 
90. Georges Duhamel, Scènes de la vie future, Querelles de famille. # 

21. Le dernier livre de Bernanos, La France contre les re s'adresse 
bout à l’autre aux « Pas ». PE En 


fort “belles pages. Sur os ie ae qui no rien de: comp steel 
‘23. Le P. Teïlhard de Chardin, dans l'article AE nous avons cité ci 
manifeste la tendance exactement inverse, ESS 
24. Cf. D. Villey, La situation économique de la Fr et D vie êtes. Rue 
 Lecon professée à la Semaine : sociale de Toulouse, juillet 1945. ER 
25. « Croissez et multipliez» dit la Genèse. Elle ajoute aussitôt : « Rem 
la terre et soumettez-la, et dominez sur tous. les poissons de la mer, & 
oiseaux du ciel et sur tout animal qui se meut sur la Terre Voici 
_vous donne toute herbe portant semence à la surface de toute la Terre, 
“arbre qui porte un fruit d'arbre ayant semence. +» ses L + F0) “ 
est, entre beancoup de choses, un Ryure à la vie. : FR. 
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ï Mais le malthusianisme économique des catholiques sociaux ne coule 
point de source théologique. Il n’est pas délibéré. I] n'est pas toujours 
conscient. Si les mesures qu'ils préconisent sont malthusiennes, c’est 
souvent à leur insu. C’est qu'ils ignorent leurs conséquences écono- 
miques, ou ne s'intéressent pas à elles. Et cela nous conduit à leur 
sixième péché capital, que pour l'amour de la rime nous affublerons 
d’un nom barbare : l’anéconomisme. 


ñ 
ts 
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Le ; ; 
. Le catholicisme social à été presque entièrement conçu dans l'igno- 
rance de toute théorie économique. Et le défaut de connaissances 
n'est pas ici seul en cause. Il s’agit d’une sorte d'incompatibilité 
‘humeur. C’est à l'esprit même de la science économique que le 
À atholicisme social paraît imperméable. Ses adeptes éprouvent une 
vive répugnance à séparer en matière sociale l'explication de l’appré- 
ciation; à reconnaître quelque autonomie aux séquences de faits éco- 
nomiques; à considérer les phénomènes économiques — qui sont aussi 
des actes humains — sous l’angle de la détermination; à faire abstrac- . 
ion de tout finalisme dans leur interprétation. 
. M. Guitton — qui a pourtant fait ses preuves comme économiste — 
marque des réticences de ce genre : par exemple, lorsqu'il refuse d’ac- 
cepter l'opposition marquée par G. Pirou entre la science et la doc- 
trine 26, ou encore lorsqu'il propose de substituer à « l'étude objec- 
e des phénomènes économiques »... « üne science économique 
norale ». | | Sr 4 

4 On peut fort bien affirmér le rang secondaire, et subordonné, du 
joint de vue économique. Mais ce recours au « principe de surcroît » 
(par ailleurs répudié par M. Guitton) n’élimine pas le problème éco- 
nomique, et le résout moins encore. Pour autant que le catholicisme 
social se préoccupe des salaires, des prix, de la structure des entre- 
prises ou de celle des professions, il pénètre bon gré mal gré dans 
‘domaine économique, il soulève des problèmes économiques. Or, on 
tranche pas un problème économique à coups d’aphorismes mora- 
ants. Le catholicisme A; retourne sans cesse des principes qui 
peuvent sans doute ofirir des perspectives fructueuses dans le domaine 
intentions individuelles, maïs qui ne commandent rien de précis 
de cohérent quant aux structures économiques. 


%. J' “moi aussi présenté une critique du dyplique proposé par M. Pirqu. 
s je n’entendais point contester qu'il fallût distinguer l'explication de l'appré- 
t n, et que ce fussent là deux points de vue hétérogènes, irréductibles J’un 
autre. Je me suis seulement demandé si le mot doctrine était bien choisi pour 
désigner l’économie politique conjuguée à l’optatif par opposition à celle qui se. 
conjugue à l'indicatif. (Ces expressions sont de M. Guitton.) Et j'ai proposé un 
au ère de définition de la’doctrine (Cf. D. Villey, Doctrines et Science éco- 
Mélanges Gonnard, Librairie du Recueil Sirey). Pour M. Guitton, am + 
si je le comprends bien, il n’y a pas de discontinuité entre l'expli- < 
appréciation. L’explication n’est complète que pénétrée d apprécia- Rex 
Sci longe naturellement l'explication. : PRET 


324 NOTES 
Peut-être n'est-ce point là son rôle ? Il faudrait alors en étre © 
cient, l'avouer, respecter les frontières du territoire interdit. Condi ite 
bien difficile à tenir d’ailleurs, et qui sans doute condamnerait de 
_ catholicisme social à la stérilité. Economique et morale sont deux 
points de vue radicalement hétérogènes sans doute, mais qui pors 
tent sur une même réalité radicalement indissociable. Si. la mora : 
est juge des fins, l’économique l’est des moyens, car elle seule peub 
nous renseigner sur les liaisons entre les phénomènes, et sur les consé? 
quences de tel ou tel comportement, de telle ou telle mesure législa + 
tive. Et l’économie politique postulè elle aussi une fin : le maximum 
na qui Re Fire en négociations avec celles de L 
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tique de normes à e. il faut. qu’il apprenne Lutin ts 
Un médecin ne saurait se contenter de définir les caractéristiques di 
la santé. Il lui faut encore connaître les réactions des organes et p 
voir les effets des médicaments. 
« Les catholiques. n’ont point vocation théorique », écrit LM. Guittonf 
Cela est vrai, sans doute, du magistère ecclésiastique. Mais pourqu 
le serait-ce des catholiques >: TI leur is au one de LE 


ne faudra pas s'étonner si tous ne coïncident pas. Et rien ne dit 
_ ceux qu'a esquissés l’école catholique sociale soient toujours les 
_ heureux et les plus fidèles au véritable esprit des encycliques. J: 
M. Emmanuel Mounier lisait dans Quadragesimo Anno une condamr 
tion sans appel du système économique capitaliste. Dans un de: 
- livres récents, M. Wilhelm Rüpke invoque. le même document. 
plaint qu ‘on l'ait détourné de sa vraie signification, et que l'o 
retourné « une réfutation d'un libéralisme dégénéré » contre le- l 
. lisme tout court. « Dans le domaine restreint de l’économie — 6e 
… — le programme de l’encyelique Quudrasesne Anno an à 
: | affirmation de l’économie de marché. 
“qui s'ignore.…. » 21, Qui donc a raison, de M. Mounier, de M. u 
ou de M. Wilhelm Rôpke? Ps 


à GET. ù ER | ao Somésu, PNG ss L — 


detaies péché ol du A no donane tous 
_ Plus qu'aux autres encore il est malaisé. de lui 
« isme.». Dirons-nous « harmonisme », Cun 
€ convergentisme », « conciliationnisme », « sy: 

Pour M. Guitton, le catholicisme social est es 
> cette expression $ achève son livre — « la doct 
‘Ja SAS AUDE He 49, ii le re a 


a1. Wilhelm Rüpke, Civitas & 
Médicis, 1946, p. 12 Cas 


feras A PROPOS DU CATHOLICISME SOCIAL JA — 
$ 1 Y, s È 
humanisme unificateur ». L'institution écrit-il — est « un orga- 
nisme de synthèse juridique vivante, où fusionneront deux principes 
contraires, mais non contradictoires » (p. 388). La structure COrpora- 
tive devra opérer « la synthèse des préoccupations verticales et des 
préoccupations horizontales » (p. 169). Nous pourrions multiplier les 
citations : elles réempliraient presque autant de pages que le livre 
même de M. Guitton. La « synthèse » est chez lui une véritable manie, 
un mécanisme de pensée. Faire la chasse aux « dissociations », amor- 
tir les tensions, résoudre les antinomies, affirmer les convergences. 
Le catholicisme social, d’après lui, réduit l'opposition des classes, - 
celle des nations, celle des systèmes rivaux, en opérant ce qu'il appelle 
une « synthèse en hauteur », dont la dimension nouvelle - verticale 
—— que la religion donne au monde fournira la clé. | 
… Or, la question se pose : une telle synthèse est-elle possible, est- 
elle souhaïtable, est-elle dans l’ordre, dès ce monde ? 28, Kxiste-t-il 
ici-bas, oui ou non, des hétérogénéités, des rivalités irréductibles ? 
En soi constituent-elles un mal ? Est-ce prendre une bonne direction 
que se proposer de les atténuer ? | 

. M. Guitton écrit : « Le premier homme a péché, et ce péché originel 
explique. toutes les contradictions de la condition humaine. » (P..80.) 
ans une perspective analogue, Origène avait dit : « ubi peccatum, 
bi et multitudo ». Maïs est-il vrai que nos contradictions viennent du 
Jéché, qu'elles soient péché ? Ne seraient-elles pas plutôt le coroflaire 
nécéssaire de notre condition de créatures charnelles ? I] est de la 
D ature d’être-imparfait, de l’imparfait d'être multiple, du multiple 
de s'opposer. Notre corps est dans l’espace et dans le temps,_et l’es- 
ace et le temps sont trop limités pour que s’y puissent épanouir à la. 
s toutes les virtualités de l’homme. Dans le champ trop étroit de 
créature incarnée, n'est-il pas nécessaire que tout ce qui a vocation 
infini se dispute, parce qu'il n’y à pas assez de place ? Le péché 
ns doute est venu donner aux contradictions humaines sa couleur +: 
opre. Le péché c’est la haine à quoi les contradictions fournissent . 
1e occasion, les tentations qui se viennent greffer sur elles. Mais les 
ntradictions elles-mêmes ne préexistent-elles pas au péché ? 29. 


#7 7, r. A >» y 
* Cf. Daniel Villey, Pluralisme et transcendance, ou simple essai d'une syn- 
se d’attitudes antisynthétiques (avant-propos de Redevenir des hommes libres 
, Médicis, 1946); — La situation économique de la France et la vie des tra 
illeurs, leçon professée à la Semaine sociale de Toulouse, 1945 (reproduit dans 
» même recueil); — Pamphlet contre l'idéologie des réformes de structure (Les 
érs politiques, juin 4945, et reproduit dans le même recueil); — Les condi- 
jons économiques de la liberté (La Nef, juin 1946); — Economie politique et 
orale (dans la brochure collective Pour une économie libérée, par Louis Baudin 
autres auteurs, Paris, Spid, 1946); — et aussi Petite histoire des grandes doc- 
x onomiques, Paris, Presses universitaires, 2° édition, 1946, chapitre Le 
cet s. @ propos de Proudhon). ue 
. Quoique ñ108 ‘imageries représentent fréquemment dans lé paradis terrestre 
bêtes féroces voisinant paisiblement avec des ruminants, la Genèse ne dit "E- 
‘de semblable. C’est le-prophète de la seconde partie du livre d'Isaïe qui 
parlant du Royaume futur : « Le loup et J’agneau paîtront ensemble, et le 
# ourrira de la poussière. Le lion comme le bœuf mangera du fourrage, 
nourrira de terre. Il ne se fera ni mal ni dommage sur ma 
e, dit Yaweh. » (fsaïe, LXIV, 25) 0 


< 


NOTES ET MEMORANDA 5 
Entre les hommes, entre les divers en de la or de chac 
homme, entre les groupes, entre les valeurs, entre les diverses fi 
bonnes qui se proposent à nous, n'est-il point de nécessaires et irré- 
ductibles rivalités, qui sont la trame de la vie et qui donnent au 

monde humain cette richesse qui le rend agréable aux regards mêmes 

de Dieu ? Il est faux, sans doute, non moins que vain, de tenter que E 
que impossible réduction des contradictions humaines. Il convient 
seulement de normaliser la lutte qu’elles engendrent, et © ’est là ce 
que, dans le domaine restreint de l’activité économique, réalise le 
marché. Plus bas que Dieu, -il semble que la « synthèse » dont rêve 
M. Guitton ne soit pas seulement pratiquement irréalisable, maï 
philosophiquement et théologiquement contestable. ; 1 

La perspective qu’adopte M. Guitton méconnaît sans doute quelque 
peu l’essentielle discontinuité — ou la discontinuité existentielle — 
de l'univers créé: et non moins cet abîme qui sépare Ja Terre d 

Ciel. I1 éntend « faire la synthèse de l’âme et du corps », celle d 
temporeket du spirituel. « e temporel n’est pour le catholique qu: 
le prolongement de l'éternel », lisons-nous page 50. Or, il y a bien 
. une certaine continuité — très mystérieuse — 30 entre la vie intérie 
des hommes sur cette terre et leur vie éternelle dans l’au-delà, ma 
non pas entre le temporel et le spirituel. Ce n’est pas une di 
tance immense, encore une fois, c’est un abîme qui sépare l’hom 
de Dieu. La Tour de. Babel aurait pu être septante mille fois pl 
haute, elle aurait pu atteindre une dimension mathématiquement in 
nie, l’homme perché sur son toit n'aurait pas été plus près de Di 
que nous ne sommes. M. Guitton écrit encore : « La cité terrestre es Ë 
_ une première approximation, combien imparfaite, mais: cependant « cer- 
” taine, de la cité divine. » (P. 494.) Il me semble que Péguy n "allait pa 
jusque-là, dans ses admirables quatrains d'Eve (Heureux ceux 
sont morts pour les cités charnelles — Car elles sont le corps de 
. cité de Dieu... Car elles sont l’image et le commencement — Et 

corps et l'essai de la maison de Dieu. Car le vœu de la Terre es 
commencement. — Et le. premier essai, d'une fidélité, retours He 
dance même des mots trahit iei un sentiment de témérité que. 
. ne retrouvons pas sous la plume sereine de M. Guitton. .Tert 
disait : Nulla res magis aliena quam publica (« Rien ne nous est plu 
étranger — à nous chrétiens — que l'intérêt de la chose pe 
que. » 31). N'est-ce point un écho fidèle des paroles n mêmes de: 

Regnum meum non est hinc... 32 Non pro mundo rogo 33- :- 

Dans sa préface au livre que nous analvsons, G. “Pirou écrit 

fond de l'opposition entre croyants et se Le n° Y . pas t 

le conflit des uvre et des Lean 


, 


30. Cf. G. Bataille, L'expérience intérieure a 1R. > : 

31. Ainsi traduit M. Maurice Goguel. dans son divre. Ba naissance 
fianisme, Paris, Payot, 1946. M 6 

32. Evangile selon” saint Jéan,) SN TLABG UT 

33: Evangile selon saint Joan, AVH, ar 


_ A PROPOS DU CATHOLICISME SOGIAL TR Pr 
ee G. Pirou méconnaît ici sans doute toute la place que tient 
_ l'immanence dans la pensée catholique : tout cela que la philosophie 
. de M. Maurice Blondel — en face de l’ « extrincécisme » de l'Action 
3 française et des intégristes antimodernistes — est heureusement venue 
réaffirmer. Mais le catholicisme social — tel que l'interprète M. Guit- 
ton — ne contient-il pas quelque oubli de la transcendance ? A trop. 
. pousser l'analogie du Royaume de Dieu et de celui d'ici-bas, ne 
 risque-t-on point d'affadir l’un et l’autre ? 

» de * 
* * 


E ”.-Cette polémique est très injuste, comme toutes les polémiques, 
- comme tous les procès de tendance. Je ressens vivement ce qu'elle a 
: de purement négatif, ce qu'elle a de superficiel et de léger. Elle n'’at- 
teint vraiment que certains aspects et que certaines expressions du 
catholicisme social traditionnel, tel qu’il s’exprimait avant cette 
- guerre par la bouche des doctrinaires. Elle porte plus contre une épo- 
. que, peut-être, que contre une école. Il faudrait ordonner un tout autre 
. procès contre certaines tendances nouvelles, très différentes — sou- 
* vent opposées — qui se sont manifestées dans la pensée catholique 
» depuis la libération. Mais il s’agit iei du livre de M. Guitton. 
> Or, M. Guïitton est à coup sûr plus conscient que quiconque du 
drame que soulèvent les problèmes que nous venons d’évoquer. Il 
- faudrait ne le point connaître pour imaginer que le sens de la trans- 
. cendance pût se trouver en lui diminué. Son livre respire une Spiri- 
» tualité élevée. Il est par aïlleurs rempli de nuances, pénétré d'esprit 
; de finesse. Il suggère plus qu'il n’affirme; il propose et n’impose 
point. Il dégage « l’âme de la doctrine » sans la figer en formules. 
_ Il est à la fois fidèle et intelligent. Sans provoquer jamais, il force à 
réfléchir beaucoup. ; | 
Or, le catholicisme social a dans la conjonctüre présente plus que 
- jamais besoin de réflexion. I traverse une crise, et il s’en rend 
compte 34. Il sent bien que plusieurs formules dont il avait jusqu'ici. 
_ bercé sa marche ne signifient plus grand chose. Il sait que sa pensée 
- n’est pas à la hauteur de l’action qu'il a entreprise et des respon- 
* sabilités qu’il a assumées. Rien n’est de meilleur augure qu'une telle 
‘inquiétude. Les catholiques sociaux recommencent à chercher. La 
dernière Semaine sotiale, celle de Paris, qui s'est tenue en juillet der- 2 
nier — et dont aucun écho ne m'est encore ici parvenu — devait 
tenter un premier effort d’approfondissement intellectuel et de révi- 
sion doctrinale. > | : 
_ Le livre de M. Guitton vient à son heure. Il dresse un excellent 
bilan de l'effort de pensée du catholicisme social pendant les cin- 
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_ 
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en particulier Marc Scherer, La semaine sociale de Toulouse, article 
ans La Vie intellectuelle, revue dominicaine, éditions du Cerf, novembre. 
également P. Vignaux, Traditionalisme et syndicalisme, New-York, édi-. 


la Maison française, 1942, qui dressait dès avant la libération une inté- 
eritique catholicisme social, ARE 
# < ;- - ns PASS 


‘pra 
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quante premières années de son existence. Et. Soir one Æn 19 
ce bilan — sur le plan intellectuél — ressemble presque à un procès 
verbal de faillite. On doit, je eroïs, le dire, mais sans entendre 
“matiser. Après tout, il. était peut-être plus ressé de secourir d'éter- 
nelles valeurs menacées qué d'élaborer une de ctrine pour notre temps 
et de faire du bien que de penser ferme et clair. Tout de même, 
faut espérer qu'au cours dé la seconde moitié du sièele, les catho 
ques qui se pencheront sur les questions sociales et ‘économi 
sauront aboutir à des résultats plus. das RSS 


Rio de.Janeiro, septembre 1947. 


CHRONIQUE DE LA PENSÉE 
ET DES TRAVAUX ÉCONOMIQUES 


THESES BORDEAUX. — SCIENCES ECONOMIQUES (Dactylogfaphiées). 


+ 


- Hourcane, L'organisation corporative de l'agriculture française (1943). = 

ASCAUX, Le marché français des cuirs bruts (1944). = Tamaucr, L'œuvre . 
conomique de Joseph Droz (1944). = Brancaarp, Les clauses de protec- 
ion contre l'instabilité monétaire (1944). = Le Méras, Le marché français 
lu lait (1945). — IPporrro, Les chambres de commerce dans l’économie 
rançaise (4945). = Mnvrrze, Louis Blanc et le mouvement social en 1848 


1945). = oyedas. L'organisation de la sécurité collective par l'assistance 


autuelle (4945). — Loxrereau, Etude économique et sociale sur le 
32 


alaire proportionnel (194%). — Casraxer, Essai sur la pensée économique 


industrie meunière (1945). = Cayarre, Essai sur le trañc colonial du port 
utonome de Bordeaux (1946). — Mie Poco, La condition ouvrière d’après. 
s documents pontificaux et épiscopaux (1946). — Macnes, Essai d'économie 
rale régionale :- La Perche, production agricole et organisation de. 
pr (1946). = =. Louver, Des conséquences économiques de la SES 
ulation en France (1946). = Mie Périssé, Le statut de l'artisanat (1946). 
UPLOT, L'impôt de solidarité nationale (1946). — Hrrié, La franchise du 
port de Bayonne au xvue siècle (1946). — Freurer, Les droits progressifs 
les donations (1946). — Rourzrer, Le problème colonial vu à travers 
pi nion américaine actuelle (1946). — Cuaxur, Essai sur l'intervention 44 de 
ren. matière bancaire. De la liberté à la nationalisation (1946). 
a La législation américaine de prêt-bail et la France (1947). — 
+  Ees pouvoirs des autorités admi 
conomique (947). = Pascau», La nationalisation des chemins de fer d'in- 
énéral (94). = BERGERoN, Essai sur l’étalon-or envisagé comme 
d'assurer la stabilité monétaire (1947). = Caussé, La territorialité 
impôt de solidarité nationale (4947). = ir Le coopératisme. Ses 
ns dans le Sud-Ouest de la France (1947). = Roy, Les be UD 
s et. financières de la Sénéchaussée de Bazas en 1789 (1947). 
forêt, richesse d'une nation; l'exemple de la Suède (1947). = 
d’ université), Le Canada, puissance ee Inven- - 
ources de l’économie canadienne (1947). = Dupranrier, Le 


ritime dans le département de la Charente-Maritime (4947). 
Are ee caution mutuelle SAT) = B4RENNES, La moder: 


Michel Chevalier (1945). — Supgau, L'organisation professionnelle de 


inistratives locales en matière a 


sg des produits résineux (1947). = Escorer, L'ostréiculture 
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- Histoire des doctrines économiques. 


Silberner (Edmund), The problem of war in ninetecnih ne economt 
thought. Un vol. in-8° de 332 p., Princeton University Press, PERS 


1946. 6 ; y 


M. S., qui avait déjà publié, en 4939, un livre sur La guerre dans. 
pensée économique du XVE au XVIII siècle, donne une suite à cel 
ouvrage dans celui que nous signalons aujourd'hui, et -dans lequel il entre. 
prend de résumer les conceptions des économistes du. xix° siècle, sur les 
rapports de l’économique et de la guerre. È 

Le livre se divise en trois parties, consacrées, Re et aux rep 
sentants principaux de l’école classique, aux protectionnistes (nom so 
lequel M. S. englobe, avec List, les adeptes de l’école historique) et aux 
socialistes. Dans chaque groupe, M. $. ne retient, du reste, qu’un nom 
assez restreint d'auteurs. Et sans doute aurait-il pu, en dehors même 
trois écoles qu’il distingue, en citer quelques autres, et non des moindi 
Le Play, par exemple, eût pu mériter plus que deux brèves référe 
dans des notes du bas de la page. Même ps pour Proudhon, 
ne parler que d'auteurs de pense Tang. 

Parmi les classiques, M. $S. s'en tient à Mai Ricardo, ad 
Été Mill, Mac Culloch, Caïirnies et Fawcett en Angleterre; Say, Ba 
et Molinari, ee ee Michel Chevalier, re Gonier Frédéric, de 


que sur les premiers, el se contente de méntiqnaer rapidement la p 
des autres. Il caractérise ainsi les diverses attitudes des pri ipaux 
nomistes libéraux, depuis Malthus, pour -qui la fonction de la guerre. 
de rétablir, en connexion avec -d ges obstacles. positifs, | l'équilibre n! 
la population et les moyens de subsistance, jusqu'aux paci istes fr 
“dont le type est représenté par l’optimiste Molinari, qui, en 1898, cr 
pouvoir intituler un livre : Grandeur et décadence de la guerre 2, et 
en 1911, préfaçait Son dernier écrit Ultima Verba avec ces mots 
concerne ce qui a rempli toute ma vie: libre-échange. et paix. ». 
qui, en effet, sauf quelques exceptions pourrait Servir d'épigraphe à to 
la doctrine des libéraux, d'Emeric de Crucé jusqu'à nos au Ts 
Remarquons que si ce pacifisme, lié à la the libérale, « 

_ spécialement chez les ‘économistes français, tandis qu Ste € 
se placent à un point de vue beaucoup plus réaliste, certains 
successeurs en Angleterre prennent parti nettement cont 

Fons de pote de Mill (comme Smith 

SANTE 1 a 
1. V., à ce sujet, notre article, paru. dans la Revue | dr 


janvier 1940 : La guerre et les économistes des XVIe 
- 2. Quelle décadence, hélas L.. 19H41. 19391. 
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ansionnisme colonial; Mac Culloch ae « la folie du système mono- 
pole », et déclare que « rien ne peut être plus irrationnel et plus absurde 
que cette crainte du progrès des autres en civilisation et en richesse ». 
Les économistes de l’école de List, et plus généralement les adeptes de 
l’école historique, se divisent en deux groupes : le groupe des économistes 
allemands (Roscher, Knies, von Stein, Schäffle, Schmoller), animés d’un 
esprit belliqueux, qui semble s'accentuer chez les derniers, Schmoller 


notamment, et celui des économistes français, belges et anglais (Levas-: 


seur, de Laveleye, Cliffe Leslie, Thorold Rogers, William Cunningham), 
de tendance pacifiste. | : | 
» La troisième partie du livre, consacrée aux socialistes, résume, d’une 
part, les vues des saint-simoniens et des socialistes idéalistes (Owen, 
Pecqueur, Fourier, Vidal, Louis Blanc), hostiles à la guerre, épris d'or- 
ganisation pacifiste, et, d'autre part, le marxisme matérialiste, dont « la 
doctrine essentiellement dynamique et révolutionnaire ne peut être paci- 
fiste au sens traditionnel du mot »3. « Visant à un soulèvement social, 
à la fois national et international, réalisé de force, elle est irréconci- 
liable avec le pacifisme. Pendant que ce dernier condamne la violence, 
Marx et- Engels la considèrent comme nn facteur indispensable de pro- 
grès. » 4. Selon eux, « rien, en histoire, né s’est accompli sans violence 
mi brutalité ». Toutefois, M. S. conclut que, « quelles que soient les dif- 
férences entre Marx et Engels d'un côté, et les libéraux, tels que Say ou 
Bastiat de l’autre, il faut noter que les uns et les autres admettent le 
fonctionnement d’un certain automatisme économique, qui est supposé 


conduire à Ja paix. Les premiers l’appellent socialisme, les derniers lui 


“donnent le nom de libre-échange » 5, « Le premier pense que la paix peut 
être réalisée comme un résultat de la socialisation des moyens de -pro- 
duction, l’autre qu’elle doit suivre l'adoption de la politique du laisser- 
faire, laisser-aller. Tous deux, en dépit des différences qui les’ séparent, 


“ 


\ voient seulement l’aspect économique du problème de la guerre et négli- 


gent ou ignorent les autres » 6, ce qui, après tout, chez des économistes, 


n’a rien de très inattendu. . Ce qui l’est moins, c’est que « les uns et 


les autres croient inutile une puissante organisation de la paix dotée d’une 
force de coercition exécutive. » 7. 

4 M. S. conclut que, pour les libéraux, « la guerre est un phénomène éco- 
iquement et socialement nuisible, une des plus grandes calamités qui 
ent atteindre une nation. La provoquer est le plus exéé@rable des 
rimes. Elle est non seulement immorale, mais stupide; elle est, en effet, 


nt de vue des protectionnistes est différent : ils voient dans la 
réels, et non chimériques avantages » 9. Les socialistes s'expriment sur 


Re. 


ds concluent autrement que les libéraux, car ils considèrent la 


D 7 : Fi Le L :i 


rement, l'état de l’homme ignorant des lois de l’économie politique »8. 


Tre «une inévitable manifestation de la lutte des nations pour obtenir 


effets de la guerre en termes qui rappellent fréquemment ceux des 
libéraux et la dénoncent comme « un phénomène antisocial, manifestation 
du barbarisme moderne »; mais quant à la manière d° arriver à établir la - 
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guerre comme une conséquence d'un brdre. social vicieux, repéan sur 
l'institution de la propriété privée 10, — Maïs, en Somme, pour toutes les 
écoles passées en revüe dans ce livre, sauf l’école historique (allemande 
la guerre reste « un phénomène funeste, et partiellement où pleinement, 
éliminable ». Elles &vergent quant au remède proposé, free trade pour 
les libéraux, protection temporaire pour l’école de l’économie ses 
transformation de l’ordre social pour les socialistes IL. : 

Bonne étude, non peut-être exhaustive, mais documentée et intéressante, 
et qui permet de prendre nr. une connaissance générale du sue 


traité. . 
2 René GonvaRD. 


Industrie et organisation de la production. 


Pasdermadijian (H.), Le Side een des grandes entreprises. Un vol 
de 254 p., Paris, Presses universitaires de France, 1947. 


PA Pl tiatitre traitée por M. P. forme ce qué l’on a coutume d'Appel 
un beau sujet. En une époque où les entreprises publiques et privée Je 
atteignent des dimensions parfois gigantesques, en un temps surtout où 
les problèmes concernant leur structure retiennent à juste titre l’attent 
des réformateurs, il était intéressant de rechercher suivant quels principe 
quelle technique; sont « gouvernées » les grandes entreprises; de d 
_ aussi si et dans quelle mesure les chèrigements récents survenus d 
- leur constitution ont affecté ce même « gouvernement ». È 
Or, le livre de M. P. ne répond pas à cette attente. Il @r rempli de 
notations assez dispersées, dont plusieurs sont fines et pénétrantes, mais 
dont la plupart sont empruntées à l’histoire et même à une histoire sou 
vent lointaine : organisation de l'Empire romain, organisation mise su 
pied par Napoléon, organisation des, Jésuites. L'auteur a tenté sur 
point, dès son avant-propos (et ahssi p. 245), une justification qui ne n 
a pas convaincu. Les comparaisons historiques ne doivent être utilisé 
qu'avec beaucoup de précautions, et même avec des précautions 
pliées, s’il s’agit de phénomènes aussi actuels et aussi neufs que les d 
sions atteintes par certaines entreprises. » . 
. Des observations du même ordre peuvent être totrées à propos i 
comparaisons qu'effectue M. P. avec l'organisation militaire. Chose b 
curieuse, Foch, Moltke et Napoléon sont cités beaucoup plus souvet 
Fayol et que Taylor; la structure des états-majors, dans les divers 
armées, est constamment évoquée, et avec une ins sistance is ne manque: 
pas de frapper le lecteur. Fe 
Au fond, l'incertitude vient peut-être de ce que M, P. n à pas préc 
sil voulait parler des organisations publiques ou des. organisations pi 
vées. TI étudie les unes et les autres, mais ne fait pas entre elles les 
tinctions qui ‘auraient été, à notre sens, nécessaires: la. nature d 
L'« efficience » récherchée n’est certainement pas à même. dan J 
Hong at 
Nous trouvons donc dans ÉCHE. étude Hs de M D inéé 
que de constructions précises. Le rôle, par exemple, des documents 
tiques en matière d'organisation est presq 
_ silence (très brèves CHRSCRS 25 a et eu 


10. P. 988. <e ie | 
11. P. 997. 4e | 
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Rouzeaud (Ciande), GS problème d’ intérêt national. Les du ere de luxe. 
Un vol. in-8° de 253 p., Paris, Recueil Sirey, 1946. 
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| = 
- Ge livre illustre les difficultés à saisir et circonscrire ce que l’auteur 
essaie de définir avec parfois quelques traits heureux : les produits de 
luxe, de qualité et de création, en insistant sur leurs éléments spirituels 
et individuels. L’essor de ces productions est la marque d'une époque et 
le fruit d’une ambiance; l'historique, un peu superficiel, de ces activités 
eût pu être particulièrement révélateur à cet égard. M. R. examine les 
tentatives de groupement de ces diverses activités dans ces dernières années 
pour se défendre contre le pillage de leurs idées ou l’avidité d’un Etat 
assez enclin à considérer leurs produits comme des manifestations cho- 
quantes d'inégalité. Il met judicieusement en valeur l'importance du renom 
de ces activités pour attirer les étrangers en France et insiste sur la 
grande place qu'elles pourraient prendre dans les exportations françaises 

d’après guerre. On peut cependant faire quelques réserves à ce sujet, 

car la politique d’austérité, qui se généralise par la force de la balance 

des comptes dans Ja plupart des pays, s'exerce d’abord sur le plan 
‘international par des restrictions à l'égard des produits d'art et de créa- 

tion. importés. De plus, la clientèle intérieure et étrangère a beaucoup 

changé à la suite des bouleversements de la guerre : l’ancienne a des. 
.-moyens financiers réduits, la nouvelle n’a pas encore formé son goût; 

les collectivités pratiquent l’économie artistique avec quelque lourdeur. 
Les industries de luxe françaises auront d’ailleurs à assurer la formation 
’une main- -d'œuvre hautement qualifiée et à surmonter une certaine ten- 
dance paresseuse, amplifiée par les pénuries de là guerre, à délaisser 
la bonne qualité pour l'apparence. Maïs surtout pour que cet aiguillon et> 
et affinement qu'est le luxe puisse jouer son rôle, un certain niveau de 
vie, un climat, sont nécessaires, et l’époque actuelle favorise plus ses 
débordements et ses exagérations de mauvais aloi que son extension dans 
ne société LÉ URRE ae de bon goût et de raffinement esthétique. 


É = F. TRrévoux. » 


à _ Echanges internationaux et politique douanière. 


A7. 


PMirien). Les Etats-Unis et la Grande-Bretagne devant le IIIe Reich 


934-1930). Préface de W. Rapparr. Un vol. in-8° de 1x-302 p., Publi- 
tions de la ere des sciences économiques et sociales de l'Université, 


Quel Son. être le Hi éos des échanges Mi tonne lorsque 
eux pays où deux « blocs » soumis à deux régimes : l’un libéral, l'autre 
planifié, sont mis en rappor(s : » C'est pour répondre à celte question géné- 
L. a examiné la double expérience réalisée entre 1934 et 1939, 
-Unis d’une part, la Grande-Bretagne de l’autre, dans leurs 
llemagne. 
est parfait en_ce qui concerne la méthode, l’objectivité, la” 
RC À AR re LL demeure d’ une grande Roanne 


St ne Fra de eurs chats Elle se es pour fin 
> des marchés extérieurs et du prineipe de l'égalité de trai- 
itt s'il le faut, à sacrifier les créances financières. £ 
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Rencontrant des barrières douanières, mais surtout des contingents, d 
contrôles de change, des monopoles d'importation, Washington main: 
tiendra rigoureusement ses. principes, réagissant différemment selon 
« l'esprit » des restrictions affrontées. ce 

‘En Amérique latine, les restrictions nées de nécessités économiques 
imposaient des secours, qui vinrent notamment de l'Export-Import Bank 
et une adaptation de la politique libérale : les contrôles furent supportés; 
maïs les conséquences de la clause inconditionnelle de la nation la plus 
favorisée leur furent largement appliquées. La concurrence avec l’Allez 
magne fut soutenue, sur ce champ, sans dommage majeur. £ 

Dans les relations directes avec le Reich, pour lequel le dirigisme 
commercial était une arme offensive, les Etats-Unis se retranchent, pal 
contre, dans une intransigeance absolue. Les mesures de rétorsion. à 
suctèdent, entraînant les échanges vers zéro. É 

Nouvellement venue au protectionnisme, la Grande-Bretagne, dont traite 
la deuxième partie, était déjà, depuis 1932, engagée dans, une politique 
d'accords bilatéraux et préférentiels. Sa balance commerciale déficitair 
l’obligeait à plus de sollicitude à l'égard de ses créances financières; le 
caractère concurrentiel de ses principales exportations la rendait moin 
expansionniste et plus conservatrice. site Pre É : 

Aussi, acceptant de signer des accords de paiement et de clearing” 
renonçant à faire de «l'égalité des traitements » sa préoccupation domi 
nante, sauvegarde-t-elle ses positions. Mais elle le fait au prix d'um 
_« mimétisme » qui répand et multiplie les effets de l'initiative germanique 

A la concurrence germano-américaine en Amérique latine correspo 
la concurrence germano-britannique en Europe sud-orientale, soigneuse 
ment étudiée, elle aussi. ; SE de 

Ainsi, en présence du Plan Schacht, l'Amérique avait maintenu sa 
doctrine en sacrifiant ses échanges, l'Angleterre maintenu ses échange 
en sacrifiant sa doctrine. M. L. va donc conclure : RTE 


_ «La coexistence de politiques commerciales, dont l’une est stricteme 
libérale et l'autre fortement dirigée, est incompatible avec le dévelop” 
pement d’un commerce international reposant sur des relations durab 

et régulières... A supposer que l’on veuille et que lon puisse restaur 

après la guerre, un commerce international de structure libérale, il faua 

exclure de cette construction tout «bloc» pratiquant le contrôle di 

commerce extérieur. Si, toutefois, il s'avère indispensable... de recourir. 

à des procédés d'adaptation des mesures de contrôle au système libér 
il faudra tout mettre en œuvre pour réduire la durée de leur application 
Faute de quoi, on devra s'attendre à voin se reproduire un conflit analogue 

à celui dont les Etats-Unis, la Grande-Bretagne et l'Allemagne ont il 

les principaux acteurs entre 1934 et 1939, et l’on pourra se préparer à 7 

supporter ‘de nouveau les conséquences» 0 

e | Maurice Bvé. 


ee 


2, 0e StMonier a 
Dupriez (Léon H.), Monetary Reconstruction in Belgium. Un 
New-York, King's Crown Press, 4947 = Te 
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Ce petit livre, publié sous les Shen de 18 Fondé Re nl 
Peut AMER, les au de la lation Carnegie 

la Paix internationale, constitue, à notre connaissance, Tentes ES 

complet, le mieux informé et le plus convaincant qui ait paru 

qu’on est convenu d'appeler « l'expérience belge ». 
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La science hors de pair que M. D. possède des problèmes monétaires 
dans leur rapport ävec la conjoncture, le rôle déjà joué par lui lors de 
Ja préparation de la dévaluation de 1935 et le concours qu'il a apporté 
aux opérations financières qui ont suivi la Libération de son pays le 
“qualifiaient mieux que quiconque pour en exposer les modalités et en 
expliquer le succès 

Sur ce dernier point, qu'il nous soit cependant permis d'exprimer un 
doute non point au sujet de l’amélioration de la situation économique 
de la Belgique, mais au sujet du rôle joué par la déflation dans cette 
amélioration. Sans doute, M. D. prend-il soin de préciser pourquoi il ne 
's ‘agissait pas d'une opération entreprise dans les conditions qui ont voué 
ses devancières à l'échec. Mais précisément les éléments de souplesse 
soit spontanément issus du système bancaire, soit délibérément apportés 
"par les Pouvoirs publics :dans la conduite ultérieure des opérations, 
conduisent à se demander s'il y a vraiment eu déflation. 

= Débat au demeurant parfaitement stérile, aucune imputation rationnelle 
des résultats de l'expérience aux facteurs monétaires et non monétaires 
qu ‘elle à mis en jeu n'étant possible. 

5 P. DIÉTERLEN. 


Capitalisme, socialisme, économie dirigée. 


- dirigée. Un VOL. de 327 pages, Paris, Presses universitaires de France, 
1946. 


M. D.,, dont on Rares les précédents travaux consacrés au commerce 
international et à l'œuvre de F. Simiandi, se livre dans cet ouvrage 
une étude. rifitne qui ne manque ni de pénétration, ni de solidité. 
à thèse personnelle est ici présentée pour un public assez large; elle est 
reprise et développée dans un livre qu'il destine aux kpécialistes 
Monnaie et Conjoncture, et dont le premier tome est paru en 1947. 
_ La première partie de l'ouvrage ést consacr‘e à l'examen du mécanisme 
pitaliste. La conclusion en est que le capitalisme ne peut atteindre l’équi- 
libre économique que dans la mesure où il réalise une expansion continue. 
l'élargissement géographique des marchés trouve aujourd'hui ses limites : 
| n° ya plus de continents à coloniser, il reste peu de marchés à conquérir, 
’expansion doit donc être provoquée par l’homme. M. D. estime d'ailleurs 
ue certains « accidents historiques », comme Ja découverte deg mines d’or, 
rendaient possible cette expansion. 
_ Pourquoi J’expansion est-elle nécessaire? La démonstration qui est 
proposée ‘ par l’auteur repose essentiellement sur l'idée que l’épargne 
| ; la demande et entraîne de façon constante un déséquilibhe entre 
tés globales offertes et quantités globales demandées. 
> postulat du troc — qui se traduit par l'équilibre dans l'échange — 
> selon M. D., dès le point de départ, toute valeur aux descriptions 
dition elles du mécanisme économique. L'erreur des explications clas- 
de considérer la inonnaie comme un élément neutre; on oublie - 
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. continue et sans cesse plus importante. L'équilibre économique du systè 


‘ l'augmentation de la population, les travaux publics et les dépenses d 
* guerre. Dans tous ces cas, il y a ou bien tendance à l'augmentation de 


- de la planification totale, ün système de planification partielle don! 


des moyens de production du secteur- des biens de consommation 


_ tels qu’e exporter ou mourir» ne peuvent qu'’entretenir et accentuer 
_, Le chapitre final sur la valeur de la science ‘économique reprend 


__ certain nombre d'idées exposées par M. D..dans d’autres ouyrages 


4 


Get ouvrage, qui choquera sans doute ceux qui soutiennent 


24576, — Imprimeries Delmas, Bordeaû 


Nr 


 . >; ee : 


la vente. Grâce à elle, le vendeur de certains biens ne se porte pas ip 
facto acquéreur d’autres biens de même valeur. Rien n'oblige Je détente] 
de monnaie de s’en défaire. M. D. touche ici à une notion familière de 
la pensée keynésienne : la préférence pour la liquidité. Mais poursuivant 
son analÿse selon des voies différentes de celles des économistes anglo- 
saxons, il en tire la conclusion que l’activité de l’homme peut se définir 
d’une façon générale par une tendance à offrir plus. de biens qu'il n'en 
demande. : F Re de 4 

Certes, les investissements peuvent jouer un rôle important dans le 
rétablissement de l'équilibre : si le détenteur d’un pouvoir d'achat ne 


fait que substituer une demande de biens de production à une demande ï 


3 


biens de consommation (qu’il renonce à exprimer), la demande globale 
remonte au niveau de l’offre globale. M. D. ne le nie pas — bien à 
contraire — mais il estime qu'on ne fait que reculer pour mieux sauter 
si, en effet, l'investissement permet l'équilibre économique au cours d’un 
prewivre nériode — la période pendant laquelle il est effectué — il 1 
compromet dans une seconde période lorsque l'investissement est devent 
productif et contribue à accroître l'offre de biens. Seuls de nouveaux inyes 
tissements sont provisoirement en mesure d'éviter la surproduction. 
processus cumulatif signifie la nécessité d’une expansion économique 


D 


capitaliste n’est possible qu'à ce prix. e 


A côté des investissements, M. D. reconnaît le rôle que peuvent avoir, 
däns l'obtention de l'équilibre, l'accroissement des quantités de monnaie 


dépenses de consommation (par exemple, lorsque la population s’accroit, 
ou bien injection dans le circuit économique d’un supplément de pouv 
d'achat qui permet de résorber l’excédent de biens inévitable en régim 
capitaliste. RS de 

Dans la deuxième partie de son livre, l’auteur, à la recherche d'u 
solution, décrit les différents systèmes de planification et admet, à . 


seule chance de réhssite est une collaboration internationale très étr 
Seule une entente entre les nations est susceptible de déplacer une 


celui des travaux d'utilité publique. Elle suppose une véritable rév 
dans les conceptions habituelles de la politique commerciale : les : 


ni 


difficultés du monde moderne, 


la méthode et sur la place de la théorie économique. 


attaquées avec véhémence et qui irritera peut-être ceux qi te 


trop longs et abondants les rappels de notions considérées comm 
D. et 1 


nitivement acquises, mérite d’être lu. La sincérité de M. 
de son effort exigent surtout ,.qu'il soit discuté. CRE 
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DU CONCEPT D'ÉQUILIBRE 
EN ÉCONOMIE POLITIQUE! 


— 


A. — Raisons d'une élaboration (du concept d'équilibre. 


Fe Dés le moment où l'esprit humain cherche à systématiser en 
un ensemble de relations abstraites les faits qu’il observe en un 
domaine déterminé, il se voit obligé de préciser les rapports 
qui. existent-entre la réalité concrète historique et les schémas 
giques qu’il élabore. Sinon, l’usage inconsidéré de tels sché- 
l'amène à éutrepasser la. limite de ce qu'un raisonnement 
igoureux permet : ‘les prémices établies, les GPASÉATERCES lagi- 
ue ÿse: déroulent et tentent dangereusement l'esprit ‘par leur 
6 et en: unité. Là Rs des ee de Poe Tevêt 


# as. l'exposé en TRUE et dénude Le F 
e tr ee le ee. ue le contenu de celui-ci bee 


pure. der ous Deus on, en effet, donner à la notion. . si 
| Ra Pa Poe à celle d équilibre o La teneur, ae. 


mme équilibré ou tie Seul le plis. 
2 se _ désintéresser de la Soie parce HT 


F5 


an hs La ts 4e cycles. et les. 
nées du devenir séculaire ont autant besoin de ne 
— à ce sujet, que la statique économique exprimée en Janga 
mathématique et la théorie de imputation du produit social : 
Re “Cest d’ailleurs en remontant aux sources de l’ explication 
mouvements économiques. généraux que nous avons rec 
la nécessité de clarifier lé concept fondamental de  l'équilib 
économique, sous lé vocable duquel la science économique 
contemporaine décrit des types très différents, voire. m | 
incompatibles, de rapports. L’explication cyclique souffre pl 
- que toute autre des confusions qui règnent en ce, domair 
aussi sofmes-nous convaincus que l'analyse du postula 
LE Pine ne es hui, Hs Deubur ne = Æ 


5 re 


£ - due oh anse sérieusement en “détente 
_ Après une première étude de la question, nous avions c 
«Ta: doctrine apparaît fort insuffisante, . et nous 
nets d’avoir défini l’ a Le ses _cons 


‘des no norme, jeu a ous 


susciter Le mouvements a 1es rémènent. 


“ag Siné snéntio à | € 
ne re une nécessité im Éric 
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bilités mutuelles. Ainsi, l’on évite des confusions méthodolo- 
giques regrettables. Le concept d'équilibre couvre aujourd'hui 
des types de. liaisons très différentes les unes des autres, qui 
ne peuvent être mêlées impyhément; d'autre part, il fait l'objet 
d’ exposés qui diffèrent essentiellement dans la forme, mais qui 
sont conciliables dans le fond, si l° on veut bien reconfaîitre leur 
portée exacte. 

| Pour ne citer que quelques exemples, -voici quelques types 
# liaisons d'équilibre utilisées par les économistes : 


1° Tantôt les faïits'sont conçus sous la forme d’ équilibres es 
ou-de liaisons instantanées, dites évolutions adiabatiques, 


tantôt sous forme de-mécanismes régulateurs ou d’adaptations : 


entrès courte période, où encore sous forme de liaisons tendan- 
cielles à moyenne échéance (dans les phases cycliques) où à 
longue échéance (en adaptation séculaire ou structurelle). 


- 2° L'économiste- peut décrire l’état-limite des adaptations, 
sous la forme d'états de repos ou d'états statiques, ou faire des 
sés du devenir économique, en insistant sur les mouve- 
ments et l’enchaînement des réactions de déséquilibre; ou 
encore, il peut décrire. le mouvement sous la forme de rapports 
instantanés de forces, à la manière du principe de d’Alembert. 
- 3°:L'exposé peut rester strictement marginaliste et ne se 
éoccuper que du devenir en cours, 6u se préoccuper des Hai- 
ns en chaîne, dites « dynamiques »; en abstraction pure, 


thode humaine, interdépendance générale et simplification 
caniciste, recherche des relations spécifiques déterminantes. 
Æ La liaison d'équilibre ou de déséquilibre peut se chercher 
entre un-ensemble de faits et de volontés contemporaines, 
entre les faits et volontés de demain et celles d'aujourd'hui, 
encore entre les états subijectifs des individus avant l'acte 
omique et les réalisations objectives (analyse ‘de James Mi}, 
et attentes de l’école suédoise). 


icultés soulevées lorsqu'on veut les employer cofcur- 


« le devenir économique, de- “montrer comment les faits 
ques se ue Ru les décisions one 


te distinction correspondra à une autre distinction, entre 


les que soient les différences entre ces divers Aloe 


une. même idée les domine :: ils ont pour objet d’ex-. 
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nomique fend. Bref, à travers la diversité méthodologique 
retrouve le fil conducteur de la notion d”° équilibre : : recherché 
des rapports morrayx en voie de réalisation. Malheurguses 
ment, dans quelques débats économiques importants, on. en 
est arrivé à inclure aussi-dans le concept d'équilibre des rap 
ports quin impliquent aucunement l’idée de normes à réaliser, 
qui ne peuvent expliquer le jeu d'aucune réaction humain, : 
qui n’ont aucune analogie avec-des « forces » en action, qui né 
caractérisent ni un état de repos et de sta bits, ni un état d 
trouble ou de tension. nee | 
Les rapports ainsi confondus avec - des notions d'équilib 
sont des rapports d'identité; ils peuvent être des définitior 
. lorsque l’équivalence. des buse termes résulte du fait que Vo 
défini deux aspects d’une même chose. Ils peuvent aussi 
des équations de propriété, lorsque certaines égalités de p 
-cipe résultent des définitions employées ou de l ‘ensemble 

_ postulats de l'explication proposée. Dans bien des explicat (e) 
mathématiques, qui exigent une schématisation du point d 
départ et une mécanisation de la solution, de telles éq 
lences jouent un rôle considérable. Sans nier l'utilité d 
taines équivalences (comme l'équation des, transactions d” 
Fisher) ie contraindre le raisonnement à: ne Ge né 


| libre, ni Tepos, pi ti. elle ne Dhs jouer ton rôle dé 
aucune forme de l'explication LL devenir cale et 


‘les ie st ee ee appor 
ont été retenues en grand nombre et les plus ardu 


eu le succès le moins grand — sans doute parce qu les éta “ 
des. pierres d' achoppement- et se retrouvaient dans us 1 
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tnt, d’ailleurs, avouer que la distinction est Site en 
principe, mais souv ent obscure dans son application : un prin- 
ipe d'équilibre peut se transformer en principb d’ équivalence 
si l’auteur veut bien changer sa définition des concepts qu'il 
manie, et vice versa. Comme la relation d'identité fascine par 
sa ur intransigeante, le pas est vite fait et les meilleurs 
tuteurs s’y sont laissé prendre. Jean-Baptiste Say a transformé 
a loi des débouchés de principe d’ équilibre en principe d'équi- 
falence, et James Mill a épilogué parallèlement sur l’équiva- 
lente de la demande subjective et de l'offre subjective, sans que 
es auteurs aient compris la portée de leur méthode. L’équa- 
Le. des trañsactions d'Irving Fisher est une équivalenge, ce > 
nt l’auteur s’est rendu compte dans ses exposés de principe, 
mais-mon toujours dans ses doctrines de politique monétaire. 
Enfin, l'égalité entre l'épargne et l'investissement, ex post, 
ns les _dernjers écrits de Keynes, n’est qu'une identité de 
définition sans portée pour l'étude de la formation du capital. 
Dn voit que les confusions portent sur les problèmes ja DRE ; 
ondamentaux ‘de l’économie politique. FES 
_ Ces quelques indications sommaires nous paraissent suifisan 2 
> Lis situer l Rene du débat. RE AP MER 


A: ES L ‘équilibre en économie politique. 
BA ae = et dans les autres sciences. 


une la recherche de rapports normaux qui tendent à se 
est commune à la plupart des sciences, les concepts és 
ibre et de déséquilibre leur sont aussi communs. Mais, 
°omm l'équilibre. est en économie politique une notion 

e les DER les plus divers, lès sciences peuvent. 


de principes d'adaptation: ‘de nature très diverse, ee 
es de méthode peuvent se trouver, et se trouvent 
it importe cependant de se garder de les. 
m a pri Dès qu'il ne s’agit plus du contenu éminem- 
ent abstrait et général de. l'équilibre, les réactions équili- 
quelles le 4e font ue peuvent couvrir l'ap- 


2 


abc n mécanique, relations « stochasti- 


e 


ques » ou probe réactions entre décisions humain 


_téléogiques, etc.; nous énumérons ici, à titre. xmnase 
classifier. 

Cette énumération montre à . point il tab être bryde: 
avant. d'appliquer à une science, par simple analogie, 
concepts d'équilibre et de réaction qui sé justifient en d’ aut 
sciences. Rien n'autorise, en effet, à négliger Je problème 
postulats de base de l'explication, à ne pas se préoccuper. d 
contenu métaphysique des rapports en cause, à appliquer ; 
méthodes identiques pour la seule raison que les régularités étu 
se PRES se résumer. en mêmes SARGSIONS Res 


re Benedetto Croce en une REP HénbEte avec. 
+ fredo Rerotor insistant sur la nécessité. de défar d' abord le 


re due . CMP ds «e phéro nets », de 
en effet : ù Vous remettez à la Re le soin e ré 
le pete au Ps » 3. | 


“trés : réduité dans les controverses économiques ne se tra; 
tés; dans la Det ee ceux- ci, Je pes: est à. ae effleu 


RME Croce œ ), Sul principio ceonomico, ; 
pe 18. DRE Ne 


4. Croce. (Benedetto), Sul z principio ones 


À © M, p. 45-%6: Replica all'articolo det. professon 


LKR 
« 


 Fülosofia della pratica, 
_ fenomeno economico, 


. economico, bid., AOL, T; D: A3 


+ 1927, chap. Let Il; Von. Hayek 
_ Economica, août 1942, p. 267-201 


” Haavelm (Trygve), The Proba ty 


juil. 1944, suppl. : Demaria (G vanni), 

. mel clima scientifico odierno, Gi { 

Principi generali di logica economica, Milan, 
On trouvera, en outre, des contri 

ici par Luigi Amoros0, John Ma 


:Robbins, Alec Mac Fie, Felice. V 


tions leur attention à un Her re bur du problème 
et justifient l’un ou l’autre emploi de la notion, à l’occasion des: 
applications qu'ils comptent faire. Mais une vue d'ensemble 
“de la matière, avec érifique des solutions alternatives, man- 
que encore, alors que les div ergences fondamentales dans les 
“méthodes employées s'aceusent. ve 
Dans la: plupart des cas, les principes d'équilibre et de. 
élire ont été employés sans étude préalable des fonde- 
- ments et les acceptions particulières données aux rapports éco- 
-nomiques ne sont guère justifiées. Les meilleurs auteurs ont 
d ailleurs donné l'exemple : Léon Walras débute d'emblée avec 
‘ses. démonstrations, sans justifier un usage d’ailleurs très cor- 
rectement libellé; A. Marshall ne donne que des justifications 
sommaires et en ordre dispersé; G. Cassel ne justifie pas le prin- 
“cipe de l’équilibre mouvant ; J.-M. Keynes ne nous dit pas com 
ment un équilibre « macro- économique » et instantané de la 
fonction de l'emploi peut se greffer sur une analyse margina- 
liste du marché des capitaux. Faut-il," dès lors, s'étonner que 
Ja notion soit utilisée dans Ja plupart de ses acceptions couran: | 
S et sans discernement par beaucoup d’autres auteurs ? | 
+ En un tel cs in "est Lis étonnant que les es Le 


#6 un rit d’ attraction, jusqu au out si la ER 
C ntique a semé le doute sur le caractère « absolu » des 
‘mécaniques et a obligé à reporter les analogies rigou- 
s le domaine beaucoup plus difficile des relations 
1 ne de probabilité. 212102 aux réactions contre le 


ibtatiinent: en sciences de lue que dans 
eue aux relations une 


opte en écono-, 
de es sciences exactes ont eu 
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beaucoup de peine à se dégager de Hé de. Tee ‘labo 

rées au cours des siècles par l’étude des relations entre hommes 4 

__et des actes humains. Fortes des. succès obtenus, les méthodés « 

_ des sciences exactes ont, alors, ‘été prônées pour tous les domai-# 

nes scientifiques indistinctement, et l’on a cru qu elles justi- £ 
fieraient toutes les innovations révolutionnaires. En fait, less 
interprétations analogiques ont dépassé toute mesure, et l’ ‘une # 

des tâches les plus importantes est aujourd'hui de redresser 4 
«les extensions injustifiées et malheureuses des habitudes de 
pensée des sciences physiques et biologiques »5.  : 22e. 
Si l’on accepte qu'analogie n'est pas raison, il nous parait À 
manifeste que l'analyse du contenu, de: la nôtion d’ équilibre : 
dans les sciences sociales, spécialement en économie politique. L: 
‘est une nécessité méthodologique particulièrement, grave. dan: 
l'état: actuel de nos explications des faits : sa portée. sur | 
une pee de l’économie est aussi sn 


faits. qui (den à un RE économique: ‘on pe ut 
RrÉnbIer avec Pareto, dans: une sémantique a on detr 


sans se ‘le problème ohlosophique de la portée. & Tes 
cation. : 


la différence senieté entre. l d'oxpeston à du sciences 
o j explication des sciences exactes : tandis que cette 
- porte sur des rapports entre des choses qui peuvent 
on forme nan eh au dans 1 0 


re 
ACER 
us 


‘écond ie _ à 


à tique, ou de ne “ehtré a. . et les normes | 
ue, ne ie ee comme a du jeu d'u ce 


sg % 


re d’ uñe même Hi . 
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en De des hommes décident. d os I 


6. Cf F. -Yon Hayek, Scientisn and he ne a 
1043, p. 267-260. ne $ G t Study of Society, 
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rémunéré à un emploi plus rémunéré; en excluant ces réactions 
volontaires, la loi économique disparaît. De même, les prix 
s ’établissent en fonction de conditions d'offre et de demande, 
© “est-è -à-dire-de décisions. humaines d'acheter et de vendre aux 
prix courants du marché et non directément en vertu des qua- 
lités physiques des choses ou même de leurs qualités physio- 
logiques. La décision d'acheter des aliments n’est pas en rapport 
précis avec un optimum alimentaire défini par des hygiénistes. 
Sr explication économique, porte donc sur des faits « téléo- 
logiques » (Croce), sur les actions conscientes où les réfléxes 
de l’homme (Hayek), sur des choix et des décisions humaines. 
Elle est donc volontaire et non mécanique dans son principe. _ 
D'une part, dans le domaine objectif des faits, elle doit partir. 
d'actes de. volonté humaine, montrer comment ces actes éla- 
porent le monde économique et réagissent sur les attributs 
économiques des choses, c’est-à-dire sur les rapports de fait qui 
serviront de base aux Téeiens de l'avenir. D'autre part,-dans 
domaine subjectif, elle analysera les comportements humains 
eux-mêmes, les ordonnera déductivement et inductivement, étu 
diera les rapports entre la connaissance et les actes de volonté, | 
entre les objectifs et les résultats des actions. 
Il importe cependant d'éviter ici une confusion qui nous 
ferait dépasser la mesure. L’ économiste qui décrit une évolu- 
on. historique sera tenté de rejeter une explication purement 
olon ariste, parce qu il constate que les faits sont affectés 
‘facteurs autres que les. volontés des parties interv es 
nan es, par des influences techniques, physiques, physiologi- * 
ques, ( etc. Le. ‘phénomène décrit apparaît ainsi comme un résul- 
complexe. de volontés humaines (dont certaines ne)sont. | 
d'ail UrS pas « économiques », conime la décision de pour- 
suivre certains types de recherche ou la décision politique de 
re une et & _ non humains. I est, dès ne tenté 


22 


ss être “dissipée assez aisément. En eltet, 


ne Fe avoir un eftet. lee cd 
appor! économiques, comme en 1928, ou rééqui- 
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SSP 


mauvaise pour shoes ou: no + ne ni + 


pour assurer le but plus concret de nourrir des affamés ou 

faire maigrir les obèses. Par leur masse, leur irrégularité et le 
trouble qu ‘ils jettent dans les données objectives sur lesquelles 
nous raisonnons et décidons, ces faits non volontaires tendent 
à maintenir un état de trouble, de déséquilibre dans Jes rap= 
ports économiques; leur présence contribue à expliquer pour 
-quoi le monde des rapports économiques est déséquilibré 18 
fait et n’atteint pas les positions idéales de « repos », pours 
me les actes humains doivent PR Re Y 


cos: à Létotdian Re ï est, par re une pi 
dr pnnon dans por ils 1 ne ue aucun ee ie 


ae N- 


REA Pr équilibre entre | décisions humaines 


4e importe, ds | LS de pré Sciser la nature de s actes el ai 


d' 


hons 
os Au état a. Ve Foie très. d 
| | directement. Sur les biens et services que. 


s'approprier : la ménagère achète du pain | : 
famille, du _éarbon Le Ja el 


; fs. Contrét. et très médie “Da . Pas 
«acteurs » de la vie économique ne 
un eur. He ne is 


ns doi soit encore le désir a organiser un processus | 
* de production profitable. Cela revient à dt qu'ils ne se sou- Fev 
cient pas de l'incidence de leurs actes sur la cohérence du sys- ce 
. ème économique, ni même sur les rapports plus concrets de 
- déséquilibre, qui se traduisent en mouvements de prix. Seul le 
É - monopoleur ou l'entrepreneur ,en. concurrence monopolistique 
se prééccupera, au moment d'agir, de ne pas gâcher son miar- 
. ché dans le temps (c’est-à-dire de ne pas troubler un- rapport 
. économique déterminé), parce que seul il Hansen une influence ; 
efficace sur un tel rapport. \ 
Le varactère volontaire des actes qui concourent à établir. les" 
_ normes de |’ équilibre économique se trouve ainsi précisé d’une : 
- manière qui ne simplifie pas Je problème, comme ce serait le # 
cas si les actes de volonté portaient ‘sur les normes elles-mêmes 
et si le résultat pouvait être le pur produit de l’acte de volonté. 
. En réalité,-les normes de l’économie objective résultent d'un 
re ‘concours de volontés ne portant pement sur elles-mêmes : 
3 les actes humains sont posés en vue d’ objectifs beaucoup plus 
_ immédiats, qui sont habituellement réalisés. Lorsqu'une ména- 
eère achète des aliments pour nourrir sa famille, celle- ci est 
Éétocfivement mourrie, même si-les achats ont troublé le mar- - 
ché des produits alimentaires et contribué à la hausse des prix : 
ajoutons même que Si, normalement, de tels achats ont lieu. 
sans -que Ja ménagère puisse mesurer l'incidence économique | s 
[ il arrive exceptionnellement qu'elle puisse les 
% ser. Ceci ne F ne aucunement de persévérer dans 


Pin 


rs bee ite ina PANNE ES complète des principes 


_motiv ivation économique, de Phorizon et. se, la a 
actes ‘économ ques individuels. £ 
on des normes de P Rare n a donc pas * 


É 


LA ue dans re mesure des en 
équil re économique réalisent leur but. Il faut, par 
L arder de procéder à des analyses subjectives 


ee laissent, supposer une telle D 


différent de celui que nous présente la Rs Sans vouloi 
vider le débat ici, nous pouvons, notamment, nous demander 
si les abstractions portant sur la prévision parfaite ne sont pas? 
 critiquables à cet égard : m ’impliquent- elles pas que les indi 
vidus se préoccupent de la répercussion. de leurs actes su 
l'équilibre économique, plutôt que des, buts qu'ils poursuiv ent 
réellement ? De même, les analyses contemporaines Si nom- 
breuses en termes d’attentes ou d’anticipations, suivies de réa: 
lisations ou de frustrations, ne pèchent-elles pas aussi à cet* 
égard ? La frustration n'est-elle pas le fait que l'acte s’accom 
plit à un prix différent de celui auquel il avait d'abord été : 
conçu: n'est-elle pas une simple différence entre l'acte d’intel- 
- Jigence et l’acte de volonté” Ne porte-t-elle pas sur l'équi- 
Hbre ee plutôt Je sur. ie but humain immédiat » La 


Es 


- Sans re une erreur aussi grave, nous man qu 
aussi de précision en représentant le mouvement vers ‘un é 
libre Res entre actes comme en de 


“ter n ot ui prix ee RASE et HET 
po pe ee bas, Be qe nullement que les pes 


hommes. qui ben dis de ee cbjectit. Le. 
- mie sont voulus têls qui ils sont réalisés, et il Rte in 


ae one il n ptite Eure, ee à priori 
actes ‘économiques puissent: se “réaliser urd’h 
conditions, d hier, in l'est “pie possible de Here le Î 
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ou: ras he s’il n’en est pas ainsi. Seul le désir de l’écono- 
-miste. de ne pas voir troubler les rapports étudiés on de l'auto 
rité publique de maintenir des rapports antérieurs apparaît, 

à strictement parler, comme frustré ou troublé. > 
Il nous faut donc éviter de choisir entre Charybde et Scylla, 


o ne concevoir le mouvement vers les normes, ni comme le iéauliet 
de volontés d’ atteindre ces normes, ni comme la frustration des 
volontés humaines, par des conflits entre elles. Pour ce. nous 


4 


devons voir non une succession d’ actes de volonté réalisés. 
modifie le monde extérieur en-tant que mous lui donnons des 
attributs économiques, et comment les changements que nos 
‘actes apportent au monde extérieur réagissent sur nos volontés. | 
- ultérieures dans le sens que décrivent les lois de l'équilibre. a. 
“de cohérence du système économique sont le résultat non voulu 
d’une combinaison d'actes humains dont les motifs sont étran- 
gers à cette cohérence même. 


‘équilibre. vantés dans la partie objective ser sur le jeu 
e décisions humaines, donc de motivations subjectives, et l’on 
saurait attacher trop d'importance à ‘celles-ci, ni dans la. 
abstraite, ni surtout dans les études HAINE où. 


| M5 de volonté € Fes ainst à terme de l'explication subjee- 
ve et le sn de FR de Rene ee _ que 


a Le " 2 Tr une attitude DÉredton en bébissant. 
énérale, implicitement sur l'utilité. marginale, la différence 
s sermettant cependant de bâtir l'une sans développer 
tort, et Sans d’ailleurs y réussir, de faire un exposé à 
tif. Croce veut qu'on fasse une explication écono- 
volonté, ce qui est correct, mais refuse toute 
na antérieurs à l'acte de volonté, ‘en déclarant 
n lexistent Fe ët ne sauraient être étudiés. 


DD CONGEPT D "ÉQUILIBRE ÆN Écc À 0 

que v on péut commettre en n ‘attribuant pass sa. juste mportanc 
à cette « charnière » de l'explication. ; Re 

Enfin, un dernier point est à soulever dans cette tie Pu 
que la partie objective de l’économie s’occupe d'étudier les rel 
- tions qui tendent à s'établir par une succession d'actes humai 
multiples et non posés aux fins d° établir” ces relations, se 
. saurait être question d'appliquer celle- Gi au cas d’un group 
| social dont les satisfactions sontrégies par la volonté d'un set 
homme: dans un tel cas, le mot d'économie est improprém 
employé, car il n’y a plus d'économie objective, pour auta 
que la volonté cemrale soit réellement décisive. En effet, un 
telle volonté porte directement sur des problèmes. matériels 
techniques, sur des satisfactions physiologiques, sur Fr entre 

. physique d’ un groupe. humain: son objet 'n est pas de. 
des rapports humains. Au Free cette volonté tend. direcl 
i ment- à réaliser dans les faits l'ordre a ot se ue 


: couvrons-nous à leds pas ne . de par s 
équilibre Di eee ï (SR # 
ns notre précaution orté essentidilenient cie 


; A es un dl 


F 


—. nn ont Souvent. 6 6 
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Éédonistiqué. MES les explications formelles concernant les uti-' 


lités décroissantes, les échelles de préférence, etè., ne sont nul- 
lement liées à de tels postulats philosophiques, ct il n’y à pas 
lieu d’opposer l’homo œæconomicus à l’homme moral ou à 


l'homme altruiste. Le schéma ne fait que formaliser le débat. 


intérieur des individus, et celui-ci peut comporter les motifs 
les plus nobles comme les plus abjects : l'individu choisit entre 
ses propres fins celles qu'il estime les plus désirablés et y appli- 
que les moyens les plus efficaces à sa disposition. L’explication 
économique, subjective vaut pour l’ascète comme pour l’ivrogne, 
pour les actes moraux comme pour les actes immoraux : les 
décisions individuelles de tous sont sans appel et constituent, 
dès lors, le point de départ de l'explication objective; celle-ci 
n'existe que dans la mesure où les hommes sont libres, nantis 
du jus utendi et abutendi. 
k Les déclarations de volonté 7 qui engagent les hommes et qui 
prennent habituellement la forme contractuelle sont faites sur le 
vu des circonstances de chaque instant, telles que les hommes 
| es connaissent : pratiquement, selon un ensemble de connais- 
Sancés subjectives, correspondant plus ou moins à des condi- 
tions objectives. Elles’se modifient donc à chaque instant, soit 


ement dans les désirs et les préférences personnelles. Comme 
es actes économiques ont pour objet de minimiser les incon- 
énients pérsonnels de la vie ou de maximiser les satisfactions 
(Selon la tournure philosophique que l'on veut donher au but 
irsuivi), on doit admettre que les-jugements portés par les 
ommes, et les actes de volonté qui en «lécoulent, se modifient 


dstuler aucun enchaînement rigide entre décisions successi- 


jectifs découlant des facteurs étudiés, aucune évolution qui 
plique | que les états subjectifs des individus restent cons- 
S. Quelles que soient les régularités statistiques constatées 
ès phénomènes de masse et leur degré de constance, on ne 


di si sévères de. ie 5: de: lieu. anse déduetive. 


AR. Æ = 


Le la déclaration de volonté Le sons : Se fui donne le droit 


ec un chañgement dans les connaissances, soit avec un chan- * 


| gré des circonstances objectives et subjectives; on ne saurait - 


aucune évolution qui s'appuie sur les seuls changèments : 


“en tirer qu'une règle à base inductive, sujette à des 


bu ae de réa er tenir . Fe un 
ne rentrant pas dans le cadre de l’explication. ce à 

Laissant à plus tard le soin de passer au crible de la critiq 
le£ schémas de réactions intégréés, nous devons établir mainte 
nant la portée de la notion de l'équilibre marginal, au vu de: 
considérations ci-dessus. Cela est d'autant plus nécessaire que 
pour des raisons de clarté de l'exposé, l'économie pure procèd. 
par voie de description de l’état « idéal et non réel » d’équili 
- bre ou de repos économique : la-théorie du déséquilibre et: 
retour vers les normes se bâtira ensuite sur cette abstraction 
‘Mais c’est ici que les chemins divergent, les auteurs qui 
concentrent :SUT Le. S de: Ent Sinr généralement a 


2m 


one du déséquilibre. È | | a 

Sans avoir explicité ce second aspect des la one, Léor 
= Walras a manifestement eu un pressentiment correct de 
- qu'il comportait : il nous met toujours en garde de ne pas € 
fondre l’état idéal et non réel qu’il nous décrit avec la ré 
- courante de tous instants; cet état idéal étant décrit, il emplo 4 
_ couramment L en «on arrive. à ki -Ftat a et non réel 


ds de suivie: aie Re ee de does 
. ployer les mots « arriver à » au lieu des _. De 6 
1e état- limite n est ne. atteint. 2 


ée 144 "6qr 1 


$ 


Le n est: qu’ une forme d expression, et ir ne faut” as eni 


Si cet état de repos. était réalisé, il ne se ph 
ee et l l'épanomie . ie 
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la disparition de toute physique. I n'y aurait plus aucun phé- 
nomène économique qui tombât sous nos sens. Contrairement 
À toute description trop concrète des états d'équilibre, nous 
devons affirmer que ces descriptions n’ont d'autre valeur que 
de nous dire dans quel sens les rapports tendent à s'établir, 
quels sont les mouvements que le jeu des « tâtonnements » 
provoquera. En d’autres termes, contrairement à toutes les 
apparences premières, les lois d'équilibre, telles que les com- 
prend l'analyse marginaliste, sont des lois explicatives du mou- 
Yement et non du repos. 

En second lieu, les auteurs qui font porter leur analyse sur 
'interdépendance générale ne sont pas tentés de commettre 
une erreur à laquelle l'analogie mécanique porte nombre de 
Ceux qui prennent l'analyse partielle comme point de départ : 
à savoir, de décrire l'équilibre réalisé et d'examiner ensuite 


comment il est troublé, en quoi la situation troublée diffère 


alors essentiellement de la situation non troublée, etc. En effet, 
‘si l'on peut concevoir qu'un équilibre soit momentanément 
atteint dans les rapports éntre deux ou trois grandeurs éco- 
nomiques, l’idée même que l’interdépendance générale soit-en 

tat- d'équilibre est inconcevable. En partant de ce concept, on: 
m'est manifestement pas préoccupé de voir comment on se dé. 


Le 


quences. Le seul problème posé est en harmonie avec ni 
ue les concepts d'équilibre couvrent des lois de mouvement : 
est de savoir comment on tend vers l’ équilibre, comment les. 
ete humains jjsont d une manière équilibrante. 


É ‘en effet, ‘une rie Dhvaique qui s ‘applique en 
; dt au cas ses réactions vos € ’est que la réaction sera 


be Ge Ja. norme, fre l’état- limite de repos: Le hommes: 
it utant plus tentés d'intervenir, soit pour profiter d’une 
” exceptionnelle (les acheteurs en cas de prix trop 
de se retirer de l’action économique (les vendeurs dans 
ne les rapports des masses au marché se modi-. 
Si La Lee Hope intervient à ce 


? 


rtit de la position d'équilibre et quelles en sont les consé- à 


‘pour ce faire, ce caractère abstrait, schématique qu ’on ne saurai 
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contrôles, elle est débordée par les inégalités dans les parties 
au marché. Au contraire, lorsque les rapports SCORE sont. 


— proches des points d'équilibre, l intensité des réactions s’ame- 


nuise. Les rapports momentanément presque équilibrés ne 


jouent guère de rôle dans les transformations du système éco-# 


nomique. | 
‘La portée de cette constatation ne paraît pas Lies comprise! 

dans beaucoup d’explications schématiques contemporaines, 

notamment en matière de conjoncture économique; elle nouss 
paraît cependant fondamentale et comporte une conséquences 
importante. C’est que, si les rapports d’interdépendance se mo: 
difient considérablement d’un moment à un autre — plus con 
crètement d’une phase cyclique à une autre — les rapports! 
économiques à invoquer comme fauteurs principaux du mou 
vement ne peuvent rester les mêmes: les rapports détendus nes 
jouent qu'un rôle accessoire, tandis que tout rapport qui s’ests 
tendu se trouve au premier plan de l'explication. C'est ainsi, par# 
exemple, que les rapports de quantités sont tendus en état de! 
plein emploi ét que leur inélasticité provoque des mouvements 
de prix, tandis que, dans la dépression, les rapports de-prix sont. 
cendus et inélastiques, suscitant des mouvements de quantités. 


 L’explication de tout le spasme cyclique par un même ensemble 


de causes dominantes paraît ainsi fort sujette à caution. ; 

Il reste à préciser comment des rapports économiques peus 
vent se tendre, en dehors de causes extrinsèques, qu'on ne peut, 
invoquer à titre exclusif sans détrüire la cohérence de |’ expli= 
cation économique. N’avons-nous pas affirmé, en effet, que. les 
lois d'équilibre « marginaliste » décrivaient le sens des mou* 
vements provoqués par les actes humains ? Cette question nous 
amène, une fois de plus, à donner un contenu au moÿ « tâton: | 
nement » de Walras. £ 


L'interdépendance générale, idéale et non réelle, doit garder, 


lui enlever sans lui donner une portée qu’elle n’a pas. C’est; 
en effet, pour soumettre la réalité touflue à un principe simpli= 
ficateur que la description de l’état de repos général suppose 
l’existence de tendances des éléments individuels à rejoindr 
l’état décrit : on ne saurait simplifier sans supposer que c’es! 
le mirage abstrait qui est le pôle unique et général d’attrac- 
tion. Mais la réalité concrète est none et une ere inter 


= 
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ss 1 
prétation du schéma ne résiste pas à l'examen de ce que sont : e 
nos réactions humaines. Nos actes — qui ne cherchent pas l’équi- #4 
libre — ne sont pas guidés par les positions ultimes d’équili- HÉNTSS 
bre, mais par les conditions concrètes de chaque instant, donc Re 
par l’ensemble de la réalité déséquilibrée. Au surplus, l'horizon “ie 
de chacun de nos actes de connaissance, et donc chaque acte de EN 
volonté qui suit, est limité; l’acte est directement en rapport Cons 


avec certaines données économiques, en rapport de plus en plus 
indirect avec d’autres. Ces rapports indirects n'existent qu'à 
travers les tâtonnements, c’est-à-dire dans la mesure où le 
redressement des rapports les plus directs comporte un trouble 
dans les rapports plus indirects. Il n’y a donc pas d'évolution 
en voie droite vers la norme générale d'équilibre, qui se modi- 
fie et fuit d'ailleurs toujours au fur et à mesure qu’on s’en rap- 
proche « à la marge »; mais — fait plus important — les mou- 
vMements que nous expliquons par certains rapports d'équilibre 
troublent constamment d’autres rapports et les écartent de leur 
position d'équilibre. Lè problème du déséquilibre est ainsi 
toujours reconstitué, tandis que les déséquilibres les plus forts 
sont les plus virulents, et que les rapports les plus équilibrés 
sont le plus susceptibles de réagir passivement. 
” Le « tâtonnement » peut ainsi recevoir un contenu grandiose, 
pourvu qu’on veuille bien l’analyser attentivement. II peut rece- 
voir comme contenu toute la théorie des mouvements établis- 
sant la cohérence du système économique, qui tend vers 
V’équilibre sans le réaliser. Point n’est besoin de recourir paral- 
èlement à des exposés de la manière dont un système économi- 
que s'écarte de sa position d'équilibre (par exemple, de la 
pour dont l’oscillation cyclique se rapproche ou s’écarte 
‘d’une ligne de tendance, ou dont un cours des changes est 
passé au-delà de la position donnée par les parités de pouvoir 
d’ achat). Une telle manière de faire introduit une dualité dans 
| xplication en donnant un sens trop concret à la position 
bstraite et idéale d'équilibre. Les tâtonnements qui écartent 
€ aines valeurs d’une telle ‘position s expliquent marginale , 
ent par le jeu des mêmes réactions que les tâtonnements qui 
nt plus directement vers le but. À regarder les choses de près, 
rie « du déséquilibre ne parvient pas plus à se dissocier de 
Ile de l'équilibre que la théorie du mouvement ne se dissocie 
celle des positions limites de a 


1° 


_ ments non économiques, non soumis à l’explication. Dans une 
* 


peut porter de jugement sur les fins des individus et. ru” 


_ quelques instants, comment elle peut être invoquée, moyen: 


permettre d'expliquer les actes économiques à la marge : ils 


sique classique et du mécanicisme, reposent implicitement sur“ 


hommes se trouvent déterminés économiquement par. certains! 


lié AHeCIERENt au motif abstraitement «€ rationalisé ns  L'u u Ï 


_miner que l’emploi des moyens propres à réaliser ces fins, 
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ns 
E.. _ Indétermination des actes humains 
et régularités économiques. }; 


à 

Les conditions que nous avons posées ci-dessus à an] 
abstraite d’actes humains sont sévères. Avant de procéder, ! 
au-delà de l'analyse marginaliste, à la critique des développe- | 
ments théoriques intégrés de l’analyse dite « dynamique », il: 
nous faut maintenant examiner la portée de nos conclusions! 
pour l’analyse inductive. Les faits ne se borment pas:à al 


révèlent, notamment dans le comportement des masses, des! 
régularités innombrables. Sur quels fondements pourrons-nouss# 
édifier une systématisation inductive de ceux-ci ? Le problème 
est trop vaste pour que nous puissions faire plus qu’en indiquer 
les éléments, car il comporte ‘toute la question des relations® 
entre les actes de connaissance et les actes de volonté et celle! 
des relations entre la réalité objective et es actes def 
connaissance, | = | ss ; 

Les analogies physiques, notamment celles HR de phy- 


l’idée que les actes économiques peuvent être rapportés à cér-à 
tains types de comportement rationnel, c'est-à-dire que lesi 


types de motifs. Les errements par rapport à ces normes, pour | 
autant qu'on ne puisse les nier, deviennent alors des comporte 


telle méthode d'inter prétation, l’acte de volonté est un chainon® 


Oublié de l'explication, le résultat objectif de l° économie 


types d'explication. SRE s Æ 
Dès le moment où l’on de que tes politique 


8. 


accepte celles-ci comme des données du problème pour n ex! 


fondement « rationnel » de l explication du comportement co 
nomique vient à manquer. La motivation, comme _poin 
départ de l'argument, est indéterminée. Nous verrons, 


EAN EE 
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être un re et quelques réserves, pour les actes des entre- 
preneurs. Il faut d’abord considérer le cas plus général des 
dépenses des consommateurs, soumises aux lois générales de 
l'utilité. 

_ Le problème est, , de préciser en quoi consiste le postulat 


de la conduite ohne rationnelle pour les auteurs qui : 


bâtissent l’économie pure sur un tel postulat, tout en admet- 


tant que le jugement individuel est souverain pour dire ce qui 


est le plus utile à l’individu : dans ce cas, en effet, ce qui est 
décidé par l'individu est, a priori, ce qu'il considère le plus 
utile et l'échelle des utilités n’est plus une justification, mais 
une systématisation du jugemént économique de l’homme. Tout 
en ne voulant pas émettre d'opinion arrêtée sur ce point, nous 

mmes enclins à croire que la rationalité est remplacée, dans 


ce Cas, par la permanence des goûts : ce concept n’est évidem-. 


ment: pas appliqué aux individus, mais aux groupes, qui sont 
sensés exercer le même type de préférences pendant toute la 
période couverte par le raisonnement, Les « goûts constants », 


quelle que soit leur raison d’être, sont donc la base de la sché-_ 


matisation. en tant que données au départ desquelles une sou: 
en « déterminée » peut être proposéé. 
si telle est bien la portée de la conduite économique ne 


one. dépouillée de l’hédonisme, nous nous trouvons devant 
e hypothèse plus utile aux analyses particulières, où cer- 


| aines constances sont plausibles, qu’à |” interdépendance géné- 
rale et à l'étude de la conjoncture économique. Les constances 
vantées ne peuvent être, en effet, que les constances dans les 


Joi des grands nombres). Par conséquent, si la dimension de 
conomie croît dans la phase d’expansion, cela implique que 
des ‘demandes précédemment submarginales sont servies. Pour 
les US PRÈS ce de |’ économie, ur ed qu in- 


t à ee que Te ART RE de l'ampleur. la rune 
actes | accomplis | sur la base d’une même échelle de préfé- 
FER se Ft de ir en ns. Hoinienens De même, à la 


se 


chelles de préférence des groupes, qui s’en tiennent aux cri- 
ères de préférence établis à l’origine (sauf à admettre que les” 
variantes dans les préférences individuelles se neutralisent par 


? - “4 
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baisse, il s’opère une sélection qualitative des actes qui ne 
s’accompliront plus. On peut donc conclure qu’en analyse glo- 
bale, l’uniformité de l'explication objective ne peut se bâtir 
sur l'hypothèse de la constance des goûts subjectifs, même si 
cetté constance s applique au groupe et non à l'individu. 

En dehors de la constance des goûts, les étais écono- 
miques peuvent encore trouver leur justification dans le jeu de 
circonstances contraignantes s'imposant aux décisions humaï: 
nes et dans le jeu de probabilités s’exerçant sur les grands nom: 
bres. Ces deux éléments doivent, certes, ee invoqués : encoré 
ne faut-il pas en abuser. 

Il n’est pas douteux que les circonstances contraignantes 
jouent un grand rôle dans les actes économiques, pourvu qu "on 
ne les interprète-pas comme des contraintes absolues. Chacun à 
conscience du fait que, dans la limite de ses revenus, il doit 
satisfaire à un certain nombre de besoins impérieux, dont l'évi 
dence lui-paraît telle qu’il ne peut guère songer à ne pas les 
satisfaire; ce caractère impérieux s'étend bien au-delà des 
besoins liés à la conservation de l'individu, les seuls véritable: 
ment contraignants. Encore faut-il admettre que, dans le choix 
des moyens, il y a toujours une certaine liberté : on peut choi: 
sir son boulanger ou même ne pas manger de pain. Cela n’e 
pêche que lorsqu'on évalue les besoins alimentaires d’un groupe 
social, le raisonnement s'appuie, en ordre principal, sur des 
circonstances contraignantes, auxquelles n’échappent pas les 
hommes dont les actes de volonté sont en rapport avec les actes 
de connaissance. Aux circonstances contraignantes il faut, tou: 
tefois, ajouter le fait reconnu des habitudes sociales, dès que 
l’on passe aux consommations individuelles. En dehors de l’ali 
mentation, de très larges domaines du comportement économi 
que sont aussi couverts par une combinaison de contraintes € 
. d'habitudes sociales. 

Le même concept de contrainte peut aussi étayer l'explic | 
tion économique en d’autres domaines que le choix des consom: 
mateurs. Ainsi, la proposition que l'entrepreneur combine s se: 
facteurs de manière à maximiser son produit net n’est. 
qu'une application du principe hédonistique ou qu’une schém 
tisation de l'objectif humain dans un cas où il est particu iè 
rement clair et simple. L’entrepreneur est contraint d'agir 
ce sens, parce qu'il disparaît s il ne le fait pas; ‘le DEUX pi! 


fe 


- d’autoconservation ne cesse de jouer que pour la dernière par- 

- tie de son effort : l’effort exigé porte, en effet, sur toute l'orga- 
misation de la production et l'entrepreneur n’est libre d'y 
renoncer que pour la partie correspondant à son produit per- 
sonnel. 

Dans l’économie contemporaine, les circonstances contrai- 
gnantes ont toutefois exercé leur emprise sous une forme plus 
subtile, en un ensemble de liaisons « macro-économiques ». 
Celles-ci imvoquent diverses égalités nécessaires, parmi lesquelles 

-les liaisons monétaires et les liaisons de revenu sont en évi- 

-dence : portant sur des ensembles fongibles et additionnables, 
elles'se prêtent particulièrement à des raisonnements sur agré- 

gats et peuvent être présentées sous forme de liaisons méca- 
- niques, d’équivalences et de rapports instantanés. Les présen- 

tations mathématiques se trouvent ainsi facilitées et l'attention 
. accordée aux résultats des formules tend à faire perdre de vue 
le problème du contenu des constantes et variables. 

Les liaisons algébriques entre quelques grandeurs agréga- 
_ tives, pour expliquer les spasmes généraux et la dimension de 
| l'économie, ont suscité des discussions si vives que diverses 
matières sont sujettes à la plus grande confusion. Nous pensons 
qu'il est utile de nous demander si cette confusion n’est pas 
due au caractère inadéquat de la méthode et si les applica- 
tions faites de la notion d'équilibre ne sont pas en opposition. 
. avec les conditions dans lesquelles on peut les: employer dans 

les sciences sociales. N’introduisons-nous pas une incohérence 
dans l'explication em employant, par analogie, les méthodes 
. marshalliennes de l'équilibre particulier pour étudier les rap- 


_tionnés 4, 
 Bornons-nous ici ss poser quelques questions, tant le sujet. 
est complexe et peu susceptible d’être traité en quelques lignes. 
Eliminons d’abord les cas, qui ne sont pas peu fréquents, de 
liaisons purement verbales, qui rendent égaux deux aspects | 
d’une même chose et ne font qu'exprimer le principe d’iden- 
 tité : _ces liaisons ne contraignent pas et n’expliquent aucun 
devenir économiqué. Il reste les cas où les liaisons expriment, 
pour l’ensemble d’un groupe, une contrainte à laquelle il ne 
peut échapper, une règle qu’il doit rigoureusement respecter. 
Le problème iaemal est alors de mesurer la portée de cette 


SAR 


K: 


| 4® 


_ ports généraux de l’économie sur quelques agrégats sélec- 


leur donne ? Régissent- elles vraiment les réactions no. S. 
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contrainte et de voir comment la contrainte générale. peut 
être rapportée aux actes individuels : comment la liaison ins= _ 
tantanée générale (la fonction de l’emploi, par exemple) s “iar- 
monise avec les équilibres tendanciels entre actes humains. 
individuels. | 
-_ Prenons le cas concret de Ja liaison du revenu " de la! 
dépense, qui revient dans presque toutes les doctrines. Laissons 
de côté l'affirmation d’une égalité nécessaire entre revenu et” 
dépense du fait que le revenu de l’un est la dépense de |” autre; 
ceci n’est que l'affirmation de l'identité des deux aspects des’ 
mêmes choses, de l'identité exprimée par le droit romain. + 
emptio-venditio. Retenons la liaison basée sur l'idée qu'on! 
ne peut dépenser sans revenu et que tout revenu. est dépensés 
directément ou indirectement, que les individus ne sont 
pas maîtres de la quantité de monnaie en circulation et 
_ l’idée corrélative, mais plus évoluée, que toute différence est 
due à une inflation ou à une déflation, ou encore à un change- 
ment de vélocité de circulation de la monnaie. Les liaisons glo- 
_bales, rigides ou assouplies, ont-elles vraiment la portée qu’on” 


avabiés 


de l'économie? . ; ù Sete 
Sans entrer dans un _débat détaillé, 


Î d duilibte re. premières nor tenT à sur |’ one ie d 
actes économiques et non sur la formation de ceux-ci. Ell 
nous Ne comment on paie et non comment on contracte 


_ eu de dites en faillite et des contrats ‘annulés à. Et 
= contrats conclus dans de telles conditions n’ont- ils pas rai 
formé les conditions objectives de l’économie avant tout p 
ment ? Peut-on, dès lors, négliger le fait que la demande g 
. bale et l’offre globale ne sont pas synonymes de revenu gl 
et de dépense globale, surtout en courte période LA Peut-on 
sonner : directement sur les seconds au lieu de. raisonner sur 
_ premiers, ou faut-il ne les considérer que comme condi 
nant les premiers (sous forme de conditions plus ou moi | 
RU HEnAnEENS P Les tenants Les méthodes nerégétives n' 
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ua présent; donné aucune réponse de principe circons- 
tanciée à ces questions méthodologiques. 

; Les liaisons contraignantes que nous venons d'évoquer sont 
justifiées soit par la théorie abstraite, soit par la constatation 
de nécessités humaines impérieuses, qui permettent d'édifier 
la doctrine inductivement. Mais elles ne sont pas seules à expli- 
quer les régularités économiques : il est de multiples domaines . 
pions lesquels des régularités de- Somnortement ne reposent sur 
‘aucune exigence: elles ne se constatent qu’à raison du jeu’de 
Ja loi des grands nombres. Là où l’économie est régie ‘par une 
nultitude de décisions individuelles, la même gamme de com- 
_portements peut se maintenir et les mêmes variations de com- 
“portement se retrouver en cas de variations analogues des phases 
de conjoncture ou de toutes autres situations objectives. Toute 
une partie de V’explication historique repose ainsi sur des régu- 
larités probabilistes. Plus exactement, dans les comportements. 
de groupés, on trouve une gamme de régularités, entre celles 
que l'on peut justifier par des contraintes impérieuses et celles 
que l’on ne peut justifier que par les grands nombres, les deux 
éléments y participant avec des dosages différents. 

Les liaisons probabilistes dans l'explication des équilibres 
3 Decocilibres soulèvent aussi beaucoup de problèmes : nous 


;. 


e pouvons qu'en énumérer quelques-uns. 
+ D'abord, ces liaisons ne peuvent couvrir tout le champ de . 
économie. politique, ni même tout ce qui reste après expli- 
cation par les liaisons contraignantes. C’est à tort, selon nous, 
que Pareto a voulu limiter le champ de l’économie aux cas 
où de telles Haisons se constatent, pour la seule raison de 
mo éthode qu'il voulait limiter la science aux régularités se mani- 
tant dans les faits économiques. Le. domaine de l’économie 
ique comporte aussi les cas où les décisions sont en pettt..64 
c mbre et où Hindstminaron ‘dans le jeu des décisions peut 
grande ÉMDar exemple, en régime de concurrence mono- 
istique. Il ne peut. d’ailleurs exclure les. décisions uniques, s 
lesquelles tout principe de probabilité cesse de jouer. 
Let or il en est, comme celle du monopoleur, que 


“ee Latsliee” tte He tu de ce genre est. p) 
: ible, Le Savoir les décisions -de politique économique. 
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Etant donné leur complexité et leur influence décisive, elles 

ne sauraient rester en dehors de l'explication économique géné- 

rale et, sur un plan très transcendant, peuvent devoir s'intégrer 

dans certains processus équilibrants 8 : les dirigeants politiques 

des groupes sociaux ne peuvent-ils pas être amenés à certaines 

décisions par les exigences de conservation du groupe ou par 

le désir de le soustraire aux inconvénients de la situation éco: 

nomique existante ? Si l’acte politique est une donnée du pro: 

blème de courte période, il peut faire partie des variables du 

Re problème de longue, période. Les liaisons probabilistes sont 
donc limitées à une partie de l’explication économique. 

Dans le champ qui lui est réservé, le probabilisme s'applique 

à un ensemble de réflexes humains, à un grand nonibre de 

décisions individuelles. T1 importe, par conséquent, de ne faire 

re état de régularités de cette nature que pour définir des cons: 

tantes économiques ou sociales relativement simples, des cons- 

tantes qui soient l’expression de comportements humains de 

même mature, d’actes posés à la suite de jugements portant sir 

un même type de considérations. Appliquer de telles notions 

à des agrégats représentant le jeu de forces complexes revient 

| à éliminer la base logique de l’argument. Ainsi, l’on conçoit 

“KR qu’il y ait des constantes sociales régissant l’épargne en numé: 

raire des individus et d’autres constantes régissant cette même 

épargne au sein des entreprises il y en a, sans doute, qui 

peuvent représenter les phénomènes de « désépargne » dans 

les mêmes groupes. Mais il nous paraît injustifié de parler de 

la constante sociale qui régit l'épargne nette d’une nation, 

celle-ci résultant d’une somme d’influences très diverses. ‘ 

Enfin, sur la base de régularités probabilistes, il est. impos- 

sible d’édifier une explication mécaniciste, dans le: sens de 

la physique classique. La mathématisation de l'explication se 

fait par la méthode des liaisons dites stochastiques : celles-ci 

ne déterminent pas la solution des problèmes posés, mais laié 

sent une gamme de valeurs possibles, chacune étant affectée 

. d'un coeflicient de probabilité. Si la portée d’une explicatior 

stochastique apparaît pour l'analyse partielle, ses implication 

pour l’interdépendance générale pose des problèmes qu'il es 

encore difficile d'aborder. N'oublions d’ailleurs pas que les 


8. Cf. notamment les études de Fr, Simiand en ce sens. ù 4 
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relations probabilistes ne couvrent qu'une partie de l’expli- 
cation économique, ét qu'une schématisation purement stochas- 
tique serait inconcevable. 


F, — Les liaisons dans le temps, dites « dynamiques ». 


Au terme de toute analyse de la notion d'équilibre, l’on est 
forcément amené à la question controversée et brûlante des 
rapports entre les liaisons statiques et les liaisons dynamiques, . 
entre les forces en repos et les forces en mouvement. Celle-ci LOUIS 
- se trouve compliquée par le fait que, dans les récentes décades, | 
la statique a paru « vieux jeu » à beaucoup de jeunes auteurs, 
et qu'il s’est développé une tendance à appeler dynamiques la - 
plupart des développements nouveaux, notamment toute l’ana- 
lyse en courte période et toute l’analyse monétaire, quels que 
“soient les principes, fort divers, invoqués pour expliquer le 
» mouvement. Dans une telle attitude d'esprit, la tendance à 
opposer méthodes, principes d’explication, types d’ ajustement 
de la statique et de la dynamique devait s’accuser, au grand 
_ dam de l’unité de l’explication. 
- Les quelques remarques que nous nous proposons de faire 
sont de nature à freiner ces enthousiasmes et à rétablir la 
_ notion de l'unité de l'explication générale. + 
Il nous paraît qu'il faut d’abord résister à la tentation d'in- 
clure l'étude historique des faits, notamment l'étude de la 
L conjoncture économique, dans la dynamique, sous prétexte 
- qu’elle donne naissance à des lois de variation. La distinction 
entre statique et dynamique ne peut s’appliquer ‘qu'aux abs- 
tractions; appliquée aux faits concrets, elle est un non-sens. 
La féalité historique est complète et tous les principes d’ex- 
_ plication invoqués doivent s’y retrouver, pour autant qu'ils 
aient quelque réalité. On peut la décrire dans sa structure, 
dans ses flux ou dans ses variations : l’on aura des études d’or- 
_ganisation économique, de fonctionnement de l’économie ou 
de mouvements économiques, mais non des études de statique 
ou de dynamique. | + 
- Passant au domaine de ere core nous hésitons à recon- 
naître une différence entre la statique ét la dynamique, quant 
-au fond de ’ explication. Aucune des différences invoquées ne 
_nous a paru con vamonnte à cet égard : læ plupart ie sur 
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le type de l'explication plutôt que sur le fondement. Toutes 
les distinctions se heurtent d'ailleurs au caractère essentiel 
de la notion d'équilibre, que nous avons dégagé en traitant de 
l'équilibre marginaliste : à savoir, que la description de l'état 
idéal et non réel de repos ne vise qu'un état-limite toujours 
doit et que sa seule portée est de décrire ce qui se passe 
à la marge. S'il y a des descriptions d'états de repos, elles 
-ne servent qu’à expliciter : des lois de mouvement; à montrer en 
quel sens les comportements humains tendent à modifier les 
faits. L'opposition entre lois de repos et lois de mouvement 
s'avère donc vaine, et l’unité de l’explication peut être rét à 
blie, au départ de décisions humaines dont chacune est un tout 
indivisible et qui doivent être invoquées pour justifier, no on 
… toute l’évolution-historique, mais toutes les lois de 1” économie: 
+: La dualité de l'explication statique et dynamique à des 
racines profondes dans l’histoire des doctrines économiques ed 
dans la pensée contemporaine, elle a eu tendance. à es 
tifier à la dualité entre l’explication réelle et l? explication moné: 
taire, puis aussi à la dualité entre l’analyse en longue période, 
toutes frictions vaincues, et l’analyse en courte période, tenant 
compte des frictions et temps: de réaction. L'affirmation de 
l’unité de l’explication à donc une portée considérable, car ell 
doit aboutir à jeter également des ponts entre les autres del és, 
à supprimer les oppositions de principe pour les remplacer | 
une véritable intégration de l'explication, au sein d’une i 
- dépendance générale dont la portée soit plus exactement défi : 
. Ne pouvant traiter cette question en quelques lignes, nous 
._référons, à ce sujet, à nos Mouvements. économiques géné 
L'abandon de l'explication dualiste ne nous oblige cepi 
Ra pas à revenir à Ja SH RU nos ee “Read 


F4 noi pont que lesdits HDI font l’ objet nus Fe ch T- 
_ches. Nous croyons seulement qu’ on à dépassé la mesure ‘en as 
*enant ces troubles à des causes différentes des causes de l’équi- 
libre (pour autant qu’ils aient une origine humaine) et. D 
fiant des types différents d'explication. L’ opposition y 
entre trouble et équilibre ne se retrouve pas dans Ja ré 

dès le HRGIRAN où. rhon admet que l'interdépendance. génér 


ntré positions HS schématise les Pere mutuels 
5 les données de la ré éalité concrète. Dans de telles condi- 
tions, les « tâtonnements » peuvent prendre les formes les 
plus complexes, sans cesser d’être guidés par les lois de l’inter- 
Hépendance : les réactions à courte, à moyenne et à longue 
échéance s’interpénètrent dans une même réalité, sans être de 
mature différente (les unes dynamiques et les autres statiques), 
et la tâche de l’esprit est d'en pénétrer les liaisons et les motifs. 
Pour nous, l’économie politique devra toujours expliquer les 
En ouvements d’une certaine durée. d’une manière beaucoup 
plus inductive que les mouvements à la marge, seuls suscepti- 
bles d'être éclairés à la lumière exclusive d’une abstraction 


La 
TEA 


évère. » 

… Le contenu que. l'économie contemporaine peut donner, dans 
e telle voie, aux « tâtonnements » de Walras n’est pas moins 
srandiose que la construction du maître. Mais il importe de 
er tous les problèmes de courte période à l’équilibre général 
manière cohérente, et ceci implique, avant tout, l'emploi 
une notion homogène de l’équilibre. Celle-ci ne peut être 
ve celle de l'équilibre tendanciel, principe de mouvement, 
pplicable au jeu de décisions humaines. Les autres notions 
équilibre ne trouvent que des champs d'application limités, 
Jeur emploi ne peut, à notre sens, que maintenir la pluralité 
l’'incohérence e l'explication économique générale. à 
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# 
‘jusqu’à devenir universelles, ont été rejetées par la Russie et 


nus de simples satellites de la Russie des Soviets; les autre: 
se sentent menacés de l'intérieur et de l'extérieur. De même 


vis-à-vis des peuples coloniaux dont la volonté d’ ’émancipatit I 
s’est affirmée pendant qu’elle-même s'affaibliseait. 


Paris, au Congrès des 
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Si le problème de l’organisation de l'Europe est aujourd” hui 
concrètement posé, c'est poux des raisons spirituelles, politis 
ques et militaires autant qu ‘économiques. : ‘4 

Les peuples du continent ont, en eliet, obscurément senti que 
les valeurs qu'ils avaient élaborées et sur lesquelles s “étaient 
fondés leur prestige et leur autorité étaient aujourd’hui mena: 
cées. Ces valeurs, qui depuis le début du xvr siècle n’avaient 
cessé de s'affirmer et de s'étendre sur l’ensemble de la planète 


x 


à tort ou à raison, paraissent altérées aux Etats- Unis. Sur lé 
sol même où elles ont jailli, elles se défendent chaque jour plus 
difficilement contre des formes nouvelles de civilisation. qui 
s'appuient sur le nombre et la cohésion de ceux qui y par 
ticipent. L'Europe, qui a pris ainsi conscience de sa spécifi 
cité, pense que son union retrouvée dissipera les complexes 
qui la paralysent depuis sa libération et lui rendra la forc 
créatrice dont elle a bénéficié pendant quatre siècles. 

Sur le plan politique également, l'Europe divisée a l’impres 
sion de mener le combat des Curiaces. Chaque Etat est tro 
faible pour discuter d’égal à égal avec ses grands rivaux. Déj 
les peuples de l' Europe orientale sont, de gré ou de force, dev 


les métropoles ne sont plus à même d’ affirmer leur autorit 


+ 


Il semble pareillement que le problème allemand ne puisse 
trouver de solution que dans Je cadre FEERaR de Lise 


1. Rapport bites par M. René Courtin, tes à la Faculté de Dr. 


économistes de langue françaie Me 1948). 
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L'Allemagne, depuis sa grande poussée industrielle du troi- 
Sième tiers du xx° siècle, souffre d’un déséquilibre structurel 
“iondamental. Il y a disharmonie entre le chiffre de sa popula- 
#tion et son potentiel industriel d’une part, l'insuffisance de 
ses possibilités agricoles d’autre part. L'Allemagne a donc cons- 
“iamment cherché à étendre par la force son espace vital et ne 
pourra connaître la prospérité dans la paix que dans la mesure 
“où elle parviendra à équilibrer librement ses achats agricoles 
par des ventes industrielles. Les liens complexes qu’elle nouera 
“ainsi avec ses voisins lui interdiront en même temps de recou- 
ir à des actes d'agression que seule une politique d'isolement 
a rendus psychologiquement et matériellement possibles. 

- L'Europe, en s’organisant, ne se bornera pas à garantir sa 
paix intérieure, mais écartera les risques d’une agression exté- 
rieure; cessant d'être perméable aux infiltrations étrangères, 
“lle atténuera la compétition des deux Grands. Champ de 
bataille désigné en cas de nouveau conflit, elle affirmera sa 
Yolonté pacifique et, en manifestant son esprit de conciliation, 
fera disparaître les susceptibilités réciproques qui empoison- 
nont l'atmosphère internationale. Enfin, en dernière extrémité, 
Ja force _de ses armées imposerait, s’il était nécessaire, le respect 
à un agresseur. 


à Ces considérations sont aujourd’hui décisives, et il semble 


qu'en comparaison les avantages économiques ne soient que 
d’une faible portée; ils conditionnent cependant de la façon 


la plus étroite le succès de l'opération envisagée. Plus que 


jamais, une culture ne se développe que sur un puissant sup- 
port matériel. Les idéologies étrangères ne perdront leur puis- 
sance attractive que dans la mesure où le niveau de vie général 
de la population, et spécialement celui de la classe ouvrière, 
aura été substantiellement élevé. Enfin, l'autorité politique et 
militaire. de LEurope sera fonction de sa puissance économique. 

Plus encore qu’en 4949, « la classification des régions habita- 
bles du monde tend à devenir telle que la ‘grandeur matérielle: 
brute, les éléments de statistique, les nombres — population, 
superficie, matières premières — déterminent enfin exclusive- 
ment le classement des compartiments du globe ». Après avoir 
Ke: étourdiment rendu les forces proportionnelles aux masses », 

il nous faut bien mettre aujourd’hui dans la balance de la vie 
Done notre vrai poids. | 
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[. __ AVANTAGES, LIMITES ET INCONVÉNIENTS. DE L'UNION É ÉCONOMIQU - 


A. — Appauvris à partir de 1930 par Ja grande déprosiot 
ruinés par la guerre et par l'occupation, accablés enfin par la 
nécessité de reconstruire leurs immeubles détruits et de recons- 
tituer leurs outillages usés, les peuples d'Europe n'ont plus 

même le moyen d’équilibrer leur balance des comptes. 4 

Dans le vain espoir d'assurer leur approvisionnement et la 
défense de leur monnaie, ils ont établi une réglementation 
complexe et tatillonne de leur commerce extérieur et de leur 
règlements financiers. Enfin, le morcellement économique s’es 
doublé d’une ségrégation politique de l’est et de l’ouest. 4 

Du coup, l’antienne organisation des échanges qui S sil 
maintenue malgré le développement du protectionnisme depui 
la fin du xx° siècle a été brisée. Ainsi, l’appauvrissement et 1 ; 
déséquilibre, après avoir été la cause de la contraction de l’éco* 
nomie, en sont devenus les effets. L'efficacité à été encoré 

‘réduite et des déséquilibres, fondamentaux sont venus affecter à 
les relations économiques à l’intérieur et à l'extérieur.  « 
Pour briser ce cercle vicieux, il nie. re our” “Did 


si imposer qu'une à bn ot déiait) être ep 
les intéressés, et que, pour aboutir pleinement, l'effort à ent 
ie ne devais De has à parer le ta 


F n niveau de vie et Éfhbn ses RER avec de do di Hoi 
V Europe de demain doit constituer une seule unité économique. Ë 

Les avantages à. attendre d’ un pareil bouleversement. Ë 
en eflet, décisifs; ils sont en même temps trop connus p 
qu il soit réboe te d'en “exposer : longuement les carac 


TL extension des marchés remédiera d’abord aux déséq 
-bres fondamentaux des échanges internationaux. Chaque 
tion, en disposant des débouchés sûrs qui lui font actuel] 
défaut, parviendra à vendre pour pouvoir elle- -même ac ué i 
les matières premières, les denrées et les produits qui lui | 


- indispensables et qu’elle ne LE se nés sur son P 
territoire. re PE k 


FYÈE 
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possibilités Do ou acquises en évitant les gaspillages et 
les privations impliqués par le soutien artificiel accordé à des 
activités de faible productivité. Nos vins, nos fruits, nos fontes, 
nos aciers, notre aluminium, nos articles de Paris, pour prendre 
quelques exemples particulièrement frappants, trouveront ainsi 
de nouveaux clients et contribueront à une élévation générale 
des niveaux de vie. ; 

Ainsi et surtout, le problème de la Ruhr trouvera-t-il enfin 
une solution favorable à tous. La richesse des gisements de 
houille du bassin rhénan-westphalien n’a pas donné à l’Allema- 
gne les-avantages économiques qu'elle était en droit d’en atten- 
dre du fait que son marché était trop étroit, et qu’elle ne pou- 
vait nourrir facilement sa population industrielle. Ainsi que 
nous l'avons noté, ce déséquilibre est à l’origine des poussées 
“successives du pangermanisme. Il a fait le malheur de l'Europe 
“et de l'Allemagne elle-même. Mises au contraire à la dispo- 
sition de la collectivité européenne, les ressources minières de 
Ja Ruhr féconderont l’économie du continent tout entier pen- 
dant que l’Allemagne obtiendra en échange les denrées alimen- 
“taires, les matières premières et les produits: coloniaux qui Jui 
ont toujours fait défaut. 


à 3° De même, 1 ’élargissenfent des débouchés permettra de déve- 
opper les services de recherches, de pousser plus loin la ratio- 
nalisation et d'accroître l'importance des séries, C’est un lieu 
commun de rappeler que les Etats-Unis doivent, pour une large 
De leur succès à la capacité d'absorption de leur marché inté- 
rieur, qui leur a permis tout à la fois d'améliorer la qualité et 


réduire les prix. Le cas de l'automobile est, à cet égard, 


4 


D Poe 


ès Éhautie guerre dans les Etats : successeurs de DAS 
ngrie. Une coordination permettra à la fois de réduire les 
»s d'investissement et d'accroître leur efficacité. Dans 
de elle évitera des connéti ne ME à provoquer des 


. D'Ecox. POLIT, — - Tous LV. a | : 
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marchandises doit nécessairement s'accompagner de 1'établis- 
sement d’un change fixe et d’un libre transfert des monnaies. 
Les capitaux aussi devront pouvoir circuler et s "investir libre- 
ment, non seulement parce que le contrôle des mouvements 
de capitaux affecte inévitablement les transactions commers 
ciales, mais parce qu il est de l'intérêt de la collectivité euro- 
- péenne que les activités se développent là où l'efficacité est 
la plus grande. S ER : 
Des conditions analogues jouent à l’égard des déplacements 
de la main-d'œuvre qui doit pouvoir s’employer là où son ren- 
dement est le plus grand. Ainsi tendra- t-on vers une égalisation 
des productivités marginales en valeur, condition essentielle à 
la réalisation de l’optimum économique. On indiquera cepen: 
dant que l'établissement d'un régime de liberté complète des 
migrations peut présenter pour certains des inconvénients polis 
tiques et. économiques. Il est donc probable qu'en un tel d 
maine, cette totale liberté ne sera pas rétablie. Mais on mon: 
_trera que de telles restrictions ne s'opposent pas à la a 
circulation. des marchandises et des capitaux et ne sont pas 
même de provoquer un céSeqnise économique d’ ensemble. 


B. + Ces avantages ne sont pas contestables et semblent, en 
fait, devoir être importants. se É 

Il n’est pas douteux cépendant. qu ne seraient plus complete 
ment acquis si l'union, au lieu d’être limitée à à l’Europe, était 
étendue à l’ensemble ‘ monde. Nous mous sommes, en effet, 
borné à reprendre les arguments traditionnellement. invoqué 
en faveur du libre-échange universel qui, sur le pri théoriqu 
; représente indiscutablement un optimum. ke 

Malheureusement, la conjoncture actuelle exclut des pro 
aussi audacieux. Tout au plus peut-on espérer que l’union e 
nu ‘constituera une première . dans 1 voie. de Ja ü 


le plan politique que sur lé plan Rs on s’effor. 
du reste, d'établir qu'aucune union économique a, est mê 
concevable sans union politique. Les deux constructions | 
ainsi appelées à se superposer, mais du même coup le cham 
nd’ ‘extension de l” union ne pourra être infiniment étendu 
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civilisation, ayant des assises politiques et sociales analogues 
et des intérêts communs. On ne conçoit pas non plus une dis- 
parité trop grande de puissance entre les états fédérés. Qu'un 
des associés soit à lui seul plus puissant que l’ensemble des 
autres, et toute égalité est nécessairement rompue; l'association 
se transforme en protectorat. Pour des raisons diverses, nous 
ne pouvons ainsi songer à une union avec la Russie, la Che. 
et même les Etats-Unis. Act 
Pour être plus complexes, les Erin économiques 
qui S ‘opposent à à un LORS de l'union sont aussi déci- 
sives. Le : 
De toute facon, et même en faisant abstraction des difficultés 
politiques, le système économiqe appliqué en Russie est re 
différent du nôtre, il est surtout trop autoritaire pour qu’on 
puisse espérer une compénétration des deux marchés. L'union 
pénomique ne constitue un progrès que pour autant qu elle 
aboutit à des ajustements réciproques, chacun acceptant de se 
Ébécialiser dans les productions où il est le plus apte. On ne 


voit pas qu’une telle concession puisse être escomptée du côté + 


Tusse. , \ > 
4 La situation se présente différemment à l’ouest, et notam- 
ment du côté des Etats- Unis, qui cherchent à faire tomber les 


barrières qui s'opposent aux mouvements de marchandises, aux 


règlements courants et même aux transferts ‘de capitaux. Cette. 
olitique ne s’est jamais démentie depuis les négociations de 

retton Woods jusqu’à celles de La Havane, du fait que, comme , 
P )OUr | l'Angleterre au milieu du xix° siècle, elle exprime une. 
supériorité économique qui, pour s’affirmer pleinement, a besoin ci 
l’une totale liberté. Si 


ope. Certes, la théorie classique du commerce international 
rappelle. qu’ entre deux marchés, si différents soient-ils, 
< relations équilibrées peuvent toujours être trouvées et que 
ae du Gas ainsi ot est pee Pa chacun. 


er riode, des déséquilibres do à RE dont ‘des 
nds comme ceux" de. pente occidentale, ont l ee 
d. SRE 3 
00 en piene quêé jé Etats-Unis soient éboudn moyen- 
:t “réciprocité, à recevoir “librement toutes les marchandises 


Mais cette supériorité constitue justement un risque pour LA 
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qui pourraient leur être envoyées du vieux monde, l'équilibre 
de la balance des revenus ne pourrait être acquis. En Europe, 
les demandes de produits américains non indispensables (auto: 
mobiles, frigidaires, essence, etc.) seraient si importantes que 
le freinage de ces importations ne pourrait être obtenu que par 
une hausse du change si forte qu'elle modifierait toute notre 
structure économique et sociale. Par exemple, pour limiter indi: 
rectement l'achat des automobiles, on relèverait le niveau dü 
change de façon telle que le prix du blé d”° importation impose? 
rait aux classes déshéritées un sacrifice insupportable. Ce bots 
leversement des structures apparaîtrait d'autant moins accep: 
table, qu'il ne présentérait pas un caractère défimitif; le 
redressement progressif des: économies européennes 
appelé, en effet. à modifier une seconde fois, en sens inversoÿ 
le rapport fondamental GLS prix. De telles secousses sdoivene être 
évitées. 

Cependant, en anticipant sur ce RE T n Etes les riches 
pays d'outre-mer seraient à même de réduire l’ importnie des 
sacrifices à consentir par les peuples appauvris : des crédits 
publics et privés permettraient de maïntenir ondanes la période 
de reconstruction le déséquilibre de la balance des revenus. 

Ces crédits sont, de toute façon, indispensables. Mais si aucu: | 
contrôle n’était maintenu, ne serait-il pas à craindre que la 
direction des principales affaires ne passe entre des main 
étrangères, l'Europe perdant ainsi le cRairéle: de sa propaé 


économie ? L: 
Du reste, sous un n régime de liberté coiplôte des échanges ét 
des mouvements de capitaux, les crédits étrangers 
très probablement insuffisants. Le déficit de la balance des 
payements serait, en effet, démesurément accru, non seulement 
en raison des achats effectués à l’étranger — achats d’é éq 
pement eb achats somptuaires — mais par les exportations de 
capitaux. Les risques politiques, les dangers de guerre et d'in- 
vasion sont tels qu'on pourrait craindre une fuite éperdue d 
capitaux. L’alternative serait donc, en fait, la suivante : ou b 
les Américains relaieraient les Européens dans la direction 
leurs affaires, ou bien, s'ils s’y refusaient, l’effondrement s 
remède des monnaies européennes ne pourrait être évité. 
… De telles difficultés, qui équivalent à de véritables impo 
_bilités,. ne se rencontrent pas dans les relations Me 


 : 
4 
L 
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États européens. Leurs balances me sont pas fondamentalement 
déséquilibrées et peuvent être redressées. Des ajustements modé- 
rés de change doivent permettre à chaque nation de se placer 
en situation d'équilibre par rapport à l’ensemble des autres, 
le j jeu des règlements triangulaires devant remédier aux déséqui- 
libres partiels. j 
Subsiste, il est vrai, le problème majeur. Les difficultés 
aujourd’hui supportées par chaque Etat associé seront répor- 
tées à l’échelle du continent. Comment l’Europe pourra-t-elle 
régler les matières premières : cuivre, laine, coton, essence.…., 
qui lui sont nécessaires, puisque, d’une part, elle consomme 
plus qu'elle ne produit, et que, d’autre part, cette première 
difficulté vaincue, ses fournisseurs ne paraissent pas disposés 


à absorber les produits fabriqués qu’elle pourrait leur offrir en. 


pe de ses propres achats ?P 

. Ces deux obstacles doivent être surmontés. 

à Il est incontestable que, dans un pays comme la France, les 
Es. solvables ont été artificiellement gonflés par l’infla- 
fion; d’autre part, les secteurs essentiels à la vie du pays ont 
té sacrifiés à des activités parasitaires qui ont bénéficié de la 


mauvaise organisation de la répartition èt d’un système de régle. 


mentation des prix absurde dans son principe et inefficace 


dans son application. Un redressement est en cours, qui s’affir- 
mera au fur et à mesure que l° inflation sera plus complètement 
maîtrisée et que nous reviendrons à l’économie de marché. Du 
jour également où la division du travail se réalisera entre Etats 
D iéens des excédents apparaîtront qui pourront, eux aussi, 
tre utilisés au règlement des achats à l'extérieur. 


vers accepterônt d'acquérir les marchandises qui leur seront 
ffertes par l'Europe. Dans la négative, nous aurions la possi- 
ilité de nous approvisionner plus largement dans les territoires 

icains et. Sons AOC qui PORTORE d'autant mieux 


ion. > a 

ans doute, cet équipement impliquera- til du temps : les 
doivent. donc être engagés sans délai, et la mise en appli- 
du Ra ve d attendre 1e premiers *éau 


La question reste cependant posée de savoir si les pays étran- 
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> Lei sans lendemain à un continent ie donnera au onares à 
re une Europe Unie les moyens de s'organiser. RÉ 

LES — . De toute façon» même si un redressement complet. n’est. pas 
obtenu, l'amélioration sera considérable. L'Europe des Seizé & 
groupe 260 millions d'habitants, plus donc que les Etats-Unis, 

et même l’U.R.S.S. Cet immense marché pourra être approvii 

-sionné, par une main-d'œuvre: hautement qualifiée, des tochnts 
ciens qui ne le cèdent à personne dans le monde, des entrepre= 
neurs dont l’insuccès relatif semble uniquement imputable aux 
conditions défectueuses dans lesquelles ils ont travaillé. D'autre 
part, les moyens essentiels sont à notre: disposition : houille, 
chutes d’eau,- minerai de fer, bauxite, réseaux de transport 
plus denses que partout ailleurs. La variété des climats, atlas 
tique.et continental, nordique et méditerranéen, permet enfin le 
développement d’une agriculture riche et variée. En bref, l'aci 
croissement de la productivité individuelle est appelé tout, à la 
fois à, élever le niveau de vie et à dégager les excédents qu 


D ARe d’ sanAbier la balance des revenus. 


CG. — I reste que les économies européennes sont plus Îré 
quemment concurrentes qu’elles ne sont complémentaires. U 
tellé situation a été dénoncée comme étant peu favorable 
l'union sur le double plân des possibilités pratiques de réal 
“sation et des avantages économiques à æscomptér, -. 
Il est bien vrai. -que des intérêts puissants seront lésés ; citot 


2. Voir sur ce Goint le Rapport re Core PT coopération économique 
péenne (rapport des Seize), 2 vol., Imprimerie Nationale, 4947, et surtout F 
taire économique de l'Europe, numéro spécial de la revue Etudes et Conjonct 
série bleue, oct.-nov.-déc. 1947. ÿ : 

3. M. Maurice Allais, dans son excellent rapport au ei, 4 1'Umion. eu 
péeñnne des fédéralistes tenu à Montreux en août 1947, Aspects économique 
la Fédération européenne, éditions de La Fédération, 9; rue Aüber, à Pa: 
prévoit que, à la suite de la constitution de la Fédération. européenne, 
niveaux de vie se trouveront multipliés par un coefficient compris entre 
ét 3 et se rapprocheront- par là très sensiblement du niveau de vi 
actuel. Les adaptations nécessaires se feraient dans le, délai d'u 
d'années, en sorte que, durant. la es “ transformations l'a 
AT de l’ordre de 26 %,. 

ais pour arriver à ce total, M. Allais escom ke une c 
militaires correspondant à un gain de 95 ur PR 
ra res dans la siluation présente. 

ättend également un accroissèment de 50 % de 1 
- de planification autoritaire et de 109 % de la  n des 1e tra: 
que nous avons seule. prise en considération. 

Toutes ces’ estimations nous semblent très re 
invraisemblable que la productivité du travailleur euro: 


dre celle de son CÉRREQUS amé 
+ nan 9 , ricain, qui dispose de 


5 paraît Fe toute 
péen parvienne àr 
plus.de terre et Fe 


dt = 


£ 


pour donner des exemples irrécusables, ceux des métallurgistes 
italiens et des viticulteurs suisses et luxembourgeois. Dans ces 
conditions, il est probable que l’opposition sera féroce. L’expé- 
-rience confirme, en effet, les conclusions qui se dégagent de la 
- loi des rendements décroissants : même si le nombre des pro- 
_ducteurs menacés par l'union n’est pas plus grand que le nom- 
bre des producteurs avantagés par elle, la pression exercée par 
les premiers en faveur du maintien du statu quo sera plus 
intense que celle exercée par les seconds en faveur de l’élar- 
 gissement du marché : les uns, en effet, défendent leur niveau 
- de vie, leurs entreprises, leurs habitudes: les autres poursuivent 
; de simples avantages supplémentaires, futurs et indéterminés. 
… Il ne fait done aucun doute que si les intérêts privés étaient. 
seuls en jeu, l'union européenne ne se ferait pas#. Seule une 
“mystique commune soutenue par la crainte d’un cataclysme 
politique et militaire sera à même de l’imposer. Encore faudra- 
t-il qu'une.élite se consacre à la diffusion de l’idée et qu'une 
autorité soit confiée à des hommes dégagés de toute préoccupa- 
tion strictement nationale. Ceci impose une organisation politi- 
que, indispensable également, nous le verrons, POUr. “ sure 
raisons #. | : 
… C'est, par r contre, une erreur grave quoique généralement ré- 
pandue et constamment répétée dans les rapports officiels ré- 
cents. que 4’ imaginer-les avantages ‘de l’union d'autant plus 
grands que ‘les économies sont déjà plus complémentaires. 
Cette affirmation n’est valable qu’en période de crise aiguë 
des échanges, lorsque les balances sont fortement déséquilibrées 


je 


a. 


<ébouchés pour pouvoir payer ses importations. 

É PAS long terme, la proposition doit être presque intégralement 

retournée : l'unification des marchés devient d'autant, plus pro- 

| table que, - malgré des conditions naturelles inégales, les pays 
S nt es directement Dies 


Ex - Toutefois, “ainsi qu'il sera ones plus Join, la - composante des forces 

est affeètée par l'allure de. la conjoncture. Il appartient donc aux promoteurs 
ï e l'union européenne. de choisir leur moment et même de créer artiticielle- 
; des | conditions favorables. 


tiqu en. s'appuyant sur une autre considération également décisive : aucun. 
serait prêt à renoncer à des DRAC or n’obtenait des garan- 


— 


et que le problème essentiel est pour chacun d'obtenir des A 


, op. cit., p. 25, montre que Thiton- économique esiphôee l'union … 7 


E 


— pays B aux spéculations agricoles. La supériorité technique de w 


barrières douanières permettra une et et’ une ratio- » 
-halisation des activités. 


tions révolutionnaires de structure. On peut donc dégager un: 
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Pour exposer ce principe, imaginons “trois situations types : 


ay Un pays À est apte aux spéculations industrielles, un. 


l’un et de l’autre est telle que, malgré les droits de douane, 
ces pays sont.étroitement spécialisés. La suppression des barrie- 
res douanières ne pourra, dans ces conditions, modifier les 
structures économiques et ne se traduira que par des avan- 
tages indirects. = 


PORT saghité trop 


b) Si À et B, qui pratiquent chacun une économie complexe, 
ont le même rendement relatif de leurs activités.agricoles et 
industrielles, la suppression des barrières douanières sera éga- | 
lement sans effets et n’aggravera pas la concurrence. Il est ® 


inutile d’insister sur cette hypothèse classique de la théorie des 1 
coûts comparatifs. 


.e) C'est donc seulement si À et B pratiquent tous deux, mal- 
gré des rendements relatifs très différents, c’est-à- dire grâce au 
protectionnisme, une économie complexe que la suppression des » 


L'union est donc surtout utile lorsqu'elle i impose des modifica- 


principe simple et qui n’est paradoxal qu’en apparence : l'union : 
douanière est d'autant plus avantageuse qu’elle impose des. 
SOCriNIcEs plus grands et plus nombreux. Mais on entrevoit du 
même coup les obstacles auxquels elle se heurte. 


à 


D. — En réalité, l’union ne Léon te qu'un seul risque ma- 


_jeur. Ayant constitué un vaste marché et accru sa producti- 


vité, l’Europe, sppayse sur l'Afrique et le sud-est asiatique, | 

pourra être tentée de s° organiser sur le mode autarcique. 
\ C'est là une tentation à laquelle les grands empires échap- 
pent malaisément. On ne conçoit pas un canton cherchant à se. 


replier sur lui-même; ses ressources ne le lui permettraient 


pas. De même, un petit pays, comme la Hollande ou. Je Dane-- 
mark, est naturellement conduit à développer au maximum ses 


échanges avec l'étranger. Certes, des exceptions peuvent être 
notées, comme celle de la Suisse et, dans une certaine mesure, 


celle de la: Belgique. Mais il est caractéristique que la Belgique, 


.dont la structure sociale et économique est apparentée à celle 


UE 


\ 
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de ia France, soit plus libérale qué notre pays, et frappant que 
le nouveau tarif du Bénélux, plus libéral que l’ancien tarif 
belge, soit plus protectionniste que l’ancien tarif hollandais. 

L'Europe économiquement unie ne cherchera-t-elle pas à suf- 
fire à ses besoins ? On ne peut que signaler à cet égard les fac- 
teurs qui joueront en sens opposé. 

Les nations américaines, et spécialement les Etats-Unis, s ’Op- 
-poseraient par tous les moyens à une telle évolution. Les terri- 
toires extérieurs associés à l’Europe refuseraient également 
d'être coupés du reste du monde, D'autre part, nous ne serons 
jamais aptes à satisfaire de façon véritablement complète nos 
* besoins. Obligés d'acheter, nous devrons vendre à l'extérieur, 
et nos clients seront ainsi à même d’exiger un traitement accep- 
table pour leurs propres exportations. Enfin, l'accroissement de : 
la productivité au sein de notre continent nous permettra de 
moins redouter la concurrence étrangère. On peut ainsi espérer : 
.que l'union économique de l’Europe, loïh d'aboutir à la for-_ 
_ mation de grands blocs fermés, constituera la première étape 
dans la voie du libre-échange international, auquel rien de 
sérieux me s’opposera lorsque les déséquilibres fondamentaux 
À actuels auront été surmontés. 
#4 =“ 


IT. — L’EXTENSION SPATIALE DE L'UNION. 


CT èst d'usage de parler d'union européenne. Cette formule 
est correcte _ rappelant qu # ER aux états de |” JA 


\ 


ration. Elle prête cependant à équivoque en paraissant circons- 
crire étroitement l'aire à organiser. L'Europe, cependant, ne 


de saurait être coupée ni de ses sources d’ approvisionnement en 
q- 
matières pere ni de ses débouchés traditionnels. 


RE, pour né dominions titane p 
mi appartiendra naturellement aux intéressés de prendre libre- 
nt leur décision. Mais il serait hautement désirable que le 


\ 


doivent pas enfin être totalitaires. Dans de telles conditions, 


. les céréales et la viande. œ Matte 


_cet égard devoir constituer un facteur utile d’ er ae. 
* TEE LE NE Le PEER 2 CRE: 


doivent pas être trop fortement créditeurs; ils ne doivent pas 


l’Europe occidentale sera coupée de l’est. Cette Europe paraît, 


Dé de qualité inférieure définitivement abandonnées. La réa 
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les intentions ne font aucun doute et qui de. surcroît s’est déjà, 
ensacée, doit se rattacher au continent. Une ‘union: européennes 
dont l'Angleterre serait absente, est proprement inconcevable;t 
ne serait-ce que parce que l'Allemagne, dont l’action ne serais 
pas suffisamment équilibrée par la France, l'Italie et les nations! 
plus petites, prendrait la direction effective de l'union: Mais la. 
Grande-Bretagne est liée au Commonwealth par un régime pré- 
férentiel et ne saurait, pour se rapprocher de l’Europe, se détas 


- RE | 
‘cher de ses Dominions. On conçoit difficilement, d'autre parts 


un double régime de préférence qui, à défaut de contrôles insup- 
portables, permettrait aux produits d’une zone de se national 
ser frauduleusement anglais pour être réexportés dans l’autre 

Le rattachement direct du Commonwealth semble d'autant” 
plus réalisable que les Dominiôns, à l'exception du Canada, 
font partie de la zone sterling, et ‘qu'entre cette zone et les 
divers pays européens, aucun déséquilibre fondamental 54 
paiements n’a été observé. Re LATE 

Les considérations économiques générales qui justifient 
l’union et qui ont été présentées au début de cetté étude ten 
dent à repousser aussi loin que possible.les limites géographis 
ques de cette union;-sous trois réserves’: les pays associés ne 


être économiquement et politiquement trop puissants; ils ne 


l'admission du Commonwealth va de sois 


Elle soulèvera cependant de vivés oppositions de la part de 
l'agriculture européenne, et spécialement de l’agriculture fran- 
çaisé, Qui craindra une concurrence ruineuse, nôtamment po 

Î Ar 


- LI LU à &": SN “ - Re 
Ces craintes paraissent vaines, au moins aussi longtemps 


en effet, incapable de nourrir convenablement les 50 millio 
d'Allemands entassés sur un territoire restreint où la prot 
tion agricole pourra difficilement et lentement être dévelo P 
De façon plus générale, on rappellera que l’agriculture 
sou saurait en aucune façon conserver sa structure de 
ten : sut F 


Spécialisation devra être poussée davantage et lesiterr 
La réap 


)ariti f AS ; res RARES F 
parition de la concurrence des territoires d'outre-mer pa 


Es à MU DESr Ar RE Re AR Peer 
r X € E ky> ù : > 


à En Europe même, le territoire de l’union devrait, en principe, 
s'étendre jusqu'aux frontières de la Russie. Mais la pression 
- exercée par l'U.R.S.S. ne permet pas d’escompter dans un ave- 
-nir prochain l'adhésion de la Pologne, de la Hongrie, de la 
Yougoslavie, de la Tchécoslovaquie, de la Roumanie, de la Bul- 
carie, de l’Albanie et sans doute-ide la Finlande. Le territoire 
de FEurope unie sera au mieux celui des Seize. On peut seule- 
- ment espérer que le succès même remporté par l'Europe occi- 
_ dentale permettra aux absents de se joindre à elle. : 
264 Prospère, cette Europe occidentale paraît appelée à constituer 
pus centre d'attraction pour les actuels satellites de la Russie: 
Si, en même temps, elle parvient, comme on peut l’ espérer, à 
Baitirmer son indépendance et son esprit pacifique, elle pourra 
faire tomber les méfiances de l’U.R.S.S., dont la pression cons-_ 
titue aujourd'hui le plus puissant sEstiéle à l'unification du 
- continent. Ce n’est là, malheureusement, qu’une hypothèse 
Re d’autres, au moins aussi vraisemblables. 
L'objectif, pour le moment, reste de fédérer les Seize. Mais on 
- peut parfaitement concevoir que l'opération ne soit effectuée 
: que par étapes. L'Angleterre engagée avec ses: Dominions; les 
. pays scandinaves proches de la Russie, la Suisse attachée à sa 


3 traditionnelle neutralité, risquent de se montrer réticents au 
= début, cependant que l'Espagne sera écartée par le caractère 
pr de ses institutions. | 
L'essentiel serait qu’un premier noyau suffisamment isa 
et homogène soit constitué au début. En France, tous les efforts 
oivent viser à la constitution d’une union avec le’ Bénélux 6 
re Ftalie, C’est, en effet, dans ces cinq pays que les esprits sont 
e mieux préparés à une réalisation de cet ordre. L'importance 
ret Ja variété en ue la Ts de développer la com- 


ere attractive serait USiable L'économie de. cette 
enr en pret le caractère harmonieux de l’écono- 


; l'Union nt ue : “bre union douanière et, économique 
et le POP estrelle ProNeee D “” 
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mie Française, mais à une échelle pe “de trois fois supérieure 
Nous ne croyons pas, par contre, qu'une simple union franco 
italienne puisse constituer la cellule- mère de l’Europe occiden- 
tale. Les deux pays, en effet, ne sont pas seulement concurrents 
pour tous les produits méditerranéens, les fruits et le vin notam- 
ment, et pour les automobiles, ce qui implique à la fois, nous 
l'avons vu, des difficultés immédiates et des possibilités certai- 
nes pour l'avenir; ils souffrent aussi d'un gros déficit charbon= 
nier, en sorte qu’on ne voit pas comment pourra être substantiel- 
lement élevé le miveau de vie. L'union paraît devoir être. 
spécialement * désavantageuse pour la France, qui serait. 
‘ vraisemblablement appelée à partager avec sa voisine, dans des. 
conditions peu rationneltes, une partie de son charbon 7 . Gertes,À : 
elle bénéficierait d’un apport de main-d'œuvre; mais cette immi- 
gration, utile sur le plan économique, ne serait pas sans D 
ter des inconvénients au point de vue e ethnique et culturel si elle 
cessait d’être contrôlée. 
Ces risques et ces oppositions d'intérêts. sont, au contraire, 
appelés à se dissoudre dans un ae plus large. 


Da 


IE. — T° ÉTABLISSEMENT DE L UNION. 


Du ten. du libéralisme, l'établissement de Tree “dons 
nière, déjà malaisé cependant, ne soulevait pas les mêmes diffi- 
_cultés qu'aujourd'hui, du fait que, malgré le protectionnisme, | 
les rapports relatifs des prix dans chaque pays et de nation 
à nation n'étaient pas très différents. Les divergences corres- 
pondaient avant tout à des inégalités naturelles; dans de telles 
conditions, il était rationnellement sinon politiquement facile 
de faire une unification. Aujourd’ hui, les disparités sont beau- 
coup plus fréquentes et plus importantes ; elles trouvent aussi 
leur origine dans des faits contingents l'alourdissement des 
. charges fiscales et sociales, les mesures diverses. d” économie 


dirigée (répartition autoritaire et taxation des bris) et des poli 
tiques monétaires divergentes. 


À éiol re tnt taie . Mid mcbte An 


ail, © 


# 


Tout le monde s’accorde ainsi Nm, pour reconnaître 
qu’une “ union Ne Lu non assortie de “mesures. com- 


, se 
1. Nous comprenons mal les conclusions 0 | | 
éntoi: ide la nb 
franco-italienne pour létude d'une unjon douanière entre la - om es 
op ron final, joues 1948). ; #1 5h $ ea 


lémentaires et complexes ‘dans le’ domaine fiscal, social et 


“économique, placerait les divers Etats associés dans une situa- 
tion déséquilibrée à laquelle les ajustements spontanés seraient 


r 


incapables de remédier. | 
Un tel jugement comporte certainement une part de vérité, 
mais ne doit pas porter à une rigueur excessive. 
4 Tout d’abord, certains problèmes continuent de se poser dans’ 
-les, termes traditionnels; il en est ainsi notamment du pro- 
-blème de la circulation dés capitaux et de la main-d'œuvre. 
: Pour les raisons générales qui ont été développées dans la 
première section, la libre circulation des capitaux permet seule 
“0 utilisation de l'épargne dans des conditions de productivité 
- maxima. Cette liberté doit être reconnue de façon d'autant plus. 
Limpérative qu'à son défaut la liberté du commerce elle-même 
ne pourrait être assurée. En eflet, la vente à l’étranger non sui- 
vie d'un rapatriement des sommes perçues donne un moyen 
facile d'effectuer une exportation clandestine de capitaux. Cette 
» exportation ne peut donc être évitée, de façon très imparfaite 
‘du reste, que par un contrôle de tous les règlements et, par là 
même, de toutes les opérations qui y donnent naissance. Les 
transactions resteraient ainsi paralysées. .: 
La liberté de la circulation de la main-d'œuvre tend égale- : 
ent à porter à un maximum la productivité nette globale: 
lle est donc favorable à l’ensemble des consommateurs comme 
à l’ensemble de la collectivité ouvrière considérée comme un 
_ tout. En particulier, alle élève le nivéau de vie de la population 
» laborieuse des pays les plus pauvres; l’émigration ‘des tra- 
vailleurs en excédent relève, en effet, dans ces pays la produc- 
ivité marginale nette du travail ef, par Ià même, le salaires. 


1 
4 


\ 
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_ 8. Alfred Sauvy, Richesse et population, 2 éd., Paris, Payot, p. 186, a toutefois 
ontré que l’égalisation dans l’espace des productivités marginales nettes n'était 
C4 avantageuse dans tous les cas. La règle cisesique de l’optimum comporte -. 
e exception : le cas se présente lorsque le pays où les salaires sont élevés et 
la main-d’ "uvre est tentée d'affiuer est soumis à la loi des rendements 
écroissants alors que symétriquement le pays où les salaires sont bas et où 
courant d'émigration a feutsace à se tormer es soumis Aux rendements + 
issants, ‘ à. 

Allais, op. cit., P. 33, Drétde “partisan de ja liberté intégrale” des migrations, 
montré que cette liberté serait désavantageuse dans une autre hypo#hèse : 

e dans laquelle la population d’un des pays associés, soit À, a tendance à 
aecroître aussi longtemps que le niveau d'existence dépasse le niveau dè 
istance. Dans les autres pays où l'équilibre démographique correspondait 

à un niveau de vie plus élevé, ce niveau de vie s’abaisserait jusqu’au minimum 
de la Doyen totale RÉCON, exagérément sans avantage même | 
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Mais en même temps ce salaire tend à s’abaisser dans les pays 
d'immigration. Si, au départ, le décalage ‘ést important, le mou: 
vement immigratoire nes ’arrêtera qu ApRer un ‘abaissement 
considérable des salaires qui, lui-même, n ’aura été obtenu qu à 
la suite d’une immigration massive dont, politiquement et s0- 
cialement, les éffets pourront être jugés fâcheux. On peut dou- 
ter, par exemple, que la France ait intérêt à recevoir une: trop 
forte proportion de travailleurs méditerranéens qui altéreraient 
la structure traditionnelle de la société. L'impératif est parti- 

.culièrement rigoureux à l'égard des popusnos nord: “africais 
nes, difficilement assimilables dès avant ! ‘introduction de 
l'Islam et qui, depuis leur, conversion, sont totalement fermées 
aux influences étrangères. ; ‘ 4 
Devant de semblables risques, la position de l Angleterre sk 
des autres pays nordiques sera certainement analogue à cellé 
de la France. Des valeurs. sociales fondamentales ont logiques 
ment priorité sur un ‘intérêt économique diffus. On est donc 
porté à préconiser simplement l’assouplissement du régime 
actuel d'immigration dirigée et à HS sans les surpris 
les tensions trop fortes. | à - 
Un régime réglementaire en matière de mouvements de ke 
main-d'œuvre ne s'oppose pas, en tout cas, à la libération d 
marché des marchandises et du marché des capitaux. Comme a 
. cours du xix° siècle, après le traité de commerce de 4860, les prb 
tendront à s ’égaliser; les salaires qui y correspondront resteron 
 inégaux. Le cours 1 blé étant supposé identique sur tout ll 
territoire de l'union, certains pays, pour utiliser ‘toute leur 
main-d'œuvre, seront conduits à cultiver des terres pauvres sui 
lesquelles, pour une même récolte, “une- quantité deux fois plu: 
considérable de travail devra être dépensée, en sorte que les 
- salaires horaires y seront deux fois plus faibles. ne 
En application du même principe classique, les ne 0 
les pourront être dissemblables dans les difiérents pays 
ciés. La productivité brute en valeur étant supposée iden 
en À et B, l'équilibre économique sera réalisé lorsque les dé 
ses globales supportées par l'entrepreneur seront. égales 
recettes. Du même coup, là où les charges sociales Re 
élevées, le salaire stricto sensu sera plus bas x TRES 
Mais les travailleurs des pays les plus progressistes n ne si Ton 
ils pas. les Niétinse .de cette. > situation > ee ne en-pri 
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onde par la négative. Si l'Etat impose des charges sociales 
plus élevées, c'est a priori qu'il postule que la répartition du 
LES de là classe ouvrière (dont le montant global demeure, en 
principe, identique) sera socialement plus avantageuse : le céli- 
‘bataire sera pénalisé : au profit du père de famille, l'ouvrier bien 
portant au profit du malade ou du blessé. 

À Certes, il peut arriver que les no étant du système pas- 
sent ses avantages, soit que la nouvelle répartition du revenu 
me: donne pas satisfaction, soit que les frais de gestion soient 
excessifs. Dans ce cas, la classe ouvrière du pays où ces erreurs 
sont commises est désavantagée. Mais des droits compensateurs 
ne seraient évidemment pas susceptibles d’absorber cette perte, 
qui ne peut être supprimée que par des aménagements législa- 
tifs internes. 

…. C'est dans le même esprit que doit être abordé le problème 
fiscal. Les impôts directs peuvent être inégalement lourds sans 
qu "il soit nécessaire de chercher à réaliser un alignement géné- 
ral. De même en est-il pour les impôts indirects dans la mesure 
ù ils frappent indistinctement tous les produits ou toutes les 
ransactions. Le seul effet de ces impôts est de réduire la pro- 
ductivité marginale nette en valeur, en sorte que l’on retombe 
lans l° hypothèse générale étudiée par les.classiques. 

Il en va différemment pour les taxes de consommation qui 
rappent particulièrement certains produits et dont les réper- 
ussions sont évidemment d’autant plus HR que les droits 
ont eux-mêmes plus élevés. | 
Le cas-limite est celui des produits en provenance de l’étran- 
r et qui ne sont l’ objet d'aucune manipulation dans les pays : 
ui les: reçoivent. Que ces produits (essences, café, etc.) soient 
rappés à l'importation ‘ou à la consommation, il n'importe 
droits qui les grèvent doivent être none ou des taxes 
ne doivent être Hs er ‘sans ‘quoi tous les. 


en de Péienter les dr de_ consommation doi- 
ent ie RERE “dans les pays associés % ou tout au moins rester 


FT RME ' 
an ÉÉhatt + difficultés soulevées au sein “e Bénélux . par J’unification des 
cise sur Ja bière, qui sont nues ne élevés aux Pays-Bas qu'en 
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ee proches l’un de l’autre, Ja différence relative devant rester as 
Ée ‘faible pour que le même prix de LAINE à la consommation puiss 


_ " L 


être pratiqué. } ea : 
Théoriquement, il n’est pas impossible que le. monopole L. 


vente du tabac en France coexiste avec la liberté de production 
et de commerce chez nos associés. ne suffit que chez ces derniers 
les taxes fiscales COFRRROR EN aux sommes retenues chez nous 
par Ja régie. Il n’y a plus dans ces conditions d'intérêt à effec- 

tuer des ventes clandestines sùr le territoire français, et les 
contrôles peuvent être supprimés à la frontière. En fait, ù. 
tefois, un tel régime ne semble pouvoir fonctionner de faço 
satisfaisante : les prix d’un marché libre et ceux d'un marché 
réglementé sont amenés à diverger du fait qe ils obéissent à 4 
règles de formation diflérentes. 

L'existence de secteurs monopolisés ou étroitement ré 
pose des questions plus redoutables encore. 

Lorsque la répartition et la consommation sont libres, les PrË 
de vente doivent être ceux du régime de libre concurrence. à 
correspondre quant à leur niveau : d’une part, à l'absorptio 

- par.le marché de toutes les quantités offertes; d’aütre part, : 
légalisation entre ce prix et le coût marginal. … Je 

Cette ‘politique systématique n'exclut naturellement pe cer. 
taines dénivellations de prix. 4 

Les utilisateurs de charbon du midi de la France qui, s'il 
étaient uniquement approvisionnés par les mines du nord, au 
raient à supporter des frais de transport élevés, ont intérêt 
acheter sur place à un prix plus élevé des charbons du G : 
où des Bouches-du-Rhône, pourvu que la somme globale. qu’ il 
aient à débourser soit plus faible que s'ils s ‘adressaient dan: 
le nord. Il est rationnel, même dans-le cadre d’une social é 
tion mationale ou internationale, que les houillères du mid 
profitent de cet avantage. Mais les différences de prix n 
vraient être fonction que de considérations géographiq S. 
économiques; elles ne peuvent jamais être déterminées Lee 
critère juridique : le prix du charbon peut être différent d 


_le Gard et dans le Nord: il doit être Ken dans Rx 
en Belgique. 


Certes, en cas de AA ee Dion d’ autres politiqu >s 
prix peuvent être pratiquées. On connaît notamment a 
quence des prix: diflérentiels-destinés à pénaliser certaines 


/ : j Fe Ç Le ci Ee PR 


1 


gories d'acheteurs, à en Fo er d’autres ou parfois à accroître 
le profit. De telles pratiques portent à la fraude et présentent 
toujours un caractère largement arbitraire. Il semble donc dou- 
teux que les états associés parviennent à se mettre d'accord 
sur une formule jugée également avantageuse par tous. 

Les méthodes de rationnement et de répartition autoritaire 
soulèvent les mêmes difficultés. Elles sont, en fait, toujours dis- 
criminatoires. Là où elles devront être provisoirement main- 


tenues, il paraît indispensable d’égaliser les rations et d’effec- | 
tuer la répartition sur des he uniformes. Mais conçue à 


l'échelle européenne, une telle JR A ENS serait très lourde. 
Le mieux sera donc de ne la prévoir qu’en cas d’absolue néces- 
sité pour un nombre de produits aussi faible que possible. et 


de revenir dans les plus courts délais à la liberté de transac- | 


D 
tions et aux prix de concurrence 10, 


F.. Le problème le plus important reste celui de V ajustement des 
niveaux généraux de prix. Ces niveaux sont très différents et, 


por des droits de douane et des contingents aboutirait à Ia 
ois à accorder à certaines nations des avantages considérables 
ét à paralyser l’activité des autres. 

La situation est, à cet égard, entièrement différente de ce 
relations réciproques de la France et de l'Angleterre. I] 


l ur LE HRAnes à des RARES fondamentales : un 


Ç FA même “point LS vue est . dégagé par Allais, ep. cit. 2e 18 et 19. 


de sgniication. ee PS NET HR 
i on pee 2 Le pe que Lo Joe 


es re et italiens d’ où naîtra natellanent 
e les deux - monnaies » ?. 


est plus possible de compter sur le jeu des mécanismes auto- 
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un effort d'adaptation n’était pas effectué, la brusque sus- . 


u’elle était en 1860 lorsque le libre-échange fut établi dans ; 
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FN b) le niveau des prix européens Soit, oct tent Fe. chan 
- légèrement plus faible que le niveau des prix américains : 
sorte, dès que le volume de la production nero 
Europe, notre continent équilibrerait sa balance des compt 
puis disposerait d’un excédent lui permettant de Poe 
peu à peu ses dettes. Re 


4 


N:2= LE FONCTIONNEMENT DE Te Dir 


| Si les conditions à réaliser pour établir une union ‘écono: 
que sont aujourd’hui plus nombreuses et plus complexes qu 
“trefois, les dificuhés de fonctionnement se sont accrues ph 


cun des Etats associés, Lisboa à peine constitué, : 
RS Pa les pariCUIRREAts 


EE 


tion ou de la déflation doit être le a 
La méthode la plus simple consisterait ainsi. 
. pratique du xix° siècle, c’est- à-dire au régime de | 
_ divers Etats redevenant monétairement ut 
conditions, chaque Etat pourrait conser 
| institut. d'émission, les diverses S 
convertibles à un taux fixe. 
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que ne iromont active, légèrement expansionniste par 
xemple 12, une coordination s'impose qui paraît impliquer soit 
a création d’un institut d'émission unique, soit au moins l’ins- 
itution d’un SrEERe hiérarchisé analogue au Federal Reserve 
ten. 

- Du même coup, les Etats doivent perdre 1 leur droit d’emprun-. 
er librement à l'institut d'émission ou aûx banques de dépôts, 
’est-à-dire qu'ils doivent être contraints de financer leurs dé- 
penses uniquement par leurs recettes ous et des a D 
Jong terme. | 
La création de moyens d'achat sans contrepartie, notam- 
ment pour le financement de grands travaux publics destinés 
| assurer le plein emploi, restera sans doute possible; mais 
alle sera chaque fois décidée par des organes fédéraux et, dans 
ha que pays, l'émission devra représenter un même pourcen- 
a. e du revenu national. 
La -coordination devra être aussi étroite en matière sociale. 
s avons vu que chaque pays pouvait entrer dans la fédéra- 
on en conservant sa législation, ses prix même élevés étant 
stés aux prix étrangers par un taux de change approprié. 
à s du jour où l’union est établie, tout alourdissement des à 
ges sociales à l'échelle nationale déterminera une dispa- 
qui ne pourrait être compensée que par une déflation des 
ires à laquelle la classe ouvrière ne saurait se résigmer, où 
une hausse du change a priori exclue par le nouveau régime. 


politique sociale devra. donc être commune à tous les Ë 


aise en RAI pour la politique des Dub si celle- CE 
ressort de la puissance publique. 

s travailleurs sont appelés à débattre  Drouieé: leurs 
#1 l'ajustement ne sera pas plus aisé. En raison du déve- 
ent de Jaction syndicale, le marché a perdu son carac- 
tique et se présente le plus souvent sous la forme 
bilatéral. Les salariés ont donc la possibilité 
une rér unération note à la productivité margi- 


telle es est devenue nai à une core ; 
constituent une des sources importantes du revenu natio- 
ever d’une en rigidité. Lorsque le rapport 
res devient défavorable, la _ diminution des profits réduit 
politique monétaire doit avoir ainsi pour objet le 
ne et Bar de ms de 2 pense à inyestir. 
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pale. Selon la position des entrepreneurs sur le. marché 
produits, selon aussi la conjoncture monétaire, une telle situ 
tion sera génératrice de chômage ou de hausse des prix, 
sorte que, en toute hypothèse, les déséquilibres réapparaîtro 
La solution consiste ainsi, soit à revenir à la situation sy 
dicale du xnx° siècle, soit, plus vraisemblablement, à dépasser 
phase actuelle, les” revendications de la classe ouvrière étan 
désormais présentées dans le cadre européen. Cette situatio 
nouvelle paraît impliquer que les syndicats s au eu 
aussi, à l'échelle européenne. à 
Bien " autres points auraient pu être soulevés dans ce ra 
port. Les problèmes posés, et qui sont, sans doute, parmi ] 
plus importants, ont été abordés à titre d’ illustration, mais 
conclusion qui-se dégage de ces sondages n’est pas doute: 
aucune action directe ou indirecte, ne pourra plus être exer 
- sur l’activité économique qu'au stade de- la fédération, en sor 
que celle-ci, au lieu de résulter de simples règles juridiq ; 
fixées par un accord international, devra présenter un carat 
tère pren Iquee Un transiert de Dear semble done ie 


politique 13, me NES 

13. Allais, op. cit., p. 12, donne nanas suivante des pouvoirs d 
prévoit le transfert N ‘l'union fédérale a 7 à 

a) le droit dé réglementer les conditions monétaires; MN 


b) le droit de légiférer en matière de commerce intérieur @ est- à dire 
En térieur de la fédération) ett extérieur; 
c) lo droit de lésiférer en malière de mouvements de capitaux tant à 

térieur qu'à l'extérieur; < € & -: 
d) le droit de légiférer en matière de mouvements de population! 
l'intérieur ‘qu "à l'extérieur; RE 


armements et de l'énergie atomique | # a 


g) le droit d’ agir sur la. répartition. des datée de rareté. (rent es se 
et intérêts purs des capitaux); NS 
h) le droit de lever les impôts. re au fon em —. 
fédérale et l'exécution des grands travaux d'intérêt général: 
4) le droit de traiter toutes les questions économiques la 
pes associés d'outre-mer (empires belge, britanniqu fr 
dais, ete); Riu #4 à ; Re 
ur 5) le droit général de superviser toutes. tées dbdis ne. 
is .  fédéré susceptibles de répercussions sur les autr = | 
- L'attribution du droit d) ne nous semble pas » ét 
discutée, ainsi que nous avons cru devoir le fair E< ) 
à des préoccupations politiques d’ailleurs entièr 
‘droit -9) à des objectifs particuliers visés par 
Même après ces éliminations, TEtat, fédéral se à >i 
j DRAS on ee à Nous croyons même q 
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V. —— LEs ÉTAPES À PARCOURIR. 


gi le Bénélux constitue déjà une ébauche d’union, le proto- 
ole franco- italien de Turin n ‘apporte encore qu’une promesse, 
endant que l'accord des Cinq à Bruxelles et celui des Seize à 
aris restent de simples espérances. Comment passer de la spé- 
ulation théorique aux réalisations concrètes ? Toutes les études 
nenées jusqu'ici, tous les travaux préparatoires, s’accordent 
our reconnaître que l’évolution sera lente et comportera plu- 
ieurs étapes. - | 
Une telle procédure n'est-elle pas dangereuse ? Les circons- 
sont, en effet, exceptionnelles et ne se retrouveront 
mais aussi favorables. | 
_ Toute perte de temps représente de nouveaux investissements 
oncurrents générateurs de déséquilibres futurs. 
à . D'autre part, nous sommes en ce moment aiguillonnés par la 
Éinte de la Russie et notre propre misère. Que, comme on 
eut l’espérer, cette double pression se relâche, et, résignés à 
ecepter des risques diffus et une médiocrité supportable, ue 
stomberons dans les errements anciens. 4 
Les résistances aux changements révolutionnaires qui s me 
nt sont appelées à se préciser rapidement. Depuis la Libé- ï 
ition, la demande n’a cessé d être supérieure à l'offre, en 
orte que les producteurs ont eu l’impression qu ils avaient 
ant eux des débouchés illimités. Ils se préoccupent donc de. 
sfaire leur clientèle plutôt que d’écarter la concurrence. 


“Ta date à HA se. produira la crise e de des Cette 
i e, Eur tout < cas, ne pourra être évitée et sera d'autant plus 


un à concurrence FR apparaîtra RU AA 
ie IE prouve que les phases de L'or exacerbaient 


oins hs offensive Re totntete que les producteurs 
ourd’ hui mieux Pipes 0 Rs et que les syndi- 


san | en aux Etats fédérés la responsabilité de: la. législation 
, 6ins LE ce qui a trait 27 Re de la sécurité. Il ponpis faire … 


4 
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Y 


cats ouvriers associent Die action à celle des chambres 


nales. : 
Il importe donc d'agir avec ce le maximum de célérité en fs 


‘dès maintenant la date limite à laquelle l'union devra être Co) 
DR Deux ans devraient constituer un terme extrême. | 
‘Dans ce bref intervalle de temps, les-étapes devraient être 


les suivantes : 
4° Dans chaque pays, équilibre financier ## et arrêt de. 
flation; ee ee 
2e ne des changes pour réaliser la parité. des 2 
“voirs d’ achat; = ARR 
8: Fixation d’un tarif douanier one et de gispost 


_. ments extérieurs et le ete Fe ei 


4° Dans les’ relations réciproques des Etats associés, 
Fa. convértibilité des monnaies et suppression du contrôle sur 1 
_ _ règlements financiers comme de tout système de con 0e 

‘ a Re 


ke RE 
2 


se des droits de consommation; 


La réalisation des ce programme appelle les ( 
RARE : S 


ms - à a Une. tâche de cette ampleur à ne pourra ee à bi 


d' Éccons sur cohcbtatos d' ’un ‘conseil éd auqu 
lements ne feront cession de une _ de 1 ur 


bia nous ee ne pottan te et re 
celle des droits de douane. La théorie et 

en effet, sans équivoque que les écha 
_ plus des mesures de protectionnisme a | 
fiscales. Ces mesures interdisent : tout ai 
Cie ve tie et ont, sur le niveau Cuss p 


+ Se 


Se: A Pr. équilibre Ft nous : visons u 
couvert Ds des Fete Scnles et des. emprints 


ux 1e care de douane, mais ces effets sont Gide et 
> fisc n’en tire aucun avantage. Tant que subsistent les licences 
les contingents, il est impossible de se faire l’idée même la 
plus vague des possibilités relatives de chacun. On peut à cet 
égard estimer fâcheuse la décision différente prise par le Béné- 
lux. On sait que les rapports de la Hollande et de l'Union 
belgo-luxembourgeoise étaient caractérisés par l'absence de 
droits de douane et l'existence de licences d'importation. Ce 
système a été maintenu. Nous pensons, au contraire, qu’en 
pareil cas, si le retour à la liberté intégrale des échanges est 
é impossible, il est préférable de rétablir les droits de douane 
pour pouvoir supprimer les contingents. | 

. La même condammation inconditionnelle doit être Fete 
quoi qu'en pensent de nombreux auteurs 15, contre les ententes 
“qui, cristallisant les situations acquises, entravent l'évolution 
de la RS façon que les Er ee 16. 


L 


me f 
D Be toute Dr i} serait désirable de réaliser les mere 
ières étapes prévues dans les délais les plus brefsfs. Mere 


s Si préférable ie les abattre d’ un seul coup. On + à 


= > x 


( reux Sr pouvoir rappeler que, dans des secteurs où TT 
producteurs e est. aussi grand, des. ententes .sont proprement inconcevables. 
“être Je. terme constitue-t-il un euphémisme ? Enlente ne peut avoir 
ation concrète : le malthusianisne DR es le protectionnisme, 

pas un progrès. = | 
nforme d'Allais, op. cit. p. 23. ; - # 
des plus prudentes ont été envisagées.: on a notamment recom- 4% 
> phase préparatoire au cours de quelle les diverses 
nales luctueraient par rapport à la monnaie de compte euro- 
ermettrait d’amorcer Funion avant l'ajustement des politiques 
ont prévu que la suppression des entraves aux échanges | 
ins Le en vésiter précéderait, le rétablissement A+ 
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recommande cependant en général la méthode de l'abaissement, 
par .paliers (5, 10 ou 20 % par an), telle qu'elle fut prévue 2e 
Ouchy en 1932. Cette méthode est dangereuse, car elle-plare les 
entrepreneurs et les travailleurs des secteurs sacrifiés devant 


des perspectives toujours plus défavorables. Elle est anémianté 


à 
4 


. au point de vue économique et porte à des réactions politiqués. 
AE qu'il semble impossible de neutraliser. Mieux vaut donc se 


jeter à l’eau en obligeant chacun à faire tout de suite l'effort ei 


a 


réadaptation qui s'impose. - se = 
Si la méthode opposée était préférée, elle ne pourrait aboutir, 


que si la conjoncture restait favorable durant toute la périodes 
d’abaissement tarifaire. Il appartiendrait donc aux autorités 
fédérales de prévoir et de mettre éventuellement en œuvre unt 
politique monétaire expansionniste (facilités de crédit, grandss 
travaux publics, dévaluations progressives, simultanées et paral- 
_lèles). | re 3 


_:On notera toutefois que les prémières mesures de libération. 
des échanges doivent susciter un climat de prospérité. Ceci est” 
une conséquence du mécanisme de l’amplification : dans une 
branche déterminée de l’activité, le libre-échange place les pr 
ducteurs de À en position déficitaire, alors que ceux de B to 
chent des profits accrus. Il y aurait simple compensation si 
producteurs de B n'étaient incités à effectuer de nouveaux in\ 
Li tissements pour satisfaire les demandes venant de A. En B, les 
_ - désinvestissements seront plus faibles, “puisqu'ils côrre m- 
dront seulement au non-renouvellement des outillages anciens. 
Dans l'ensémble du secteur considéré, la tendance sera don 
expansionniste. SES en ET > 
Si l’on étudie maintenant, non plus chaque secteur mais ch 
_ que pays, la situation est identique, au moins si le taux d 
change a été correctement calculé. Dans de telles conditior 
en effet, une partie des producteurs de chaque pays est fa 
risée, l’autre partie défavorisée. Les investissements de 
teurs avantagés étant supérieurs aux désinvestissements d s 
one désavantagés, - la demande de travail augmente dar 
ne l ensemble. Si l'on fait abstraction de la rigidité de la main. 
oe d'œuvre, le plein emploi est nécessairement obtenu. - 


AREA 
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LS .. ConcLustons. 


Les malheurs de l’Europe ont donné aux hommes de notre 
ontinent une conscience aiguë des problèmes qu'ils ont à résou- 
re. Des tâches qui s'offrent à eux, aucune ne se manifeste plus 
mpérieuse que celle qui consiste à créer un vaste marché dans 
equel Ja libre circulation des idées, - des marchandises, des 
apitaux — et peut-être ‘des hommes — permettra de créer 
abondance et la prospérité. Dans le débat ainsi engagé, les, 
aleurs économiques ne sont pas seules en cause, mais éga- . 
m ce les RIÈReS de civilisation qui leur sont indissolublement 


Jamais he risques n ont été aussi grands; mais jamais non 
us les circonstances n ‘ont été aussi favorables pour réaliser 
s Ja paix et dans la liberté une révolution que le progrès 
techniques a rendu depuis longtemps indispensable. 
Des forces sont en action qui ne permettent plus à l'Europe 
à rester divisée. La seule question est donc de savoir si nous” 
ons assez lucides, courageux et obstinés pour demeurer les 
res de notre destin ou si, laissant échapper la chance ultime 
É nous est offerte, nous abandonnerons à une puissance étran- 
le soin de constituer par la force, sans souci des intérêts 
rivés. et collectifs et sur les ruines de la civilisation occiden-_ 


un continent enfin unifié. 


Re fiené. CouRTIN, 


Professeur à la Faculté dé Droit. 
de Paris. 


Bien que l’histoire des. crédits internationaux dns la fin 
de la première guerre mondiale n’ait pu, encore être écrite, cer- 
tains auteurs ont déjà essayé de tirer de ees expériences des 
conclusions.-Lors de l’assemblée annuelle de l’Académie de 
sciences politiques à New-York, en 1947, le professeur Re 
._ Viner, de l'Université de Princetown, a tenté de définir la puis: 
sance réelle — diplomatique et stratégique —— des crédits inte 
_ nationaux. « Un pays, a-t-il déclaré, avec son humour p: 
 ticulier, tire dâvantage de puissance des crédits qu'il pourra 
éventuellement accorder, que de ceux qu'il a déjà octroyés 
Les prêts accordés tt en principe, des intérêts 
_… pays créditeurs — et il n’en est pas toujours ainsi ae I 
 liorent per les relations des P He ils 


détérmnet le moment opportun - a Ja ie 
te et nu. — NE l'éctroi des cr 


Tr 8 pour ce pays un. os As p 
ie personne ne nie 2 ire 1e in 


M Jacob ve America's Lending! Pose . 
tical one vol. XXII, n° a ie 1947, 2 4 


55 Re 


ke 


tition dévoile, par plus d'un côté, les tendances, les hésita- 


tions et les tâtonnements de la politique extérieure américaine, 


a 


débarrassée de toute phraséologie. Parmi les institutions qui. 
-ont le plus contribué au financement du commerce extérieur 
américain (disons à son auto-financement), puis de la recons- 
truction mondiale, l’Export-Import Bank de Washington a joué, 
et joue, un rôle de premier plan?. L'étude de cette institu- 
tion et de ses principes directeurs, l'analyse de sa politique 
de crédits au lendemain de la seconde guerre mondiale attes : 
tent l'importance du rôle que lui ont confié les autorités fédé- Fe - 
_rales dans le domaine de la politique économique extérieure 
américaine. " 


7% < % 
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> L'INSTITUTION ET SES PRINCIPES 
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4. — L'institution. 
 L'Export-Import Bank a été créée en 1934. Elle a été organisée 
‘après la réglementation en vigueur dans le district de Colum- 
(a: #5) pour financer en particulier les relations commerciales 
sso-américaines. La Banque est un organisme d'Etat (an 
ency of U. S.), dont les pouvoirs ont été renouvelés, étendus 
précisés par le Congrès en 4935, 1939, 1940, 1945 et 1947. Les 
uts de la Banque ont été à nouveau définis en 1945 par 
x re ? Ë 7e FE NA à 2 
Banque offre à cet égard une image réduite de l’évolution de la politique 

e de crédits à l'étranger. Créée à l’origine pour financer le commerce 
ar — principalement, les exportations — elle s’est trouvée naturellement . 
travailler pour le financement de la reconstruction mondiale, attes- 
la liaison de fait entre le commerce extérieur américain et la pros- 
, indispensable à son maintien et à son développement. RS. 
parfaitement claire, une étude.sur l’Export-Import Bank devrait 
arrière-plan : à) un tableau des avoirs — en or et en devises — 
des crédits internationaux accordés depuis la fin de la deuxième 
esquisse de Ja politique américaine de crédits à l'étran- 
préhensible qu'à la lumière de la balance des comptes des 
: l'ELB., n'est qu'un des aspects. Faute de 
rmant le cadre (Introduction et Conclusion) de cette 
ées et feront l'objet d'une prochaine étude. : ee 
Corporation », le 2 février 1934, par l'ordre 


N° 


_ voirs de la Banque jusqu’au 30 juin 1953. 
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l'Export-Import Act5. L’'E.I.B. est désormais un organisme ind 
pendant dont le siège social est à Washington 6. 


dires 
AS 


a) Organisation. — Cette Banque, institution indépendante | 
du Federal Reserve System, est, par son organisation, un Orga-, 
misme gouvernemental. L'acte législatif de 1945 a établi des “4 
gles qui ne peuvent laisser aucun doute à cet égard. 


hi OS AUE dt A L 


Le Bureau des directeurs comprend le Secrétaire d'Etat, ex 
officio, et quatre directeurs proprement dits, nommés par le Pré- 
sident des Etats-Unis avec l’avis et le consentement du Sénat 7: 
L'un des quatre est désigné par le Président, comme directeur, 
pas plus de trois directeurs ne peuvent appartenir à un parti | 
politique. La participation gouvernementale est donc directe, il 
existe parallèlement au Bureau des Directeurs, un Bureau- 
Conseil. Cet Advisory Board comprend le Directeur de VET-BY 
comme président, le Secrétaire d'Etat, le Ministre des Finances, 
le Ministre du Commerce et, enfin, le Président du Bureau des 
_ gouverneurs du Système de Réserve fédérale. 


Il Jaut noter que le Comité” consutaue cote «€ Nations l 


bete E 


| Woods, a + même composition que l « Advisory Board ». d 
l’ELIB., exception faite du président, qui est le Ministre d 
Finances.  L'Advisory Rosie se faire au Bureau des peus 


" porte -Import Bank Act Pabhié Law, 173-79th congress-Chapter SA tete ses- 
sion H. R. 3774, 4er! juillet 1945. Un amendement pris en de étend. les pare. 


6. 734 Fifteenth Street, N. W., Washington, DORE | 
douter Le pas inutile ie que le ER directeur “est. actueller 


_ Les troie Suires Trot sont: $ Het E. ne RAT 

secrétaire assistant de la Trésorerie; Lynn V. Stambaugh, ancie 
l'American Legion, et enfin Clarence E. GRIS PRE honora 
en Chine. = RES 
8. Le « N.A.C. », initiales de « National A Ro Council on ‘Inter 
* Monetary and Financial Problems », a été organisé après les ac rs 
. Woods dans le but de coordonner la politique et l’action des repri 
EU. à la ie A un po 15 Recon rot on et. au | Fond 


s° 
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importantes de la politique de la Banque. Grâce à cette coopé- 
ration, très étroite, entre la Banque et les différents dépar- 
pioments d'Etat, tous les principaux rouages du gouvernement 
| . américain sont informés des projets de prêts faits par la Ban- 

- que, -et la Banque, d'autre part, utilise leurs informations et 
| leurs services techniques. Ainsi la Banque peut avoir un per- 
sonne} extrêmement réduit. ; 

Pour la première fois dans leur histoire, les Etats-Unis ont 
donc un comité chargé de coordonner leur action dans le do- 
4 maine financier international. Désormais, toute demande de 
crédit d'un gouvernement étranger est transmise au N.A.C. et 
étudiée au point de vue et de la politique générale, et du pro- 
… cramme de erédit à l'étranger. La demande est examinée d’une 
Ë façon globale par tous les départements intéressés, et cette 
» analyse est conduite par des experts de l’E.LB. et des orga-. 
à nismes représentés dans le Comité. Si le Comité permet d’har- 
. moniser la politique de crédits de l'E.LB. avec la politique 
étrangère américaine, c’est au Bureau des directeurs qu’il appar- 
! tient, en principe, de refuser ou d'accorder finalement le crédit. 
1 Enfin, existe un « Comité pour le financement du commerce 
S 


f 
ee 

# 

k 


VE. Ar, 
KE 


:6 
à 
* 
* 
_e 


extérieur », réunissant les représentants des intérêts privés 
_(banques- industries) sous la présidence de M. Winthrop Aldrich, 
directeur de la Chase National Bank, et ancien président de la ne 
Chambre de Commerce internationale. Au cours de réunions … 
| mixtes CA N. A.C., les phinie de vue des ne d'aliäires 


b) purs - 5 rôle de la Banque a été clairement déterminé 
‘par l'acte du 31 juillet 1945 (section 2, paragraphe B) : « La 
Banque doit financer et faciliter les exportations, les importa- 
| tions et les échanges entre les Etats- Unis ou ses territoires ou 
| possessions insulaires et les pays étrangers, ou leurs agences ou 
leurs mationaux. » Ce principe est considéré comme le principe 
fondamental de toutes les activités de la Banque. Ses pouvoirs 
soi + assez étendus puisque, en principe, elle peut accorder, 
dans la limite de crédits disponibles, n importe quel type d’em- ar 
Sans Emitation. du panans et à l'emprunteur de son : 
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: choix. Néanmoins, ses pouvoirs sont, en réalité, 6h 
LP < 


ne à 1 Na de dollars ue les Etats-Unis. La Bars 
est autorisée, en outre, à emprunter, au Secrétariat d'Etat ot 
au Trésor, sur la preuve de ses engagements ou dé ses oblig 
tions, un -capital dont le montant ne doit jamais excéd 
2 fois 1/2 le capital autorisé. Les bénéfices de la Banque, 
cours de son existence, forment une source ‘complémentair. 
| : ces fonds. À l’heure actuelle, le total des crédits disponible 
‘élève à 3.500 millions de dollars. Comme le total des prêts 
était de 2.689 millions de dollars au 30 juin 4947, des con 
- versations ont eu. lieu pour augmenter le capital de la Banqu | 
:, Le Président Truman a déclaré 11 qu'il demanderait au Congrès 
ce américain son autorisation pour augmenter le pouvoir : de pr 
à l'E.LB. de 1.250 millions de dollars, mais aucune suite 

# été donnée, pour l'instant, à cette déclaration. : SRE s ue 


A ss 2 


ae Les : principes dcr de PEER. 
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Æ » 


À. — Les SIX PRINCIPES DE BASE ET LEURS OR LAIRES. 


des Etats- tee ie os do sout 
ë ne. en Re nue les “exportations et les 


“€ 


| 40. C'est-à- dire le total des Déni ES et. crédi 
. lisés par les bénéficiaires. $ PRES 
11. H. Crider, 1.250.000. 000 more. to d ] 

474 mai 1946. Ye 
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geant les exportations qui se rapportent au programme de 
développement des pays étrangers. Les prêts de cette dernière 
catégorie ont une importance future très grande pour le com- 
erce des Etats-Unis. Dans la mesure où les Américains équi- 
nt les économies étrangères et accroissent le revenu de ces 
“# ils en font de meïlleurs clients pour leurs produits et de 

eilleurs fournisseurs pour leurs achats. La politique de prêts 
de V’E.LB. est donc guidée, en définitive, par cette idée nom 
théorique, mais tirée de l'étude des statistiques américaines, 
que les meilleurs partenaires en matière commerciale sont les 
à économiquement les plus développés. . | 


2° En accord avec une pratique établie à la Banque et formel- 
lement prévue dans 1” « E'L.B. Act » de 1945, la Banque m'est 
autorisée ‘à octroyer des prêts que pour des objets déterminés. 

in corollaire de ce principe prévoit que l'avance effective des 
crédits doit être effectuée sur la preuve évidente que les condi, 
ns de l’emprunt sont respectées par l’emprunteur. Enfin, 
Banque ne peut faire une avance, réglable en une seule fois, 
qui pourrait être utilisée selon la seule initiative de l'em-. 
unteur. : | 53% 


É ent, ee Ne pour des Xe Hétérintnées ME à une 
que portante mesure de sécurité. Mais Ja Banque fait, de plus, = 
étudier d’une façon extrêmement sérieuse les gages offerts par 
mprunteur. Toutes les demandes de prêt sont analy sées par : 
les bureaux sous l'angle légal, technique ‘et économique, pour 
être sue Phones pe le Bureau des récents: Ces : 


ts RE se récusent. De ee LE. I.B. peut cad des 
: est au nes . dense 


En rè le Fe Ja Re: n ot des crédits que 
seul financement < des achats cn matériel et d’ Abprrr es 
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‘vices ous des firmes et des individus américains et non 
pour régler le matériel ou la main-d'œuvre payés dans les pays 
emprunteurs ou les achats faïts dans un troisième pays. Deu 

- raisons sont invoquées par la Banque pour justifier ce principe 
a) les ressources limitées de la Banque doivent.être utilisées 
directement, sauf exception, en vue de financer et de facilite 
le commerce étranger des Etats-Unis; b) les pays n ’ont pas cou: 
tume d'accorder des crédits qui-servent à financer des 1 
faites dans la monnaie des pays emprunteurs. HR ot 


° En accord avec ses règles administratives et les reco 
ns expresses du Congrès, la Banque ne doit. en auc 
façon entrer en compétition avec l'initiative privée, mais seu 

non suppléer à à ‘leur défaillance et les Poe Les. me 


agcompagnés de risques que les banques privées ne. peu en 
_ assumer sans aide gouvernementale. Ce principe de non-concur 
rence avec les institutions de crédit est confirmé : a) par 1 pt 
_sibilité pour l'E.L.B. de céder les papiers commerciaux qu’ ’el 
à acquis, et b) PSE une modalité se as ne d’ acheter 


américaine dire ne ae oh de ie 3 
en tenant compte des ue de Re d 


déguisé du système économique, que sont e . ée 
ee Le Ë. LB. BSIStE, dupe € 


avec Fe directives Fe Hépntet, in Comm re 
force de restreindre l'emploi de crédits à 
dises rares, tandis qu’elle les dirige en 
Elle à ainsi une action directe dans la He ont el’ ï 


NE LENS Ai 
ee 12, Aucune mesure. de ir ne 
teurs», contre les effets de li nflation am 
sant les prix des produits, à réduit, er 
- des crédits (le crédit de 3,7 mi 
_… amputé de 40 % par suite cette hau 
5 août 1947). Le Bulletin du Federal R erve 
_ Crisis (septembre 4947, page 1.704),  remarq 
anéraire (bien que ‘les produits d’e 
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— Leurs corollaires. 


E 


# 


à Les corollaires d'application de principes peuvent être exa- 


minés sous deux aspects : a) activités autorisées; b) activités 
interdites. s 


É } 
| a) L'E.I.B. peut aider, sous la réserve de respecter les princi- 
pes, -à financer les exportations des Etats-Unis et les importa- 
tions de toute espèce aux Etats-Unis. Elle peut également aider 
à financer l’utilisation de services techniques américains. En 
“# cependant, son assistance est surtout demandée pour 
des exportations de matériel ou de marchandises. 
La Banque finance deux types d’exportations : a) les crédits 
du premier type sont accordés aux exportateurs américains 
Pour faciliter leurs ventes de matériel ou d'équipement à 
Pétranger; 8) les crédits du second type consistent en des prêts 
ccordés à des gouvernements étrangers, des banques ou des 
rmes étrangères. Ces crédits, utilisables pour une période 
nitée, permettent à ces emprunteurs d'acheter aux Etats-Unis 
es marchandises déterminées. 
» Quoique différents dans leurs modalités, ces deux types de 
êts sont accordés pour le même but. C’est à la Banque qu’il 
partient évidemment de choisir, selon qu’elle préfère accorder 
crédit à un exportateur äméricain, ou ouvrir un prêt à un 
ouvernement ou à un acheteur étranger. Il est évidemment, 
ouvent préférable, au point de vue administratif, de conclure 
n accord important avec des importateurs étrangers (gouver- 
ments ou firmes) plutôt que de négocier des centaines d’ac- 
ls avec chacun des exportateurs américains 13. 
ne autre considération explique la préférence de la Banque 
les prêts à l'étranger : les garanties exigées sont plus 
uses que dans,le cas d’un prêt à un exportateur américain. 
effet, l'EI.B. n'aurait aucun recours pratique en cas de, 


En ES € 


et= ; la même proportion) est un des facteurs principaux de l’épuise- | 
“crédit. Aux Etats-Unis, les « escalator contracts » sont “courants et pré- 
clauses de rajustement dont-les négociateurs étrangers auraieñt 
‘inspirer. Une autre. précaution consisterait à évaluer les besoins 
cifique, c’est-à-dire en produits et marchandises et non,en 


marque a été faite par l'E.L.B. en vue probablement. de justifier 
es hommes d’affaires américains les emprunts qu’elle a surtout accordés 
x gouvernements et entreprises étrangères. La Banque étudie les 
er « the small business » américain par des crédits renouvelables 
vux »’Ecor. rouir. — Tome LVIIL. S - NN 
Ts 2 MR E ’ Eee 2 3 | . 


» 


t 
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faillite de ce dernier,. car Pole ci n'aurait à son Ad aucun 
recours contre l’importateur étranger qui refuserait, ou ne pour 
rait payer. Lea “ 

b) Un certain nombre d’opérations sont expressément inters 
dites à la Banque, soit par l’acte qui la régit, soit par : ses prin: 
cipes de gestion : < 


ra: 


Elle ne doit pas accorder ses crédits lorsque les capitaux pri 
vés peuvent se trouver sur le marché en « quantité suffisante 
et à des taux raisonnables ». Les nuances quantité suffisante 
intérêt raisonnable donnent à Ja Banque une mare de isa 
mination assez large. 


1°-La Banque ne : doit pas concurrencer les banques privée: s: 
12 
FI 


2 La Banque ne doit pas acheter de valeurs à ces sociétés. 


g2La Banque ne doit pas, comme nous l'avons déjà vu, fairé 
des avances globales qui pourraient être re uniquemen! 
d’après les besoins de l’ emprunteur. 


4° La Banque ne doit pas financer le commerce « inter- améri= 
cain à. c'est-à-dire le commerce entre les Etats-Unis et leur 
territoires extérieurs et leurs DOS Sie msulaires (Por 
Rico, Iles Vierges, Alaska, Hawaï et possessions du Pacifiq: 
Mais la Banque peut financer le commerce entre ces poss. 
sions et l'étranger. 


\ + 


3° La Banque ne doit pas ions en principe, des Fe 
qui se régleraient en monnaie étrangère (V. plus loin). =: 


6° La Banque, lorsqu elle accorde un ‘emprunt, _n'assum 
aucune A d’ Chien du Gouÿernement américain où. 


14. Problème dont la solution est esquivée par l'E.LB., mais qui se 
pour tous les crédits accordés"par les Américains, particulièrement à pro 
plan Marchall (V. Christian, Science Monitor, 2 juillet 1947). Le State Depart 
s’est rendu compte qu'étant donné leurs besoins déterminés : pour un :«: 
de retonstruction, et leur puissance. d'achat limitée dans son. mont 
nations européennes veulent pouvoir « commander » aux industries àamérica 
ce dont elles ont besoin. Cette exigence va contre les. tendances. réelles du m 
ché américain, qui est encore un « seller’s market » et s’est assez peu 
dans: sa majorité, àt la clientèle étrangère. Comment une “économie 
répondra-t-elle aux demandes spécifiques d’une économie. planifiée ae 
continentale ? Aux Américains, qui ont implicitement reconnu pe 
d’un pur libéralisme en Eur ope en demandant un « DIARS » de d 
truction, de répondre. = 


2x RP RE En NA À _” 


2 Es É cu È > * P ne 
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2 É 1 ; = : : a 
ue n a pas non plus à donner des renseignements à ses clients ee 
ur les possibilités de trouver les fournisseurs qu'ils demandent. 
7° La Banque s’engage à ne pas embaucher des ingénieurs et 
les techniciens, dont les services seraient recherchés par les 
mprunteurs étrangers et qui seraient nécessaires à l’eXécution 


les projets financés par la Banque. - : 
Le té 

= Ÿ À LE : ms 
| B. — La POLITIQUE DES CRÉDITS. 
R- 
L — Qui peut profiter des crédits ? - 
S . 


4 Les prêts de l'EL.B. peuvent être accordés : a) soit à des 
»xportateurs américains de marchandises ou à des firmes sus- 
eptibles de fournir des sérvices, ainsi qu'à des importateurs 
iméricains ; b) soit à des gouvernements étrangers, à des agen- 
es de ces gouvernements, à des firmes et à des individus étran- 
rs. En bref, les facilités que la Banque peut accorder sont 
iccessibles à quiconque demande son assistance et qui peut 
rouver que l’aide demandée sert au développement du com- 
rce extérieur américain. L’Acte de 1945 relève l'EI.B. de 
interdiction d'accorder des prêts à des gouvernements étran- 
gers qui ont failli à leurs obligations envers le Gouvernement 
méricain. Cet Acte permet également à la Banque de prêter aux 
lividus ou aux sociétés’ appartenant à des pays exclus des 
êts par le Johnson Act (V. plus loin). : 


# 


.___ Comment demander les crédits ? 


»s exportateurs américains de marchandises, ou les firmes 
sceptibles de fournir les services, ou les importateurs améri- 
qui veulent obtenir des crédits à la Banque peuvent le 
: 4° soit en s'adressant directement à l’E.F.B.; 2° soit, de 
ence, en demandant l'assistance d’une banque commer- 
ui est plus familiarisée avec les conditions exigées par 
et qui transmet la demande : 
HS IRC ‘ 


F2 _- à 


— Exportateurs ou importateurs américains. 3 re 


xportateurs où importateurs américains qui désirent obtenir 
. doivent fournir les renseignements suivante : 


st 


< Ë k r 
mi | À +, RE Ta AE . 
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a) Description des marchandises ou nature .des services fai 
l’objet du crédit. Lorsque des projets de mise en valeur sont envisa: 
gés, cette description devra comprendre un aperçu de l'outillage 
requis, des conditions économiques, les bilans théoriques et l'état 


des revenus. 3 
- b) Nom du pays étranger auquel les exportations à financer son) 
destinées et nom de l'acheteur étranger. Ve “4 


c) Déclaration montrant de quelle manière l’utilisation des ma 
chandises en question pourrait affecter la position, des ue, de 
pays emprunteur. 

d) Prix total fixé par le contrat, oitaue du payement comptan ; 
montant du crédit à accorder à l’acheteur, montant du crédit demandé 
à l'EIB, tableau des échéances prévues et autres conditions de 


crédit. ; PR : 

e) Preuve que Le transaction ne peut être financée : sans +: HS 
de l'E.LB. Ras: 

Î) Renseignements et références quant à r acheteur et quant à 
crédit, y compris les bilans et l’état des revenus. 

g) Déclaration indiquant si une garantie sera, OU nou, ctiertes pai 
une banque étrangère ou un gouvernement, ou par une caution impor 
tante, et, dans ce cas, preuve. que la garantie. sera effectiveme 
fournie. = É-22) PE 


h) Lorsqu'une telle assurance est bee en raison des a mest 
res de contrôle des changes, et en l’absence d’une farstRe Ée. 


et à mesure des nie 


i). Bref historique de à et de son expérience, rétére 
de banques commerciales et références CORRE et Re 


B. --—— Gouvernements étrangers (ou leurs agences). 


< 1. gouvernements étrangers qui dé ns obtenir. des 
lV'EI.B. doivent les demander, soit directement à l'E. LB. le 
représentants autorisés, soit par l'intermédiaire des amba ad 
légations américaines dans leurs pays es Les TC 
suivants Jeur sont demandés : AIS 


ne a 


a) Justification de la Vnondes dè crédits à VE: I. 8. a 
des crédits privés font défaut. de 


. b) Fins auxquelles le crédit sera utihsé, ÿ compri F li Le ë 
riaux, équipements. et services à financer aux Etats- nis 
fournisseurs (s'ils sont connus), et lorsque des proje 
- valeur sont prévus, spires sur Joe HORre 
| économiques, NET | ; 
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o Montant des crédits. demandés et termes de remboursement pro- 
posés. È 

à - 

a d) Tableau is” avoirs à l'étranger, sous ere d’ or et de valeurs 
étrangères. faisant ressortir distinctement les avoirs officiels des 
avoirs privés, ei les avoirs en dollars des avoirs en autres tlevises 


- e) Taux actuel et à prévoir de Ja production de l'or. 


f) Exposé de la situation du pays en ce qui concerne ses investisse- 
Roi internationaux à long et à court termes, y compris les princi- 
_paux éngagements en cours ou envisagés, et estimation du montant 
* de l'intérêt et de l’amortissement de la dette extérieure à intérêt fixe, 
indiquant les sommes dues chaque année et pour chaque emprunt 
‘jusqu'à sa liquidation, avec une déclaration des use s'il y-a 
lieu, dans le service des emprunts. ; 


É g) Curriculum vitæ du pays concernant le règlement de sa dette exté- 
ieure et l'exposé, le cas échéant, des Manques aux obligations exté- 
| rieures en suspens. 


- h) Analyse de la capacité de remboursement du pays sur la base 
de sa balance des comptes, actuelle et future. 


_ i)-Exposé des effets attendus du projet à financer sur la position en 
matière de change du pays. _ : — | 


4) Si la demande est déposée au nom d’une personne morale, autre 
ue le gouvernement lui-même, preuve que la garantie du gouverne- 
ment sera accordée, ou, au cas où le contrôle de change la rend néces- 
ire, assurance que les autorités monétaires du _. intéressé ren- 


—, Demandes étrangères autres que ne 


S ee privés font défaut. : 


DD) Fins auxquelles le crédit sera utilisé, y compris la liste de maté. 
aux, équipements et services à financer aux Etats-Unis et leurs four- 
sseurs (s’ils sont connus), et lorsque des projets de mise en valeur 
“Tes sur om à nécessaire et. ee conditions éco- 


nque ‘étrangère ou un gouvernement ou par une caution impor- 
pe dans ce. De - Preuve que cette sieur sera cliectivement 


a 
“Déclaration. indiquant si une garantie sera, ou non, certe par 


x 


mésure des échéances. : A 


PEL. dépend du type de crédit; il est habituellement payable 


ë 
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-en cette matière 15, Un double caractère. définit sa position, 


_nismes de ce Aa VE. I.B. en de der ‘de me 


| être modifié, ne la mesure où RÉTTAIES facteurs de gent 


._ 6) Exposé des effets attendus du projet à none sur la se 
en matière de change du pays. 


j) Lorsqu'une telle assurance est indispensable en raison des mesu 
res de contrôle des changes et dans l’absence d’un garantie incondi- 
tionnelle du pays en question, assurance que les autorités monétaires 
du pays intéressé rendront disponibles les dollars nécessaires pour 
le remboursement à l'E.I.B. de l'intérêt et du principal au fur et à 


# 
. 
q} Breî historique et expérience du demander in de ban: 
ques commerciales et références commerciales, bilans comparés et. 
comptes des ‘profits et pertes-pour dernières années (s’il y a lieu). Si 
la demande implique une nouvelle entreprise ou un agrandissement 
substantif d’ une entreprise existante, bilans théoriques et état des 

revenus. 


; 


+ D 


C. — Les MOPALITÉS. 


Taux de l'intérêt. — Le taux de l'intérêt demandé pal 


tous les six ou tous les trois mois. Les. taux d'inférêt sont les 


mêmes pour tous les emprunteurs, pour un même type de cré t 
Le « National Advisory Council » a énoncé des règles pré 


Comité, tout en reconnaissant la nécessité d'offrir des. crédi 
sous des conditions « libérales », de à pue aux Fe 


leurs opérations sur une base « self-sustaining ». 
ce Gomité avait roses er _ te de VE. L B. 


Pour les achats de marchandises et des services passés si 
régime du « Lend- lease 3 (c) ARTE en 


Fe 


15. V. Report of Lanates of National Aa Council, 26 ni 
Document n° 365, SOth Congress, st AE D. % et os 
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2,3/8 % pour un prêt de trente ans. Plusieurs facteurs, sou- 

ligne le Comité consultatif national, interviennent spécialement 

pour déterminer le taux d'intérêt : 

: a) Le coût, pour le Gouvernement américain, des fonds qu'il 
met à la : disposition de l’EI.B., par l'intermédiaire de la Tréso- 

rerie, des fonds étant obtenus auprès du public par des 

emprunts. ARS É 5 


b) Le montant des frais Mn HaU de l'EILB.; en 
19%5, les dépenses admimistratives s’élevaient seulement à 
‘300.000 dollars par an. 


3 c) Les réseryes nécessaires pour permettre” à en Banque de 
faire face aux risques de perte et de non-remboursement ne peu- 
ent être inférieures. à 4 %. Cette marge correspond à la com- 
minimum dévolue à la Banque internationale de recons- 

ruction durant les dix premières années de son existence. 


; 


4) L’utilité d'établir un taux d'intérêt tel qu'il puisse altirer 
ventuellement les crédits privés à participer aux opérations ES 
Banque. + 

Finalement, le Comité a décidé que la moyenne 4 laux des 
édits serait, à l'avenir, de 3 1 [2 % portant sur 15 ans, taux 
odifiable suivant les conditions du marché,et, dans le cas de 
rédits à des particuliers, sans garantie gouvernementale, sui- 
ant les risques courus. 


2 La durée des emprunts. — La durée des crédits est établie 
> façon différente pour chacun des emprunts. En général, 
ésantement du Fonmpree des biens de consommation est 


ttant ER sens de biens FÉ production | sont générale- 
t étendus sur une période de plusieurs années. Les exemples 
nés ee la onde partie de cette étude illustreront cette 


13 


To garanties an aniees aux emprunteurs. — Les crédits 
ntis aux exportateurs, ‘importateurs et fabricants amé- 
nt- habituellement accordés sur la base du crédif de 
r, auquel s'ajoute la garantie d’une banque ou d'un 
rnement étranger dans le cas de crédits accordés sans 
OUTS cer le demandeur. Les. crédits accordés aux gouver- 
ments étrangers, ou à leurs agences, sont accordés sur Ja 
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base du crédit général de ce pays ou de cette agence. Dé 
garanties supplémentaires s’y ajoutent dans certains cas, pa 
la mise en gage de revenus déterminés, ou de recettes, où 
d’avoirs spécifiquement en dollars 16. Maïs la Banque s efforces 


dans la mesure du possible, de trouver une solution qui satis: 
fasse les deux parties en présence, créancier et demandeur. » 


4° Les garanties accordées par la Banque. — L' E. I.B. a étudié 
la possibilité d'assurer les exportateurs américains contre Je 
risque d’insolvabilité de l’importateur étranger, ou de la ca- 
rence de ce dernier à transférer ses paiements à, l’exportateut 
‘américain, c'est-à-dire à se procurer les devises nécessaires 
A l'heure actuelle, l’'E.L.B. est. en mesure d’ assurer les exporta 
teurs américains contre ce genre de risques pour les transsé 
tions à moyen terme. Elle a, jusqu'à présent, décliné toutes 1 
“demandes formulées par les exportateurs. américains qui le 
assuraient contre les risques encourus à l’occasion de transac: 
tions à court terme 17. | 


__ Soucieuse de réserver ses ressources au financement d’ export 
impliquant un paiement à neren terme, SE s et vue rec 
… mander {8 : | | SAME RATE 


accepte de décharger les exportateurs bénéficiant d'un nr à de FA 


P* = 


_ 16. A titre d'indication, la répartition 4 avoirs Saraoes. « bloqués » au 
Etats-Unis, au 14 juin 1941, s’établirait (en. millions de dors LEE ES 
Pays-Bas et Indes néerlandaises. . HR RES SEE 

3 SISSO St rranie ee homes amer He e à 
SX EE Prante-MonReo ta tn et SEE 
Belgique ram. M DS 2 ri TEL 
SUD Serre rio RE SRE 1 RD Poe 


CINÉ 555 TN RER CE ee FR rer re 
3 NOf VER VI R  sicmerde ee en BR à DES NC CALE 
JEPON MR A een RS Re do 
Allemand EE ER ARR 
Haies ie Ne RE A EL res 
DIVERS Rene» A An RS RS no re 
- Etrangers résidant aux hate Le 2e à rer 
Avoirs de citoyens. américains dans des entreprises 
bloquées MN ES SE UE à SR AI A Nu SONT AE 


ENS Sr Department Po Bill for. 1946, 


A7. La Bânque se refuse à imiter l'exemple anglais de l 
ranty *», agence gouvernementale spéciale. qui assure 
contre les risques de orne * l'occa 
. court terme. . à à 
A8. Ces principes ont été établis par ne tte En 
SE nn de la Banque, du 93 juin 41945 Ne, RU Fir S 

- p d £ 
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ans, jusqu’à 100 °/, du risque de non-paiement résultant de l’impos- 


sibilité pour l’importateur étranger d'obtenir les devises nécessaires. 


{cette clause étant réservée aux importateurs, dont le gouvernement 


est membre de l’organisation de Bretton Woods, et de 50 à 70 % du 
risque de non-paiement provenant de toute autre cause). Cette garan- 


tie s'applique aux transactions individuelles d’exportations, mettant 
en cause un crédit allant de 4 à 5 ans, ou aux transactions approu- 
ées par la Banque. Les contrats pour le paiement desquels J’E.IR. 
assume cette responsabilité devraient se conformer à ceftaines con- 
ditions fixées par la Banque. ; ; 


. 2. Que la Banque remplisse cette fonction, soit comme par le passé, 
en consentant à l'exportateur des prêts dégageant ce dernier de toute 
responsabilité (non recourses loans to exporteré) — ce qui épargne- 
rait à ce, dernier tout risque, dans la mesure de la responsabilité 


assumée par la Banque —, soit en lui donnant £a garantie contre 


J risque de non-paiement provenant, soit de l'impossibilité de 


transférer jusqu'à 100 % des dollars), soit de toute autre cause (jus- 
qu'a %. 
» 3. Que la garantie de la Banque contre le risque de non-paiement 


8 


| A soit de l'impossibilité d’effectuer le transfert, soit de 


. 


insolvabilité de l'importateur étranger, soit accordée en échange 


d’une certaine commission (fee) : a) d’exportateurs individuels; b) de 
banques, et c) d'organisations garantissant le crédit d’exportation 
export credit guaranty organisations). La Banque, naturellement, 
assiste financièrement les exportations impliquant des termes de 
aiement de plus de 5 ans, en accord avec ces. principes. 

254 Crédits pour des achats en dollars seulement. — En géné- 
1, l’'E.LB. finance seulement les achats en « dollars » de ses 
prunteurs. En d’autres termes, le bénéficiaire du crédit ne 
ut acheter que du matériel et de l'équipement produit ou 
manufacturé aux Etats-Unis et n’utiliser que des services techni- 


mprunteur dans sa propre monnaie, tels que, par exemple, les 
laires, qu'il serait appelé à payer dans son pays. La Banque, 


ans d’autres pays que les Etats-Unis. 


‘emprunteur et à la Banque. Tous les prêts de l'E.I.B. sont, 


Gr ctement ou indirectement, des crédits à l'étranger; ils impli- 


s pour le matériel local et les salaires, si elles sont 
s dans les pays de l'emprunteur Jui-même, n’ont pas’ à 


Cette politique se justifie par des considérations propres à 


‘ques d'individus ou de firmes américains. La Banque, sauf cir- 
nstances extraordinaires, ne finance pas les dépenses de son 


cas exceptionnels qui se sont produits au cours de la 
uerre, me finance pas des achats pratiqués par l'emprunteur, 


la nécessité finale d’un remboursement en dollars. Les | 
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“lui faire supporter une dette libellée en Re étrangères. 
une banque étrangère ou un pays finançait ces dépenses, on 
assisterait à une sortie inutile d’or ou de devises étrangère 
où d’avoirs provenant d’exportations de ce pays emprunteur, 
Pour la Banque elle-même, des crédits en monnaie étrangère 
ajoëtent des risques inutiles dus aux difficultés de transfert. 
Le financement par l’EIB. des exportations d’un troisième 
pays impliquerait également des risques inutiles pour elle et 
pour l’emprunteur Si, par exemple, un crédit est accordé pers 
mettant à la Tchécoslovaquie d'acheter du coton au- -Brésil, une 
obligation spécifique en dollars peut être placée sur les futures 
recettes de la Tchécoslovaquie, mais cette obligation pourrait 
aussi bien consister en cruzeiros brésiliens. &T- L: 
Le but de l'E.LB., rappelons-le, est de faciliter les exporte 
tions et les importations des Etats-Unis. Cependant, quoique le 
commerce extérieur des Etats-Unis soit considérable en valeu 
absolue, il ne constituait avant guerre, et ne constitue encore, 
qu'un pourcentage relativement minime par rapport à la ma 
duction nationale 19. En conséquence, la politique du commerce 
extérieur américain doit être menée parallèlement à celle du 
commerce intérieur et s’aligner sur les tendances de ce dernier, 
en particulier, en ce qui concerne les conditions du crédit. 
but de la Banque est d'augmenter la facilité accordée par le 
capital privé aux commerçants et dè donner aux exportateurs 
et importateurs, dméricains le même genre de facilités que 
exportateurs et importateurs étrangers peuvent rencontrer : 
d’autres pays auprès des capitaux privés. Mais Ja Banque 
veut pas donner aux ressortissants américains des avanta 
spéciaux | sur leurs Done Ne ou see 


normale. done la “ou de ds de ep 
bles se trouvent aux Etats- Unis; la question des facilités fi 
cières ne joue qu'un rôle minime dans la détermination 
fournisseur. Dans l'avenir, quand: d’autres sources de 
taillement seront susceptibles de concurrencer celles des 
Unis, l’ELB. affirme qu'elle ne pourra être accusée de co 
tir des conditions par trop avantageuses aux Américains, 


n 


49, Soit environ un dixième en 4940. We ŒE taper. The « Te per 
Fallacy, Committee on Rte Lu Hene on. ha Lu 
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1 ses conditions sont substantielleement supérieures à Ja 


noyenne des conditions régnant sur l’ensemble du marché 
inancier américain. 


} 6° Les prêts aux gouvernements en défaut. — Si la Banque 


‘ecommande aux gouvernements étrangers de trouver un ter- - 


ain d’entente avec leurs créanciers américains, elle ne s'occupe 

s en général de faire régler le remboursement des crédits pri- 
"és accordés dans le passé. L’octroi d'un crédit par la Banque 
n'est. pas lié à l’obligation, par le gouvernement étranger, de 
embourser ses dettes envers les particuliers américains 2. La 
position de la Banque s'explique. En premier lieu, la politique 
souv ernementale des Etats-Unis est de ne pas’intervenir offi- 
Giellement dans le règlement des litiges entre les débiteurs 
LL et les créanciers américains. En second lieu, le but 

atuaïre de la Banque étant de financer et de faciliter le com- 
rce entre les Etats-Unis et les autres pays, ce but doit être 


Vent lui être subordonnées. Cette politique de VE. LB. a une 
aison profonde : les Américains estiment qu'en aidant les 
lutres pays à se développer, ils augmenteront leur capacité de 
duction et leur standard de vie. Ainsi donneront-ils, en défi- 
ive, aux créanciers américains des chances réelles d° être 
nhoursés. 


7° La clause maritime. — La « Public Resolution » n° 17 
ATP Congrès) exige que les exportations agricoles ou autres 
luits, financés par des crédits du Gouvernement américain, 
ent “exclusivement transportés sur des navires américains, 
moins que l'autorité compétente ne parvienne à déterminer, 


ifs Ke fret soient anormaux, Les crédits accordés par l E.LB. 


TPS commerce bol est une autre question. 
| y a là un abus très net du pouvoir moral du prêteur; le Pro- 

ss . Jacob Viner a pu déclarer à ce propos : « À la lumière 
cipes de commerce que notre gouvernement défend 


de chaleur, nous devrions ou modifier les statuts 


onsidéré comme primordial toutes autres considérations doi- 


24 


7 


ï 


rès enquête, que de tels navires ne sont pas disponibles en | : 
mbre suffisant, ou que le tonnage soit insuffisant, ou que.les : 
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de l’E.I.B., ou franchement avouer que nous ne Hoas aux 
principes R nous défendons que lorsqu'ils ne nous empêchent 
pas de faire ce que nous voulons, ou, au moins, demander aux 
autres gouvernements de nous pardonner nos contradictions 
sous le prétexte que si c’est le State Department qui prono 
c’est le Congrès qui finalement dispose ?f. 


8° La clause de la police d'assurance maritime. -— L'EL. À 
demande que toutes, les exportations, financées grâce à ces 
crédits, soient couvertes par des polices d'assurantes mariti- 
mes satisfaisantes aux yeux de la Banque et libellées en dollars. 
Avant mars 1946, les emprunteurs étrangers avaient tendance 
à faire assurer les frets sur leur propre marché et dans leur 

_ monnaie, ou sur un marché tiers où le règlement en nus 
n'était pas exigé. L’E.I.B. a réagi contre cette tendance : elle & 
posé le principe énoncé, sauf lorsque les gouvernements et agen: 

ces, avec l'approbation de l'EIB., acceptent de couvrir leurs 
propres risques 22. RE rep Fee 


de 


D = 7 4 Le 


: 3. — es relations de PE. 1. B. à 
avec les institutions américaines ei internationales. 2 


Die Lo del l'ET. B. n n: és pas de pee qui per 
cs de déterminer les rapports exacts entre le Lei rès À se 


PE Be rs 


21. America's Lending Policy, op. de 1987, 2. ee 
22. E.L.B. ras Policy Statement, Aer a F6 » p. 16. 
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ganisme administratif, en étroites relations avec le Départe- 
rent d'Etat, assez à l'abri du Congrès. En effet, le Congrès 
donne un blanc-seing à la Banque qut peut accorder, en prin- 
cipe, les crédits sans avoir à en référer au Parlement. De plus, 
elle a su se rendre assez indépendante de l'Exécutif. Enfin, la 
Banque n’est pas l’ « organisme » qui à été créé en vue de 
financer le commerce rieur américain ou d'assister la re- 
construction mondiale; elle n’est qu’ ‘une des nombreuses admi- 
nistrations s’occupant de ce problème. 
., En fait, l’insistance de son directeur Martin, à ne Soulot 
diriger la Banque que d’après les critères purement financiers, 
et non des considérations d’ ordre politique, a limité l’activité 
de l'E.L,B. à des opérations de crédits rentables selon les nor- 
mes classiques. (Les. crédits politiques que les Etats-Unis ont 
été amenés à accorder après le discours de M. Truman en mars 
1947 appartiennent à une autre catégorie. Le Bureau des direc- 
leurs, d'accord avec le « Comité consultatif national », déter- 
nine, en définitive, les lignes de sa politique « Ds tisn » 
sur les indications « politiques » du State Department. Encore 
aut-il remarquer que la Banque est trop jalouse de sa réputa- 
ion. « bancaire » pour céder inconsidérément à des pressions 
olitiques (V. Conclusion). / 


ai Pin 


De Avec les banques privées commerciales #. — Un je prin- 
pe essentiels : de la politique de l’'E.F.B. est de ne. pas entrer 
concurrence avec les banques privées. Ce principe reçoit 
nombreuses applications. La Banque préfère recevoir des 
lemandes de crédit par l'intermédiaire des banques commer- 
les; elle s’assure ainsi qu'un crédit privé n’est pas dispo- 
ible. La Banque s ’efforce aussi de faire participer au maximum 
les “banques privées à ses opérations #. L.E.L.B. se sert com- 
pou des facilités des : ass commerciales pour faire 


# 
4 


Dur VS 


: SE Renber " Lewis, Pattern Set for Bank. bit in Loëns, dans 
28 mai 4946, et Herbert Bratter, Foreign Ajfairs, Banking, mai 1946. 

ration de William Mc Chesney Martin à la revue Banking (mai 1946, 
La Banque est très consciente de ses obligations d'examiner sur 
ne base loyale le marché du capital privé avant de faire un prêt à un gou- 
ve nement ou à des firmes privées. Un des problèmes principaux, qui se pose : 
-la Banque, est de développer un instrument adéquat pour déterminer les 
ponsabilités du financement privé. Ce problème a été DATE ee -appro- 
HANREES “EE les pus et les institutions privées, ». 5 
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ment de l'intérêt et du principal; elle peut, en conséquence, 
avoir un personnel très réduit. En 14946, la Banque a créé uné 
« Private Capital Participation Division ». Cette nouvelle brans 
che de son administration atteste l'intérêt porté à la parti- 
cipation des capitaux privés au financement des exportations. 
Dans un avenir dont le terme est dificile à à prévoir, les ban 
ques privées sont appelées, en principe, à jouer un rôle de plus 
en plus grand dans le financement du commerce extérieur amé- 
ricain. Mais, en général, les banques amérieaimes, en dépit de 
protestations doctrinales, restent, en fait, assez réticentes. La 
leçon des années 1930 n’est pas encore oubliée. Aussi, -dans ce. 
pays qui s'affirme libéral, au point de croire que la reprise du 
commerce privé est le remède à toutes les difficultés lors) 
qu’elle pouvait être considérée comme l'effet du rétablissement 
de saines conditions économiques), voit-on le financement de. 
son commerce extérieur en partie aux mains d'organismes, 
FApques ; SR PEER 


8° Avec la Hinoas internationale pour la a À 
Développement. — L’'EI.B. ne doit en aucune façon entrer | 
en concurrence avec la Banque internationale pour la Recons-. 
truction; leurs opérations doivent être complémentaires. Pour. 
les crédits à long terme aux pays étrangers, les activités de 
l’E.LB. et la politique des représentants du Gouv ermement amé-| 
ricain à la Banque internationale sont coordonnés par le « Na-. 
tional Advisory Council ». Une preuve en à été donnée récem- 
ment lors des récentes : négociations entre les pays européens et. 
les Etats-Unis : à plusieurs reprises, ces derniers ont accordé 
seulement une partie des crédits demandés, et conseillé aux 


nations européennes de $ aresee pour le restant à ue qu 
internationale #5. : É 


[ 


25. A la France en particulier. 


D EXPORTATION ET D ‘MPORTAMON DE | WASHINGTON 445 


"221 


I 


5 _— 


LA POLITIQUE DE L'EXPORT-IMPORT BANK 


| LE — Du financement de la guerre 
‘ au financement du commerce international. 
à À. — LE PROBLÈME À LA CESSATION DU PRÊT-BAIL. 


Fr »- 


Durant les hostilités, le TR du prêt-bail a permis aux 
Nations alliées de profiter largement des exportations améri-- 
Caines, sans avoir le souci immédiat du remboursement. D' un >» 
autre côté, les industries américaines: pouvaient exporter à. 
l'étranger sans avoir à se préoccuper du règlement final, puis- 
qu elles étaient directement payées par le Gouvernement amé- 
ficain. , 

E La fin des hostilités en Europe a marqué assez brutalemént 

\ fin de ce système. Les Américains ont estimé que le prêt- 
bail, arme de guerre, devait, après la victoire èn Europe, servir 
uniquement à accroître l'effort de guerre dans le Pacifique. Les 
nations tributaires des Etats-Unis pour leur ravitaillement en 

denrées essentielles furent obligées de faire face à un nouveau 
problème : trouver par un autre moyen des crédits en dollars. 

- ce moment, le commerce international se ramenait à un dia- 
logué entre les Etats-Unis et le reste du monde. En face d'un 
seul pays riche en matières premières et en produits, on pou- 
it dresser une longue liste de pays appauvris ef sans res- 
ces financières. Comment résoudre le problème ainsi posé ? 


4e L'UNRR.A, qui avait commencé des expéditions depuis 
, itomne 1 194%, ‘accentua son effort Less ’à la Éssa ton de es 


x 
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B. ——.La SOLUTION AMÉRICAINE . : 
ET LES NOUVEAUX POUVOIRS DE L E.L.B. 


2 
Le Président des Etats-Unis reconnut officiellement le pro- i 
blème dans son message au Congrès le 4 juin 1945. I demandait, 
en conséquence, que l’E.IL.B. remplace provisoirement le « pipe- 
line » du prêt-bail. C'était exiger u un accroissement dés capacités 
_de crédit de la Banque et la suppression partielle de l’applica-. 
tion du Johnson Act%6. Aussi,*en juillet 1945, le Directeur de 
la Foreign Economic Administration, qui était alors le Prési- 
dent du Bureau-conseil de l'E.LB., sollicitait du coee lesé 
pouvoirs nécessaires pour la nou. 3 
Le 31 juillet, l’Act était approuvé: le Gouvernement américain ® 
avait paré au: danger immédiat d’un arrêt du flot de marchan-® 
dises qui s’écoulait vers l’Europe. Les commandes passées sous® 
_ Lend-lease purent ‘être exécutées et réglées grâce à l'octroi de | 
crédits par l'E.I.B. Cet Act marquait quatre changements i impor-* 
tants dans la législation réglementant les opérations de l'E.L. B ‘4 


1° La limite des prêts et des garanties, que la Banque était 
autorisée à faire, était élevée. de 700 millions de dollars à 
3,5 milliards. Ce chiffre était estimé suffisant pour. satisfaire les 
demandes de crédits correspondant à l’année budgétaire amé-| 
ricaine 1946 (30 juin 1945 au 1” juillet 1946). | 


2° L'’interdiction d'accorder des crédits par les banques au 
gouvernements étrangers se trouvant en défaut vis-à-vis du 
Gouvernement américain était supprimée. Et, dans la mesu 
où les nee de l'E. B- pouvaient: être re l'inte ; 


Re était levée. 


3 L'organisation de Ja Direction d la Banque était 
HÉeSCT. Pat giAphe He SENTE EE 


a, SRE 


> 


26. La loi, appelée « Johnson Act », ee des! Fe aux 
ayant failli à leurs obligations envers les Etats-Unis. Son cham 
a été réduit. de façon considérable (officiellement, il n’a pas été 
{o par l'EI.B. Act de 1945 (Public Law 79th Congress), et 20 par l’A 
Woods. Le premier prévoit la levée de l'interdiction, Le 
l'interdiction sera levée pour tout gouvernement faisant partie de 
monétaires internationales (Banque et fonds) (V. Nathan Ostr 
Investment Agencies Legal Sete Fee cPRAgRe Weekly, é À 
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49 Éè E. LB. était constitué en organisme indépendant dé gou- 
Vernénint: ‘et les limites statutairés établissant la durée d’acti- 
vité de la Banque étaient étendues. Cet Act fut amendé, en 
1947, de façon à Re DUR la Banque à la Charte RUIORE 
et Pace ses: pouvoirs jusqu’ au 30 juin 1983. 


s-- 
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C. — La BANQUE FAIT FACE AUX DEMANDES DE CRÉDITS. =! 


» 1° Provenant des pays de. la’ zone de guerre. — Peu après 
juillet 1945, la Banque fut obligée de faire face à des demandes 
de crédits qui, par leur importance, dépassaient plusieurs fois 
ses possibilités, malgré leur récente ‘augmentation. Aussi fut- 
elle obligée d'examiner chacune des demandes avec un très 
grand soin et de se livrer à une étude attentive des besoins 
“immédiats et minima de chacun des demandeurs. Le problème 
Ds 'avérait délicat et complexe. La Banque internationale ne 
* fonctionnait ue encore, et le capital privé était réticent. Si 
.d autres pays avaient pu accorder des crédits (Argentine, Suède, 
Suisse, Angleterre), il n’en restait pas moins vrai que seuls-les 
: Etats- Unis et le Canada, à un moindte degré, pouvaient fournir : 
n quantité suffisante les marchandises demandées par les pays. 
libérés ?7. 
- D'un autre côté, Re nécessité pour les Etats- Unis d'importer 
de façon à équilibrer leur balance des comptes a conduit la 
» direction de l’E.I. B. à adapter sa politique en vue de stimuler 
exportations en. potence des pays récemment Cp 
urs 8 AS PE Ed | 
Doc Provenant des Américains. — Au même moment, les 
xportateurs américains S 'adressèrent en nombre croissant à la 
Roque” pour lui demander. une. assistance due les PAnUES 


“S PE * 
ei examen Ho des crédits interim 2 montré que les ÆEtats- : 
depuis la fin de la guerre ouvert 9 milliards de dollars de crédits (dont 
sjà dépensés), le Canada 2 milliards (dont 1.250 au Royaume-Uni). Vien-. 
uite un certain nombre de prêéteurs secondaires, le Royaume- -Uni, qui 
rante aux Etats-Unis et aux “membres du Sterling area, mais accorde d’un 
des crédits pour 700 millions, en parliculier à la France et au 
ark. Les prêts consentis par la Suède s'élèvent à plus de 700 millions, 
rgentine à 600, ceux de Ja Suisse à 210. En tenant compte de divers 
210: monterait à environ 45 milliards de. dollars au début 
{ war. International Reine Essays in ee 
nance, ‘Prin AT niversity, ‘1947, ?. ; Eat | 
RU Es ir A 
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privées ne pouvaient leur ads Le telâchement progressif 
des contrôles à l’exportation, combiné avec la demande étran- 
gère accumulée de produits américains, contribuait à pousser 
les exportateurs à travailler suivant des bases commerciales. : 
Cependant, les conditions n'étaient pas les mêmes qu ‘avant la. 
guerre, . aussi les crédits demandés étaient-ils à plus longue 
échéance que ceux que les banques commerciales avaient cou-\ 
tume d’accorder. Cette situation” obligea les exportateurs à se! 
tourner vers lExport-Import Bank. RTS . 


3 Provenant des pays en dehors de la zone de guerres AÎ 
côté de ces demandes nouvelles de crédit, la Banque devait, 
faire face aux. appels de ses clients d’ Amérique latine. Duran 
la guérre, des techniciens américains avaient été envoyés enk 
nombre pour développer certaines productions indispensables 
à l'équipement stratégique des Etats-Unis. Après la guêrre, des 
crédits — quoique moins importants que ceux demandés pars 
l'Europe —— continuent à être nécessaires à l'Amérique latine. 


2 


2. _—_ Les opérations de PELLE. 


Du 12 février 1934 au 4. juin 1947, l'E.LB. a ouvert as s tré 
dits pour la somme totale de 3.745 millions de dollars. Ent 
fait, le total des crédits autorisés, non encore utilisés par le 
_emprfunteurs, et des crédits remboursables, se monte 

2.689 millions, c'est-à-dire que sur 3.500 AA Es d reste à. le 
Banque 810 millions de disponibles 2 au 1” juillet 1947. 

Trois périodes doivent être distinguées. A et 


1° De 1934 à juin 1945 30, c’ ’est-à-dire de sa création. â ac 
de 1945 (élevant son plafond à 3.800 millions), la Banqu 
- autorisé l’ouverture pour 1.268 millions de dollars de créd 
ot 192 millions . à l'Amérique latine, 208-à Fins 
à l’Europe. EE CARE ; ic 


2 De juin 1945 à. 1. 1046, in Banque. prend à un “éssor à ” | 


ii 2. Sur ces. 810 fnillibné est coiprise la somme résoivée Fe ‘Chine iusqu 
. 80 juin 1947. 

30. Voir pour la période HatRoE à 4940 : Foreign. Lehäing à end ve E EL 
dans Economic Nationalism Trade Barriers eand the- d'a Li NS of 
1 cal’ and Pare Screnge, mai 1940, ë 92. A PRE RME SN TRANS 


LAS 


L 
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précédent. Elle consent 2.197 millions de crédits en 42 mois, 
dont 1.870 à l'Europe, 120 à l'Amérique latine, 200 à l'Asie. 
L'importance des crédits se reriverse, l'E.LB. est dans Ja phase 
d'aide à l’Europe. Officiellement, elle assiste le monde en atten- 
dant que les organismes de Bretton Woods soient en mesure 
de le fâire. Ses crédits sont des crédits de reconstruction. qui 
financent les exportations américaines. 

. 3° De juin 1946 à juin 1947 : période d’expectative. Les nou- 
veaux crédits s'élèvent seulement à 279 millions contrée les 
2.197 de l’année budgétaire précédente: Sans doute, les débour- 
sements s'élèvent à 1.085 millions contre 5357 l’année précé- 
dente; en fait, la Banque est dans uñhe phase d’attente. Une 
double explication peut être avancée : d’une part, les crédits 
accordés par la Banque avaient presque épuisé ses réserves, 
3.458 millions de crédits ouverts au 30 juin 1946, et, d'autre 
part, son Président a nettement marqué sa volonté d'orienter 
la Banque vers un programme plus modeste de prêts 31. Durant 
les trois premiers trimestres de 1947, la Banque a administré 
les crédits autorisés, s’est préoccupée de passer d’un programme 
de secours et d'assistance sur une vaste échelle à un programme 
plus restreint spécifiquement conçu pour améliorer léquilibre 
mondial commercial. En d’autres termes, la Banque se préoc- 
cupe — avec les moyens dont elle dispose — de chercher un: 
moyen de financer les importations américaines pour combat- 
tre le déséquilibre de la balance des comptes excédentaires #2. 


» 34. Alors qu'il avait été question de voir le président des Etats-Unis deman- 
er au Congrès d'accroître les pouvoirs de la Banque de 1.250 millions en 1946, 
son directeur, William Martin, déclara au Comité bancaire de la Chambre, le 
8 mai 1947, que tout en demandant l'extension des pouvoirs de la Banque 
dans le temps, il ne demandait pas que son plafond soit élevé (New-York Times, 
mai 1947). è A: ra à 5 
99, V. Fourth Semianñual Report, 1947, p. 5. La politique nouvelle de l'EIB. 
reflète l'inquiétude des dirigeants américains au sujet du déséquilibre de leur 
ce des comptes excédentaires. Le sous-secrétaire d'Etat William L. Clayton 
déclaré à la XXX° Réunion de la Conférence du « National Foreign Trade » : 
Dans le passé, nous avons surtout porté notre, attention en ce qui concerne 
commerce extérieur sur les exportations. Dans un futur prochain, ce sera 
robablement sur les importations. Ceci s'explique, parce que nous passons de 
sition de débiteur à celle de créditeur, parce que nos ressources naturelles 
auent, parce que nous voulons une population croissante et prospère. » 
rk Times, 13 novembre 1946.) 
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Tableau des crédits par continents. de 
. (äu 4er. juillet 1945 au 41 juillet. 1947). 
(En millions Q dollars.) Hat es 


D2 


TOTAL DES CRÉS CRÉDITS AUTORISÉS 


E NON ENCORE DUS. 
: ) AUTORISE Et DÉBOURSÉS Mr Et 
PH CONTINENTS. cle | D UT 
au ° ‘au au au au | au. 
30 juin | 30 juin 30 juin 30 juin 30 juin .30. juin 
.1945 1947 1945 1947 1945 1947. 


latine 1 075 258 245 137 239 | 
131 2,056 19 * 494 27. | 1480. | 
| -# | 


Amérique 


4 Le montant des crédits dus : 1,750 et les crédits ouverts non encore utilisés : 
“938, s'élève à 2,689 “c’est à dire que sur 3500 il reste de disponible 810,5 millions ,de 
‘dollars. Si l’on ajoute aux 3,644 millions, 100 millions avancés par les banques parti- 
cipantes, on obtient le total général de 3, 745. 


À; — LES OCTROIS DE CRÉDITS. 


L'ouverture d’un crédit ne signifie évidemment pas. que « 
crédit ait été utilisé. Ainsi, sur le total de 3.644 millions « aut 
risés » en juin 1947, il reste 938 millions que les emprunteu: 
n’ont pas encore ntiises Après l'examen des 1) prêts aux pa 
d’ Amérique du Sud, 2) crédits de liquidation de guerre, 3) (o 
dits de reconstruction, 4) crédits à à l'Asie, nous passerons 
5) aux LU destinés à | faciliter les exportations de coton. 


2 &TA 


de ie tes prêts à l'Amérique di Sud, Fe an 
“L'étude. de ces. crédits mériterait. une sans ne 


elle n ‘entre ua dans notre sie * 


ee de Fe Rate qui s en dote ée 
viraient Bas à définir les tendances Le la ME de 


ere d' Sileure pour. Etre. ones Tee 
_tique d’ investissement. ae d l'industrialisation des. 1 


33. VER White, Industry. in ns Fe  . count, 13, 
Opportunities in. Latin America, New-York, 1946. me 
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LEE " j +. 
américains par des Etats-Unis. Ceux-ci ont lutté contre l’em- 7 Le) 
prise britannique et allemande: ils ont très souvent pris les FA 
places que leurs concurrents avaient dû abandonner du fait: de hs 
la guerre. D'autre part, le passage du Neutrality Act, le 26 sep- PR 
tembre 1940, avait interdit à la Banque d’accorder des crédits 
aux belligérants, au moment même où l'Amérique latine ne 
pouvait plus commercer avée l’ Europe sur le même rythme. La 
Banque se retourna alors presque! entièrement vers les Etats 
d'Amérique latine, à l'instant eù ceux-ci en sentaient le-besoin. 
» Le Brésil a vu le développement de ses nouvelles industries 
et aciéries, industries hydro-électriqués, chemins de fér, équi- 
pements miniers, compagnies de navigations. et compagnies 
aériennes, aidé par les crédits de l'E.LB. Les crédits les plus 
importants sont allés à la « Companihia Siderurgica Nacional »_ 
(45 millions de dollars en juin 4940), à la « Companhia Vale do 
Rio Doce » (14 millions de dollars, pour l'équipement minier et 
les chemins de fer), par l’entremise du Gouvernement brésilien. 

en septembre, 1945, 38 millions de dollars portant un intérêt 
de 4 % ont été accordés à la « Lloyd Brasileiro », pour l’achat 
ë 44 navires américains. Des crédits respectifs de 5 millions, 
,5 millions et 3 millions ont été accordés pour des achats 
d'équipements ferroviaires, électriques et aériens. Le montant 
global des crédits accordés au Brésil, qui s’équipe pour four- 
nir un jour 350.000 tonnes d'acier par an, s'élève à 263 mil- \ 
ons, sur lesquels il reste 47 millions à utiliser. 
É ÉlLe Chili a bénéficié de crédits accordés à la « Carporacioit 
de Fomento » (Société chilienne de PATATE pour 60 mil- 
I ns de dollars (équipements d’aciéries : 28 millions; -équipe- 
ents industriels : : 380 millions). Les crédits ont été également 
À erts pour le développement de l’industrie du cuivre et pour 
recherches de gisements. pétrolifères. Le total des. prêts : 
lève à 89,7 millions de dollars pour les achats du matériel et 
payement d'experts américains. Il reste 47,5 millions à utili- 
. Le. Gouvernement chilien a garanti le remboursement des 
D p ints à la.« Fomento ». 
édits à la Colombie ont été accordés principalément au 
ment (85 millions). Le total des prêts est de 50. mil- 
dun il ie à utiliser. La Hate de Cuba a béné- 
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Ft repayé près de 44 millions. Le: Mébnbe à & LSrofité des pré 
pour le äéveloppement de sa métallurgie, ses raffineries 4 
pétrole, ses chemins de fer, son équipement électrique, se 
transports routiers, soit au total 454 millions 34 sur lesquel 


Crédits VE à l'Amérique. du. Sud 
: (au da, juin 1947). 


(En milliers de. dollars) | 


, Colombie 6 EN OO DÉSSET 
-Gpata-Rica. 5... PE FRE Je 
Cube SUR EE TEST en Co ES Me OS el 
République dominicaine ë 
Equateur … ne 
Haïti me 
_ Honduras 
Mexique 
Nicaragua 
Panama 
Paraguay ...:..... ES 
ot RE Lo PA AR RO RAS ER 
Salvador ci EL EE HR 
Uruguay 4 
RIVER GES Mae NL, D Par 
Divers, dont P.A. A. et 4 à A. À 
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stionnelle des Etats- Unis vers les Etats sud-américains. L’ esprit À 
qui l'anime guide d’ailleurs la politique américaine de crédit 
; à |” égard des territoires non industrialisés de l'Asie et de V’Afri- 
_ que. Les Américains ont conclu que seuls les pays ayant un 
1 standard de vie élevé étaient des partenaires commerciaux 
- intéressants. Au lieu de se cantonner dans une politique étroi- 
E tement coloniale, ils n’hésitent pas à favoriser le dév eloppement 
. industriel des nations agricoles. L'avenir tranchera entre leur 
politique optimiste et la tradition européenne du pacte colo- 
_nial, qui, reprise indirectement par Frédéric List, condamnait 
; - irrémédiablement les pays de l'hémisphère austral à une spécia- 
 lisation agricole et exotique. Les premiers résultats de cette | 
Rolitique sonb encourageants, étant donné l'avance que sait se 
+ conserver l’industrie américaine. Ces nations s ’équipent : de, ma- À 
chines américaines, dont les pièces de rechange viennent des. 
_ Etats- Unis, grâce à des contrats de reconduction, dont les Amé- | 
| ricains ont le secret. Les ingénieurs et les techniciens améri- 
* cains font. connaître les possibilités des Etats-Unis, répandant 
usage de leurs méthodes et de leur système de mesures. Les  : 
1e gens sud-américains viennent de plus en plus, dans les” … + 
- écoles techniques américaines et sont, à leur retour, d'incons. 
- cients agents publicitaires. Quel que soit l'intérêt que les Etats- ne 
® Unis portent à la remise en état de l’économie mondiale  oe 
spécialement européenne, il semble que l’Amérique latine res-_ 
era, en dépit d' un effacement passager, le Chap favori de ses: 


vestissments privés 35. Dr 


= Les crédits ces its de la gere. 


“ a 


Le se la guerre, CMS RE intéressent a remise en ordre de 
l’écon mie > nationale, ce sont les crédits 6: reconstruction. 


lives s de 55 er 555 millions et 50 faillions, en vue : 
C les achats du matériel et le règlement des services 
uels des réquisitions avaient été. Sables pin 


EM A 
AO " — 
* se + 


Fes M. rates: Lo clipart. Hu Ts at South- America, T ie © 
{ ut rhone eee LE mai 4946, p: is | 
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A vées avant le 2 septembre 1945. L° intérêt est de 2 3/8 %, par an, 
le remboursement doit s'effectuer dans les 30 années à venir. |; 
| 


: ne, IN. = Les crédits de reconstruction 


a) GÉNÉRALES. — - Les crédits de Fondé uction caractérisent 
l'activité de l'EIB., dans l'intervalle qui sépare la fin. de las a 
_ guerre du moment où les organismes créés par les accords de 
. Bretton Woods devaient entrer, en fonction. Afin de limiter les” 
risques courus par les Etats-Unis, seuls à accorder des crédits À 
pour des fins de reconstruction, l'E.L.B. n’a octroyé des prêts | f 
que dans des cas d’ extrême urgence et ; pour des achats à effec- 


; 
tuer aux Etats-Unis. # 


Les pays européens et asiatiques sont actuellement les seuls À 
_ bénéficiaires de ces prêts, exception faite de l'Ethiopie (3:mil- s 
lions de dollars. en juillet 1946). La France-a reçu 650 millions. 
de dollars en mai 1946; les Pays-Bas, 250 millions; la Norvège, 
50 millions; la Belgique, 45 millions; la Pologne, 20. millions; 
la lie 35 millions, puis ne crédits. importants en 
1947%6; la Grèce, 25 millions; l'Italie, 100 millions. SA 

Si nous laissons de côté Fa crédits français et hollandais, qui 
demandent uñ rapide examen particulier, quelles sont les con-. 
. ditions générales de ces crédits de reconstruction 2 Ces prêts 
sont, en général, disponibles jusqu’ en 1948, mais il est. possi-. 
ble d'obtenir des avances jusqu’en 1950-1951. Le taux réel de 
l'intérêt dépend de la rapidité avec laquelle le prêt sera rem- | 
_boursé. Il s’élèvera, en moyenne, à 3 % pour ‘une période de 
_ 30 ans. La procédure ‘employée pour. obtenir ces s crédits Le cs 
analysée plus haut. : : ca Sec 
Il convient de souligner l'incidence de ces crédits : sur l'éco- 
_ nomie interne américaine, incidence qui détermine les condi- 
tions mêmes de leur octroi. Les délais assez longs dans Vuti- 
lisation signifient que leurs effets s ’étendront sur une. période 
de pes mois, où même de Ho années, dans ei 


js r exportation, exercé. par de Conan amérièain, tra 


RE Fos ce “ 
1 = A7, 


36. La République finlandaise, ÉeuTe Ab à n'avoir pas dé: ses engas > 
ments AGDEES la première guerre mondiales ‘a US Ar favorisée. Le ne. 
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‘en ‘fait, les crédits autorisés en « avances » : le Gouver- 
nement peut alors contrôler les effets des crédits sur l'économie 
intérieure: De plus, l’ELB., sur les recommandations du Depart- 
ment of Commerce, s’est eflorcée de détourner des produits 
Br les crédits alloués et s’efforce de les orienter vers l'achat 
de biens dont les Etats-Unis sont déjà largement approvision- 
nés (coton, tabac et certains types de marchandises). Cette poli- 
tiqué « est Suivie systématiquement, dans le but d'éviter les effets 
inflationistes que pourrait avoir l’utilisation de crédits en dol- 
Jars sur le marché qui ne satisfait déjà pas la demande inté- 
rieure, d’une part, et dans le but d’aider à la reconversion des 
industries de guerre-d'autre part. Mais tel a été le prodigieux 
développement de l’appareil producteur américain de 1941 à 

1945, que la demande potentielle, née des crédits accordés pa* 
‘EL.B., est d’une importance relativement faible par rapport 
, la demande effective du temps de guérre ou, actuellement, de 
. demande des consommateurs américains. De ces crédits de … 
construction, deux sont spécialement intéressants, les crédits 
ordés à la France et aux Pays- -Bas, l’un par son volume; 


autre par sa nouveauté. 5 
+ Te - Crédits ouverts à l'Europe 
Poe AA RE (au 30 juin4947), 
à _ (En milliers de dollars.) : : 
LEP SRB Le POV ET AN TE NE 
MS à De 2 D eU NS à ee en ie 100.000 
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b) LES CRÉDITS À LA A — En mai 1946, un érédits de 
650 millions a été ouvert à la République française par la Ban: 
que pour des achats aux Etats-Unis d'équipements et de maté- 


‘riel nécessaires à la reconstruction et la modernisation de F in- 


dustrie française. Ce crédit s’ajoute à celui de 580 millions, qui 
avait été autorisé en septembre 1945, dans le but de permettre 


‘de liquider l’achat des produits « réquisitionnés » sous le prêté 


4 28 millions pour «dés eee outils, 48 millions pour V6 
U Roue minier, 


_ tre que lè premier a bénéficié de 4.400 millions de dollars, la, seconde d 


250 millions). (Report of the arionel: Advisory Council, H. Doc: 


k. 


… fâche des négociateurs. français. et américains. Ces der 


été: passés sans que l'E.Y.B. en ait eu connaissance. “Is. 


de 3 % par an; le principal est remboursable sur une période 


bail. Ainsi, le montant de l’aide à la France, par VE.LB., se 
monte à 1.200 millions de dollars, soit un tiers du montant ‘dé 
total des crédits que la Banque est autorisée à prêter d’après ses. 
statuts. Le nouveau crédit à été négocié au cours de conversa 
tions qui ont porté sur le règlement des comptes de guerre 
L'accord a réglé les comptes du Lend-Lease, du Reverse Lend- 
Lease, l’achat des surplus situés en France et dans ses coloni F 
l'achat de navires américains. Cet accord était, en pv assort | 
d'un accord commercial. # 

‘Ce crédit, utilisable jusqu’au 30 juin 1948, ponte un in ; 


de 20 ans par tranches semi-annuelles, qui commenceront : 
courir le 1* janvier 1932. Ea majeure partie du crédit 39, soit 
470 millions, devait être consacrée à l ne d’ to am ; 


10 millions HO SApannre élect 


ARTE 


88. La” comparaison des ét reçus du Die de. juiet 1945 à 
1947 par le Royaume-Uni et la. France, les deux nations les plu ‘assistée: 


(auquel il convient d'ajouter le crédit accordé par la Banque 


gress, {st Session, p. 29.) 1550 
39. Cette répartition de. crédits a ‘été donnée le 43 niet 1946 
40. Le fait pour le Gouvernement français, d'avoir placé 

avant de savoir la façon dont ïl pouvait . les régler, tr 


de Se voir critiquer par le législateur. D'autre part, 
“accepté qu'une partie des crédits soit employée à l'a 
mières industrielles, alors que l'objet du crédit était. 
cu équipement en Je, de PR et qe or Se 


+ 
4 
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tion. Les 470 millions restants, c'est-à-dire les seuls sur lesquels 
, de nouvelles commandes ont pu être passées, devaient être ainsi 
employés : 60 millions à l'équipement et au transport, 70 mil- 
lions aux machines-outils et industries mécaniques, 25 millions 
- pour des outils agricoles; les 100 autres millions étant consa- 


1 ve : à ON € < TU 
… crés à des ‘achats de matières premières, dont 50 millions pour : 


x des carburants solides et liquides, 30 millions pour l’acier et 
4 les 20 derniers millions pour-des achats de coton, de caout- 
__ chouc synthétique et de produits chimiques. La dernière tran- 


che, soit 90 millions, devait servir de base à payer des services | 


américains, en particulier des services techniques, ot des frets. 
} 


… faite des achats de produits sous contrôle gouvernemental. - 
Inutile de commenter l'adhésion de principe à la Charte du 
- Commerce international, qui a été pratiquement faite à cette 


” occasion par la délégation française, ni d'analyser la contre- 
» partie commerciale du crédit si précise pour les engagements 


” 
F 
à 
_ 
e. 
à 


we diminution éventuelle des droits de douane sur les importa- 


tions françaises. La différence des conditions de ce crédit de. 


650 millions, dont la publicité a été si prodigieuse en France, 
- avec les conditions du crédit anglais, doit être brièvement indi- 
 Vquée #1 mis S i 


f 


* Les Britanniques ont 50 ans pour rembourser, à 2 % l'an, 
a 


4 


- règlements de prêt-bail) 2. Les Français ont 20 ans pour rem- 


Français paient un 
TR EE Le L : ; i Le 


&t. Nous ne nous étendrons pas sur la comparaison des condilions des crédits 


paraître en France à ce sujet. Mentionnons simplement le mot si juste de. 
| Blaiseaux sur les «-échecs » de Keynes et le « succès » Blum dans Les 


. 


momen où le, Congrès ne pouvait politiquement prendre, en considération de ÿ 
es demandes: aussi, pour un crédit accordé dans le cadre d’une insti- 


existante, les termes sont-ils relativement raisonnables, d'autant que 


à les étendre à l'ensemble ee ses LS aie pa a Ne D rl 
Anglo- -American, Financial and Commercial Agreement, tate Department, 
2439, et L. S. Amery, The Washington Loan Agreements, Londres, 1946, 


+ 


ute of Statistics, janvier 1946. 
ù BETT, RE Rs RSS TL | 1754 


» Les achats devaient être pratiqués par:la voie privée, exception . 


et si vague pour les promesses américaines envisageant une 


4.400 millions (3.750 millions de crédits plus 650 millions de 
rser, à 3 % l’an, 650 millions, dont 470 sant déjà dépensés. 


intérêt, mais non le principal, durant 
“obtenus -par.la Grande-Bretagne et la France, des études approfondies ont dû TE 
fr nç Les négociateurs français sont arrivés après les britanniques; à un fai 


ne pouvait accorder de facilités spéciales sans être plus ou moins 


- Financial Agreement, par H. Henderson, Bulletin of the 


prêts ‘américains. à l'Europe, Cahiers politiques, juillet. 1946. IL est difficile et Tt 
peut-êlre artificiel de comparer les conditions du crédit anglais et dn crédit. 


J 


ps Gt 
AE 
LA 


TS à _ montant avait été fixé: par les possibilités de l’'ELB. et quel que 
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les cinq premières années; les Anglais, eux, ne paient ni lu 
ni l’autre, pendant cette même période. D'autre part, als ont" 
fait savoir qu'ils ne devraient pas d'intérêts quand ils seraient 
-en année déficitaire. Enfin, les clauses commerciales (politique 
non discriminatoire, abaissement de:tarifs douaniers) sont beau- « 
coup plus vagues dans l’accord anglo-américain. Les Français « 
doivent utiliser leur crédit en achetant du matériel américain, 
les Anglais peuvent dépenser leur crédit en achetant là où ils 
l’entendent. Par contre; les Anglais s’engageaient à LAnEnre 
la libre convertibilité de la livre le 15 juillet. ue et à suppri- 
mer leur système préférentiel d'achat. Rat. 
._ Pour conclure, il suffit de rappeler que, à son retour, lé négO- » 
_ciateur britannique, J. M. Keynes, s’est montré très réservé : 
devant la Chambre-des Lords sur les résultats de son : beau, mais 
: relatif succès diplomatique 13. ; 


dr 


sa nn 


c) LES CRÉDITS AUX Pays-Bas. — _L’emprunt à Ja Hollande est 
Le techniquement plus intéressant que le précédent. Pour la:pre-. 
mière fois depuis la guerre, le capital privé américain à par- 
ticipé, dans une importante proportion, à l'octroi d’un crédit. 
à l'étranger. Ainsi apparaît sans doute une nouvelle forme des 
prêts, où le Gouvernement américain ne joue, par l'intermé- 
- diaire de la Banque, qu’un rôle indirect de garant. C’est peut 
être l’annonce d’une reprise d'une participation américaine aux 
_ opérations extérieures, sujette aux méfiances des : financiers 

depuis 1920 : « Once burned, twice shy ». Re 

Ce crédit se monte à 200 millions #. Il a été ouvert en avril 4 
1946 au Royaume des Pays-Bas. La Banque avait auparavant 
__ autorisé deux crédits en octobre 1945, d un montant de 50 mil 
_ lions chacun. À la différence de ceux- Ge remboursables r 
pectivement en 20 et 30 annuités, le nouveau crédit doit être 
remboursé. par moitié au cours d'u une année: et l'autre 


fa EN 


43. On à pu ere que l'envoi d'unë eréonnalite politique ae: l'hiportants de 


M. Blum a conduit les Américains à grandir leurs exigences commerciales, ee 
_ l'importance de l'envoyé, sans modifier en rien l'importance duagrédit de 


_ ciateur. De plus, le caractère « politique » de ce crédit, à la 
tions françaises, a provoqué l'opposition du Secrétaire d'Etat au Con 
. Henry Wallace, et du Président de la Federal Bank, M. Eccles (V. Hubert B: 
The Background of the National Aa Council, The autos an ; 

. cial Chronicle, 20 juin 1946). es MORE 
“ 4. Le calcul du crédit par tête d'hébitant Fonte % Haies Le 
d’avoir une juste 192€ de > l'importance. du crédit accordé. à NAUSER 
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- dans des doux. Suivantes, à LHAETE- de la date des avances : éffe re % 
tuées. Le taux de l'intérêt est seulement de 2 1/4 %. ; 

M. Pieter Lieftinck, ministre des Finances, est venu person: 
: nélloment négocier le crédit. L'adhésion réelle ‘des Pays-Bas 
aux idées libérales américaines, tant pour leur métropole que 
| pour leurs territoires d'outre-mer, et l’admiration des Améri-. 
. cains pour la reprise de l’aètivité économique de la Hollande, 
- reprise qui est une preuve du crédit que l’on peut accorder à 
ce peuple travailleur, ont facilité la tâche des négociateurs. 

Le point le plus remarquable a été la participation de ban- 
“ques privées pour la moitié. Cinquante et une banques com- 
” merciales, , quinze à New-York et trente-six dans les différents: 
s + Rtats de CES ont accordé 100 millions à la Hollande, sans 
_ recours à la garantie de l’E.I.B. La Chase Natiohal Bank a par- 
Brice pour 20 millions, la Bank of America de Californie pour, 
10 millions, et 5 hésours new-yorkaises pour 5 Millions cha- se 
cune #5. Les crédits accordés par les banques commerciales ne 
| sont pas affectés, comme ceux de l’EI.B., d’une clause qui 
” restreint leur emploi à des achats de ous ou de services 
américains : ils peuvent être utilisés comme les emprunteurs 
4 l’entendent. Le remboursement global de ces 200 millions de 

- dollars de crédits est fondé sur certains avoirs et “des inves-\ & 
4 tissements hollandais en Amérique, soit 800 millions de dollars, 
4 plus les dividendes et intérêts de retard, s’élevant à 420 milk 
ESS pourront et seront utilisés en cas de défaillance me 


CE 
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F 
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67 See au ‘cours du premier semestre 1946 (y ee Le 
édit de coton). Il reste actuellement à la Chine 38 millions ms 
u utiliser. Les facilités qu 'elle.a obtenues sont : 20 millions, en 
| - par l'intermédiaire de 1% Universal Trading Corpora- 
Let 50 millions, en 1940, ae 4 intermédiaire de la « Cen-' 
of China ». En 1945 et 1946, cinq crédits ont été à la e 
ique chinoise, soit 33 millions de dollars. Enfin, un “1 
de QUE PE était réservé ii ’au Ho un 1947, date a 


: 


ai 1046, 34 E e : 
É . di De 6, et 18 mai 146, . 414. 
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à laquelle cette somme a été remise à ti disposition totale de la | 
Banque. ; 

La Hollande a demandé un crédit de 100 millions de ébtiers à $ 
“en janvier 4946, pour des achats destinés à Ta’ reconstruction. u. | 
ne économique des Indes néerlandaises. Ce crédit est garanti par * 
le. Royaumo des Pays-Bas, mais l'accord ‘définitif est retardé { 
jusqu'au règlement de la situation en Insulinde. 5% 


e 


x Crédits ouverts à l'Asie 
n (au 30 juin 1947) 
(En milliers de dollars.) 


D RE PR MAN Te RAS de VRAIS 


sons eee es one de lee one 0% 0 5 6 ve 255 


ra en ec je re ele nn ANT de Pose ele pie tie telle dote en Dre DES 


Philippines 1... Hi SV AR 1e ANR 
MÉtrdite 2 nie PR PRE EU ST 682828 
Jndes néerlandaises ................. es He Dee we . 400,000 
DIVERS ER ENT MENT ee RENE PE CE Rss RNA A à Se 


ee 25 — Ris 


Vi #Les crédits pour les exportations de coton. b a 
Ye 
L. E:I-B. 8 est Moss intéressée au coton. Dans es ann 
que avait 
. | 
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méricaines. Ces transactions sont approuvées par des banques 
commerciales américaines travaillant en actord avéc l’E.JIB. 
Ainsi, l'E.LB. s’efforce-t-elle de faciliter le commerce du coton. 
par les voies privées d'avant guerre. Au 30 juin 1947, les eré- 
dits étaient ainsi utilisés : 


\ 


Crédits pour les exportations de coton brut. 


: Nombre 
"4 deu | : Pays | Millions de balles 
44 ; VS <. ? nr ne 

“à a. DR RQ RES SRE ARR : PAR R JE LPS 7 35.733 
‘4 Hongrie SEE. PEN ob ea de me ete 7 » 

BE FRIC ETS nes AU ne Le Louer sean | ASS 25 147.366 
de RE Ne Ai TOR CON Pr PE +20 144.962 
MORE TS FRE SR RE ER RON RES 33% 255.685 
TOTAL "92 380.046 


+ 


4 Ces opérations de financement à l'exportation présentent des 
avantages incontestables. Elles permettent, avant que ne soit 
conclu un accord général avec un pays déterminé, de lui prêter 
les crédits mécessaires à l'achat de matières spécifiques, ou 
d'assister l’industrie d’un pays, sans assumer Ja charge de 
‘financer toutes ses importations. Les risques sont moindres ; 
pour le prêteur, et le pays emprunteur obtient rapidement les + 
crédits, dont une de.ses industries a besoin. Dans ce cas par-. 
ticulier, ces crédits ont permis aux Etats-Unis de liquider des 
stocks de coton, et à l’Europe de s’approvisionner en une ma- 
tière dont elle est privée depuis de nombreuses années. 

A ÿ 
po Les PRÊTS EN COURS DE NÉGOCIATION. — Actuellement, un ke ; 
nom re important de demandes de crédits a été déposé à V'E.LB. 

En 1946, la presse américaine a annoncé, à plusieurs reprises, 
une demande de crédit de l’U.R.S.S., de 1 milliard de dollars. 
Son sort semble étroitement lié aux variations de la politique. 
demande de la Pologne est encore plus caractéristique : elle 
rtait sur un prêt de 40 millions dé dollars pour des UE 
motives et d'équipements miniers. Les conditions posées 
ar les Américains furent autant politiques qu'économiques : 
ssuran : d'élections. libres, liberté d'action des correspon- 


dants de presse américains, indemnités à la suite de natio- 4 
alisations, oùtre les clauses spécifiquement économiques rela- 


: avoir a il n° était plus intéressé pe une offre 


es à l'emprunt. Mais, Je 2 ; juin 1946, le Gouvernement polo: ÿ 
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TRES ù » » 


américaine et que les conditions offértes. par f. Russie étaie 
plus avantageuses. e | K 

La Chine était candidate, cle aussi, à un pi de 500 mi 
lions payable en 15 ans 47. Le général Marshall, qui ayait “essa y: 
.de concilier la thèse des gouvernementaux et des communistes 
chinois, avait demandé à plusieurs reprises l’ouverture de ce 
crédit #8, pour la Banque avait réservé une somme dé 
500 lions jusqu’en juin 4947: ; | 

Enfin, sont sur les rangs les Indes néerlandaises, la Grèce, 
l’Equateur, le Chili, la Turquie et les Philippines. Mais ces 
demandes d'ouvertures de crédits sont si importantes : qu elles 
finissent par dépasser Fe possibilités mêmes de Ia Banque: 
Aussi le Président Truman a-t-il envisagé de demander au Con: 
grès d'élever- le-plafond. des crédits disponibles de 1. 250 «mil 
e de dollars, a le pe ainsi de 3. in millions | 


Elle s nette vérs une nouvelle ins 5 re ne pis loin. 4 
orientation HÉHNERS de l'E. ë LE LÉ RSS À 


k à S5 
SUR £ à ï s; 


D). L'asPect COMPTABLE. DES OPÉRATIONS. _—. Ne Les débourse. 


4 085 millions: au cours «de nie 1945, + n at été a 
- de 597 Er Le taux des déboursements, est.  : ï 


de mars. à juin 1946. pb: 4934, ha ur ue 


L s21 millions de dollars, somme à laquelle il convient d'a si 


318 millions, montant des prêts consentis par les. “banques, : sou 


l'égide de l'E. L. B: Sur ce rois L . 30 De A L An : 


#T faut noter que les hp el paie He de à in ntérêts ue art 
_ du moment où ils ont obtenu des avances effectives. 1 arriv 
‘assez z iréquemment ques les crédits ne. 


47. Y. Yun-Hi- Wu, “International: Capital Imvestom mt. anc 

} Fes Countries, Economic. Journal, mars : 

(48; Business Week, 48 mai 1946, p. 144. 
49. New York. Times, AT maj 1946. k 
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emprunteur: ce fait s’est produit durant la guerre, où la raré- 
faction des produits empêchait les emprunteurs de passer com- 
_mande. Enfin, il arrive que l'ouverture du crédit par l’E.LB. 
“offre à l’emprunteur la possibilité d'obtenir des crédits privés : 
la Banque s efface,-alors, selon son principe. Le montant des 


crédits ouverts mais venus à expiration et non utilisés, s'élève 
à 565 millions. 


2° Les remboursements et les remboursements en défaut. — 
En juin 4947, la Banque avait reçu en remboursement 389 mil- 
lions de dollars. Sur ce montant, l'Amérique latine avait rem-_ 
_boursé 181 millions, l’Asie 106 millions, l'Europe 60 millions. 
Les crédits non remboursés représentaient, en juin 1947, 

1.750 millions de dollars, soit 1.430 millions pour l’Europe, 
soit 239 millions pour l'Amérique latine et 79 millions pour 
s Asie. Les crédits non remboursés par suite de la défaillance 
des Hume s'élèvent à 272.000 dollars. 


4 Résumé des opérations de l’'Eximbank du 12 février 1934 au Tr juillet 1947. 


À * (En millions de dollars.) & 
Totale eréits ir eme dnne Ve eee 3210800 RL PRESSE 3.500 S 

Total accumulé des prêts autoriséss................. 8.745 
Total des crédits dus et des crédits non utilisés..... 2.689 

Total des prêts annulés venus à expiration............ 565 se 
- Total des déboursements par l’E.I.B................... . 1.821 
Total des déboursements par les banques privées... .….. 389 
Total des remboursements effectués..........,......... 389 
Total des remboursements dus .....:.................. 1.750 
_ Crédits non encore distribués sur les prêts autorisés.. 938 
ze “Crédits disponibles an 4+ juillet 4047................ 840 


| Les crédits distribués par des banques privées, sous l'égide 
E l'E.LB., se montent à 318 millions de dollars au 1* juillet 
4947. Au total, 50 banques y ont participé. Parmi ces banques, 
citons par ordre d'importance de leur participation, la Chase 
Bank, la Banker Trust, la National City Bank de New-York, la 
_Guaranty Trust, la Chemical Bank and Trust. Des firmes privées 
es Pays-Bas, de la Finlande, de l'Italie, de l'Argentine, du 


a ee ont PE de ces Sr" ; 


4° 


28 


me CPU : 
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poste « « bénéfices non distribués ». Sans doute, le profit n’e 
pas le but principal dé l’'E.LB., mais ses excédents attestent, 
de la bonne gestion de la banque : ils permettent enfin aux. 
directeurs d'affirmer le respect du principe qui leur est cher, 
celui du « self sustaining basis ». La Banque emprunte à des. 
taux variant de 2 % à la Reconstruction eee Corporation, à 
1-1, 75 % au Trésor américain. 


glisse 


FN 


ORIENTATION NOUVELLE DE L E.I.B. 


dés 


1924 : « Nul pays, par ses res 
ponsables, n’est en train de se” 
préparer plus méthodiquement 
une future politique d’exporta- 


1947 : « Les États-Unis doivé 
importer pour vivre. » 
(A. HARRIMAN, Secrétaire d'Éta 
au PE 


tions. » 
- (A. Srcrrien, Les Etats- Ünis.) | 
nt 
+ 
; 


Des ire précédentes se dégage msi Fe ee 
s'était préoccupée jusqu'ici surtout de financer-les exportations, 
américaines vers l'étranger. Des deux termes qui formaient sa n 
raison sociale, la Banque n'insistait que sur le premier. | 

Au cours de l’année 1946, et surtout de l'année 1947, l'opinion 
des milieux du Department du Commerce 50 et de la Trésorerie, 
ont souligné le danger d’une balance des comptes dangereuse 
ment excédentaire. L'ancien Président Hoover à déclaré que less 
Etats-Unis « surexportaient » 5!. La nécessité impérieuse d'im- 
porter, de façon à permettre aux emprunteurs de se libérer, DES 
se résumer par le mot d’ordre lapidaire du Secrétaire d Etat. 
au Commerce, À. Harriman : « Les Etats-Unis doivent importer. 
pour vivre. » 52, D'autre part, l'énoncé dé la proposition 
Marshall, ayant laissé entrevoir d’autrés moyens de financer les 


Fe mai 4946, p. : 
BAE Affirmation - Se par un éxâmen um péu | éppicteni dé la relation 
entre les exportations et la production nationale brute: Si les exportatio 
étaient, en 1947, relativement aussi élevées qu'en 1920, elles é’élvéraiént 
22 hilliardé par an, contre les 47 prévus pour 1947. V. P. Mc Cracken,; Banki 
Developments Indicate a Boom, The fomméreial and Finañce Chronicle, 2 
tembre 1947, p. 1293. , Rs 
52. V. Lés Etats-Unis vont être RE d accroître leurs importations, Le M ne 
413- 14 juillet 4947. % 
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 V'ELB. s’est alors retournée vers son domaine primitif, tout en 
msistant sur l’assistance aux importations 5. 
Sans doute, là contribution de l’'EIB. aux efforts tentés 
d’équilibrer la balance commerciale américaine ne peut être que. 
. faïble en valeur absolue (il ne lui reste actuellement que 800 mil- 
lions de dollars de crédits de disponibles) ét én valeur relative 
(la marge entre les exportations et les importations américai- 
nes a été d'environ 5 milliards de dollars en 1946 #4 et serait 
de 7 milliards pour 1947), mais la volonté du directeur de 
 l'E.LB. semble très nette dans ce sens. 
î Déjà, en novembre 4946, M. Martin avait précisé son point 
_ de vüe, alors que la réunion annuelle du National Foreign Trade 
Council. En mars 1947, M. Maïffry, vice-président, insistait à 
nouveau sur cette orientation %. Parmi les mouveaux crédits | 
“ l'illustrant, les plus significatifs sont ceux ouverts à la Fin- 
. lande. Un prêt de 2,5 millions de dollars à 4 % d’intérêt a été 
_ accordé à la « Finish-American Trading Corporation » pour 
* financer l’achat de machines et d'équipements destinés à moder- 


= 


| niser et à diversifier certäimes industries finlandaisés d’ expor- 


 tations. Ces sociétés sont des entreprises privées, dont certaines 
4 exportaient aux Etats-Unis avant guerre, dont d’autres essaient 
« de le faire pour la première fois; ainsi en est-il dans les indus- 
» tries de céramiques, de la porcelaine, de la verrerie et des pro- 
4 D duits artisanaux. De même, un crédit de 100 millions à été 
- ouvert à l'Italie pour favoriser en partie certaines industries 
À D ortatrices. 
£ Si l’idée de favoriser les exportations Vers l'émériqé est 
_ frès intéressante, étant donné la disette dé dollars qui règne 
_ actuellement, il ne peut échapper que : 1° la tentative est singu- 
* lièrement modeste: 2° que vouloir favoriser les industries éxpor- 
; _ tatrices, alors que les industries de base des pays dévastés par 
É la guerre ne sont pas aidées, serait un remède assez inopérant. 
En réalité, les crédits dits à l’exportation sont, lorsqu'ils sont 
._ accordés ef employés à financer des biens d’ CTP ONERE des 
sais indirects à l'importation. 
“4 Le ue Prose consultatif a insisté TE sur Ja 


- 


Fourth ARTE Report, 1947, D. 
, = u 3, ro à Report of the Bôard of Governors of the Fedéral Reserve Sys- 
tem, 1946, p. 37. 
: 5. Crisman, N 


ew Role is Seen for ÊLB. New-York Times, 12 mars 4947. 
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Murs. ses directives sont rédigées en termes si complexes qu il semb 
- je difficile d'en dégager une orientâtion future précise. « En _géné- 
_ral, les projets pris en considération par l’E.I.B. dans l'avenir : 
seroht ceux pour lesquels un intérêt particulier et manifeste - 
pour les Etats-Unis se dégage. Un tel intérêt peut exister par le 
fait que le projet a pour but d'ouvrir une source supplémen- : 
taire d’importations jugées essentielles pour les Etats-Unis, ou 
par le fait qu'il requiert des équipements ou des services al 
ce pays désire spécialement exporter. Un tel intérêt peut aussi : 
_ exister dès lors que le projet est présenté ou financé par des: 
intérêts privés américains, ou qu'il appartient à un domaine | 
dans lequel l’E.I.B. a déjà participé financièrement, ou ‘encore. 
que le demandeur est un Etat qui n’est pas encore membre de 
la Banque internationale. La Banque continuera également à. 
: recevoir, naturellement, les demandes des exportateurs et des 
Le importateurs américains qui n’ont pas un accès direct à la Ban- ! 
que internationale. En général, l'EI.B. limitera son activité - 
à des projets prévoyant un amortissement dans une période : 
relativement courte de quelques années: » 56, 


=» 


| TABLEAU DES PRETS AUTORISES AU 30 JUN 1947. FAR É + 
(Œn milliers de dollars.) ; : ÉCNNET 


Amérique latine : se Europe SRE LEE 
“Argentine ........ Etes 99-6006 TA UÉTIERB 2 oc r c t CE 
Brésil ...... PS ET eue Belgique ..... RE Re 
ÉAOBONNID IE Secret ie eniete 20.678 Danemark TE DE 
chine. Res ASS RACE 89.756 Espagne ..... AR EE 
ÉDIOMbis Case AE 40.29. 1.2 Finlande." 08 PRE 
_ Costa-Rica ........:....... x, 8.72% /. “France ETS PORN Eat 
LE TRE fines ns 600.367 Créée ER ne 
_ République dominicaine. ; 3.300 Hollande 57 Hteri en =: ss 
Efnateu Ness cites 47.565. Hongrie u, 


DÉS RES Me AU M 43.380 "Islande ra 2 Tee 
Honduras ".:1.. 3.00. me 2.700 HÉOHe EN RSR ANS 
l'Moxiqué :. sieur Le | 284.060 5005 Lebtonts Fous ee US 
Nicaragua seneiepehemere ns 175.285 HUE Norvésett ne ES Je ge 
IPATDAMA ET MS ele FRE &.500 : Pologne SNA RAT SP DRE 
Paraguay ...... RE EIE EU CURE 7.800 SUÈTÉ ENS EEE Pr 
DÉTOUR Come ARE 87.450 Portugal .... PR RARE é 
_ Salvador ..... SARA MENT 4726 Tchécoslovaquie .......... 99. 
Uruguay 2... 0e oo 43.585 Roumanie HE PA ne Fix 
Fr VNeénezueln re Mesectns. 42.001 : Yougoslavie ENS TR 3 
_Divérs ‘crédits... WEST _ Crédits pour coton. 
re - - Divers rs : 


A PU TT = 


CA 


56. Répôté of the NA. C,, H. Doë. n° 365, Soth Cor ; ns | 
57: Plus 108 crédits accordés par banques privées. mer, et € Sesion, ve … | 


HT 


d 5 « M vr 4 
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Autres contrées et divers : 


LATTES re 924.737 Australie", sec. #70 1.400 
Fr Gbie Sctte Dé ae 30.000 DOM LEE ve needs Re Ve 64.965 

Indes britanniques ........ 16.000 BORIDPIOE: net rs to ne nee 3.500 | 
À Iran ré: Parare D SL AU 1.130 Afrique orientale  portu- e > 
Irak RAI ER RS Dee ES 100 EN ARR EE TT EE 300 
, RTE: 2 Rasa ve 100 POPTO-RIDO! eg ve 007 0004 HER 450 
Pbilippines ses. de 25.600 Iles Vierges. .7...:......., 250 
Turquie En ae 38.328 JamaÎque A use 0e 25 
A Indes néerlandaises ........ 100.000 
4 ; ———— ; MOTAT ES 70.890 
d LOF > 432.895 Div ers...... 8.872 
_ es Torar des prêts autorisés 58 au 30 juin 1947..,........ 3.644.630 
er # 


PARTICIPATION FINANCIERE DES ETATS-UNIS 
_ A LA RECONSTRUCTION MONDIALE 5° y à 
(du 30 juin au 31 décembre 1946). 
Lee millions de dollars.Ÿ 


% 


PARTICIPATION TOTALE 


É * 
PRÊTS : 8.950. x $ 5 
— au Royaume-Uni ...| 3.750 | Département de la ‘Trésore- 
— de Reconstruction .. | rie dont 2,190 par l’E.I.B. 
= DIVErSA ie secs. 2e Reconstruction, Finance, 

Corporation. 2, 


— Property credits : 
— Prêt bail et divers. 


ss. 


1.446 Département d'Etat. 


. = Navires :,..,.... 


ASSISTANCE : 1.968. 


— Ravitaillement des : 
pays occupés RTE : Département es la’ Guerre 
< et de la Marine, 


1T— Prét bail d'après 


snsmnenssnnnnns 


pors PUB ATI 


DIN RS RSA 
— Philippines ..... ERA 
— à 1RRerANe jte. 


Tor 14. ses 1e2, 


3. < trees SF FRET CA des‘ FAR 3.745 millions. y ke 
de. Comes sur es' données du Report of the À. A.C:, H. Doc. n° 365-80th Con- 
Ast Sessio: t des rapports semi-annuels de VELB. Le 


d Semi-annual Pre 1946, tableau 7, :p. 28, 
61. 1.391 pour le prêt-bail. w: 
62. & 03 u ù H mars 4947. Il convient d'ajouter e versement de 2.750 mil 
nds mon Ses Der te et Et Hiions, È la Banque interna- “ 


1947. 


CONCLUSION Fee 


Depuis sa création, l’Export-[mport Bank s "est développée 
à un tel rythme que la Banque actuelle a seulement de loin- 
tains rapports avec l’organisme de 1934. Si elle a pris naissance 
au-cours de la crise économique américaine, elle doit désormais Î 
faire face aux conséquences de la crise européenne résultant É 
de la che Dans un cas comme dans l’autre, la Banque a. 
aidé jusqu'ici le financement des « exportations » américaines. Î 
En 1934, avec le décalage de la crise européenne par rapport * 
à la crise américaine, les pays d'Europe s’avéraient incapables | 
d’acheter des produits que les industries américaines d’expor-. 
tations renaissantes s’efforçaient de vendre. Depuis 1945, l’Eu- « 
rope, ruinée, ne peut régler en dollars le montant DS - t 
nairement élevé de ses achats. | | 

Sans doute, ses buts continuent à è & s'exprimer dans les mêmes 
termes, « financer et faciliter les exportations, importations et 
échanges entre les Etats-Unis d'Amérique et les pays étrangers, 
ou leurs organisations, ou leurs nationaux ». Mais, à la suite 
de la deuxième guerre mondiale, son champ d'action et ses. 
pouvoirs se sont élargis. Ses possibilités de crédits sont passées 
de 700.000 dollars à 3.500 millions. La part revenant à l'ELB,., 
dans l’ensemble des crédits consentis par les Etats-Unis dans la : 
période immédiate d’après la guerre, est considérable 4 
2.190 millions de dollars de crédits de juillet 1945 à janvier 


._. Au cours de cette monographie, les dhrhes nn e de la 
banque — économique et de == sont SRPAFURE jure 


x 


63. De juillet 1945 à janvier 1947, les Etats- Unis ont ouvert 8.950 mille KJ 
de dollars de crédits, à côté des dons divers s'élevant à 3847 “ilious 
_de divers aides 1.968, soit, au total, 14.268 millions. 

Sur les 8.950 millions de dollars de crédits, 1.931 ont été. 
du prêt-bail; 3.750 par le Département de la Trésorerie au 
par l'Office ‘of the Foreign Liquidation Commissioner; enfin, 
La France a bénéficié, du 30 juin. 1945 au 1er janvier 1947, 
de dollars, dont 1.200 de VEJB.; 300 de l'Office Of. 
Commissioner; 490 de liquidation du prèt-bail; 30,9 de la À 
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- ment liées, ainsi que ses caractères d'organisme bancaire et 
d'instrument politique. Avant de tenter de dégager les consé- 
- quences de cette dualité, une question préjudicielle doit être 
examinée : comment un organisme d'Etat peut-il prêter son 
concours au rétablissement des relations commerciales privées 
-ayec les nations étrangères ? Or, les Etats-Unis sont « le » 64: 
- pays qui s'ailirme libéral : aussi insiste-t-il pour que les rela- 
tions commerciales soient placées sous le signe d’un néo- 
libéralisme, réduisant l'intervention de l'Etat au minimum. 
_ Cette contradiction est apparemment curieuse, elle n’est pas 
_ aussi paradoxale qu'elle le paraît à première vue. 
* Si les E.-U. ont créé J'EL.B. et étendu ses pouvoirs, ils ne 
_ l'ont pas fait dans le but d’étatiser ou de nationaliser une fonc- 
. tion économique. Le Gouvernement a simplement entendu se 
substituer, momentanément, au capital privé, qui, dans le cas 
; précis du financement du commerce extérieur américain, avait 
- fait défaut &. Cette défaillance s'explique d’ailleurs : a) par la 
» crainte inspirée du non-remboursement des emprunts accordés 
- à l'Europe après la première guerre mondiale; b) par l'ampleur 
» extraordinaire des crédits à accorder à un monde ruiné par la 
É guerre, et, enfin, c) par l’obligation de parler d’égal à égal avec 
- les gouvernements emprunteurs. Car si les Etats-Unis aflr- 
. ment le respect de l'initiative privée, ils se trouvent, en fait, 
- face à des. pays qui, souvent par la force des circonstances, 
- ont confié à l'Etat le soin de reconstruire leur économie, Face 
à des Etats emprunteurs, un organisme étatique prêteur se 
justifie. | | # | 
_ Si même, en dépit de ces raisons, la création de cet orga- 
nisme gouvernemental continue d’apparaître contradictoire avec 
 Jes principes libéraux prônés par les Américains, l'E.I.B. ne 
saurait de bonne foi être simplement assimilée à un orga- 
- nisme étatique, tel qu'il serait conçu en France, par exemple, 
* L'EIL.B. est née d’une défaillance, peut-être passagère. Le capi- 


3 


… 64. Dont le Canada est le seul et brillant second en la matière. HA : 
_ 68. Le président du « Comité pour le financement du commerce extérieur », 
inthrop Aldrich, a déclaré, à la Conférence de la Chambre de commerce inter- 
ationale, à Boston : « Des prêts gouvernementaux, ou garantis par les gou- 
vernements, ne peuvent continuer à être la base du commerce international. 
principale source de capitaux disponibles reste aux Etats-Unis le marché 
rivé, marché qui a relativement peu participé à des investissements extérieurs. » 
A Montreux, en 1947, la Chambre internationale de commerce a soumis une rés0- 
lution en faveur de la reprise des investissements privés. 


» 
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tal privé américain n’a pas pu (ou n’a pas osé) financer Je com. ; 
merce extérieur, dans les conditions si spéciales d’après guerre 
AR ailleurs, quel Etat européen pourrait reprocher aux Améri- 4 
“cains d’être trop étatistes ?). L'Etat fédéral américain n’a pas : 3 
nationalisé les institutions privées, pourtant défaillantes. I n ue 
pas non plus créé un organisme distinct, chargé de comman- 
_ der et d'imposer au capital privé une politique internationale. 
C'est simplement pour assister le commerce privé américain,“ 
pour lui préparer les voies dans un monde difficile, que le légis- 
lateur est intervenu, et secondairement pour servir les fins poli- 
tiques de la Nation. Grâce aux crédits de l’EI.B., qui sont une * 
des formes de crédits américains, l'Etat encourage et favorise | 
l'emploi et le maintien de la production intérieure par des prêts : 
accordés à à des acheteurs étrangers. Il donne à na économie amé- ; 
“ricaine : des chances de succès, dans un monde où les. risques, : 
souvent  extra- -économiques, sont si nombreux. Il entend, 
. d’ailleurs se retirer dès que réapparaîtront les capitaux privés, 4 
libérés de leurs craintes et encouragés par l’ exemple gouverne- 
mental. La Banque, nous l’avons vu, n’entend en aucune façon # 
concurrencer ou, à plus forte raison, remplacer les banques” 
commerciales, mais les aider. Cette nuance différencie trop les 
COCHON américaines des HORS QUE pes ais ne 


a aux Pays- Bas), que Ze mn ES sé ; 
s'explique. En un mot, l'intervention de l'Etat améri ain 
s'exerce, er définitive, au profit des étrangers, mais aussi 
Lee des ie Her 66, D DR EE à ; 
ment la dualité : 4, des oncles ue dt caractères. 
: V'ELB., et les conséquences qui en découlent, tant : : a) pour 
‘la ‘Banque que 6) pour le Gouvernement des Etats-Unis. / DRE à 

L'EI.B. assume, qu'elle le veuille ou non, une double fonc- 
“tion en-tant qu’agissant comme organisme bancaire 5 0 LR 
et comme. GR d’ Etat, “ autre AE : 


I Sur le plan économique, St dutitité de tels 0 
crédit est évidente pour les pays: emprunteurs, 
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‘être précisé très brièvement : pour l’économie intérieure des 
Etats-Unis au lendemain de Ja guerre. Cet or ganisme gouverne- 
mental asssure aux entreprises américaines, si possible, par 
l'intermédiaire d’américains (exportateurs et transporteurs), 
des débouchés privés et sûrs à l'étranger. Garantie double, 
puisque : a) la Banque, se substituant en fait à l'importateur 
étranger, assure ainsi le règlement des Américains par des fonds 
en dollars, qui ne quittent pas le pays; b) elle permet d’assu- 
rer, pour une période assez longue, l'écoulement des exporta- 
tions américaines, quelle que soit la conjoncture intérieure ou 
extérieure. De tels crédits, qui permettent de. remplacer les 

capitaux privés défiants. marquent l’évolution très impor- 
‘tante dans l’histoire économique américaine, évolution dont le 
“caractère général doit être noté au passage, puisqu'une ana- 
lyse complète ne peut être entreprise dans le cadre de cette 
‘étude. Cette existence est la reconnaissance implicite, mais 
catégorique, de l'incapacité des capitaux privés à faire face aux 
‘tâches actuelles et gigantesques de la reconstruction mondiale. 
pu ne se passe pas de semaine où les journaux financiers amé- 


ricains ne publient des déclarations et des articles insistant sur 
Ja nécessité de reprendre les investissements privés. Mais, sauf A - 


les crédits accordés aux Pays- -Bas, les capitaux privés se récu- 
sent. En dépit du succès aux élections des Républicains, un 
acite accord existe, en cette matière, sur la répartition des 
Rs - à l’Etat, ‘les risques extérieurs, risques que le gou- 
“vernement entend sans doute réduire au minimum, puisque le 
Comité consultatif national a recommandé aux agences « de 
mener leurs opérations de crédits à l'étranger sur une base 
se lf-sustaining » 67, mais risques suffisants pour paralyser les 
capitaux privés. Dans l'histoire américaine, un chapitre nou- 
veau s'écrit sous nos yeux 66, VE. I.B. y aura sa place. Le com- | 
merce extérieur est encore pour l’Amérique un simple volant 


ARE ‘ _ 


NA. FN cité, p 
rapport du N.AC. re “'até de. sans malheureusement le préci- 


extérieur, mais seulement sur une échelle très limitée », p. 21. 
. Dewhurst, America’ s Needs HUE Ressources, nn Century Fund, New 


pe Bi ets. : ne L : - 


sécurité, étant AUTRE son se relative pas rapport 2 A 


capitaux privés américains sont réapparus dans le domaine du finan- : 


du crédit . 650 millions, et à un moindre degré et avec infini- 


blée, les Etats-Unis voudraient arriver, par des concessions obte- 


_vertir le monde à un néo-libéralisme en matière d’échange 


* canadien de ne demander aucune concession commerciale, ou d’autre es 
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l'Etat, donne à ce dernier un moyen d'action dans la vie éco: 
nomique des Etats-Unis dont les Américains ont peut-être 
encore eux-mêmes mal mesuré l'importance grandissante. 


.II. Sur le plan politique, deux aspects peuvent être rapide- 
ment examinés. 


Podrrmtt a 


a) Sur le plan de la politique commerciale, FE.I.B. est un FE 
organismes par lequel est assurée la coordination dans le do- 
maine international de la politique financière et dé la politique 
commerciale américaine. En étant maître du financement du 
commerce international, dans une proportion importante, les 
Etats-Unis veulent imposer (ou faire triompher, si le mot heurte) 
les principes qui sont leurs 7. Ces principes, définis par la Charte 
du commerce international (I.T.0.), ont été, selon l'opinion amé- 
ricaine 71, acceptés, dans leur esprit, par la France à l° occasion: 


TOR 


ment plus de réserve par le Royaume-Uni à l’occasion de so 
crédit de 3.750 millions. Par ces accords successifs, avant même 
la ratification par l’ensemble des nations réunies en âassem= 


nues à l’occasion de chacun de leurs octrois de crédits, à con 


international 72. L’insistance que marque l’E.L.B. à voir repren 
dre le commerce sur des bases privées est significative. A l'oc: 
casion de l'octroi de chaque crédit, elle exige des garanties 


10. Principes proposés et défendus par le Département du Commerce, “à ten 
dance démocrate. Le Congrès actuel, à la majorité républicaine, ne partage pas 
toutes ces vues. Ainsi, tandis que les délégués américains, soutenaient les prin 
cipes de VIT.0. à la Conférence internationale du Commerce et de l'Emploi 
à Genève, durant l'été 1947, le Congrès votait un accroissement des tarifs dou 
niers sur la laine, qui. devait se heurter au veto du Président. ; 

71. Le rapport du Comité pour la France, juin 1947, sur Les relations économi- 
ques franco-américaines du National Foreign Trade Council, insiste, à plusi 
reprises, sur la mise en application des engagements solennels de la F À 
(p. 4, 5) et parmi les 42 mesures proposées pour améliorer les relations com 
merciales franco-américaines, la VII 6e lit : « Rendre effectifs, sans autre 
les termes de commerciaux de l'accord sur le crédit de mai 1946 », p. ge 

72. À cette attitude, il faut opposer celle du Canada, dont le ministre 
Finances a déclaré officiellement : « Il est de la politique du Gouver 


ou des conditions spéciales, lors de l'octroi des crédits de reconstruc: 
Une telle phrase fera peut-être comprendre a contrario, aux PA rm 
entend par « impérialisme américain » voilé sous les aspects d ‘une vertue: 
orthodoxe conception d’un libéralisme et dont certaines co ) | 
l'octroi de leurs crédits FRHAent Ho 


. 
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très précises sur ce point. Ainsi, les nations européennes au fur 
et à mesure de l'octroi de crédits ont-elles abandonné peu à peu 
leurs missions gouvernementales d'achats. Mais, autant les 
Américains (exportateurs, banques, journaux financiers) insis- 
tent sur la reprise d’un « commerce privé », autant ils sem- 
blent accepter, pour le moment, d’être assistés par une autorité 
« financière gouvernementale » dans leurs transactions inter. 
nationales #, D'ailleurs, dans le cas d’un retour au commerce 
privé et au financement privé du commerce extérieur, les Amé- 
ricains bénéficieront non seulement de leur énorme avance 
technique, mais encore de l'assistance de leur gouvernement 
à leur commerce extérieur. Ils possèdent déjà par leur organi- 
sation administrative un avantage certain. L’« Office of Inter- 
national Trade » 7 est un instrument d'assistance de rensei- 
gnements sur les marchés étrangers sans précédent pour les 
exportateurs. Là encore, l'Etat ne remplace pas l'initiative 
privée, il l’assiste de tout son pouvoir et de la qualité de son 
information. On ne saurait trop insister sur le caractère souple 
et intelligent que prend, parfois, l'intervention de l’Admi- 
nistration. 


2 b) Sur le plan de la politique pure, l'Export-Import Bank est 
um des moyens indirects d'action du Département d'Etat 5 pour 


- 73. Remarquons à quel point les crédits sont, en définitive, fortement « diri- 
gés » par les Etats prêteurs et emprunteurs. De même que la monnaie inté- 
rieure n’a été utilisable durant la guerre qu'accompagnée de « bons » la vali- 
dant auprès des fournisseurs, le crédit international actuel est dirigé et n’a de 
pouvoir qu'accompagné d’autorisations. Un double caractère limite son pou-- 
voir : 49 l'Etat emprunteur exige son utilisation pour des buts spécifiques, vu 
la rareté de ses devises, et 2° l'Etat créditeur l’oriente vers certains biens, vu 
l'insuffisance naturelle ou artificielle (grèves) de certaines marchandises. Les 
édits internationaux portent ainsi la double marque de l'intervention de 
V'Etat. M. Kriz (op. cit., p. 23) parle justement des « tied loans » d'après guerre, 
c’est-à-dire de crédits utilisables seulement pour le paiement des exportations 
n provenance du créditeur par l’emprunteur. A notre avis, l'analyse devrait 
re poussée, on aboutirait alors à conclure que l'Etat des pays prêteurs 
_auto-finance de plus en plus les exportations dans un double but : a) de 
ique extérieure économique, et b) de stratégie, et 2° utilise les crédits pour 
politique économique intérieure. RL T 
… 74. V. Foreign Commerce: Weekly, 9, 23 mars, et 6, 20 avril 1946. 
ETS. jous écrivons bien « le Département d'Etat », car la politique suivie par . 
E.I.B. ne correspond pas toujours à celle du Congrès. À plusieurs reprises, des 


2 


éricains se sont plaints de voir cet organisme accorder des prêts qui n’au- 
ient pas été acceptés par le Congrès, ou même qui avaient été refusés. Le 
ngrès ayant refusé un prêt de 20 millions à l’Arabie séoudite, l'E.I.B. lui a 
dant, un crédit de 25 millions (V. Harold L. Xickes, New-Fork 
1946), 07 HR Le, EX 


, Cepes 
mes, 7 août 


= 


mico-politique les étions qui ne sént pas soumises à un gouver- 
nement communiste, d’où le prêt, en partie politique, à Ja 
France, les prêts à la Belgique, la Hollande, l'Italie et Ja 
Chine; b) Dans la défensive, il s’efforce de garder des contacts 
avec des pays qui tentent d'en sortir,: quels que soient 18 
risques financiers des opérations, avec les contrées soumise 
à l'influence dominante de l'U.R.S.S., Tchécoslovaquie, Pologne 

Cette double fonction économique et politique, l’E.I.B: la 
tient de son double caractère bancaire et gouvernemental. | à 
en résulte parfois des avantages et des inconvénients. : 


4° L'E.L.B., considéré comme banque, bénéficie de la parti 
cipation du Gouvernement américain au COUTS : des négociations # 
cela lui assure une autorité morale empruntée à à la puissance 

même des Etats-Unis, utile tant dans les garanties qu’elle peut 
accorder que celles qu’elle peut exiger. La Banque profité ain 
de l’assistance gouvernementale, et le Département d'Etat : est 
tenté de se servir de la Banque pour des fins-qui me sont pas 
essentiellement bancaires. Il tente d'obtenir des nee 
d'ordre purement politique %6 qu’une banque privée ne. io 
jamais à demander (assurance de liberté de presse, d’ électio a 
libres) de politique commerciale (Charte de l’I.T.0.). D'’autr 
_ part, il invite la Se à accorder des prêts en vertu de consh 
dérations autres qu'économiques et suivant des bases autres qu! 
celles’ qu’une banque peut financièrement admettre. De pl ë 
certaines clauses (clause maritime, assurance en dollars, acha 
de marchandises aux Etats-Unis seulement) ressortissent mal de 
principes libéraux qu’elle prétend défendre et même illust 
Une banque privée serait plus libre en la matière : elle ne 
senterait pas les: exigences que l’E.L.B. peut (ou doit p 
demander. Les Américains ne feraient que gagner à spéc 
leurs organismes dans un He si susceptible à route f 
d’impérialisme. ; 


e 


FAUEID., considérée comme un. |_organisme tn ti pu 
offre à l'Etat américain l’ avantage réel d’être « self- -sustain ! 
et ainsi de PER une barrière contre les os 


momot des MébeE des eine Pour un ses à l'Equaieur a. 
ouvertement parlé des GspaÈgE RU LS RATS 
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Rntion directs du Gouvernement. Cette sécurité est pour le 
Congrès une garantie et un contrôle indirects sur l'exécutif, à 
Qui il a confié un organisme dont les statuts sont tels que 
celui-ci peut se défendre contre les exigences trop grandes de 
l'exécutif. Par contre, l’E.L.B., n ‘ayant pas été créé pour être 
un instrument diplomatique, manque de souplesse en tant que 
tel. Les critères bancaires sont un obstacle à l'accord de cré- 


dits politiques qui, bien que non rentables, peuvent s avérer 
indispensables. 


L Export-Import Bank, dans son modeste immeuble à 
Washington, représente, à l'échelon national, l'organisme de 
pue extérieurs le plus puissant du monde. Relié à 55 Etats 
( 
‘d’ Asie notamment), elle est un centre de puissance économique, 
financière et politique. On n’a peut-être pas encore mesuré l’im- 
prince dans son rôle mondial de « leadership », dévolu, « bon 
gré, mal gré 71 » aux Américains. Machine souple, qui oriente 
Rinportants intérêts par des seuls jeux d’écritures 78, l’E.LB. 
est la principale agence permanente chargée de financer le 
mmerce extérieur de la nation la mieux Tu es et la plus. 
che en ouvriers qualifiés et en or. — 
e Organisme propre, selon une conception hate à faire face 
\ des besoins exprimés en termes « normaux », l’E.I.B. s'avère 
nadéquate pour résoudre une partie des FFRGtre problèmes 
résultant de la guerre. Ceux-ci exigent une certaine planifica- 


tion à rentabilité non immédiate; ils s’apparentent parfois { 


davantage à des problèmes de stratégie qu'à des problèmes 
purement économiques. Bien que l'Etat américain dispose de 
mbreux organismes susceptibles d’accorder des crédits à 
tranger, ceux-Ci semblent tous caractérisés par la même phi- 
S us libérale qe LÉ de souplesse. Et ce n’est pas là 
LU « The U. s. bad br « willy-nilly » to the world economic lea- 
rship », déclaration de G. W. Wolf, président de l'U. S. Steel Export Cy, 


septembre 1946. 
Ve cet RE VE. LB. A un degré 'abétraction que Werner Sombart 


à 20 Etats d'Amérique latine, à 20 Etats d'Europe et 8 Etats 


v 


di 


l’une des moindres raisons qui ont amené 
d’ Etat à , tenter ee le ya érénr 19 ” 


aux és dre oo) st aux Lipides stratégiques. ainé 
ricaines par des moyens appropriés. EN 


New- York, octobre 41947. 
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NOTE SUR LA RISTOURNE COOPERATIVE 


— 


| 


L'article de MM. H. Guitton et G.-Th. Guilbaud, paru dans la 
- Revue d'Economie politique 1, intitulé « Déterminisme et Marché », 

- pourrait servir, comme._point de départ, à une étude destinée à cla- 
rifier les bases économiques de la ristourne coopérative. 
. D'abord, pourquoi ristourne ? S'il y a ristourne, il y a surplus. : 
- Ne ferait-on pas mieux de réduire les prix, alors même que l'équilibre 
» économique n’admet pas de surplus ? L'analyse économique nous 
enseigne que l'équilibre s'établit de telle façon que le coût de revient 
est égal au prix de vénte; il n’y a donc ni surplus ni ristourne. Or, 
«l’état d'équilibre est indicatif de la production optima; il s'ensuit 
- que, s’il y a ristourne, il n’y a pas optimum. Il est probable que les 
coopératives feraient mieux de réduire le’prix de vente que de payer 
des ristournes. | 
- L'emploi des lignes d’indifférence permet de clarifier ce point. 
| Ke un coopérateur A, qui (comme l'acheteur normal) ne 
dépense pas tout son revenu à la cooptrative. Son système de pré- 
-férence consiste dans un réseau de courbes d'indifférence, analogue 
-à celui de la figure 1, où l'argent est porté en ordonnées et les 
quantités achetées à la coopérative en abscisses. Dans une certaine 
période, à laquelle on réserve l’appellation « année », notre coopé- 
_rateur peut dépenser 6 unités d'argent au maximum. En échange, 
il pourra obtenir 6 unités de marchandises de là coopérative; la ligne 
fac prix est alors inclinée à 45°. Le point d° contact (a) sur I, démon- 
bite que notre coopérateur fera une dépense dé 3 unités d'argent à la 
DU frahve et retiendra 3 unités Pour . rte autrement. 


reste ser rer 5% aë à ASSET. EP que la rétsèens reçue 
par A représente un tiers de la valeur de ses achats, la somme à sa : 
dis poor dans e deuxième « es » est pou de 6 à 7 unités. 
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Si les prix restent les mêmes, le ie de contact (b) se trouve sur 1, x 
sa situation est améliorée. Cette. démonstration, par parenthèse, 
n’exige pas un recours au réseau des lignes d’indifférence. . 

Maintenant, examinons le cas où la coopérative substitue à la ris- 
tourne une réduction de prix. Dans ce cas-là, À ne possède que 
6 unités d’ argent en cette secondé « année »; mais en revanche la 
Han? de prix est changée. Le nouveau point. de contact (c) se trouve : 


PEU MU 
Quantités achelées. 


_sur [; et le coopérateur Chen plus. de Étstacion d’ ‘une réduc ion 
-de prix que d’une ristourre dans la même proportion. 
La SE 2 Dern le réseau de Fer ï Rose d’ un. E 


et la même es de prix que delui: -ci, le te de cet d 
-tre que B dépense 3 1/2 unités d’a argent à la coopér au Le 
la première « année ». Par conséquent, il reçoit 1 1 .comm 
2 _‘ristourne. Dans l« année » suivante, compte tenu de la moe. 
“le point de ponAr se: trouve: “Sur £ : Le résultat pour B Be mêr 


AE 


veau point de contact Pie lui a aussi cest situé & sur 


ve 


NOTE SUR LA RISTOURNE COOPÉRATIVE - 449 


prix et ristourne, B n'a rien à gagner. Mais le point (a) de la figure 2 
correspond à une élasticité de la demande égale à l'unité (approxima- 
tivement). Si l’on examine d’autres points de contact résultant d’au- 
tres lignes de prix, on trouvera que,. si l'élasticité de demande est 
inférieure à 1, la ristourne donne plus de satisfaction qu'une réduction 
de prix : ainsi, dans l'hypothèse d’une demande élastique, une réduc- 
tion vaut mieux qu'une ristourne. Au nord de l'Angleterre, il y à 


\ 


Luantilés achelées 


Fic. 2. 


“des sociétés coopératives qui restreignent leurs ventes aux biens de 
première nécessité. Le chiffre d’affaires moyen par membre est plus 
élevé et la ristourne est deux fois plus grande que les chiffres des 
sociétés situées au sud du pays: On dit des membres dont le montant 


des achats coopératifs est grand qu'ils sont « loyaux », ce qui est | 


“équivalent à une demande inélastique. HR on 0 
- On peut aussi examiner les résultats de la ristourne si l’on consi- 
-dère la société coopérative comme une firme dont le but est de maxi- 
mer le surplus. La situation peut être représentée graphiquement 
comme sur la figure 3, où le coût de production total et les recettes 
totales sont portées en ordonnées et les quantités vendues en abscis- 
ses. C; C, est une partie de la courbe de coût total, et R, R, est une 
partie de la courbe de revenu total. La distance verticale entre les 
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deux courbes indique le surplus. C'est ce surplus qui permet soit 
une ristourne, soit une réduction de prix. : 

Si la coopérative emploie tout le surplus comme ristourne, les 
membres auront plus d'argent à leur disposition dans la, seconde 
«année ». Une-partie de cette ristourne sera dépensée à la coopéra- 
tive. Supposons cette partie égale à la moitié. La courbe des recettes 
totales dans cette « année » suit un tracé plus élevé, ce qui forme 


une bosse sur la courbe R R entre les points où il y a surplus. 
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Coût de hroductien blal et cecettes lutales 


2uanûlés vendues 


\ - Fic. 3. 


Pour une maison de commerce, le bénéfice total est au maximum 
pour une quantité OP où le coût marginal est égal au rendement 
marginal; et le prix se représente par la pente de la ligne OB. Si le 
prix coopératif est le même, la quantité vendue atteint OQ, qui est 
plus grande que pour la maison de commerce en raison de la ris: 
tourne. Or, une quantité OQ ne donne pas le surplus maximum”pout 
la coopérative. Pour cela, elle devrait vendre OP. Si elle cherche à 
diminuer la quantité vendue, il lui faudrait hausser le prix au niveau 
indiqué par la peñte de la ligne OA RE et 

Si, par contre, la coopérative cherche à maximer son chiffre d’affai 
res en vendant une quantité OQ, il lui faudra baïsser le prix et aban 
donner la ristourne. Les coopératives ne peuvent maximer ni 
surplus ni le chifire d’affaires si, en réglant le prix, elles veulent 
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imiter la conduite des maisons concurrentes. Entre les divers systè- 
mes de prix possibles, les coopérateurs ont le choix, encore notre 
analyse démontre-t-elle que le prix moyen l'emporte sur le prix haut 
pour la majorité en dépit de la diminution de la ristourne, puisque 
celle-ci ne revient qu’en partie à la coopérative. Beaucoup de mem- 
bres obtiennent plus de satisfaction d’une réduction de prix, ce qui 
donne aux sociétés un chiffre d'affaires plus élevé. 


The Polytechnic, London, W. I. 
—, J, M. Ruppocr. 


4 JOSEPH SCHUMPETER 
ET LA THEORIE MONETAIRE DE L'INTERET 


: I 


Penseur vigoureux et profondément original, Schumpeter est le pre- 
mier auteur moderne ayant décrit le taux de l'intérêt comme un 
Phénomène en rapport avec la répugnance du public à se dessaisir 
de ses espèces liquides, et non pas avec sa répugnance à épargner. 
On sait que cette conception de l'intérêt comme le résultat de la 
lutte pour la liquidité, et non de la lutte pour «le temps », a été 
définitivement introduite, il y a une dizaine d'années, — ainsi que les 
conséquences fondamentales qui s’en déduisent —, dans, l'analyse 
économique contemporaine, grâce au génial exposé qu'en a fait Keynes 
dans sa Théorie générale de l’emploi. Auparavant, nous avions eu 
déjà les travaux méconnus d'Albert Hahn et ceux, trop imprégnés de 
nostalgie classique, de Ohlin et de Lindahl. Vingt-cinq ans avant 
Keynes, quinze ans avant les Suédois, dix ans avant Hahn, nous 
voyons Schumpeter exposer, avec clarté et avec une parfaite conscience 
des perturbations profondes qu’il apporte ainsi à la théorie des inves- 
tissements, une théorie monétaire de l'intérêt. 
- C'est dans le chapitre V de la Theorie der wirischatlichen Entwic- 
klung 1 que nous la trouvons; le gros ouvrage sur les Business cycles 2, 
publié plus récemment, ne nous apporte, dans ses chapitres III et 
XII, aucune innovation importante sur cette question, et nous en 


4 | 
ne | . . Fr . , 7 , 
- 1. Duncker et Humblot, 1912; traduction française, Théorie de: l’évolution 
orme Dalloz, 1935. C’est à cette traduction que nous mous référerons, en 
a ign: ë initiales, E.E. ; É 
Doom 939: l'ouvrage n’à pas encore été publié en français. Nous 
le désignerons des initiales B.C. ‘ 


Æ 
» 


F ; + $ 


n 


‘a 0 p L ï Ra + 
14 £ + " À + y : 
Le p É 


482 NOTES ET MEMORANDA 


sommes encore à attendre le traité sur la monnaie que l’auteur nous 
promet depuis longtemps. 

L'idée n'était certes pas absolument nouvelle; « durant des siècles, 
depuis Aristote jusqu'à l’époque d'Adam Smith, elle pouvait faire 
fond sur une acceptation a limine » 8. N'ayant malheureusement 
reçu des économistes du xvm siècle qu’un développement très rudi- 
mentaire, elle avait été balayée sans peine par les classiques, soucieux 
dé lever partout le «voile de la monnaie ». Une nouvelle théorie 
l’avait remplacée, portée à son apogée par Bôhm-Bawerk, — théorie 
que l’on ne peut à proprement parler qualifier de fausse, mais qui 
concerne un tout autre phénomène que celui que nous désignons 
couramment du nom d'intérêt, à savoir l’«efficacité marginale du 
capital ». De théorie de l'intérêt proprement dit, il n’én existait pas. 
Schumpeter constate cette lacune, que seuls d’inexeusables sophismes 
empêchaient d’être aperçue, et, pour la combler, retrouve les vieilles 
maximes oubliées. Peut-être fut-il aiguillé sur cette voie par Walras, 
dont il aime à citer les œuvres, et par Wicksell, dont l’in- 
fluence fut grande parmi la jeune école autrichienne; mais 
Walras n'ose pas croire que sa précieuse notion d’encaisse désirée 
puisse suffire à établir une théorie de l'intérêt, et Wicksell, voulant 
aller trop vite, néglige les problèmes. de base et embrouille sa théorie 
en la rattachant à tout prix à des concepts classiques. 

Le mérite de Schumpeter est donc non seulement celui de l’« entre- 
preneur » ayant l'intelligence de choisir parmi la multitude des 
innovations techniques celles qui valent d’être mises en œuvre, mais 
celui même de l’« inventeur », dont il a par trop négligé le rôle dans 
ses propres études. Cependant; il a subi jusqu’à présent le destin 
commun des entrepreneurs : après un succès passager, leur nom est 
vite oublié, et l'innovation qu'il. ont été les premiers à exploiter 
tombe dañs le domaine public. La gloire des inventeurs est au 
contraire plus durable. C’est à ce titre que nous voulons attirer 
l'attention sur Schumpeter, précurseur d’une conception de l'intérêt 
de plus en plus généralement admise aujourd’hui; cet aspect un peu 
“particulier de.son œuvre a, il nous semble, trop souvent passé 
inaperçu. 4 

Après avoir exposé la conception même de Schumpeter à l’aide 
de ses propres cadres conceptuels et en suivant la démarche de sa 
pensée, nous nous efforcerons de situer cette expression de la théorie 
monétaire de l'intérêt par rapport à celle qui a été répandue plus 
récemment avec un grand succès sous l'influence de Keynes. Cette 
comparaison achèvera de nous convaincre que- la théorie de 
. Schumpeter est bien une forme de l’ explication monétaire de 1’ intérêt, 


et nous fera voir les lacunes, ainsi que les avantages, d’un tel mode 


de présentation. | 
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L'étude du taux d'intérêt n’est pour Schumpeter qu’un incident 
au cours de l'étude de l’entreprise. Pour les économistes classiques, 
l'intérêt est une part des profits; c’est le taux de profit marginal, que 
l'entrepreneur rétrocède au capitaliste par qui lui a été confiée 
l'exploitation d’un ensemble de biens productifs. La fonction de 
l'entrepreneur est d'introduire dans le continuel circuit de valeurs 
allant des producteurs aux consommateurs de nouveaux procédés de 
production et de nouveaux objets de consommation. Parmi les inno- 
vations possibles, certaines permettront, dans les conditions actuelles 
du marché, de faire apparaître une différence positive entre le prix 
de revient normal et le prix de vente des produits. Ce sont ces 
innovations que les entrepreneurs cherchent à réaliser; la différence 
entre prix de revient et prix de vente constituera leur profit. 

Ce profit, au sens propre, qui se distingue du bénéfice normal du 
simple chef d'industrie, constitue la seule rémunération de la fonction 
d’innovateur. Formellement, cette somme est de la nature d’une rente 
de monopole; l’innovateur peut vendre sa production au-dessus du 
prix de revient marginal, parce que, en sa qualité d’innovateur, il 
n'a pas de concurrents. Avec le temps, les concurrents apparaissent, 
le procédé introduit autrefois dans le circuit tombe dans le domaine 
public-et cesse d’être une innovation; ou bien, l’entrepreneur réussit 
en droit ou en fait à transiormer son avantage d’innovateur en un 
monopole durable. Le profit est donc condamné à disparaître, à 
moins qu'il ne dégénère exceptionnellement en rente de monopole. 
Dès qu’un procédé de production a perdu son caractère de nouveauté, 
le capital au moyen duquel il est mis en œuvre cesse d’avoir quoi 
que ce soit ressemblant à une productivité en valeur 
… A l'opposé, l'intérêt est un phénomène permanent; qu'ils soient 
ou non innovateurs, les chefs d'industrie sont condamnés à traîner 
Je boulet des intérêts qu'ils doivent à ceux qui leur ont avancé leur 
capital. Un profit de nature temporaire ne peut expliquer un intérêt 
r e nature permanente. L'intérêt ne résulte donc pas d’un partage du 
profit entre capitaliste et entrepreneur; comme le montant des salai- 
res ou la valeur des matières premières, l'intérêt est un élément 
du coût. Le profit est ce qui reste du prix de vente lorsque les divers 
: ents du coût, y compris l'intérêt, ont été prélevés. Mais pourquoi 
ce prélèvement de l'intérêt existe-t-il; à quel service indispensable 
“Ja bonne marche de la production correspond-il ? 

Lorsqu'un individu veut fonder une entreprise, afin d'exploiter 
ne innovation, son premier soin doit être de se procurer de la 
monnaie. C’est avec cette monnaie qu'il acquerra toutes les installa- 
tions matérielles nécessaires à la constitution de son entreprise. 
«L'intérêt, ou plus exactement intérêt.et capital, sont le prix payé 
ar des entrepreneurs afin d'obtenir de la société un permis d'acquérir 
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des biens sans avoir rempli au préalable la condition normalement 
mise à la délivrance d’un tel permis, c’est-à-dire sans avoir fait un 
apport préalable à la circulation des biens et des sérvices » 4. Cet 
achat de monnaie immédiatement disponible, moyennant un prix 
exprimé en unités monétaires à venir, constitue l'opération de prêt. 
L'entreprise n'est certes pas la seule opération à l’occasion de laquelle 
il soit nécessaire de solliciter un prêt, maïs, dans l’économie contem- 
poraine, elle est de beaucoup la plus importante. En termes plus 
généraux, l'intérêt sera donc «une prime des:moyens de payement 
‘ présents sur les moyens de payement futurs » ë. 

Pourquoi les moyens de payement présents font-ils prime sur les 
moyens de payement futurs, de telle sorte que l'intérêt soit toujours 
positif ? Le marché monétaire est un marché comme les autres, où, 
le rapport d'échange s'établit de telle façon qu’il soit égal au taux 

de substitution attribué aux objets échangés tant par. l'acheteur que! 
par le vendeur marginal. En l'occurrence, « comme en règle générale! 
les deux parties estiment plus la monnaie présente que la monnaie 
à venir, — l'entrepreneur parce que la monnaie présente signifie 
pour lui plus de monnaie à Venir, le fournisseur de monnaie parce 
que la monnaie présente assure le cours régulier de son économie, 
tandis que la monnaie à venir s'ajoute simplement au revenu de: 
son économie —, le prix sera pour ainsi dire toujours au-dessous 
du pair ». é 

« Le résultat de toute notre discussion peut être exprimé dans 
la théorie du « couple limite », comme le résultat de tout processus: 
de la formation des prix. D’une part, l'intérêt sera égal au profit 
du « dernier entrepreneur »... D'autre part, il doit être égal à l’esti- 
mation que fait un «capitaliste-limite » de sa monnaie... Cette esti- 
mation que fait le dernier fournisseur de monnaie repose sur l'intérêt 
qu'a celui-ci au cours normal de son économie. » « L'intérêt est done 
égal au plus grand sacrifice, ou sacrifice-limite, qu’il faut consentir 


. pour satisfaire la demande de monnaie existant pour un taux d'intérêt 
déterminé. » 6. 


III 


J 


Cherchons maintenant à faire rentrer cette théorie un peu rudimen- 
taire dans les cadres d'analyse plus perfectionnés qui ont été élaborés 
depuis. Tout d’abord, elle établit une énergique distinction entre 
l'intérêt et l'efficacité résultant de la détention de telle ou telle 
richesse productive. Cette efficacité, ou du moins la fraction qui en 
est monnayable, est ce que Schumpeter appelle le profit. L'intérêt ne 
se confond pas plus avec le taux de profit marginal qu'il ne se confond 


L 


JOSEPH SCHUMPETER 455 


avec le taux de profit moyen: intérêt et elficacité marginale du capital 
sont deux phénomènes distincts, et, loin que l'intérêt soit déterminé 
par l'efficacité du capital, c’est celle-ci ou plutôt le taux de profit 

net qui dépend quelque peu du taux de l'intérêt. L'intérêt est un 
phénomène qui se détermine sur le plan « monétaire » des échanges, 
non sur le plan « réel » des productivités; « nous en perdons la trace 
Si noùs essayons de percer cette surface » 7 dans l'espoir, comme les 
classiques, d’aiteindre sous les apparences monétaires la réalité maté- 
rielle. ; 

Mais Schumpeter ne nous dit pas seulement que l'intérêt est un 
phénomène de l’ordre de l’échange, il insiste pour nous dire que, au 
sens le plus usuel, c’est un phénomène monétaire. Intérêt et capital 
sont le prix d’une somme de monnaie présente exprimé en prenant 
comme étalon les unités de monnaie à venir. Il y a là virtuellement 
l'affirmation d’une multitude possible de taux d'intérêt exprimés en 
prenant comme étalon, au lieu de la monnaie, n'importe quel bien 
à venir. Notre auteur n’a pas jugé utile de le remarquer parce que 
l'étude des marchés à terme sur marchandises n’avait aucun rapport 
avec le but de ses travaux. à 

Il.est une notion particulièrement importante sous-jacente à cette 


"conception de l'intérêt, c'est que la monnaie est un bien comme les 


autres, dont l'utilité n’est pas seulement un reflet de celle des biens 
matériels qu'elle sert à acquérir, mais dérive de l'efficacité qu’elle 

. est capable de procurer par elle-même à ceux qui la détiennent. 

_Considérer une somme de monnaie future comme un bien qu’on peut 
acquérir en échange d’une somme de monnaie présente et l'intérêt 

comme une portion du prix ainsi déterminé est une idée qui se conci- 
lierait difficilement avec les préjugés classiques. 

_ L'important est done dé découvrir les sources de l'efficacité intrin- 


-sèque de la monnaie. L'efficacité de la monnaie étant purement subjec- 


tive et immatérielle, il est nécessaire, pour en découvrir les sources, 
de tourner son attention du côté des besoins de ceux qui la détien- 
nent, Il est commode de distinguer avec Keynes trois catégories de 
motifs pour lesquels le public trouve intérêt à détenir de la monnaie : 
motif de transactions, motif de précaution et motif de spéculation. 
Le motif de transactions peut lui-même être divisé si l'on veut en 
motif de revenu, motif d'entreprise et motif de financement. 

Parmi ces motifs, il en est un auquel Schumpeter attribue une 
«importance considérable : le motif de financement. Les entrepreneurs 
ont besoin de se procurer de la monnaie afin de financer les investis- 

sements qu'ils projettent d'effectuer. Les périodes d'investissements 
actifs sont caractérisées par d'énormes besoins de monnaie de l& part 
des entrepreneurs, de telle sorte que, malgré les efforts des banques 
pour financer par l'expansion du crédit, c’est-à-dire par l’accroisse- 
ment de la cireulation monétaire, une grande partie de ces investis- 
sements, on assiste presque toujours à une hausse dei l'intérêt. 
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Schumpeter à également noté d’une manière très explicite l’existence 
des motifs de revenu et d'entreprise, lorsqu'il nous dit que les prêteurs 
possibles, particuliers ou chefs d'industrie, répugnent à se dessaisir 
de leur encaisse monétaire parce que celle-ci leur sert à « assurer le 
cours régulier de leur économie » ,c’est-à-dire à assurer la correspon: 
dance entre leurs entrées de fonds et leurs dépenses. Ainsi Schumpeter 
envisage-t-il d’une manière assez approfondie l'existence des différents 
motifs de transactions. 

Reste de préjugés classiques, peut- -être, suivant lesquels la monnaie 
est avant tout un intermédiaire dans-les échanges, il paraît n'avoir 
pu concevoir l'existence de deux autres catégories de motifs, les motifs 
de sécurité et de spéculation. Il est bon de posséder une encaissé 
liquide, non seulement afin d'assurer le cours normal de son écono: 
mie, mais également afin de pouvoir faire face au cours anormal 
qu ’elle risque toujours de prendre; une fortune liquide est un facteur 
de sécurité. Le besoin d'assurer sa sécurité de cette manière peut 
augmenter considérablement dans certaines circonstances, spéciales 
ment lorsque s'accroît l'incertitude en ce qui concerne l’évolution de 
la situation économique. La détention d’une encaisse liquide est 
également un moyen de spéculer à la baïsse de la valeur monétaire 
des différentes formes de détention de la richesse, puisque dans ce 
cas on pourra escompter, en liquidant son portefeuille immédiate- 
ment, racheter ultérieurement avec l'argent obtenu un plus grand 
nombre des mêmes biens. 

Cependant, le fait de ne pas mentionner ces deux derniers motifs 
n’est nullement de la part de Schumpeter une -négation implicites 
Seuls l’intéressent les motifs inspirant le prêteur et l'emprunteur du 
« couple-limite ».Le prêteur marginal, nous dit-il, a pour principal 
motif de vouloir garder sa monnaie le désir” d'assurer le cours régulier 
de son once. l’emprunteur marginal, pour principal désir d’en 
acquérir, le besoin de financer les investissements qu’il projette, Si 
la seconde de ces suppositions n’est guère contestable, puisque, 
réserve faite des emprunts publics, le financement des investisse- 

ments est la seule source notable d'emprunts, — ïl n’en est pas de 
même de la première. Les motifs de transactions réagissent certaine- 
ment d’une manière peu élastique aux fluctuations du taux de l'intérêt: 
dans une économie où le stock de monnaie en circulation est rela- 
tivement peu élevé, ce stock peut se trouver principalement absorbé 
par les encaisses de transaction, tandis que les encaisses de sécurité 
ou de spéculation seront insignifiantes elles tendront d'autant plus à 
l'être si les conditions économiques ne sont pas trop incertaines, et 
notamment si le niveau de l'intérêt est considéré comme devant être 
assez stable. Telles sont en effet les circonstances qui ont prévalu 
durant les cinquantes années précédant la première guerre mondiale; 
mais, pour une époque plus récente, ces. suppositions implicites ne 
sont certainement pas REUTESS 
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IV 


Pour juger l'exposé de Schumpeter, on ne doit pas oublier qu'il 
; , . ra . . . »+ r À j 
Lest que l'accessoire d’une théorie des investissements; s’il présente 
juelques lacunes, on reconnaîtra néanmoins sa vigueur. L'idée d'oppo- 


er sur le marché des moyens de payement, des entrepreneurs dont ee 
a demande est liée à l’évolution économique, et des prêteurs réticents de ar à ù 
Jar besoin d'assurer le fonctionnement régulier du circuit, est une HR 
dée féconde qui contient en germe les théories modernes des cycles. + 16h 


Ceci ne concerne cependant que le couple-limite d’échangistes. Il #' EAN 
st donc imprudent d'en déduire, comme le fait notre auteur, que 
intérêt est un phénomène de l’économie dynamique et n’existerait 
as dans une économie stationnaire. Si les motifs autres que le motif 
le financement subsistent alors, on ne voit pas comment la monnaie 
mmédiatement disponible pourrait cesser de faire prime sur la 
nonnaie future, à moins que da circulation monétaire ne devienne 
ellement pléthorique par rapport aux besoins, que l'avantage de pt 
létenir une unité additionnelle de monnaie ne devienne inférieur à bd 
‘incommodité subie en détenant sa fortune sous cette. forme. 
* Schumpeter aime également à ‘affirmer que l'intérêt est un phéno- 
nène ne pouvant exister que dans un système capitaliste, c’est-à-dire 
coù les moyens de production nécessaires à l'exécution des plans 
le l'entrepreneur se trouvent être en possession d’autres agents 
conomiques qui ne participent pas du tout à ses plans » 8. Cette . 
firmation est tout aussi insoutenable que la précédente, | 
En réalité, il n’y a que deux cas où l’on puisse concevoir l'absence 
le tout taux d'intérêt monétaire grevant la comptabilité des entce- 
ises. Le premier serait celui d’une économie strictement de troc, 
“est-à-dire ne connaissant, suivant la définition de Keynes 9%, aucune 
ichesse douée de frais de conservation suffisamment négligeables 
# d’une liquidité suffisamment élevée grâce à son acceptabilité géné- 

‘ale de payement pour pouvoir être thésaurisée en quantité illimitée. 
Dans ce cas, aucune richesse ne serait digne du nom de monnaie, 
il n’y aurait, par définition, que des taux d'intérêt de marchandises; 
n sait que ces taux sont aussi facilement négatifs que positifs (taux 
le réport ou de déport). 


_ Le second cas serait celui d’une économie connaissant la monnaie, 


î 


j’une liquidité aussi grande que la monnaie, — et, notamment, les RCE, 
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titres de créance, doués évidemment d’une sécurité parfaite, s’écha 
geraient au pair contre une monnaie qui n'aurait d’ailleurs plus aucun 
autre caractère distinctif que l’estampille publique dont elle est. revêe 
tue. Ainsi, économie non monétaire, ou bien économie sans frott 
ments ni incertitude, ce sont là des conditions beaucoup plus étroites 
que celles, imaginées par Schumpeter, d'une économie non capitaliste 
et stationnaire. É es. 
J.-CE ANTOINE. 
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REVUE DES LIVRES 


Ouvrages généraux de théorie économique. 


Mélanges d’études économiques et sociales offerts à Edouard Fozzrer et 
Liebmann Herscx. Publications de la Faculté des sciences économiques : 
et sociales de l’Université de Genève, 1945. 


Les mélanges Folliet-Hersch présentent les qualités et les défauts de 
ce genre d'ouvrage : variété et inégalité des contributions rassemblées. 
Ici cependant, les articles de chaque spécialité ayant été demandés à un 
collaborateur qualifié, l'intérêt et la valeur de l’ensemble restent certains. 

— À M. J. Piaget revient l’apport sociologique avec Les opérations 
logiques et la vie sociale. I1 estime, avec Dürkheim, qu'il ne faut pas, en 
sociologie, expliquer le tout par les parties, mais inversement. « Ces 
pensées individuelles sont façonnées par l’ensemble du corps social en 
ses aspects à la fois actuels et passés. » C’est ce tout collectif que M. P. 
se propose d'analyser. 

Repoussant, à la fois, l’individualisme atomistique pour lequel le tout 


est la simple résultante des activités individuelles et le réalisme totalitaire 


qui voit dans le tout un être exerçant ses contraintes sur les individus 
et leur imposant sa logique, il admet, toujours avec Durkheïm, que le 
tout, sans être équivalent à la somme des individus, est cependant iden- 
tique à celle des relations entre les individus. ° 

- M. P. recherche ensuite comment se construit la logique au sein des 
activités propres à l'individu; puis il relie la description des opérations 
de l'esprit individuel à celles du fonctionnement de la coopération sociale, 
précisant comment se réalise « la socialisation de la pensée individuelle ». 

— C'est de la plus pure théorie économique que relève la neuve et 
pénétrante analyse faite par M. Edgard Milhaud : de Dux notions éco- 


_ nomiques de base : prestations et contre-prestations. Les prestations sont 


les activités tendant, directement ou indirectement, à la satisfaction des 
besoins humains. Elles s’analysent en une action, une obligation, un 


_ moyen, un apport. Deux modalités en sont possibles : l’accomplissement 


d’une tâche, la livraison d’une chose. Par rapport à la vie économique, 
elles se classent en trois catégories : les deux premières ont un caractère 
professionnel, celles ayant pour objectif propre et direct la satisfaction 
des besoins matériels-et celles qui sont par leur naturé extra-économiques, 


- mais dont l’accomplissement normal appelle une contrepartie économique. 


La troisième catégorie concerne les prestations non professionnelles : très 
diverses, elles se rattachent à toutes les formes de la vie sociale où se tra- 


_ duisent, sans préoccupation de contrepartie matérielle, certaines aspira- 


- 
- 


tions de la nature humaine (jeu, philantropie, culture désintéressée). 
Les agents des prestations économiques peuvent être soit des agents 
naturels et fechaiques (nature, forces mécaniques, instruments de travail), 


l’impassibilité du libéralisme. + 
M. B. pose enfin, sans prétendre y répondre avec certitude, la question … 
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soit des agents purement économiques (monnaie, capital, crédit), soit des 


agents humains (personnes, physiques ou morales, entités diverses). A 
chaque agent correspond un genre particulier. de prestations (création de 
produits, services, gestion, , exécution, distribution, prestations réelles, 
monétaires, potentielles, financières). Reprenant une idée qui lui est 
chère, l’auteur insiste sur les prestations réelles sans contrepartie moné- 


taire que représentent les prestations de l’économie ménagère. Enfin, il . 


dégage les rapports des prestations et des contre-prestations, les « parités 
de prestations » et établit la loi hédonoponique, d'après laquelle le pro- 
cessus de prestation s'arrête à une prestation marginale dans laquelle 
utilité et onérosité marginales s’équilibrent. Il s’élève contre la conception 
chrématistique qui voit dans les réalités de la vie économique uniquement 
des richesses, des objets matériels et les rapports de valeur et d'échange 
existant entre ces richesses, mais non des hommes et des rapports humains. 
La conception humaine et sociale des réalités de la vie économique amène 


. à prendre en considération des rapports de prestations. Les problèmes 


actuels (reconstruction, commerce international, élévation du niveau de 


vie) doivent être reposés et résolus à la lumière de cette interprétation. 
— Avec son étude Du financement de la guerre de l’indépendance helvé- 


tique, 1499, M. W. E. Rappard donne un travail d'histoire financière, 


modèle d’érudition, maïs qui intéressera sans doute les historiens plus 
que les économistes. s 

— Professeur d'histoire économique, M. A. Babel recherche, À propos 
de la conversion de Sismondi, les raisons du revirement doctrinal de cet 
auteur, Disciple libéral d’A. Smith dans ses Principes d'économie politique 
de 1803, il s’en écarte violemment, dans les Nouveaux principes de 1819, 
en particulier en ce qui concerne les phénomènes de répartition. Libre- 
échangiste et abstentionniste dans le premier, il professe dans le second 
que «le dogme d’une concurrence libre et universelle » est la canse essen- 
tielle des maux dont souffre une partie de l'humanité, notamment la 
classe ouvrière, et il regarde le gouvernement comme devant être le pro- 


. tecteur ‘du faible contre le fort, le représentant de l'intérêt permanent 


de tous contre l'intérêt temporaire de chacun. 

Sismondi, lui-même, insistait sur le caractère inconscient et spontané de 
cette transformation de ses idées, maïs M. B. ne se contente pas de cette 
explication et recherche les causes d’un tel changement. 


La première serait l’évolution économique dont Sismondi est le témoin, 1 
la Révolution industrielle et ses conséquences sociales bien connues. La 


question agraire irlandaise et les formes de la grande propriété foncière 


britannique ne lui seraient pas, non plus, étrangères, ainsi qué les crises 


de surproduction du début du xiIx° siècle. 


Ses fonctions de secrétaire général de la Chambre de commerce de . 


_ Genève mettent Sismondi en contact permanent avec les faits économiques 


du moment. Ses études d'histoire l’amènent aussi à envisager les pro- 


blèmes actuels d’un point de vue plus positif que beaucoup d'autres 
économistes. L'influence du milieu génevois dans lequel il vit contribue 
à imprégner ses recherches de préoccupations éthiques. Enfin, sa sensi- 
bilité frémissante, son altruisme, sa charité, le poussent à s’insurger contre 


des influences doctrinales ayant pu contribuer à cette conversion, celle 
d'économistes mineurs ou dissidents (le Français Ganilh, l’Anglais Rowen, 


U Ne italiens du xvm° siècle et du début du xx, Ortes, Verri, 
arli). SRG 
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— Le titre de l’article de C. Burky : Surproduction et doctrine éco- 
nomique, pourrait prêter à confusion. Il ne s’agit point d’une étude des 
rapports entre les deux termes qu'il comporte, mais de deux contri- 


butions différentes, adaptées à la personnalité des deux bénéficiaires de: 


cet hommage collectif. 

Dans la première partie, M. B. soutient que surpopulation est un terme 
impropré et dangereux. La psychose de surpopulation est due à la pro- 
pagande d'une classe, la classe instruite et dirigeante des pays de grande 
densité démographique. En fait, s’il peut se présenter une certaine tension 


de peuplement au stade primaire de l’économie, elle peut toujours être 


supprimée par le passage à une forme d'exploitation dite supérieure, S'il 
y à surpopulation agricole dans plusieurs Etats du globe, en- Chine 
notamment, il n'y a pas, en temps normal du moins, saturation humaine 
dans l'industrie, les transports, le commerce, la banque, les professions 
libérales. Le chômage occasionnel ou même permanent qui s’y manifeste 
parfois a pour seule cause le désordre économique du monde. 

La terre est encore peu peuplée et l'alimentation de l'humanité reste 
assurée, pour l'immédiat et pour les siècles futurs; elle ne peut justifier 
ni guerres ni crises économiques. Cela ne veut pas dire que la répar- 
tition des hommes à la surface de la terre ne soit très inégale, et que 
certaines agglomérations urbaines ne soient excessives; mais il suffirait 
de rétablir la paix internationale et des relations économiques normales 
entre les peuples pour les décongestionner. 

La éeuxième partie de l’article est plus décevante. M. B. étudie les 
débats de l'International Business Conference, tenue le 49 novembre 1944 
à Rye (Etats-Unis). 

Groupant les représentants des milieux commerciaux, financiers et 
monétaires de 51 pays, cette conférence s’est prononcée pour le retour 
à un capitalisme libéral et individualiste. Cela ne nous apprend pas grand 
chose sur les tendances politiques du monde actuel et rien sur l’évolution 
moderne de la pensée économique. 

— M. C. Terray dégage les Rapports de la comptabilité et de la statis- 
tique en matière commerciale. Issue de l’économie politique dont elle s’est 
détachée à la suite de la Révolution industrielle, l’économie commerciale 


-est devenue une sorte de biologie des entreprises. Or, les fonctions admi- 


nistratives d’une entreprise ne peuvent être assurées! de façon rationnelle 


que si ses organes de direction disposent d'instruments de mesure et 


de contrôle, d'analyse et de prévision. Tandis que la comptabilité satisfait 


aux deux premières exigences, la statistique répond aux deux autres. 


— La législation fiscale est représentée par M. F. Reyrenn, qui étudie 
L'incorporation des réserves au capital social et le problème de l’impo- 
sition des actions gratuites en Suisse. Il l’envisage successivement au 
point de vue économique (auto-financement des entreprises), juridique 


… (nature et modalités de l'opération), et fiscal (caractère de l’action gratuite . 


mentales. 


revenu imposable ou plus-value en capital). La jurisprudence du Tribunal 
fédéral voit dans cette opération une répartition de bénéfièes imposables, 
mais les dispositions légales applicables en matière fiscale sont variables 
d’après les cantons, puisqu'il existe en Suisse 25 lois cantonales d'impôts, 


- en sus des lois fédérales. 


. — Un article de M. L. Féraud : Distributions à densité de DHODUPILIEE 
continue, termine cet ouvrage par une étude mathématique très poussée 
des éléments du calcul des distributions et des distributions fonda- 


JT. LaJUGIE. 
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Géographie économique. 


Gourou (Pierre), Les pays tropicaux : principes d'une Jéograene humaine 
et économique. Préface de Paul River. Un vol. in-8° de vir-200 De car- 
tes, Paris, Presses universitaires, 1947 (Colonies et Empires, 1% série, 
Etudes coloniales, n° 3). ; : 


M. G., récemment nommé professeur au Collège de France, nous donne 
ici un livre petit par le nombre de pages, mais capital par l'ampleur des 
problèmes comme par la pénétration des vues. Les climats tropicaux 
(aucun mois dont la moyenne soit inférieure à 18°, pluies suffisantes pour 
permettre la culture non irriguée) comportent toutes les maladies infec- 
tieuses des pays tempérés, plus diverses autres qui leur sont propres. 
Voilà une vérité que seuls contestent les ignorants; en voici une “autre, 
moins connue, mais.fortement démontrée : les climats tropicaux tendent 
à diminuer la fertilité du sol, très notablement s'ils présentent une humi- 
dité constante, et plus encore s'ils comportent une saison sèche. En 
revanche — point que M. G. indique et laisse presque à deviner — ils 
permettent une belle végétation, la forêt équatoriale ‘par exemple, sur une 
terre fort médiocre : un équilibre s'établit entre les facteurs nuisibles et 
favorables. Mais il faut que l’homme respecte cet équilibre. L'écobuage, 
réservé en Europe aux sols les plus médiocres, est dé pratique normale 
dans presque tous les pays tropicaux : deux années de culture sur brûlés 
- pour huit ou dix de jachère forestière permettent au sol de se recons- 
tituer et de nourrir une population très clairsemée, tandis qu'il serait 
détruit par l'extension des défrichements et le raccourcissement des 
jachères qu'exigerait une population plus dense. 

Du dehors, les pays tropicaux ont reçu des nouveautés. L'élevage, en 
Afrique orientale et à Madagascar, de bœuîfs trop nombreux pour des 
prairies médiocres, les incendies de forêts ou de savanes désséchées dont 
il est la cause ou le prétexte, ont accéléré l'évolution des sols vers la 
latérite : sur 580.000 kilomètres carrés de Madagascar, il en est aujour- 
d’hui 500.000 d’infertiles. La culture du riz inondé dans les deltas les a 
rendus sains et productifs : par elle, l’Asie tropicale et l’Insulinde ont 
plus de 500 millions d'habitants pour 8 millions de kilomètres carrés 
contre 170 millions d’habitants pour 30 millions de kilomètres carrés dans 
tous les autres pays tropicaux. Les innovations européennes, même en 
dehors de celles qui-sont unanimement condamnées, telle la traite des 
nègres, ont été plus souvent nuisibles qu'utiles dans les pays tropicaux 
peu peuplés : corvées de portage et grands travaux publics excédant le 
nombre et la capacité de travail des indigènes, entraînant la terrible mor- 
talité des chantiers du Congo-Océan et de bien d’autres — cultures d'ex- 
portation et travail industriel développés prématurément aux dépens des 
cultures vivrières qui déjà n’assuraient pas même une alimentation suffi- 
sante, charrues labourant profondément le sol et le livrant à l'érosion (que 
dire des tracteurs projetés ?). o] 

L'Européen se persuade trop aisément que la culture indigène est 
absurde : il ne faut la modifier qu'avec de grandes précautions; vouloir 
obtenir d’un pays primitif un rendement immédiat, c’est sacrifier l'avenir 
au présent et parfois la population à la production. Nous avions jadis 
esquissé cette dernière conclusion (Mercure de France, 15 sept. 1939); elle … 
est aujourd’hui défendue avec plus d'arguments et infiniment plus d’au- 
torité par un maître de la géographie coloniale : on nous permettra de : 
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nous en réjouir. Prévenir le retour des brutalités passées — qui furent 
heureusement plus rares dans nos colonies que dans certaines autres — 


_ dissiper les illusions dangereuses comme celles de la grande armée noire 


ou de la boucle du Niger approvisionnant la France en coton dans quel- 
ques années, voilà — à la condition d'écarter aussi certaines utopies poli- 
tiques de sens inverse — voilà les préceptes à observer si l’on veut trans- 


_ former, dans toute la mesure du possible, nos colonies en nouvelles 


Frances qui adoptent progressivement notre langue. j 
Jean Bourponx. 


Gravier (V. F.), Paris et le désert français. Préface de M. Daurry. Un vol. 
de 496 p., 405 francs), Paris, aux éditions du Portulan, 9, rue Auber, 
1947. 

* 

La place manquera nécessairement pour dire tout le bien mérité par 
l’œuvre de ce géographe heureusement affecté au ministère de la Recons- 
truction et de l'Urbanisme, ainsi placé au confluent de techniques en 
action. Il échappe au résumé parce qu'il est lui-même la somme résumée, 
sion peut ainsi écrire, des problèmes posés par la reconstruction natio- 


- nale et l'équipement que l’auteur veut décentraliser en réanimant le cadre 


régional. La thèse est que l’excessive centralisation parisienne est la cause 
permanente de la décadence démographique et de l’exode rural. La démons- 
tration met en jeu l’analyse de l’évolution démographique de la France, 
mais renouvelée par une floraison de cartes originales et de considérations 
inhabituelles. Triomphe de la méthode géographique... La deuxième partie 
qui enlève la conviction et l'espoir est positive. Suivent des enquêtes au- 
près des techniciens. On y étudie successivement les priorités danS les 


- investissements, la décentralisation de l'équipement et des industries, les 
possibilités de réanimation du cadre régional. Ouvrage excellent, à méditer, 


dont on souhaïitera qu'il inspire les responsables le jour où l'Etat aura 
l’efficience et la durée qui commandent au rythme de la reconstruction. 


J. Mormni-Comy. 


. Economie wallonne, Rapport présenté au Gouvernement belge par Île 


Le 


> MY 


Conseil économique wallon, le 20 mai 1247, Un vol. de 247 p., Liége, 
éd. du Conseil économique wallon, s.l.n.d., 1947. 


_ Le lecteur trouvera dans ce livre une très bonne étude de l’économie 
wallonne : travaux publics et voies de communication, démographie, indus- 


- trie, agriculture, relations économiques avec l'étranger. Les divers cha- 


pitres de l'ouvrage donnent lieu à une comparaison extrêmement ins- 


 fructive avec l’économie flamande et avec celle de la région bruxelloise. 
_ En effet, le Conseil économique wallon a voulu avant tout montrer quelle 


… a été, quelle est aujourd’hui la part de la Wallonie dans l’ensemble de 


_ l’économie belge. 


PL LP Lai Sd" d'a 


à iii Lich: sé 


Or, le rapprochement effectué avec diverses époques antérieures montre 
nettement que cette part est en régression, et le rapport se termine sur 
“un cri d’alarme, en même temps d'ailleurs que sur un cri de colère. 
Le pouvoir central est accusé sans détours d'avoir « systématiquement 


_ négligé » la Wallonie (p. 233), de n'avoir rien fait pour lui conserver sa 


place dans l’économie belge, en consacrant, au contraire, tous Ses soins 
à la région flamande. L'abus de la centralisation à Bruxelles est également 


a 
Re 
2 
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à l’origine de cette situation et fait l’objet d’un chapitre instructif (V en 
particulier de curieuses statistiques, p. 113, 116, 418, 120). | 

Extrêémement solide et serré, le fapport utilise les ressources les plus. 
modernes de la documentation économique et de la démographie (NV. p. 76- 
79, les conclusions sur la situation démographique antérieure à 1939; 
p. 82-83, les prévisions démographiques). Cependant, il n'emportera peut- 
être pas-toujours la conviction : région principalement industrie:le, quoi- 
que pourvue de ressources agricoles appréciables, la Wallonie doit recon- … 
naître que son outillage a vieilli, que ses méthodes agricoles restent som- 
maires, — le tout par comparaison avec ce qui se passe en Fiandre. Et 
la population wallonne ne forme plus que le tiers environ de la popu- 
lation belge, au lieu de 39 % en 1831. Cette situation pèse lourdement 
sur l'équilibre Flandre-Wallonie, mais bien peu, parmi les mesures qu en- 
visage le rapport (p. 95-103) pour rétablir l'équilibre, semblent être du 
ressort de l’autorité centrale. 

Il serait évidemment indécent, pour un Français, de prendre parti dans 
un débat d'ordre intérieur, qui oppose les uns aux autres les citoyens. 
d’un pays ami. Maïs justement parce que cette amitié est vive et ancienne, 
on peut regretter que les rapports entre la Flandre et la Wallonie revê-… 
tent parfois quelque acrimonie. Le document que nous, examinons ici 

j porte les marques très nettes (cf. toute la conclusion, p. 233-238) d’un» 

Si c . état d'esprit assez agressif. Maïs à quelque chose malheur a été bon, … 
puisque notre documentation sur l'économie belge s'enrichit d’un ouvrage » 
très remarquable par sa substance comme par sa présentation. 


Jean LHOMME. : 
à S Démographie. 


Heu Institut national de la statistique et des études économiques (Direction 
Fate de la conjoncture et des études économiques), Les transferts interna- 

tionaux de populations (Etudes et documents, série B-2). Un vol. in-8°… 
de 556 p., { carte hors-texte en couleurs, Paris, 

de France, 1946. 4 


Presses universitaires : 


Faisant suite à l'étude concernant Les minorités, ethniques en Europe. 
AUS centrale et balkanique, et précédant celle consacrée à L'établissement des. 
: OYEAY _ populations à l'intérieur des Etats, cet ouvrage nous apporte une docu-- 
mentation unique sur les transferts de population organisés jusqu'à ce. 
jour par: des conventions internationales. Tous les textes officiels dispo-. 
nibles concernant ces conventions (accords, protocoles, règlements, décla- 
rations, etc.) sont publiés in extenso à la fin du volume où ils forment” 
250 pages d’annexes. L'ouvrage proprement dit constitue 
dique des stipulations contenues dans ces conventions. RER 

Dans la première partie est esquissé, après un rapide historique, le 
conflit qui s'établit entre la morale, le droit et la politique à l’occasion 
des transferts internationaux de populations, ce qui permet de placer les 
problèmes qu'ils soulèvent dans leur cadre concret. F3 LÉ LEE VELEES 

Dans les deux parties suivantes sont respectivement analysées les sti- 
pulations relatives aux personnes et aux biens. Pour chaque point parti- 


culier, les solutions apportées dans les diverses conventions font l’objet 
d'un classement méthodique et d’un examen. détaillé, Cette .méthode 
permet de confronter les solutions proposées, de souligner éventuellement 
les lacunes des conventions régissant les divers transferts, de marquer le 


une étude juri- 


L 
EN 


D 


progrès ou la régression de la pratique internationale en la mäatière, et 
même de suggérer des améliorations et de formuler certaines règles géné- 
- rales pour la rédaction des conventions. 

Ceci confère à l'ouvrage un caractère utilitaire précieux pour le diplo- 
mate ou l'expert destiné à participer à des négociations internationales 
sur ce sujet. Mais le livre s'adresse en même temps à un publie beaucoup 
plus vaste : à travers les exposés juridiques, on sent une prise de position 
qui-conîère à toute l'étude un caractère attrayant, malgré l’aridité du sujet, 

* Surtout le grand mérite de ce travail est de faire prendre au lecteur 

» conscience de l’effarante complexité des problèmes soulevés par les trans- 

* ferts de population. Souhaitons donc que nombreux soïent ceux qui puise- 
ront dans cette étude une vision plus réaliste de ces problèmes que celle 

- que peut laisser la lecture des communiqués d’agence : « On annonce la 
Signature d’une convention réglant le problème du transfert des mino- 
rités de. ». : 


Paul VincEnr. 


Echanges internationaux et politique douanière. 


 Badulesen (Victor V.), Tratat de politcia comerciala (Traité de politique 
commerciale). Un vol. de 550 p., Craiova, Scrisul Romanesc, édit., 1945. 


* Une longue expérience dans les affaires de son pays et une préparation 
_ sérieuse et variée font de l’auteur de ce Traité de politique commerciale 
le porte-parole autorisé pour traiter un sujet aussi ardu que l’est celui 
des échanges. M. V. V. B. le fait en technicien et en homme de science. 
_ Un pays en proie à de nombreuses influences, telle que l’est la Rou- 
_ manie, constitue un champ d'’investigations idéal pour tout chercheur, et 
sous cet angle l'ouvrage de M. V. V. B. apparaît particulièrement pré- 
- cieux. Ce traité, que l’auteur a destiné à ses étudiants de la Faculté de 


* droit de Bucarest, a, évidemment, les défauts de tout ouvrage destiné à 


l’enseignement et ne nous donne que dans une certaine mesure des idées 
» originales et personnelles. Il faut en rechercher les mérites sous un autre 
- jour. La littérature spécialisée, dans un pays comme la Roumanie, a 
toujours une portée restreinte : les moyens de recherches et”l’ambiance 
‘scientifique rendent précaire la diffusion d’une littérature qui, par essence, 
s'adresse à un milieu déterminé. Il est, pour cette raison, certainement 
à l'honneur de M. V. V. B. d’avoir réuni les idées qu'il a exposées dans 
” son enseignement de Bucarest, pour les rendre accessibles à un plus grand 
public. RE , RES PS SE 

: On sent chez M. V. V. B. une prédilection marquée pour les méthodes 
_ d'application. I fouille les problèmes si variés des échanges, de l’inter- 
ventionnisme d'état, et, subsidiairement, des aspects conventionnels résul- 
tant de cet interventionnisme, en s’abstenant toutefois de s'étendre dans 
a doctrine économique. ; er 

Il est regrettable que l’auteur se soit limité, dans son traité, à des 
onsidérations d'ensemble, et qu'il n'ait pas employé sa science à démon- 
_ trer, ainsi qu'il l’a fait dans le chapitre traitant de la balance des comptes, 
* une description plus poussée des phénomènes monétaires dans son pays. 
es pagès sur les compensations en tant que principe et finalité ne font 
às assez ressortir les exagérations auxquelles celles-ci ont pu donner 
ieu. L'ouvrage de M. V. V. B. s’abstient de toute synthèse et de toute 
ique. Il est destiné à des lecteurs qui doivent se familiariser avec le 
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mécanisme si compliqué des échanges internationaux. Il atteint pleine 
ment cet objectif, et il faut lui savoir gré d’avoir traité sop sujet ” C 
tant d’impartialité et d ’érudition. 


Fes PATIN. 


Damalas (B.-V.), La réorganisation Fr Décodonte mondiale. Un vOL | 
Paris, Presses universitaires de France, 4947. 2 Sue 


Sous le couvert de ce titre immense, il y a on & choses da 
cet important ouvrage : un exposé el une critique des débats des confé- 
rences internationales tenues éntre les deux grandes guerres mondiale 
sur l’étalon-or et sur la politique commerciale, un rappel des pri 
pales théories, libre“changistes et protectionnistes, concernant le pro 
blème douanier d'Adam Smith à Manoïlesco, des études théoriques sur 
la reconstruction des économies ARE sur À ee a Ÿ 
tissement, etc. & 

Il y aurait même trop de choses et ue ee aceuser l'auteur à oi 
dispersé son attention sur trop de problèmes, si l'ouvrage n'était. : 

dominé par une idée centrale qui revient constamment comme un le È 
motiv dans un drame wagnérien, et s’épanouit dans la conclusion : Les 
conceptions classiques en matière de commerce international ÉPRECE IE d 

qu'un pays ne peut payer ses dettes ue ‘en nr ou et de 


l'équilibre. Le conclusion pratique qu on en tire. éRourt ho me 
l'Amérique, Pour ai un jour le roinboursement des sommes Le 


Or, pour M. D., il n’est pas exact que le commerce ee 
un troc, ni que l'équilibre des balances des care puisse autom: 


nan Quant à la solution positive, proposée par. les esprits c ii 


au problème actuel des dettes, elle est purement chimérique.. Les 
Les d ‘Amérique, équipés pour avoir une balance ee cons 01 


extérieur se solde. par un Ce d'importations ue 
pour eux. l'apparition d'une nouvelle périodes Les sou = 
dont ils’ne veulent à aucun prix. Dos SR 
Au problème ainsi posé, il n’y a pour. M. D. a une sol 
1 ‘économie mondiale du xx siècle, et surtout l'économie 
. en constante « expansion », c'est-à-dire que le. niveau ‘de | 
aux Etats-Unis soit tel que l’on ait besoin, pour. 
manifestés, à la fois d’un maintien du “niveau actue : 
américaine, et d’un développement considérable des impor 
Tous cela. paraît assez exact, mais cela appelle une su 
des échanges internationaux n'est plus RATER automatiqu e: 
quelle politique commerciale où cambist -peut-on le réaliser ar 
et sans dommage ? Si l'échange international És un tre 
tactique monétaire peut- -Cn assurer le paieme à 
. des dettes internationales ? Comment enfi 
_ et surtout américaine, une situation de co 
.… Il est à souhaiter que M. D., en un no 
ne tab l’histoire des théories du passé pour 
AE d’ AU NUREE d'a k livre. tr 
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. France et Viet-Nam. Le conflit franco-vietnamien d'après les documents 
officiels. Un vol. de 62 p., 1947, Editions du « milieu du monde », 
_ Genève, Montréal. 


L'intérêt de la plaquette est dans l'exactitude du contenu et dans la 
» publication de textes authentiques dans une matière connue par des repor- 
- tages et avec l’inobjectivité apportée par les passions politiques aux pro- 
- blèmes à propos desquels elles se déchaînent ou avec l’incompétence des 
_ voyageurs de passage. On se convaincra à sa lecture du danger d'établir 
+ des assimilations de situation et d'étiquette à 46.000 kilomètres de dis- 
É _+ance. Nous dirons du eontenu ce que l’on doit dire des ouvrages docu- 
- mentaires parus sur la crise actuelle de l'I C., Gaudel (chez Susse), - 
* Blanchar (chez Fournier); tout n’y est pas, mais tout est exact. L'opinion 
ne Hé plus bientôt dire qu'elle n’est pas informée... 


{! 


Jean Mormi-Comsy. 


CR Monnaie, Crédit et Change. 


| + Bigot (Roger), Les banques françaises au cours du XIXe nee Un vol. de 
304 p., Paris, Recueil Sirey, 1947. 


C’ est. l’histoire de l'avènement du crédit en Tres qu ‘entend: retracer 
? M. B. et. celle de son expansion, Pour ce faire, il précise d’abord la notion 
’et le rôle du crédit chez les auteurs du xx siècle, de Saint-Simon à Leroy- 
… Beaulieu: on peut regretter à cet égard que si Ta. place qu'il mérite est 
| faite à Enfantin, ce « Jules Verne » du crédit, il n’en soit point de même 
de Proudhon, curieusement escamoté dans ce palmarès. Les conditions 
de l'avènement du crédit sont analysées avec bonheur, conditions moné- 
 faires et économiques, mais conditions morales aussi; l’auteur insiste 
avec raison sur l'influence dù revirement doctrinal de l'Eglise catholique 
au xx° siècle, sur le problème du prêt à intérêt; ce revirement contribue 
à orienter vers la richesse mobilière l'esprit des Français jusque-là imbus 
e. la. supériorité de la propriété foncière. Les principaux instruments 
dit : effets de commerce, valeurs mobilières et Un à de ne 


De 


Grédit à = ere de “France, HabtS-Panqué Re établissements à . a 
ursales,_ pee d’affaires,' sans d’ailleurs Re rien de bien RU 


e A 1 "ampleur: des opérations de crédit au cours du siècle 
en enfin quelques figures, qui gagneraient à être plus poussées, 
es. du -crédit terminent l'ouvrage. S'il n ajoute rien à la théorie 
nomique, le livre de M. B. a le mérite d’être une histoire fidèle en 
ren qu + à lire de te. ie décisive de HÉDIUPR 


RU 
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Gudin (Eugenio), Principios de Economia monetafia, 2 éd. Un vol. in-8° 
de 358 p.,-Rio de Janeiro, Livraria Agir, 4947. à 


E. G., qui donne en ce volume la mesure de ses éminentes qualités de 
théoricien, n’a pas été et n’est pas que cela. 5 
Ingénieur, plaéé longtemps à la tête de grandes entreprises, connaissant $ 
par la pratique la vie économique en Grande-Bretagne et aux Etats-Unis, 
comme au Brésil, il a représenté son pays en d'importantes réunions inter- 
nationales, notamment à Bretton Woods. Ses préoccupations de philo- 
sophie sociale se sont traduites par des-essais très soucieux de la sauve- 
garde des libertés essentielles. Il ne sera pas non plus indifférent à des : 
Français de rappeler, avec son origine et sa culture françaises, l’attache- Fi 
ment profond qu'il a su — l’auteur de ces lignes en témoigne — montrer 
aux heures les plus difficiles, à notre pays. PS es | 
Concient d’une pressante nécessité, E. G. à voulu développer, au Brésil, 
l'enseignement et la recherche économiques. Il a créé, à Rio, une Faculté 
des sciences économiques dans laquelle ont été conviés à enseigner non « 
seulement l'élite des-économistes nationaux, mais encore des étrangers » 
comme G. Haberler ou notre collègue et ami D. Villey. A la Fondation & 
Getulio Vargas, il dirige, par ailleurs, un centre de recherches. . PEUR 
Le présent ouvrage représente dans son ensemble le cours d'Economie 
monétaire donné aux étudiants de la Faculté. Sa raison d’être lui imposa « 
d'être complet et donc non entièrement original. La deuxième édition à 
qui nous parvient est, d’ailleurs, nettement plus ample que la première, . 
ÿ parue ‘en 1942 et restée ignorée du public français. ; : F2 
Cinq livres traitent : de la monnaie et du crédit, des banques, de la … 
théorie des variations de la valeur de la monnaie, de la théorie des … 
changes, == bantues centrales. ‘ ’ Æ 
L'influence de l'analyse keynésienne domine l'étude des phénomènes 
monétaires. Les positions prises n’en demeurent pas moins très person- £ 
nelles. Il faut citer en particulier le chapitre sur l'intérêt (chap. v) et la © 


% 


> 


synthèse qu'il fait des positions de Bühm-Bawerk et de Keynes. Ë 

Les discussions relatives à la notion quantitative de la monnaie revêé- + 
tent une ampleur particulière» L'analyse de « P » en fonction des divers. Ë 
indices de prix possibles et dont aucun n'est satisfaisant, celle de « T » 
en fonction, en particulier, de la réalisation ou de la non-réalisation du à 
_ «plein emploi» sont parfaitement menées. L'auteur ne voit pas d’anti 
nomie entre la «théorie du revenu» et la «théorie quantitative». Il 
reconnaît que les prix peuvent être entraînés par des facteurs non moné- + 
taires et qu'à côté de l'action directe de la monnaie sur les prix, il faut 
envisager la possibilité d'une action indirecte où nulle. S'il voit les 
dangers de l'inflation, il voit d'ailleurs ceux de la déflation, et par là 


x 


S’oppose à la tradition d’un Joachim Murtinho. . : 


à l'action des variations du volume monétaire sur les prix. % 
En matière de change, un examen également très approfondi est mené | 

de la théorie de la parité des pouvoirs d'achats dont il montre les difti. 

. Cultés et les insuffisances tenant à la disparité des structures nationales 
mais à laquelle, en définitive, il se rallie. On peut regretter qu’une place * 


L 
Ÿs 


_ + ” 
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plus grande ne soit pas faite à la théorie des transferts : elle éclairerait, 
nous semble-t-il, la critique de la théorie de la parité des pouvoirs d'achats. 
Æ Il est-naturel que derrière un équipement théorique très complet, témoi- 
gnant en particulier d'une large documentation sur la littérature anglo- 


américaine, apparaisse le souci des problèmes propres à l’économie | = 
nationale. | ï 
Ils apparaissent ,en particulier, à propos de l'étude du marché moné- RS 


taire : l’étroitesse du marché financier au Brésil y rend impossible une 
copie pure et simple du système bancaire nord-américain et de la poli- 
tique de l'open market. Dans ce même sens, l'analyse de la balance des to 
comptes brésiliennes et des facteurs de rigidité qui la caractérisaient avant A: - 
- guerre est bien menée. Il faut seulement regretter que sur ce terrain la: Re 
statistique et l’économétrie soient très en retard sur la théorie économique. 
: Voici done, au total, beaucoup plus qu'une œuvre didactique parfai-* 
: tèment claire et ordonnée. un traité à classer à côté des meilleurs et des 
mieux informés. E à 
Maurice Bvé. 


+ 
i 


Jacobson Schwartz (Anna) et Oliver (Elma). Currency Held by the Public, 
the Banks -and the Treasury. Un vol, National Burehu of Economic 

_ Research. New-York, 1947. 

3 ë 


+ L'étude qu’X. J. S. et E. O. ont consacrée à la circulation monétaire 
- aux Etats-Unis entre 1917 et 1944 représente un double effort : effort de 
” recherche, de vérification et d'interprétation statistique, effort d'explication 
4 des phénomènes révélés par la statistique. 
Le choix de l’année 4917 comme point de départ de la période étudiée & 
s'explique par le fait que c’est à partir de cette date que le système 
« fédéral de réserve institué en 112 a commencé à fonctionner normalement, 
_ les années précédentes ayant constitué une période de transition. Tou-. : 
tefois, sur un certain nombre de points, notamment en ce qui concerne - 
… Jes encai$ses, les données remontent jusqu'à 1914. 
ns. Le travail statistique proprement dit constitue la partie la plus remar- 
#4 quable et la plus ample de l'ouvrage. Il ne saurait être question de la 
» résumer. Elle montre que, dans un pays où l'outillage statistique a été 
développé au plus haut degré, des difficultés, des lacunes et des incer- 
titudes multiples subsistent. Celles-ci sont inévitables. Elles tiennent en 
: . partie à la complexité du système monétaire et bancaire américain, en 
Ne partie à la nature des choses. Malgré cela et par comparaison, la pauvreté 
É - de notre propre appareil statistique apparaît clairement. - 
L Etudiant la demande de monnaie de la part du public, les auteurs. 
* distinguent cinq périodes. De 4918 à 1922, période pendant laquelle les 
- - chiffres s'élèvent de 50 % jusqu’à fin 1920 pour revenir ensuité en juillet 
E 1922 à un niveau voisin de celui de 1918. De 1923 au milieu de 1930, peu 
à de. changements. De 1930 à 1933, accroissement marqué. De 1933 au milieu 
de 1938, élévation lente. De 1938 à décembre 1944, accroissement accéléré, 
F. le chiffre de la fin de ‘ette période étant huit fois plus élevé que celui 
_ de décembre. 4917. La quantité de monnaie détenue pour les besoins 
‘ domestiques paraît dépendre du niveau des prix de détail, de certaines 
4 modalités fiscales et des quantités de biens et services vendus. Les dépôts 
% dans les banques, peu affectés par la prospérité et par la dépression, gont 
_ principalement déterminés par le coût des services bancaires, la proportion 
4 relative ge biens AS et des biens non durables vendus, les pres 


e 
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‘du crédit à la consommation et par la part relative des salaires dans le 


“anormalement élevé de billets qui circulent actuellement rentrera dans 
les banques, il pourra se faire que la politique monétaire commande au. 


- des conclusions , qui n’ajoutent pas grand chose à celles de l’observation 


_d’étayer celles-ci sur des faits solidement établis. À cet égard, et po 
-autant que la matière s’y prêtât, il était difficile de faire preuve, d’une 


tance respective, c’est-à-dire de leur hiérarchie. Il est permis de penser, 
par exemple, que la proportion des biens durables vendus exerce une 


considération du coût des services bancaires et que celui-ci a moins d'ü 
portance que la part relative des salaires dans le revenu national. Mais 


surtout lorsqu'elle porte sur les données globales d’un pays aussi vaste, 
aussi complexe, aussi hétérogène que les Etats-Unis. Le principal m 
.de l’ouvrage réside donc, répétons-le, dans la richesse et la qualité 


monétaire consulteront et Robseren ie avec . > 


A’un rapport général préparé en 1939. Son auteur. Juismême indi qu'il 
à hésité devant. l'opportunité d’une mise à jour : en dépit des bonnes 
raisons pour lesquelles il déclare avoir renoncé à ce projet, n 
été fort heureux de lui voir traiter des’ contrôles n 
institués depuis la guerre, mais ce sera sans doute 
-travail d'assez longue haleine et, tel qu'il fut digé, ; 
reste un document précieux. La RS ner 


se réglant surtout par chèque, les seconds en monnaie, par le volume 


revenu national. : 
Nous. constatons aussi que la thésaurisation et la déthésaurisation ne 


sont pas nécessairement liées à la conjoncture. Bien entendu, les chan- 
gements qui interviennent dans la quantité de monnaie détenue par le: 
public ont un effet direct sur les réserves des banques. Lorsque le volume 


même moment une restriction plutôt qu'une expansion des crédits. Or, 
du fait de l'accroissement des réserves bancaires, il sera peut- -être difficile 
aux dirigeants du système fédéral de réserve de contrôler la situation. 
Des développements intéressants sont également consacrés à l’évolution 
des encaisses des banques en liaison avec le montant des dépôts, l'usage 
du chèque, la thésaurisation, la localisation des établissements bancaires. 
et le coût des actifs oïsifs. Quant aux précisions apportées sur les mou- 
vemeñts de l’or dans les banques de réserve ainsi que sur la politique 
de stérilisation de l'or, elles confirment ce que l’on savait déjà. 
Regrettera-t-on qu ‘une aussi ample moisson de matériaux conduise - à. 


+ 
: 
# 
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+ 
à 
H 
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courante ? Ce serait trahir l'intention des auteurs, laquelle n’était certai- 
nement pas de bouleverser les notions usuelles en la matière, mais bien. 


plus grande probité et d’une meilleure technicité. 
La description des facteurs laisse entière l'appréciation de leur impor- 


influence plus considérable sur le volume des dépôts que. la simple 


ce sont là des aspects du problème que la statistique n’éclaire point, 


sa documentation. Il constitue lui- même, au premier. chef, un documen 
que les spécialistes que préoccupe l'aspect concret et pratique du pro 


cônE le 
de frnen ‘tome I. Rares n. par + Paxren introduction par 
J. B. Conprxrre). Un vol. de 210 p,., Paris, 1947. : 


2 faut Savoir gré à l'Institut ent nnl de os bite ct 
de n'avoir pas reculé, en 1946, devant l'édition définitive et la diff 
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- internationales qui s'était réunie à Bergen à la fin du mois d'août 1939 
… avait amassé un grand nombre de mémoires concernant soit la politique : ES 
» économique des différents pays, soit le fonctionnement des organismes = 
* de contrôle des changes institués par beaucoup d’entre eux. Chacun des = 
_ rapports particuliers ot d'ailleurs être publié par.la suite, maïs nous a. 
- devons nous féliciter qu'un des jeunes secrétaires-rapporteurs ait été A. P. 
et qu'on lui ait confié la rédaction du rapport général. 
Le questionnaire de l'enquête sur le contrôle des changes avait été sys- 
% tématiquement rédigé : A: Origine; B. Organisation ec tine: C. Mé- 
- canisme des paiements; D. Commerce extérieur; E. Monnaie; F. Economie 
… antérieure;; G. Evolution récente. Le rapport général a suivi un plan plus 
- simple et plus didactique. Après s'être posé dans un chapitre prélimi- 
… naire les questions fondamentales : Qu'est-ce que le change ? Qu'est-ce 
- que le contrôle des changes ?, et avoir retracé les circonstances qui ont 
conduit à la généralisation de ces méthodes apparemment insolites au 
o lendemain de la crise financière de 1931, l’auteur en vient à distinguer 
… les mesures de contrôle qui ne portent que sur le cours du change et les. 
restrictions de change proprement dites. D'où les deux chapitres essen- 
-tiels : chapitre II: Le contrôle du cours du change, et, chapitre IV : 
Contrôle et action sur le marché des changes (ce dernier étant heureuse- 
” ment complété par le chapitre V : L'équilibre dirigé de la balance des 
RE ndnents) Nous ne chicanerons pas l’auteur d’avoir été assez lent à 
entrer dans le vif du sujet. L'action sur le cours du change rentre-t-elle 
: véritablement dans le cadre de ce qu'on appelle aujourd’hui, au sens fort 
= emprunté à la langue anglaise, le « contrôle des changes » ? Comme A. P. 
Er souligne lui-même : « Il ressort nettement de cet exposé des politiques 
» tendant à influer sur le cours du change... qu’elles sont nettement insuf- 
prie en cas de déséquilibre prolongé de la balance des comptes. » 
A 98.) Mais, par une lente et savante gradation, le lecteur se familia- 
À risera avec un sujet extrêmement complexe. Il sera rapidement initié aux 
techniques du contrôle partiel, puis du monopole des changes, ce dernier 
omportant nécessairement la suppression du marché libre intérieur, l’éli- 
mination des marchés étrangers et la centralisation de toutes les devises 
par un organisme approprié. (Une dizaine de pages — p. 108 à 420 es 
condensent les observations essentielles à ce sujet.) 
Nous voudrions examiner plus longuement: les réflexions concernant : 
‘équilibre dirigé de la balance des paiements. Ce que l’auteur dit concer- 
nat les procédés de «limitation unilatérale du passif » (soit en vue de 
retarder Je nue du passif exigible, soit dans le but d’ éviter la for- 


CA 

De 
E. 
e- 


dettement rapidement croissant qui ont joué dans le sens d’un. - Se 
ntrôle plus. ou moins rigide. Cependant, les explications fournies en 
concerne _ ns d’ FARRIDre: conventionnel sont restées né- 


| êt bte mé t” par celle de l'Allemagne, qui menait le jeu. On 
era partie lièrement les. enseignements tirés de l'enquête sur les accords 
earing qui avait été faite par la Société des Nations en 1933 (p. 136): 
breuses questions pourraient être soulevées à cet égard. On peut 
der notamment dans quelle mesure la pratique systématique des - 
es d'arriérés au ‘détrhnent - des Pay à monnaie libre ayant 
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| clearing était véritablement inhérentes au système. Par ailleurs, : 
_—. res le note fort bien : « si l’on excepte Je cas de l'Allemagne : 
(qui à su l'utiliser pour des fins très particulières), il est net que le clea- : 
ring s’est heurté à de grandes difficultés» (p. 137). Cependant, contrai- 
rement à une opinion très répandue, les accords de paiement ne mâr- 
queraient pas un progrès décisif sur les accords de clearing. Les uns 
et les autres consacreraient davantage la possibilité d’un commerce exacr 
tement compensé qu'ils ne seraient en mesure de la susciter. (p. 439), # 
Un peu plus loin, l’auteur présente quelques notations judicieuses. sur 
le commerce à prix surélevés dans le cas des accords compensés (p. 151), 
sur les pratiques apparemment irrationnelles de l'Allemagne en ce qu, 
concerne par exemple le café du Brésil ou le tabac bulgare revendus dE 
bas prix sur le marché libre (p. 156). 11 en vient-à conclure que le seul 3 
remède véritable aux situations. paradoxales (légalisation des prix aus 


niveau mondial) ne peut être dbtenu que par la dévaluation. RP Re 4 
On lira avec une particulière attention le chapitre VI : pas plus que le. 
contrôle des changes ne peut éviter la dépréciation monétaire — mais | 


seulement la freiner, la contenir et ka compartimenter — il ne peut isoler | 
complètement l’économie nationale des influences extérieures, mais seu- 
lement «absorber » certains chocs. Il aura permis une stabilisation rela-” 
tive sur des niveaux de crise, quitte à, laisser par la suite des disparités 
se créer et s’accentuer entre divers secteurs (commerce à bas prix avec : 
les pays à monnaie libre et à prix surélevés entre pays à contrôle des 
changes). Le bïlan n'est-il pas bien décevant ? à 54 

Maïs ce bien court chapitre a commencé par nous montrer que le 1ibé-4 
ralisme d'aujourd'hui a lui-même ses tactiques de conjoncture autonome :* 
l’auteur ayant jugé que les opérations des Fonds d’égalisation peuvent 
être rangées parmi les opérations de « contrôle », il peut/judicieusement - 
souligner ce que la stérilisation des afflux d’or et de capitaux apportait 
d’insolite de la part de pays excédentaires, dans le jeu monétaire inter-. 
national. Et le même chapitre finit par le rappel de l'arme essentielle que 


fut le contrôle des changes pour l’économie de guerre moderne — arme 
d’une redoutable efficacité, sans aucun doute, aux yeux de l’auteur. Nous >. 
voici bien dans l'embarras, et n’aurait-il pas mieux valu essayer de mieux. 
distinguer entre les différents plans d’analyse ? Æ LP ES 
ja La tâche était bien difficile pour le rapporteur général d’une réunion 
internationale, à la veille d’un grand conflit, fût-elle une réunion d'étud 4 
L'auteur n’a pas cru pouvoir insister sur les caractères spécifiques du. 
contrôle allemand, ‘utilisé comme arme de l’économie de guerre il as 
eu la bonne fortune de pouvoir éluder l'étude approfondie de cette. ques- 
tion en renvoyant à l'ouvrage qu'il venait d'écrire sur « le contrôle des 
devises dans l’économie du IIIe Reich», mais il comprendra que , el 
raison n’est pas pleinement satisfaisante, car, ainsi, une certaine dispro- 


portion apparaît dans son étude d'ensemble. Certains débats te 


contrôle des changes de 

de guerre ou de préparation à la guerre. Con 
M. von Mises dans son pamphlet sur « les illusi 
de l'autarcie », les mesures prises n° : malh 
APS ETS GENE ES a 


ortior lans | echniques 
risquaient même d'être faussés : le spectre de l’ « économie de a. 
ne devait faire quelques apparitions qu’à bon escient et, semble-t-il, na 
ee ne au moment où la conclusion de théorie économique 
isquait soit de manquer de netteté, soit de ir satisfaire tous les 
SA IE CO | td ue satisfaire tous 1 
Nous savons aujourd’hui l’im nce 
j nportance du 
le cadre de l’économie à 
rement à l'opinion de 
du protectionnisme et 
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 reusement pas contribué à «affaiblir le potentiel militaire de la nation 
- en diminuant l'efficacité de ses armes». On pourrait aussi chercher 
» à préciser le rôle de semblables réglementations selon qu'on les apprécie 
- d'un point de vue. purement national dans le cadre d’une politique de 
- sauvetage économique en temps de crise (et, plus largement, de désé- 
 quilibre fondamental) ou qu'on les envisage sous l'angle de l’ordre inter- 
- national qu'il conviendrait de faire prévaloir. De ce double point de vue, 
ne serait-il pas utile de distinguer encore non seulement entre les inter- 
- ventions des fonds d'égalisation et les mesures de strict contrôle, mais, 
2 À l'intérieur de celles-ci, entre les principaux types de restriction ét de 
- discrimination dont les multiples modalités et les conséquences souvent 
_ surprenantes avaient été fort bien résumées aux chapitres précédents. 
» Faute de l'avoir fait — et sans doute était-il difficile de le faire en 1939 — 
… l’auteur risquait de laisser Je lecteur assez -désarçonné en présence d’une 
+ conclusion quant aux « possibilités d'avenir » où chevauchent des consi- 
 dérations d'ordres fort divers. Nous lisons tour à tour : «C'est un. 
… égoïisme monstrueux de la part de certains Etats que de vouloir participer 
à l'enrichissement mondial tout en rejetant les charges ou les risques de 
cet enrichissement. » (P. 197.) Puis, immédiatement après : « Si le contrôle 
» peut se justifier comme une mesure de détresse en cas de difficultés graves, 
.… S'il peut s'expliquer encore par le désir de réaliser. une économie plus 
+ diversifiée. » Et (sur la même, page) : « En l'absence d’une -organisation 
2 économique mondiale, d’une économie dirigée mondiale, pour mieux dire, 
: les contrôles des changes apparaissent souvent comme des réactions d'auto- 
- défense prises par les nations que la communauté internationale abandonne 
: à leur triste sort. Et les pays créanciers sont, eur aussi, responsables des 
» difficultés économiques internationales : il est vain de réclamer auT pays 
débiteurs la suppression de leurs contrôles de change alors qu'ils ne font 
» rien pour leur ouvrir des débouchés suffisants et qu'ils pratiquent des 
… politiques de change flexible et de monnaie flottante. » Nous ne pouvons , 
multiplier les citations. Dans l’ensemble, la pensée personnelle de l’auteur 
ne manque pas de netteté, encore que — jugeant globalement là où Îles 
chapitres précédents nous eussent incité à faire certaines distinctions — 
elle ne se raccorde pas entièrement avec d’autres développements. Nous 
comprenons bien chacune des propositions qui guident son jugement. Tout 
d’abord, on ne saurait s’en tenir à l'évocation des grands principes, et 
» la réalité serait plus forte que les discussions oiseuses entre partisans du. 
libéralisme et du dirigisme (p. 196). Venait ensuite la préoccupation qui 
devait peser lourdement sur un débat apparemment technique :-« dernier 
poir des pays menacés par la faillite de leur monnaie », le contrôle des 
hanges était aussi «une arme redoutable entre les mains des nations des-- 
nées à faire la guerre ». Laïssant de côté tout ce qui concernait cette 
le menace, on devait cependant conclure que : « Dans un monde 
et inégal, les tentatives de réglementation économique mon- 
et les mesures nationales de contrôle et d’intervéntion apparaissent (a 
plutôt comme. Les deux one gs ts pour. maintenir un minimum de 


; aussi iéenainant conduite et ntentemons dosée. 


épit des apparences, les conférences internationales récentes. Les oppo- 
; de principes auxquelles nous avons encore tendance à 
ne ge ue D me Poe: ns nt les esprits 
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tort ou à raison, ce sont bien ces conclusions qu'ont entérinées, en Bè a 
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au point de départ de discussions où aucune formule proche ‘de l'ancien 
« libre-échange » n'était même proposée. Quoi qu'il en soit, les Accords 
de Bretton Woods ont laissé un rôle important au contrôle des fuites 
de capitaux et permettent à titre transitoire ou exceptionnel le maintiel 
des autres mesures restrictives : on notera que le Fonds monétaire inter: 
national avait été assez loin dans cette voie en 1947 en ce qui SURE 
divers pays de l'Amérique latine, sa décision étant ainsi motivée rs0k 

Fonds ne peut se borner à une attitude doctrinaire en ce qui concerne les 
systèmes de changes multiples et les autres mesures de contrôle de 
“changes. » (Rapport annuel, p. %5.) De même, le projet d'organisation int 
nationale du commerce actuellement discuté à La Havane autorise: 
en cas de déséquilibres reconnus des balances des paiements (sur les 
caractéristiques desquels il serait trop long de s'étendre ici), l'usage 
restrictions quantitatives et même de certaines discriminations. De ces 
mesures, nos collègues britanniques notamment ne manquent pas de sou- 
ligner l'utilisation possible, que ce soit par voie de contrôle des changes 
ou de toute autre manière (cf. le récent article du professeur Meade dans I 
Lloyds Bank Review). La conciliation suggérée par A. P., dans un moi 
qui reste profondément déséquilibré, n'est certes pas facile à pratique: 
et nos exportations risquent même de souffrir des discriminations futur 
Maïs telle sera bien la règle du jeu international dans l'hypothèse la ph 
libérale qu'on puisse aujourd’hui envisager, et du moins serons-NOUs pr 
venus que nous ne saurions prétendre, comme au cours de la gra 

dépression, être seuls à la maintenir. Dans les conditions complexes de 
l’économie. d’après guerre, la considération finale de cette étude — q 
n'était pas particulièrement destinée au public français, mais s’adress 
aux représentants de nombreux pays — semble bien traduire encore 
sentiment général : «il serait vain de vouloir renoncer à la seco 
(l'intervention nationale) avant que la première (l'intervention int 
tionale) ne soit parfaitement au point ». PRE à 
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Paris, Presses Universitaires de France, 1946. 
_— Salaire et rendement. Un vol. de 232 p., même éd. 1947. 4 
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L — Lrs CARACTÈRES CONTEMPORAINS DU SALAIRE. 
L'Institut scientifique d'économie appliquée, fondé pa: he 
lo dirige avec un « dynamisme » exemplaire, a produit des fi 
quables, la plupart sous forme de cahiers réservés à l'usage « "| 
et dont la diffusion vivement souhaitable ne commen 
publication en librairie. Deux séries sont inscrites aux P 
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APASE 7 ae PSS NN Re SRE TERRES 
: N'anticipons pas sur la théorie du salaire 
entreprise a pour objet de définir une politiq 
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- bien de Pragma. Certains pourront en éprouver quelque émotion. Une 
| politique, ou bien est d'inspiration doctrinale, où bien se réclame de la 
- science et se fonde sur une théorie. L'I. S. E. A. veut servir l’économie 
- appliquée par la science ? Théorie 4 ‘abord. 
- Ou bien théorie après, si les travaux à travers lesquels on vise à décou- 
= vrir les bases d’une politique valable du salaire sont conduits selon les 
exigences de la science. Et d'ailleurs, historiquement, sont- elles nom- 
. breuses dans le domaine économique les théories qui ont précédé les 
- institutions? Satisfaisons-nous, qu'elles en accompagnent l'élaboration, 
qu'elles apparaissent au férme d’une enquête à double fin, ouverte sous 
les auspices de la méthode positive. Car il s’agit, dans Je propos des 
auteurs, de reprendre en sous-œuvre, et par une observation renouvelée, 
la “question du salaire et, partant, celle de la répartition. 
Le titre de ce premier volume est clairement révélateur de la position 
F ‘de départ. Le salaire, à notre époque, présente des caractères qu'il n'avait 
_ pas naguère. La théorie classique ni les théories subséquentes ne tiennent 
_ compte ou un compte suffisant de ces caractères nouveaux. Elles ne sont 
pas recevables contre une politique sociale du salaire. Elles sont à réviser. 
Et F. P., qui n'est pas homme à traiter à la légère le monde savant de 
la spéculation abstraite où il a beaucoup fréquenté et brillé, n'hésite pas 
à écrire : « La théorie de la productivité marginale appliquée au salaire 
se forme à un niveau élevé d’abstraction et pose des conditions (homo- 
_ généité des facteurs, etc.) qui n'ont jamais reproduit toute la réalité, 
mais qui sont si éloignées de la réalité actuelle qu'on peut croire le 
=moment venu de, reprendre msi la base l'interprétation du salaire et de 
nn répartition. » + 
Mais pour la tâche de construire une politique valable du salaire, la 
| collaboration de compétences diverses était indispensable. Félicitons 
-l'1 S: E. A. d’avoir adopté la règle : « Tout travail de l'I S. E. A. est 
un travail d'équipe. » Seul, en effet, il permet les enquêtes étendues et 

approfondies (statistiques et monographiques), la consultation de témoi- 
pe individuels (quand leur qualité réside dans la spontanéité même 
personnes interrogées), l’utilisation des expériences vécues (chefs 
Re le -dépouillement des ouvrages de langues diverses dignes 
d'intérêt, et la confrontation stimulante, en des entretiens périodiques 
: Aréquents, des suggestions et des idées soumises à un contrôle mutuel. 
Ce premier volume est le fruit d’apports nombreux donnés par 
MM. L. Saillant, A. Gazier, Ch. Roussel; R. Rivet, Flaus, P. Bacon, P: Jolly, 
oordonnés par M. Yves Mainguy, directeur adjoint de I’ S. E. A; avec 
assurément le concours actif de F. Perroux afin d'imprimer. à l'ensemble 
s chapitres (et des volumes) une unité qui jusqu'ici fait” bien rarement 
éfaut. La conclusion, avouée par. notre collègue, et qui rassemble en 
saisissant relief tout ce qui fait l'essentiel de l'ouvrage, atteste sa 
ce aux séances de travail et combien fut Pre Anne de la 
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n’est pas. contestahle que “re salaire n’a plus D di le caractère 
ogène qu'on Jui pouvait reconnaître encore au début du xix° siècle. 
) un fait qui s'exprime dans ce qui fut appelé « les compléments 
». Devant ce fait, les libéraux le plus souvent ont décidé que 
«compléments » avaient tort. Le salaire social est une invention du 

ur ou d'écon mistes hérétiques où de syndicalistes ignorants. Il 
de salaire que le salaire économique, revenu de facteur, prix du 
é sur le marché, et en Rose harmonieuse avec les prix des 
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On voudrait qu il en fût ainsi, que É salaire eût ce caractère purem 
économique qui en ferait l’exacte contrepartie en pouvoir d'achat de 
fraction de la valeur du produit imputable au travail de l’ouvrier. Les 
économistes seraient alors autorisés à définir un « droit économique » à 
l'usage du législateur, sur quoi fonder un individualisme intransigeant, 
assuré de sa légitimité, de sa nécessité, défiant toute expérience politique 
dissidente et subversive de Ja loi. Et combien facile à organiser, sans 
compter les avantages certains de la concurrence individuelle et de k 
responsabilité stimulante et saine qui l’accompagne. | | 

Mais que valent, en regard des faits, les théories les -plus modémes 
notammeñt”en ce qui concerne l’imputation ? Le néo-marginalisme, par 
exemple, qui raisonne sur le comportement psychologique des individus 
a-t-il pris soin de se donner une base (psychologique) assez large et assez 
sûre ? 

._ Nos auteurs le contestent au nom des faits qui accusent à leurs ye 
l'insuffisance du concept strictement individualiste. 

En outre, pour scientifiques que soient les modalités modernes di 
calcul du salaire, parviennent-elles à saisir la productivité propre de 
‘ main-d'œuvre, dans une technique de production où les facteurs sont Re 
vêtrés et fécondés l’un par l’autre? Dans les industries mécanisées, le 
produit est (au sens objectif) un produit social, œuvre d'un groupemen 
où l'invention, l'initiative, ‘la direction, l’organisation, l'exécution aux 
différents échelons de l'emploi, engendrent une productivité globale q 
né se laisse pas dissocier par l'analyse en vue de découvrir l'imputation 
exacte, suffisamment exacte. Peut-on définir le salaire un revenu +. facteur 
si le facteur n’est pas, ouee Le 


pour ce ‘que l’on veut qu'il soit el te êtré en réine de con 
rence pariaite avec fluidité, etce., et de le considérer tel qu'il est dan 
une économie dont la structure s’est transformée. La soumission au f 
est sans doute une règle contestable quand le fait est issu de déformat 
imprimées par une action arbitraire, en l'occurrence celle d’un lée 
lateur plus docile à la pression politique qu'à l'inspiration scientifique 
Mais veut-on prétendre que les transformations de la structure sont 
d'origine législative, et même, dans ce cas, qu elles furent toutes 
traires dans le principe? 
Nos auteurs ne le croient pas. Leurs Fe et leurs ni 
découvrent dans les caractères contemporains du salaire l’action d& 
minante de la technique industrielle et les réactions inéluctables 
l’homme. Ils nous invitent à substituer aux « facteurs abstrai 
« réalité sociologique » qui invite à définir d’abord le salarié : « Trav 
qui, pour livrer ses services aux consommateurs, . fait apport de si 
cité de travail à une institution au sein de Jaquelle il est 
à un chef, et dont il n’assume pas les risques ‘économiques. » D 
appuyée des plus pertinentes observations et qui place la spécifie té 
salaire dans. l'agent qui le ue pe, es est un A OR 
composite. ë 
Le fait du salaire est ainsi libéré de l'emprise des. te dé la dé 
dogmatisée où s'’abrite la résistance de l'esprit à l’évolution. Lie 
une distinction fondamentale entre : le « salaire de rendement » c 
Comme la contrepartie de la’ productivité individuelle — Je « 
qui n’est pas la contrepartie d'une productivité à divid 
familiales) — et le « saläire commun ». ae comme le précé Ë 
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Pen avec la productivité de l'individu, mais en outre « non quantifiable » 
et collectif à la fois dans sa source et dans son usage (terrains de sport, en: 
 réfectoires, etc.). Les «compléments du salaire » reçoivent donc chacun ï 
une qualification qui révèle sa nalure et sa source, qui souligne l'absence ER 
-d'homogénéité de la rémunération du salarié, dissipe la fiction de revenu RES 
.de facteur, et oblige l'économiste à rejoindre la question sur le plan SE 
sociologique où l’évolution l'a transportée. Se 

Aïnsi s'annonce la théorie des trois salaires, mais d’abord le plan 
général. de l'ouvrage ou du moins sa ligne d'orientation, Nous ne ten- 
terons pas de résumer le contenu d'un volume qui-n'est fait que d’obser- 
* vations également substantielles et d'analyses pénétrantes. Chacun des 
{rois salaires y est scruté dans les divers cadres du travail (agriculture, 
industrie, commerce, artisanat, entreprises moyennes, entreprises méca- 
“nisées) et toutes les questions que l'analyse ‘suscite sont droitement 
posées. Nulle déviation ne s’observe, encore que la ferveur sociale anime 
- les membres de l'équipe et sans doute aussi, chez certains, une prédi- : 
_lection politique. Peu importe, la règle de travail, la loi de l’équipe est 
| respectée, les insuffisances de la statistique sont constatées et parfois 
 l'insuifisance de la statistique comme moyen d'investigation sur un point 
particulier. Aucune conclusion, en cours de route, ne dépasse les fron- 
- tières de la connaissance, Les objections au salaire social et au salaire 
commun sont enregistrées et dans une certaine mesure admises : « Dans 
. la formule nouvelle de répartition, il n’est pas exclu que l'élimination 
du risque-misère, à côté d'immenses et heureux effets, puisse, surtout 
chez un peuple où sont fréquentes les vocations de rentier, aggraver 
à 4 aveulissement. » 

Les libéraux ont, en effet, “quelques raisons, très TS de dénoncer 
FA double péril que recélerait une organisation sociale, tutélaire avec 
- excès : nonchalance et improductivité, ou productivité garantie (?) par 
une discipline implacable qui écraserait la personne humaine. L'I. SE. A. 
a ‘écarte pas de son champ d'observation cette alternative gênante à la- 
quelle semble nous réduire l'opposition en apparence irréductible elle- 
_ même entre l'intérêt personnel moteur et 1 ‘aspiration sociale à une répar- 
_tition plus conforme aux besoins, mais par là même moins stimulante, 

Seulement est-il certain, démontré, constant, que l'intérêt personnel 
* soit tel que le libéralisme le voit, entièrement concrétisé dans le gain? 
_ Cela n'est tout à fait vrai ni pour l'employeur ni pour l'employé. Les 
auteurs ne l'affirment pas gratuitement avec l'accent pathétique d’une 
volonté de persuasion; ils nous invitent à le constater avec eux. a 

_ Ceci fait, pour formuler une politique du salaire, il faut, en premier 
Peu, poser. « dans son ampleur » le problème des mobiles du travail. 
Après quoi la tâche ne sera pas achevée certes, mais suivons l'E $. E. A. 
ans son enquête. Le premier volume dégage nettement les caractères 
temporains du salaire; le deuxième, également nourri d'observations, 
se construit sur la notion de rendement affectée d’une signification nou- 
velle Ti Lie de l’analyse psycho-physiologique. 


I. == SALAIRE ÊT RENDEMENT. 


cu 


opinion commune est que le rendement de la main-d'œuvre dépend, 

“une large mesure, du salaire. Les modes scientifiques de calcul du 
re tendent à procurer au travailleur un revenu proportionné à son 
Aasent, et par conséquent à stimuler son effort. L'intérêt personnel. 
nous Sa pes garant de la vérité. de ces propositions? 
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Elles ne valent pourtant que ce que valent fe Ra classique de 
l'intérêt personnel, .la conception libérale de l'homme, et en outre fau 
considérer de plus près le mécanisme psycho- -physiologique du rendement: 

Aussi bien, dès la première ligne de ce volume, se présente un aver= 
tissement terminologique dont il importe de préciser le sens et la. portée, 
fort étendue. F. P. écrit : « Le concept de rendement évoque habituelleme 
une relation de la quantité produite au temps utilisé. Telle n’est P 

notre position : cette relation nous l’appelons ‘productivité, et, par re 
dement, nous en désignons une autre.» Quelle? « «La relation entre u 
productivité et une pénibilité. » 3 

Avertissement liminaire parce qu il faut bien définir es ne dont on. 
se sert quand ils ne sont pas pris dans leur sens courant, mais innovation 
terminologique dont la justification et la légitimité ne s'affirment qu au 
long des chapitres qui reproduisent l’enquête et en ordonnent les. résultats. 

Dans une première partie s’ébauche une théorie du. rendement par l’an 
-lyse dés caractères de l’activité du travailleur et du travail considét 
successivement comme activité productrice, comme activité rémunératri 
et comme centre d'intérêt et d'équilibre humain (thèse majeure). 

Puis une investigation attentive dans les caractères de la productivit | 
concernant l'employeur, l'employé, le consommateur. Enfin, étude de: s 
_ conditions du rendement selon que les activités PEACE sont empiriques 
ou bien rationnelles et mécanisées. | 

Dans cette première partie, la définition du rendement, d'abord littérale. 
et acceptée par le lecteur sous réserve de plus ample informé, se chargé | 
de sens. Il apparaît. que le rendement diffère au minimum de la produc: 
tivité en ce qu'il implique un équilibre entre la dépense d'énergie pé 
bilité subjective, onu chiecire) et son FRA re néces 


Ce n’est donc pas «en: A le salaire au rendent 


mesurant le rendement au salaire 1e l'on Re + énee le sal 


l’homme et de rendement à l’homme ». : 
Thèse sociologique, sn À Elle Fee le cadre de dé 


œconomicus mais de mes use Sera- HAL Srobr par 
du salaire, par la heu du use ques l'T, S. E. Re S 


augmentée de M. Marcel Clément, à ce. porte So de m ssi 
l'Institut de Conjoncture, et dont le. «mémoire a constitué, à : 
le Cahier lui-même »,: complété par un Chapitre dû au docteu: 
médecin-conseil en Organisation du travail, et tel passage « 
ditions industrielles qui indiquent le choix. de la 
appliquer» revient à M. R. Foy, ingénieur de l’ \éronaut 
présenté « dans le langage de 1’ économiste et intégré dans 
. générales de I $. E. A.» par M. Y. Moinguy. - : pe 
Il ne fallait rien moins qu’une équipe et de qua té po 
à un degré d’information où l'authenticité du ait fût. icon: 
sant sur bien des points d’ enr. et d3 i 
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On a be. sans doute, parmi les nombreuses enquêtes . américaines, 
celles qui se recommandent par l'autorité de leurs éditeurs. Mais, en 
outre, l'L S. E. A. a interrogé, en choisissant, des employeurs et des 
employés, afin de saisir sur le vif les comportements des uns et des autres. 
La deuxième partie est consacrée au salaire. Etude d'abord des formules 
» techniques, celles qui tendent à mesurer le salaire à la contrepartie du 
- travail et correspondent au salaire de rendement (sens courant) dans 
Dore, le commerce, les services administratifs, l'industrie. Salaire 
- au temps, salaire à la productivité, etc. Non pas seulement exposé des 
” mécanismes, mais appréciation des systèmes en regard des résultats 
» économiques et des conséquences psycho-physiologiques. 
4 En second lieu, étude des formules économiques du salaire, celles qui 
: - tentent de résoudre le problème de l’imputation du profit aux facteurs de 
- I production. Elles n'ont apparemment leur pleine signification que dans 
| l’entreprise capitaliste. Observations et appréciation. i 
Enfin, formules sociales qui recouvrent le salaire social et le un 
” commun, tels que définis ou délimités l’un et l’autre-dans le premier 
- volume. : - 
4 - La troisième et dernière partie : l’homme, c'est-à-dire l’équilibre humain 
F et le salaire, l'équilibre humain et les conditions générales de vie, avee 
une conclusion générale (mais dans le cadre des deux premiers volumes) 
où l'enseignement de l'enquête se condense : «Les faits révèlent que 
à relation entre pénibilité et productivité d'un travail réalise sponta- 
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elle », mais à « activité mécanisée », celle-là donc seulement qui s’observe 
Lans h grande entreprise. Et ajoutons. qué les conditions de l’équilibre 
-qu Pimplique le rendement sont l'efficacité de l'effort, un salaire subjec- 
” tivement compensateur et un travail centre d intérêt pour l’homme.) — 
«C'est seulement dans le cas des acfivités mécanisées et’ rationalisées 
que cette relation, dans l’état actuel de l'industrie, fait jouer le rende- 
ment économique contre le rendement hur'ain.» Le problème de la poli- 


se rance, ve 3 millions de: travailleurs ) a mais il se pose. 


sppoignent 2 et. d’ailleurs ne conçoivent me les maseus, RE de 


nécessités que renouvelle constamment l'histoire des hommes dans 
T' relations entre eux et dans leurs relations avec la matière qu'ils 
nt Les seules véritables crises sont ie qui Fondnet un Per 


nue sociologique ? - Noï. L'histoire, il est vrai, 
es révolutions ont eu a leur cause dans un Pare 


ce nan DE C'est pourquoi il S agit ie pré- 


nément, dans le cas des activités empiriques, les conditions favorables 
Da. l'équilibre humain et à l'amélioration du rendement du travailleur.» 
(Indiquons que « activité empirique » ne s'oppose pas à activité « ration: 


que du salaire ne se pose donc qu'en considération de la grande POUR < 


ti ce Fi Énidi des vœux ere en faveur Sie cooation dont. 


dre © ‘ou. suivre : « hboiiorats s'adapte, par ses nttite successives, 
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adaptation façonnée par le déchaînement de forces politiques toujours. 
troubles où l'esprit de revanche l'emporte sur la clairvoyance qui a 
besoin de sérénité. Après quoi, sans doute, la réadaptation se fait, mais. 
à quel prix et au risque de quelle réaction. : de 3 

L'équipe est donc unanime, semble-t-il, à travailler à l'élaboration 
d’une politique du salaire, donc de la répartition, donc de la structure, : 
qui adaptera celle-ci aux nécessités que l’évolution a révélées. Ces néces-” 
sités prennent figure d'impératif de l'équilibre humain et d'impératif de. 
la technique moderne. 

Pour Watkins et-Dodd, les deux impératifs s'affrontent en un conflit 
insoluble où ils s’enferment, n'osant choisit. Pour F. P., un impératif 
est un impératif. En présence des deux impératifs, on ne s’attarde pas - 
à choisir ni à peser pour décréter un ordre de priorité qui, par défi- . 
nition, est exclu. On accepte ce qui ne peut être refusé : l’un et l’autre. 2 

Encore faudrait-il s'assurer que l’un avec l’autre ne composent pas 
une antinomie. Impératif de la technique signifie que l’homme ne saurait 
« renoncer à la machine et à l'usine pour revenir à l'outil et à l’échoppe ».! 
impératif de l'équilibre humain signifie (nous résumons en gros) que la” 
productivité a besoin du rendement (au sens réservé) qui a besoin que” 
l'homme retrouve dans son travail un centre d'intérêt, Est-il possible, : 
sans renier la technique, d'aménager l'usine en centre d'intérêt ? IL est, 
en tout cas recommandable d'essayer. Mieux vaut une ab à à froid 
que l'expérience révolutionnaire dans la fièvre. 

D'où la conclusion’ de principe : adapter les structures économiques à 
ces deux impératifs. Par quels moyens institutionnels? Attendons le 
cinquième volume, en retenant que les institutions qui seront. prôposées 
devront admettre l'inégalité des revenus, car l'intérêt moteur n’est pas 
sans action, ni la pression de la responsabilité sans laquelle tt 
du « risque-misère aggraverait l’aveulissement ». 

Ces institutions, âppliquées au seul secteur fes « activités mécanisées 1 
auront à libérer l’homme de la sujétion capitaliste, mais aussi à le pré-. 
server. de toute autre sujétion, puisque le travail ne sera centre d intérêt, … 
et par là favorable à l'épanouissement de la personne SE ere que . 
s’il s’accomplit dans une atmosphère de liberté. CA 

Enfin, demandera-t-on peut-être, quel sera le mécanisme de l'équilibre 4 
économique dans un système ou le salaire n’est plus un revenu de facteur ? . 
L'L $S.E. A. n’en est pas responsable, car le salaire n’est déjà plus un revenu” 
de facteur, et c’est de ce fait que part la recherche. Le problème n'en est 
_ pas moins posé, et la théorie moderne qui aboutit à constater les consé- 
quences du monopole bilatéral ne résout rien. Sur ns critère s'appui 
la réglementation des salaires ? 

Qu'on ne soupçonne pas dans ces observations un rétet: de scepticisr 
Elles se proposent de marquer une attente et de souligner l'importance 
: éventuelle d’une thèse jusqu'ici ébauchée sur un plan. de travail et suivant 
une méthode qui recommande l'œuvre de LI. 8. E. A. à 1 attention des éco- 
nomistes, des sociologues, des SHPRRGE des syndicalistes et vu hommes à 
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Les difficultés du dirigisme et la mise en œuvre de plans 
économiques nationaux et internationaux font se concentrer 
à nouveau l'attention des économistes sur un problème jamais 
résolu et quelque peu discrédité : celui de la possibilité de Ja 
prévision économique. 

Ce discrédit est dû sans doute à ce que la prévision a été 
l’objet, dans le passé, soit de tentatives présomptueuses suivies 
d'échecs retentissants, soit d'essais si timides qu'ils ne prou- 
vaient rien, ni contre elle, ni en sa faveur. Discrédit injuste, 
car les trois courbes de Harvard, les baromètres assouplis de 
Wagemann, les diagnostics des divers instituts de conjoncture 
européens, constituaient les étapes nécessaires entre le 
« monisme causal», qui inspira les premières tentatives de 
prévision, et le « pluralisme causal », qui semble devoir servir 
_ de base à la prévision du proche avenir. 
- Le $tade du baromètre unique correspond à une époque où la 
technique statistique se limitait à des calculs d'indices synthé- 
tiques. Si l'engouement dont la statistique fut l’objet par la 
suite — notamment aux Etats-Unis — provoqua un échec en 
* matière de prévision, il eut cependant l’heureux résultat de 
faire progresser cette technique d'une manière étonnante, per- 
mettant la dissociation de mouvements, les calculs de disper- 
sion, de corrélation, de décalages. Au troisième stade, 
- Wagemann, tout en s’affirmant anti-théoricien comme ses pré- 
_-décesseurs américains, aperçoit l'arbitraire du principe d'extra- : 
_ polation sur lequel reposé toute cette méthode dite positive. 
ki: pi élabore une sorte ‘de théorie « anti-théorique », une théorie 
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de la relativité dans l’espace, dans le temps, selon les struc- 
tures. Au « monisme causa », à l’«empirisme naïf », il oppose 
le « pluralisme fonctionnel ». Selon lui, l'examen des tensions 
et contradictions qui se manifestent à chaque instant entre les 
divers éléments d’un système économique, entrecroisés comme 
les mailles d’un filet, permet de deviner à peu près comment : 
ces tensions et contradictions se résoudront à l'instant suivant. ! 
D'où une possibilité de prévision vague «et surtout à très courte 
échéance, car on ne conçoit pas que des relations instantanées, 
que l’on constate sans expliquer, puissent renseigner sur les 
phases ultérieures de l’évolution. Néanmoins, l’introduction de 
l’analyse des structures dans le mécanisme de la prévision 
constituait un progrès désormais acquis. 

Dans un quatrième stadé, il semble que l’on vise aujourd'hui 
à nouveau à une prévision plus longue. On admet par là même 
que l’on ne peut s’abstenir de la recherche des causes, maïs, 
loin de s’en tenir à une cause unique, on veut désormais déga- . 
ger la part d'influence de chacun des multiples facteurs qui 
déterminent les variations de tel ou tel élément de l’économie. 
On ne se contente pas de souligner l'influence qualitative de 
chaque facteur, on veut la chiffrer avec précision. Retour à la : 
prévision purement statistique ? Non pas, maïs conjonction de . 
la théorie moderne sous sa forme quantitative, macroscopique . 
et dynamique, et de la technique statistique de la régression - 
partielle et de la corrélation multiple. Enfin, lorsqu'il s’estimera ! 
suffisamment renseigné sur les multiples influences chiffrées 
qui déterminent la variation de chaque élément, le « conjonc- 
turiste » tentera de s'élever du partiel au général, Par le seul 
raisonnement mathématique, par déduction pure, à condition 
d'avoir posé un système de relations vraiment dynamiques, il: 
saisira le jeu interne de tous ces éléments, il comprendra à 
comment ils s’enchaînent les uns aux autres par des liens de” 
cause à effet, toute variation de l'un déclenchant une varia- 
tion de l’autre, qui provoque la modification d’un troisième, 
puis d’un quatrième, étc., lequel réagit sur le DEA engen- | 
drant un nouveau probessus. | 

Une telle prévision comporte done au départ trois séries 
d'opérations intellectuelles d’ordre très différent. La première 
série, qui est surtout du ressort. de l’économiste, est relative à” 
l’élaboration des hypothèses de base précédant leur mise en 
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équations; la deuxième série d'opérations est d'ordre statisti- 
qe, puisqu'il s’agit, d'après les données réelles, de procéder 
à Najustement des coefficients affectant les variables contenues 
dan$ les diverses équations; la troisième série d'opérations 
relèVe des mathématiques et de la déduction pure : ce sera la 
solution du modèle qui s’exprimera dans un tableau explicatif 
du ptocessus d'adaptation. Comme cette solution constitue en 
elle-même une explication causale, elle pourra servir de point 
de départ à une extrapolation. 
. Tel doit être, semble-t-il, le mécanisme de la prévision par 
la méthode des modèles. Il faut noter toutefois que, dans la 
plupart des modèles que nous connaissons, la phase 2 ou phase 
de vérification est le plus souvent délibérément éliminée. L’ab- 
sence ou l'insuffisance de données statistiques, ainsi que la 
complexité et la longueur des calculs, en sont la cause. Les 
modèles contenus dans les ouvrages économiques sont d’ail- 
leurs ‘très souvent des procédés d'exposition ou de démons- 
> tration d’une théorie, pour lesquels l’auteur se place à un niveau 
. si élevé d’abstraction qu'il peut se contenter de donner à ses 
coefficients une valeur approximative tirée d'observations géné- 
- rales ou d'intuitions personnelles. Si le modèle théorique que 
- l'on construit est destiné au contraire à l'élaboration future 
: d’un modèle prévisionnel, la phase de vérification ne saurait. 
. être trop longue ni trop minutieuse. 


a. 


"à 


Le terme de « modèle » est employé dans des acceptions si 
- différentes qu’il ne nous paraît pas inutile d’en donner, avant 
, d'aller plus loin, une définition précise. Selon A. Vincent { : 
+ « Un modèle économique est la représentation simplifiée, mais 
À complète, de l’évolution économique d’une société (par exem- 
+ ple, une nation) pendant une période donnée, sous son aspect 
‘chiffré. » D’après Stone et Jackson 2 : « Un modèle économique 
rest une représentation symbolique fermée de l'interaction de 
certains phénomènes économiques. » L'on aperçoit tout de suite 
… que la première conception est une conception réaliste et dyna- 


L 


4. Initiation à la conjoncture économique, Paris, 1947. 4 : : 
9. Economic Modéls with Special Reference to Mr. Kaldor's Systern, Economie 
Journal, décembre 1946. 
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mique et la seconde une conception abstraite et statique. Bien 
que la notion de modèle statique soit apparemment incompa- 
tible avec l’idée de prévision, nous ne saurions la négliger 
tout à fait ici. En effet, la combinaison de modèles statiques 
et de modèles dynamiques peut être nécessaire, par exemple, 
lorsqu'on veut tenir compte, sous forme d'hypothèses alterna- 
tives, des possibilités d'intervention de l'Etat dans un sens 
ou dans l’autre, en un mot lorsque l’on veut établir plusieurs 
variantes du modèle dynamique normal, à chaque période de 
son évolution, Nous en reparlerons. 

Qu'il soit statique (interaction) ou dynamique (évolution), un 
modèle réalise toujours une sorte de synthèse, exprimée en 
termes macro-économiques, à l’aide d’un nombre plus où moins 
grand de variables reliées entre elles par un nombre si possible 
- égal d'équations. 

Le. premier problème qui se pose dans la construction d’un « 
modèle est de savoir avec exactitude ce que l’on désire qu’il : 
représente et quelles sont ses limites, soit en étendue, soit en « 
profondeur. Ses limites seront-elles-mêmes fixées par la nature 
et le nombre des variables retenues et par le soin que IH ‘on aura 
RpPOrIÉ à leur détermination. 


I. — ELABORATION DES HYPOTHÈSES DE BASE. 


C'est le domaine propre de l’économiste de culture générale 
qui doit pouvoir faire appel, non seulement à des connaissan- 
ces économiques, mais à des notions extra- économiques, his-. 
toriques, géographiques, sociologiques, juridiques, techniques,» 
ete., afin de dégager les éléments essentiels et de découvrir | 
la nature des liens qui les unissent les uns aux autres. Cer-* 
taines de ces relations sont évidentes et résultent de la défini- 
tion même des concepts sur lesquels il travaille : ainsi la valeur. | 
de la production est égale aux quantités produites multipliées | | 
par leur prix. D’autres sont des régularités historico-statisti- { 
ques qui se reproduisent avec une certaine permanence, à une | 
époque et dans un pays déterminés. Quelques-unes tiennent | 
comple d'une loi générale d'ordre physique (par exemple, la 
loi des rendements non-proportionnels) qui peut être aussi trans- 
posée dans le domaine psychologique (marginalisme). Les plus | 
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complexes sont fournies par les théories économiques en vi- 


-gueur, complétées par des hypothèses (par exemple, la théorie 


des prix complétée par des hypothèses concernant les facteurs 
essentiels et complémentaires de l'offre et de la demande) 8. 


À. — Le recours à la théorie — nous y insistons, car c’est 
en quelque sorte, le « postulat » sur lequel repose toute cette 
méthode — est indispensable lorsqu'on veut pénétrer dans le 


mécanisme interne Cu phénomène étudié et ne pas s’en tenir 
à ses manifestations superficielles. 

À quelle théorie doit-on se référer ? Naturellement, - à la 
« théorie moderne », dont l’opposition avec la « théorie clas- 
sique » à été brossée ici même d’un coup de pinceau magistral 
par M. G. Lutfalla. En effet, les concepts fournis au chercheur 
par la théorie doivent correspondre, aux fins de vérification, à 
des éléments observables. Ces « êtres statistidtes », AE 
l'expression de M. Divisia, apparaîtront sous forme de réalités 
collectives, de grandeurs globales, de valeurs macroscopiques. 
Ils seront appréhendés objectivement, par l’observation du 
comportement de l’ensemble ou de la moyenne des individus 
d'un groupe, et non plus subjectivement, par l’introspection 
pure. La recherche des causes nécessite en outre l'abandon de 
la- théorie fonctionnelle, aux relations instantanées, au profit 
d’une théorie vraiment dynamique. 

Cette dynamisation de la théorie s'effectue tout d’abord par 


la réintroduction du temps, d’un temps non pas réglé par un 


mouvement d'horlogerie, mais d’un temps réel, lié à des fac- 


. teurs techniques (délais de production, retard entre achat et 


vente, entre changements dans les recettes et changements dans 


l’activité de production, entre perception du revenu et sa dé- 


pense, etc.) ou à des causes psychologiques (seuil de réaction, 


- durée des prévisions, etc.). Ce sont ces délais techniques ou 


à 


psychologiques qui détermineront l’unité de période utilisée 


: dans le modèle (période de production, période de prévision). 


* La réintroduction du calcul monétaire faisant apparâître les 


écarts entre les valeurs anticipées et les valeurs réalisées accen- 
‘tuera le caractère de déséquilibre du système et le rendra plus 
| conforme à l évolution le de l'économie. Celle-c -ci, en effet, 


ne NS: A Vincent, Initiation à la Res économique, p. 392 à 337. 
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ne connaît pas d'équilibre statique ni d'équilibre dynamique, 
mais seulement une succession de déséquilibres partiels, la ten- 
dance au rééquilibre étant une conception peut-être utile 4, 
mais abstraite, qui se dissout ou s'éloigne .dès que l’on intro- 
dujt dans les équations des hypothèses plus réalistes, tbelles 
qu'éléments spéculatifs, décalages, coefficients techniques et 
psychologiques, variables indépendantes transformées en varia- 
bles dépendantes, perturbations, etc. 

Ce souci d’un plus grand réalisme se traduira encore par la 
prise en considération de la structure économique. Ainsi la 
valeur explicative de la théorie perdra en surface ce qu'elle , 
gagnera en profondeur. Tout chercheur, qui s’inspirera très 
étroitement de la théorie de Keynes pour la construction d’un 
‘modèle, se souvièndra que celle-ci est principalement valable 
pour une sifuation de sous-emploi dans le haut capitalisme 
anglo-saxon à prédominance bancaire. Tel modèle applicable à 
une économie fermée ne le sera pas à une économie comportant 
des échanges extérieurs; tel processus, qui se déroulerait natu- | 
rellement dans un système concurrentiel, connaîtra des arrêts 
du fait de l'intervention de l'Etat. Faut-il conclure à l’émiette- 
ment de la théorie ? Non pas, la théorie demeure le tronc nour- 
ricier dont les multiples modèles particuliers constituent les! 
branches. Mais, comme ces derniers prennent également appui 
sur les recherches des institutionnalistes, des économètres et 
autres inductifs, par leur intermédiaire, un courant s'établit qui. 
tend à conférer à la théorie un caractère nettement plus réaliste. 


B. — Le recours à la théorie joue un grand rôle dans le choix. 
des variables qu’on se propose de faire entrer dans le modèle. 
Il permet de déterminer celles qui ont une ssituation véritable-. 
ment « stratégique » dans le mouvement général de l’écono- 
mie. C’est ainsi que, pendant ces dernières années, l’accent a 
été spécialement mis sur la variable « investissements ». Mais, 
là encore, les différences de structure jouent un grand rôle : 
ainsi la variable « profits », qui sera stratégique dans une éco- 


4. Voir à ce sujet M. Allais, Economie et intérêt, t. I,-p. 300 à 333. Bien que 
partisan chaleureux de la méthode de l'équilibre, M. Allais reconnaît que 
«l'évolution économique est dominée à tout instant par des relations de cause. 
à effet. irréductibles à des liens d’interdépendance ». Ce sont elles qui détermi- 
nent les « corrections différentielles » (dont nous verrons plus loin l'impor- 
tance) à apporter à « l'ordre de grandeur dès paramètres » tel qu’il a été obtenu 
par la méthode de l'équilibre. à | 
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nomie libre dirigée par la rentabilité, deviendra secondaire dans 
une économie contrôlée dirigée par les besoins. 

Le choix des variables secondaires est plus délicat. L'intui- 
tion, les tendances personnelles du chercheur, se fonit jour dans 
l'importance que tel attachera aux facteurs techniques : amor- 
‘tissement (usure, obsolescence, entretien), rationalisation, etc., 
tel autre aux facteurs démographiques (vieillissement relatif de 
la population), tel autre, enfin, aux éléments psychologiques 
traduisant le comportement, les habitudes, les traditions de 
la population considérée. L'écueil à éviter est de s’encombrer 
d'un trop grand nombre de variables qui compliquent les cal- 
culs et masquent les rouages essentiels du mécanisme. Le 
nombre des varrables retenues dépend essentiellement de l’ex- 
tension en profondeur ‘du modèle et du degré de réalisme 
souhaité. Un modèle théorique qui ne veut être qu’un procédé 
d'exposition peut se contenter de 4, 8, 10 variables. Mais tout 
modèle, qui vise à expliquer une évolution ou à prédire un 
développement historique, comportera de 30 à 40 variables, 
s’il se limite à une nation donnée pour une période ‘de quel- 
ques années. Encore, l’objet central de. la recherche, l'optique 
particulière du modèle, doivent-ils être restreints, par exemple : 
liaison enitre salaires et prix, répercussions d’une ‘politique 
fiscale, etc. Pour un objet plus vaste, comme l’étude des cycles 
aux Etats-Unis, le professeur Tinbergen en retient environ 70. 


C. — La détermination des variables, c’est-à-dire la ‘décou- 
verte des relations qui existent entre ellés et qui doivent être 
aussi nombreuses que les variables elles-mêmes, constitue le 
problème central de la construction d’un modèle. Certaines re- 
lations, nous l’avons vu, s'imposent d’elles-mêmes, mais elles 
sont en trop petit nombre et doivent être complétées par des 
relations hypothétiques. D’autres hypothèses d’un caractère 
plus général sont également nécessaires pour simplifier les 
calculs ou restreindre le champ de variation du modèle. 


4° Les premières sont généralement appelées définitions dans 
les ouvrages anglo-saxons. A. Vincent les désigne du terme plus 
_ précis de relations comptables. Elles sont immanentes aux 
_ calculs économiques et doivent nécessairement être satisfaites, 
| quelle que soit la théorie admise par aïlleurs. Ainsi les dépen- 
ses totales de consommation sont égales à la quantité de res- 
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sources en biens de consommation multipliée par leur prix. 
Ces ressources elles-mêmes sont égales à la production de biens 
de consommation, plus l’importation, moins l'exportation, plus 
les stocks disponibles; tandis que les dépenses peuvent être 
évaluées en soustrayant du montant global des revenus des 
particuliers le montant de leur épargne (y compris l’accroisse- 


ment d’encaisse), ainsi que les impôts par eux payés. Ces rela- 


tions a posteriori sont très utiles comme point de départ d'un 
modèle prévisionnel : elles constituent une contrainte, une exi- 
sence logique inéluctable, qui le garantit des contradictions 
internes. Mais elles n’ont pas de valeur explicative en elles- 


mêmes. La fameuse égalité épargne-investissement, ou l’équa- 


tion des échanges mv = pt, sont universellement acceptées 
en tant qu'égalités comptables, envisagées ex-post; mais en 
tant qu’explications théoriques, -elles sont insuffisantes. C’est 
ainsi que l’hypothèse causale du déséquilibre ex-ante entre les 
projets des épargnants déterminés par la propension à consom- 
mer, fonction -décroissante du revenu, et les calculs des enitre- 


- preneurs liés aux perspectives de profit, s’est révélée autrement 


plus féconde. : Ù 

Par contre, les balances comptables constituent la trame des 
évaluatiôns ex-post du revenu national et du bilan de la for- 
tune nationale. Maïs un bilan n’est pas un modèle, étant fait 
de « proportions » 5 et non de relations. Ce qui ne veut pas 
dire que les évaluations a posteriori du revenu national ou de 
la fortune nationale ne fournissent pas un apport précieux au 


conjoncturiste. Elles sont, de plus, pour lui, un excellent terrain 


d'essai, puisqu'elles relèvent de l’arithmétique élémentaire, tout 


en posant d’intéressants problèmes issus de l'incertitude des. 


£ 


termes, du danger des doubles emplois et de la non- concordance | 


des statistiques. 


LA comptabilité "nationale ayant ainsi fourni un certain 


nombre de données inhérentes à la structure de l’économie et. 


aux calculs économiques (importance comparée des productions 
de chaque branche, volume ‘des revenus de chaque catégorie, 
etc.), mention devra être faite également des situations de fait 


relatives aux institutions (ÿsième monétaire, TégnnR des prix, | 


SE expression « D etnue, » est d F, ENS L'évlpation ex-anté- du 


revenu national ou budget national est, au contraire, le type même du ar 
prévisionnel. Nous en reparlerons. : tetes 
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etc.). Tout ceci sera groupé sous la rubrique conventions ou : 


assomptions (terminologie anglo-saxonne). Dans un modèle 


purement théorique, les conventions ou assomptions sont des 


conditions imposées par le chercheur d’une manière plus ou 
moins arbitraire, et dont il assume la responsabilité; ceci dans 
un but de simplification et de clarification de l’exposé. Les unes 
concernent la structure du système : elles seront d'autant plus 
nombreuses que le cadre du modèle sera plus restreint (écono- 
mie fermée, concurrence parfaite, etc.). Les autres concernent 
le mécanisme dont le caractère schématique s’accentuera avec 
leur nombre (déficit budgétaire supposé nul, monnaie considé- 


rée comme neutre; vitesse de circulation et contractions du 


- crédit restant sans conséquences, rôle du taux de l'intérêt tenu 


pour négligeable, etc.). Enfin, certaines conventions tout à fait 
particulières attribueront une valeur initiale. plausible, mais 
imaginée, aux variables dépendantes, et une valeur fixe aux 
variables indépendantes (qui entrent dans le modèle, mais dont 
les causes de variation sont supposées extérieures au système). 

Dans un modèle historique ou prévisionnel, ces conventions 
devront correspondre naturellement à des circonstances réelles 
ou probables; l'était initial sera un état réel et les variables indé- 
pendantes seront transformées, dans la mesure du possible, 


en variables dépendantes. Dans un modèle prévisionnel à 


échéance un peu lointaine, les éventualités envisagées seront 
nombreuses et se multiplieront avec l’éloignement, diverses 


* variantes s’articulant autour des hypothèses particulières qui 
* constituent l'éventualité centrale. Mais, comme chaque variante 


n’agit pas en général isolément, c’est-à-dire qu’elle ne se borne 


pas à modifier les chiffres fournis par les relations comptables, 


- il sera nécessaire de rechercher dans quelle mesure elle n’en 
entraîne pas d’autres, et, par conséquent, de faire intervenir des | 


liens de cause à effet. 


3 Céci nous conduit à envisager une troisième catégorie de 


‘relations, que nous pourrions appeler « relations institution- 


: 
: 
d 
x 
4 


+ 
Ù 


nelles » ou, plus généralement, « relations caractéristiques », 


puisqu'elles se réfèrent, soit à des comportements psychologi- 


ques et sociaux, soit à des normes techniques, soit à des situa- 
tions démographiques. 


+ Certaines de ces relations sont purement empiriques : Ce 


F { | of “+4 
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sont des régularités historiques et statistiques, observées pour, 
une période assez longue dans un pays déterminé, et dont on 
peut espérer qu’elles se reproduiront dans l'avenir. Ainsi le 
rapport entre la dette publique et la valeur de la production 
nette totale d’un pays demeure au voisinage de 1,5; de même, 

le rapport entre les taux d’accroissement du SO: monétaire. 
et du revenu monétaire total, ou le rapport entre l’augmenta- 
tion de l'investissement net et celui de la dépense totale 6, 

-sont relativement constants. Mais il ne s’agit que de covaria- 
tions, non de liens de causalité, à moins que l'inventeur du. 
« rapport caractéristique » ne fournisse un raisonnement expli-# 
catif à son appui. Dans ce cas, la relation empirique peut être. 
considérée comme une hypothèse causale. 

L'hypothèse causale qui pourrait être transformée en relation. 
causale, après une série d’approximations successives et de 
confrontations avec les données statistiques, constitue l'élément 
le plus délicat et le plus audacieux de la construction d’un mo- 
dèle. André Vincent a, semble-t-il, été le premier des chercheurs! 
de conjoncture à lui faire une place de choix, en l’estimant 
inséparable de l’explication et de la prévision. Il ne s’agit nul- 
lement, nous l’avons dit, de revenir à la phase conceptuelle de“ 
l’économie politique, de mettre le doigt sur une cause unique, 
en se couvrant de la réserve « toutes choses égales d’ailleurs ».… 
Il s’agit de démêler l’enchevêtrement des causes et des effets, . 
en tenant compte du temps qui s'écoule entre les uns et les. 
autres. Au lieu de dire, par exemple, qu'il y a action des. 
facteurs de l'offre et de la demande sur le prix, et réaction du 
prix sur les facteurs de l’offre et de la demande (relation fonc- 
tionnelle), on dira que les facteurs dé l’offre et de la demande. 
à la période t, déterminent le prix à la période t,, et que ce 
prix influe sur les facteurs de l'offre et de la demande à lai 
période #,. 

Pour découvrir les causes du phénomène étudié, le ol 
cheur pourra se reporter à des uniformités constatées dans 
les sttistiques qui, parfois, lui suggéreront certaines relations; 
il pourra s’en tenir à des explications d’ ordre démographique 
(taux d’accroissement; de la main-d’ œuvre) et d'ordre technique 
(taux, de rationalisation, principe d’accélération) qui ont. 


6. F. Perroux, L'évaluation du revenu national et la politique économique 
quantitative, Bulletin de l'I.S.E.A., décembre 196, p: 30. 
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l'avantage d’être aisément chiffrées à l’aide de coefficients. 
Mais, s’il veut aller plus au fond des choses, il sera conduit À 
envisager les causes mêmes des décisions des acteurs de la vie 
économique, les causes de caractère social et psychologique. 
L'obstacle réside dans le fait que ces causes sont difficilement 
chiffrables. Mais elles offrent presque toujours des manifesta- 
tons qui, elles, peuvent se présenter sous une forme numéri- 
que. De plus, il n’est généralement pas nécessaire d'expliquer 
les grandeurs elles-mêmes; il suffit d'expliquer leurs variations 
par les variations d’autres grandeurs, chaque paramètre se pré- 
sentant sous forme d'’écarts à la moyenne ou à la « normale », 
d'indices, de pourcentages de changement 7, étc. Alors qu’une 
équation comptable n’est rien d'autre qu'une somme ou un 
produit arithmétique, une hypothèse causale se présentera sous 
la forme d’une équation de régression, déterminant quelle va- 
riation de x correspond à une variation d’une unité de x, de 

. x, etc. On obtiendra ainsi le coefficient psychologique ou social 
exprimant le comportement normal d’un groupe : propension 
à consommer, préférence pour la liquidité, incitation à inves- 
tir, élasticité de consommation, éléments de monopole (trusts, 
syndicats), intervenant en cas de baisse pour les prix et les 
salaires horaires, éléments spéculatifs intervenant en cas de 
hausse et de baisse dés prix, etc. 


D. — La mise en équations des relations déterminant les va- 
riables requiert une certaine attention. Tout d’abord, il faut 
veiller à ce que le nombre d'équations soit si possible égal, nous 
l'avons dit, au nombre de variables retenues. S’il manque une 
équation, la solution du modèle ne pourra se présenter que 
* sous forme d’hypothèses alternatives. Si l’on a décidé de cons- 
 truire un modèle dynamique, il faut s'assurer qu'il l’est bien 

effectivement. Un modèle est statique lorsque, les conditions 
. externes restant inchangées, il ne peut donner qu'une seule 
valeur à chaque variable; il est au contraire dynamique si, ces 
_ conditions restant également inchangées, il peut donner plu- 
- sieurs valeurs à chaque variable, par le seul développement des 
_ facteurs internes. 


7. Indices et pourcentages sont nécessaires lorsqu'il y à défaut de compara- 
bilité entre la variation de x, et la variation d’une unité de x,, x,, etc. (prix, 
_ bénéfices, taux ‘d'intérêt, salaires, productivité, etc.). C’est le cas le plus fré- 
_ quent. : 


Y 
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- Pour transformer un « rapport de réaction », par exemple 
le rapport fonctionnel entre prix et quantités offertes, en une 
relation dynamique, trois opérations sont nécessaires 


— en premier lieu, comme nous l’avons vu, ce rapport doit 
être exprimé en terme de cause et d’effet, en tenant compte 
du temps qui s’écoule entre l’un et l’autre, au lieu d’être expri-: 
mé en termes d'action et de réaction supposées instantanées; 

_—— en deuxième lieu, le décalage entre la modification du prix 
et la modification des quantités offertes, puis le décalage entre 
la modification des quantités offertes et la nouvelle modifica- 
tion du prix, devront être mentionnés explicitement (on recon-. 
naîtra aisément un modèle dynamique à ce que des variables 
appartenant à des périodes différentes sont. Conennes dans la. 
même équation); . 

— enfin, si les quantités offertes présentant des variations 
importantes dues à d’autres causes que ces modifications de. 
prix (par exemple, changement dans le coût ou dans la capa- 
cité de production), l'influence de ces autres causes devra égale-" 
ment apparaître et ne pas rester dissimulée sous une clause 
ceteris paribus. 


Un exemple emprunté au professeur Tinbergen 8 illustrera | 


cette différence entre un modèle statique et un modèle dyna- 


mique, et montrera combien ce dernier est plus fécond et plus. 
réaliste. 
Soit un système très simple comportant trois équations, dont 


les variables sont mesurées sous forme d’ écarts par rApRQrt à. 
la « normale » 


(4) Ve = 8 Z:, (hypothèse causale), signifiant que la valeur. 
des biens d'investissement V, produits. Dendént la période t est | 
en corrélation linéaire avec les bénéfices Zi de la période pré-. 
cédente. 


CAP AS EN CO) Zi + € (Zi — 2.) (hypothèse causale), | 
signifiant que les dépenses totales des consommateurs U, repré-. 
sentent l’ensemble des éléments suivants : 


— Je total des salaires TL; 


— une part des bénéfices ordinaires de la Ho précédente 
correspondant à la propension à consommer «,; 


fe” Tinbergen, Vérification «statistique. des théories des cycles économiques, 
p. 47. ; 


\ 


\ % 


a à % 
 : ” 


n. 
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— une part e des bénéfices spéculatifs proportionnels à l’ac- 
croissement des bénéfices ordinaires Z:, — 7,.. 


(3) Z = U: + Vs — IL, (relation comptable), signifiant que les 
bénéfices correspondent à la somme des dépenses de consom- 
mation et d'investissement diminuée des salaires payés. 

Si l’on substitue dans l'équation (3) aux variables U, et V.. 


leurs valeurs tirées de (1) et de (2) (+ s’annulant), on obtient : 


Lis (B + E} Ze + e (Zi = Zi) 
= (B+e, +e,) Les, . 72%: 


En donnant respectivement aux coefficients 5, «, et e, les 
valeurs : 0,2, 0,4 et 1, on obtient : 


PE = 1,6 FER LE Lg 


Cette équation nous permet de calculer Z dès que Ze, et 22 
sont connus, puis de calculer Z:,. Si l'on prend pour Z, et 2 
les valeurs 0 et + 5, on obtient, de la période 0 à la période 10, 
les chiffres : 


MN PER TS p& 206-2652 89: 197,62 A4; +4 ST. 


Ce qui donne aux mouvements de Z:, une allure cyclique. 
Aucun cycle ne se produirait si l’on avait posé un modèle 
statique : 


DV =8%. 
(2) LU = Le +, Ze. 
(3) = U, := V, — L:. 


Si l’on remplace V, er Z. dans (3) par Ieurs valeurs tirées 


de (4) et de (2), on obtient : 


Ze = (+ € 24) + BL —T,; 


ou ZA mer ti =—.B) A 1 2 


Etant. donné que <, et B sont des constantes el que 


« +B<A (l'expérience montrant qu'une part des bénéfices 


n’est ni consommée, ni investie, mais conservée sous forme de 


É liquidités), la seule solution est que Z = 0 (bénéfices inchan- 


gés), que U,, Vret L: sont des constantes, qu'il ne peut se pro- 


… duire de cycles sans intervention de données extra-économiques. 


La valeur explicative du modèle statique est ainsi infiniment 


494 DE LA THÉORIE A LA PRÉVISION 


moindre que celle du modèle dynamique. Ce sont donc bien des 
modèles dynamiques que, de toute évidence, il faudra utiliser | 
pour la prévision pure. Outre les inévitables et utiles équations. 
comptables non dynamiques, ils comporteront des équations 
dynamiques, où se rencontreront des variables appartenant 
à des périodes différentes, pour rendre compte des décalages 
techniques et des éléments psychologiques de spéculation, la 
plupart des variables étant, de plus, affectées d’un coeîficient 
traduisant parfois l’aspect technique, mais, le plus souvent, 
l’aspect humain du phénomène (structure, institutions, compor- 
tements). 


II. — AJUSTEMENT STATISTIQUE DES COUEFFICIENTS. 


A. IMPORTANCE DES COEFFICIENTS. — Nous venons de voir que 
l'introduction de décalages dans les équations d’un modèle 
conduit à une solution plus ou moins inattendue, sous la forme 
d'une variation cyclique régulière, sans intervention d'aucun ! 
facteur externe de déséquilibre. L'importance des coefficients ! 
n’est pas moindre. Reprenons l’exemple du professeur Tinber- 
gen, et donnons aux coefficients B, <,, «,, des valeurs plus éle- 
vées, soit : 0,6, 0,8 et 1 (en supposant cette fois une déthésauri- | 
sation) au lieu de 0,2, 0,4 et 4. L’équation finale serait alors : 
2 = 2,4 2, — +, c'est-à-dire que le mouvement des béné- ! 
fices irait en progressant d’une manière cumulative, quelles 
que soient les valeurs initiales de Z, et de %,. Si, au contraire, 
les valeurs respectives de B, «,,-et surtout de «,, étaient faibles, 
soit : 0,2, 0,6 et 0,4, on obtiendrait : Z, = 0,9 Z,, — 0,1 Z.., | 
c'est-à-dire que le mouvement tendrait à revenir à la valeur : 
Z:= 0: 

Le professeur Samuelson, dans une étude ET sur 
l’intéraction du multiplicateur et du principe d'accélération 1, | 
aboutit à des conclusions analogues. Dans un premier modèle 
très schématique, il suppose que l’augmentation de la consom- 
mation d’une période est égale à la moitié de l’accroissement 
du revenu national'de la période précédente (a — 0,8) et que 
l’accroissement de l'investissement ‘privé qui en résulte est, 
non seulement proportionnel, selon le principe d'accélération, 


9. In The Review of economic statistics, 1939, p. 75 et s. i 
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mais provisoirement égal à l'accroissement par unité de temps 
de la consommation (8 = 1). Lorsque « = 0,5 et B = 14, la 
séquence-type du développement du revenu national, tel qu'il 
résulte d’un niveau comtinu de dépenses gouvernementales défi- 
Citaires (supposé de un dollar), présente un maximum à la troi- 
sième période, un minimum à la septième, un nouveau maxi- 
mum à la onzième, etc. 


VESTISSE- 
CONSOMMATION |! VÉSTESE 


PROYOQUÉE PRIVÉ REVENU 
par la dépense proportionnel 
- précédente à l'accroissement 


totale ES total 
n S 1 
(x 05) GB 


= À) 


DÉPENSES 


GOUVER- 


PÉRIODE NATIONAL 


NEMENTALES 
(un dollar) 


RAS ARTS à 0.00 ë 0,00 4,00 
LA GE 0,50 0,50 2,00 
ST ETS #7 : 1,00 0,50 2,50 
_L'OMRRNT RSR ER 4.25 0,23 2,50 
J LE CES 4,23 0.00 2,25 


Zones es 


4,425 
1,00 
0,9375 
0.9375 
0,96875 
1,00 
1,015625 
41,015625 
1,0056125 


— 0,125 (a) 

— 0,125 

— 0,0625 
0,00 
0,03125 
0,03125 
0,015625 
0,00 

— 0,0078125 


2,00 
1,875 
1,875 
4937 
2,00 
2,03123 
2,03125 
2,015625 
2,00 . 


(a) Cet investissement privé négatif doit être interprété comme signifiant que. dans le 
système considéré comme un tout, il y a moins d'investissement pour cette période qu’il 
n'y en aurait eu autrement. Comme il s'agit ici d’une analyse marginale, superposée 
à l'état de choses normal, cètte conception ne présents pas de difficulté, 


ns æ 


Si, pour la même valeur de la propension à. consommer 
(a — 0,5), on suppose une valeur nulle de la relation B, le sys- 
tème tend vers l'équilibre; si on suppose au contraire une 
valeur double, 8 = %, les oscillations vont en s’amplifiant tout 
en demeurant autour d’une valeur moyenne. Pour a = O8 et 
_B— 4, il n'y a plus d’oscillations, mais un accroissement du 
- revenu national se rapprochant d'un taux d'intérêt composé. 
Ces exemples montrent l'importance extrême des coefficients 
_ affectant les variables d’un modèle théorique, puisque, par une 
_ simple et parfois minime modification des hypothèses relatives 
__ à leur ordre de grandeur, on aboutit à un processus d’adapta- 
( 7 


; 

3 

; # 

* 

I à 1 2 1 
TT 


“4 


OMR" 4 
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tion qualitativement différent, voire opposé : retour à l’équi- 
libre ou éloignement de l'équilibre. Ils confirment avec éclat 


PÉRIODE 8 —0 B.= 2 B = 2 B 23 
| l es 

Eee 4,00 ° 4,00 1,00 1,00 
DMC | 1,50 2,80 2,80 5,00 
SRE 4,75 3,75 4,84 47,80 
A, 1,875 1195 6,352 56,20 
DRE Ti 1,9373 3.4375 6,6256 469,84 
CHR EE 1,9688 2,0313 5,3037 300,52 
TR ER 1,9844 0,9141 2,5989 ._ 1.489,898 ) 
Det 1,9922 — 0,1472 — 06918 Ÿ |  4.227,704 
CES O Art 19964 .. 02148 — 3,3603 42.241 ,1216 


l'intérêt des travaux du professeur Tinbergen, ayant justement … 
pour objet de découvrir, par une technique statistique DÉC | 


 priée, l’ordre de grandeur réel des coefficients. 


x 


B. TECHNIQUE STATISTIQUE DU CALCUL DES ie — Sup- 
posons, par exemple, que le mouvement des investissements, 
c'est-à-dire les fluctuations de la variable v, soit attribué à 


ATTÉ 
Ê MUnBbs 


LORS SAS TOMATE" 


Fic. 1. 


plusieurs causes, telles que le changement dans les bénéfices 2 
dans le taux d’intérêt m, dans le prix des biens d’investisse- 
ment q, et dans les salaires 1. Une méthode élémentaire consis- 


’ 
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terait à rechercher une période au cours de laquelle‘une seule 
des causes présumées a varié sensiblement, les autres étant 
restées stables, ce qui per mettrait de déterminer son importance 
relative par rapport aux autres causes. Mais ce cas ne se pré- 
sente que très rarement. On pourrait aussi décomposer le chiffre 
global des investissements en chiffres partiels se rapportant 
aux différentes branches de l’économie. Mais, le plus souvent, 
dans chaque compartiment, on constaterait l'influence de plu- 
sieurs facteurs. On sera donc obligé d'en venir à des calculs de 
corrélation multiple permettant de mesurer l'intensité relative 
des diverses influences qui agissent sur la variable donnée. On 
calculera alors les coefficients de régression »,, #,, »,, »,, dont 
on affectera les variables Z, q, m, 1, pour obtenir l'équation 
NV = 9, Z + #, q + #, m + », 1, dont les variations seront les 
plus voisines de celles de v, telles qu’elles résultent des séries 
statistiques observées. 

Ce n'est pas ici le lieu d'exposer la manière d'effectuer les 
calculs de régression partielle et de corrélation multiple, ni 
la technique des décalages, qui sont le domaine propre du 
statisticien spécialiste. Souvent, d’ailleurs, la simple inspection 
des matériaux statistiques permet de voir si l’on peut espérer 
quelque succès d’un calcul. 

Supposons une corrélation linéaire parfaite (voir fig. 1) 14. 


No 


A la période 5, le déclin constaté de x, est dû entièrement à 
x», x; restant stable. A la période 8, l'accroissement ne peut 


s'expliquer que par x;, x, ayant plutôt tendance à diminuer. 


dues ee 


RU d 
,, 


+ 


AE AES 


Seule, la combinaison 2 x, + 5 x, produira l'absence de chan- 
sement en x,, à la période 3. 2 et 5 seront les coefficients de 
régression dans cet exemple, puisqu'ils indiqueront la varia- 
tion en x,, causée par la variation d’une unité de x, ou de x3. 
Généralement, la corrélation n’est pas parfaite et il n’est pas 
possible de déterminer les coefficients de régression b,, b,, etc., 


tels que, pour chaque unité de Habps, Déc TDbitXx,, ec, :S01E 


exactement égal à x,. La valeur x*, = b, x; + Dax est 
ppelée, valeur calculée ou théorique de x;. Les différences 
x, — x*,, pour chaque unité de temps, sont appelées les résidus. 
10. Tinbergen, op. cit., I, p. 23. 
Revue D'Ecow. portr. — Tome LVIII. 32 
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Pour obtenir la ligne de meilleure approximation, on applique 
r Q Lé 5] x e u 
aux résidus la méthode des moindres carrés, c’est-à-dire qu on 
détermine une expression : 
xt, = Di ms Dix 


telle que (x; — x,*)°? soit minimum. 
Empruntons encore un exemple au professeur Tinbergen f1. 


Il s’agit d’une équation visant à : expliquer la consommation de | 


fer et d'acier dans le Royaume-Uni de 1920 à 1936. (Voir Gé à.) 


= 117 x: —-0,08 x; — 0,24 x, + 12,99 x; 


1920 1925 1930 1935 


Fic. 2. 


7 


À et x, représentent la consommation réelle de fer et d'acier. 


B et x*, représentent le volume calculé de cette consommation. 
C et x, représentent les bénéfices de toutes les industries pen: 


dant l’année précédente. 


D et x, représentent le réndement des obligations en vigueur - 


6 mois avant. 


E et x, représentent les prix de la fonte en vigueur 6 mois au-. 


paravant, F.et x. représentent le temps. 
G représente les résidus : À —.B. 


Cette relation peut être interprétée comme l'équation déter- 


minant la variable : demande de fer, dans un modèle non plus 


11. Op. cit., p. 28 et 99. 
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seulement théorique, mais à la fois historique et explicatif, se 
rapportant au Royaume-Uni pour la période 1920-1936. L’élas- 
ticité de la demande de fer serait de — 0,24 pour les prix et 
de — 0,08 pour le taux d'intérêt, c’est-à-dire qu'à une éléva- 
tion d'une unité en pourcentage au-dessus de la moyenne des 
prix de la fonte et du rendement des obligations, correspondrait 
une faible baisse de la demande en fer (plus faible encore pour 
le taux d'intérêt). Par contre; l'influence positive des bénéfices 
semble très nette et véritablement déterminante. 
Telle est du moins la conclusion que le professeur Tinbergén 
a pu tirer, en établissant de nombreuses relations du même 
genre. Le mouvement des investissements est censé avoir pour 
indice, d'une part, la demande de fonte, telle qu’elle résulte 
d'équations du type précédent vérifiées statistiquement pour 
les Etats-Unis, la Grande-Bretagne, la France, l’Allemagne, en 
diverses périodes; d'autre part, la construction de maisons d’ha- 
. bitation étudiée par les mêmes procédés, et enfin les investis- 
_ sements nets en matériel de chemin de fer. 


Une remarque doit être faite au sujet du « trend » tel qu il 


apparaît dans l'équation empruntée au professeur Tinbergen. 
L'importance du coefficient (deux fois plus élevé que celui des 
bénéfices) tient à ce que son influence est toujours positive dans 
: Ja période considérée. On peut supposer que le terme « trend », 
ou mouvement de longue durée, recouvre les effets de multiples 
» causes, dont la principale est peut-être l'augmentation de la 


productivité, et qu'il serait nécessaire de l’expliquer lui aussi, 


- et de le décomposer en ses propres facteurs 12. Quant aux rési- 
dus, on peut les assimiler dans une certaine mesure à l'influence 
. des variations accidentelles dues à des facteurs naturels, à des 
1 événements fortuits économiques, sociaux, politiques, modifiant 
+ brusquement les anticipations, à des interventions de 4 Etat, 
. des facteurs humains imprévus (inventions). 
Quoi qu’il en soit, la mesure dans laquelle le statisticien peut 
« faire la preuve » d’une théorie ou d’une relation théorique 
est toujours limitée. I1 peut plutôt prouver, comme le: dit: le 
“ - professeur Tinbergen, que cette théorie ou cette relation théori- 
que n’est pas fondée, ou qu’elle est incomplète, ‘car même si 
elle semble conforme actuellement aux faits, il demeure tou- 


é 
» 
à: 

4 

€ 

H 


î 49. Le professeur Tinbergen s "est limité volontairement Es la. reshershe des 
‘causes des: fluctuations de courte : "durée. re Ml SH AS SARL 
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jours possible que l’on découvre plus tard une autre explication 
encore plus conforme aux faits et qui soit la théorie juste. 
Plus encore que le scepticisme quant à la possibilité de la 
vérification statistique des théories économiques, c’est généra- 
lement le travail considérable, l'important appareil mathéma- 
“ique qu’elle implique et surtout le défaut ou l’insuffisance des 
relevés statistiques, qui dissuadent théoriciens et conjoncturistes 
de procéder à l'ajustement statistique de leurs coefficients théo- 
riques. Ils passent ainsi directement de Ja mise en équations 
des relations théoriques à la solution du modèle. 


III. —— SOLUTION ET PROLONGEMENT DU MODÈLE. 


Nous envisagérons successivement la solution mathématique 
et une solution d’un accès plus facile. 

À. SOLUTION ALGÉBRIQUE GÉNÉRALE permettant de calculer unes 
variable quelconque à une époque quelconque à partir de l’état 
initial]. E : 

La réduction du système plus ou moins vaste d'équations ser 
vant à définir le modèle théorique présente tous les degrés de 
difficulté. Cette opération est du ressort du mathématicien et 
du domaine de la déduction pure. Nous n'y insisterons pas” 
Comme on peut le constater dans le modèle ultra-simplifié que: 
nous avons pris pour exemple (p. 492), toutes les variables se 
{rouvent contenues dans plusieurs équations, Il s’agit de les 
éliminer l’une après l’autre en n’en conservant qu’une, qui 
subsistera seule dans l’équation finale avec un certain nombre 
de « données » (les coefficients supposés constants) 43. En pro 
cédant par substitution, c’est-à-dire en remplaçant, dans l’équa- 
tion comptable, les variables V,, U, et L,, par leurs valeurs 
tirées des autres équations, on aboutit à une équation finale 
en 2, Soit : $ RÉ 

Zi — (B + & + E>) Lt — Er = 0: Re 


Par le même procédé, on pourrait également obtenir une 
équation finale en V,, soit : | 


NE A re PRES 2 y — 0 2 

PE NT Ra os APE ANR 3 
B B AU RENE 
- 13. Dans un système plus compliqué, ces « données » comprendraient égale- 
ment des facteurs indépendants (variations des récoltes, politique des banques, 
etc.) qui ont une influence, mais ne représentent pas des forces cycliques systé- 
matiqués et dont on peut faire abstraction en première approximation. ‘4 
| w i 
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qui équivaudrait bien à l'équation en Z,, mais divisée par B, 
et se rapportant à une période ultérieure. 

Ces équations finales permettent de calculer les mouvements 
futurs de Z:, V:, etc., à condition de connaître la valeur des 
coefficients ainsi que les valeurs initiales Z, et Z,, V, et V,, etc. 
Ceci peut être mathématiquement établi. 

Quant aux rapports entre les coefficients et la nature du mou- 
vement, on peut les découvrir par déduction pure. Mais comme 
il n'est pas possible de les énoncer dans le langage ordinaire, 
le lecteur voudra bien se reporter, pour cette démonstration et 
Ja démonstration précédente, à l’ouvrage du professeur Tinber- 
gen (op. cit., Il, p: 157 à 161). 

Il est évident qu'une telle solution ne « parle » guère au 
profane. Elle est donc généralement accompagnée d’une solu- 
tion concrète, illustrée ou non par un graphique 14. 


B. SOLUTION PRÉSENTÉE SOUS FORME D'UN TABLEAU DE CHIFFRES 
EXPLICATIF DU PROCESSUS D'ADAPTATION. — Il suffit également de 
connaître par les statistiques les valeurs initiales réelles des 
variables motrices (c’est-à-dire, dans l’exemple ci-dessous, leurs 
valeurs à la période 0 et à la période 1), ou, pour un modèle 
purement théorique, d’en imaginer de plausibles. On en dé- 
duira les valeurs des autres variables d’après les équations 
comptables et institutionnelles. Reportons-nous à l’exemple 


- théorique simple donné par A. Vincent 15. Les variables motri- 


er 


ces sont l’activité a, la productivité r, le salaire horaire s et 
l’indice des prix p. Connaissant la valeur à la période 1 de a 
- (20 milliards d'heures de travail) et de r (48 francs de l’époque 
par heure), on calculera la production nette q = ar — 360 mil- 
liards de francs de l’époque 1 (équation comptable). Connars- 


sant la valeur à l’époque 4 de s (15 fr. par heure), nous en 
déduirons les salaires globaux S = 0,7 as = 210 milliards de 


francs (convention de structure : les salariés fournissant par 


- hypothèse 70 % des heures de travail totales). Connaissant la 


valeur à la période 4 de p (100), nous en déduirons la valeur de 
la production : V = q; p = 356 milliards de francs (décalage 


» 


44. Voir ci-dessus p. 494 et 495, et Samuelson, op. cit. Voir aussi Lundberg, 
Studies in the theory of economic expansion, p. 180 à 242, dont un bref résumé 


a paru dans cette revue sous le titre Les principaux courants de la pensée 6co- 


| nomique suédoise contemporaine, 1947. 
45. À. Vincent, op. cit., p. 280 à 288. 


“augmentation de l'activité, et ainsi de suite. ï 


fonction de l'emploi sera différente en cas de hausse ou de baisse des 
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. VE 0 
d'un semestre : q, résultant du produit de a par r de L'épes 
que 0 pps cine Enfin, les bénéfices B seront égaux à 
V 


A jà nériole 2 eine rt l’activité sera. cette” fois | 
calculée d’après une hypothèse causale concernant le rapport 
de la variation en pourcentage de a à la variation — supposée , 
de 4 9%, = des bénéfices du semestre précédent B.,, ce rapport 
étant déterminé lui-même en fonction de l'emploi. On obtiendra 
le chiffre 20,1. La productivité sera donnée par un coefficient 
de progrès technique également fonction de l’emploi : 18,25. 
D'où la production passera à 367. Une variation du salaire 
horaire sera déterminée par la variation antérieure supposée ! 
de 4 % des prix, toujours en fonction de l’emploi 16 : le salaire … 
horaire montera à 15,1 et les salaires globaux à 213. Le nouvel « 
indice des prix sera Calculé par une équation causale plus éla-" 
borée à laquelle nous avons déjà fait allusion. On tiendra compte » 
des facteurs de l’offre : le prix de revient moyen (rapport de” 
l'indice du salaire à l’indice de la productivité) et la production « 
du semestre précédent; puis des facteurs de la demande, c'est-s 
à-dire la consommation © déterminée par l'équation 

7 (5 + B-;) +70 (0,7 représentant la propension à consom-# 
mer (S + B_,) représentant les revenus et le terme constant 70. 
étant arbitraire) et la demande d'investissement I déterminée 
par : 45 + u var. B_,. On obtiendra alors l’équation : 

s 5e in SOLE DO è 
+ Mini: ÉD RENE $ 


Enfin, un coefficient x, par lequel on, multipliera p’_, pour | 
connaître la variation de p représentera les facteurs psycholo-. 
siques et les éléments de monopole : 1l sèra. de 0,8 pour des. 
prix en hausse et de 0,6 pour des prix en baisse (tandis que u. 
était de 3 pour les bénéfices en hausse et de 0,5 pour des béné-. 
fices en baisse). L'indice des prix passant ainsi à 101,3, la. 
valeur de la production s’élèvera à 365 et les bénéfices al 
365 — 213, soit 152. Cette nouvelle augmentation de 41 %! 
des bénéfices se traduira au troisième semestre par une nouvelle | | 


CAC 


16. La courbe exprimant le rapport des deux pourcentages de variation en. 


prix | 
(le salaire horaire résistant relativement bien à la baisse grree à l’action des 
sy ndicats). 


Se à 
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Tel est, sous son aspect concret, l’évolution dans le temps 
d'un modèle à partir d’un état initial donné. Etant exprimé sous 
forme de tableau ou de graphique {7, on peut l’assimiler, a-t-on 
dit, à des « statistiques théoriques ». Même si elle ne corres- 
pond que très schématiquement à un développement réel, cette 
description chiffrée d'un processus d'adaptation économique a 
une grande valeur démonstrative. Elle représente une sorte de 
théorie générale, expliquant à Ja fois les crises, les mouvements 
de la production, des prix, des salaires, etc., — théorie qui ne 
conserve de valeur que dans le cadre qui lui a donné naissance, 
les hypothèses cessant d'être valables en d’autres temps et 
d'autres lieux pour une société n'ayant ni la même structure 
ni les mêmes normes de comportement. 


C. Du PROCESSUS THÉORIQUE AU MODÈLE HISTORIQUE EXPLICATIF. — 
Même si le processus théorique d'adaptation est très précis, 
très élaboré et basé sur des hypothèses causales pare 
exactes (c’est-à-dire plus ou moins vérifiées statistiquement), i 
est toujours nécessaire, pour se rapprocher de la réalité, de : 
confronter,à son stade final d'élaboration, avec le développement 
effectif réel de la société considérée, pendant la période- con- 
sidérée. On se reportera alors à un tableau purement descriptif 
dans le genre de celui présenté par M. Vincent dans son ouvrage 
déjà cité (p. 260 et 261). On donne souvent à un tel tableau 
le nom de « modèle descriptif », bien qu’à notre avis il soit 
préférable de réserver le terme de modèle à de véritables sé- 
quences dynamiques ou, au moins, à des schémas explicatifs 
et non pas seulement descriptifs. Ce tableau descriptif résulte 
des relevés statistiques concernant les principales variables de 
l’économie, remis en ordre par les méthodes de la comptabilité 
nationale. ; 

_ Naturellement, on ne peut espérer une coïncidence absolue. 
Tout d’abord, au cours de la période considérée, des change- 
ments ont pu se produire dans la valeur des coefficients tech- 
niques ou psychologiques supposés constants en première 
approximation (rythme ralenti de l'accroissement de la produc- 
tivité, diminution de la propension à l'épargne liée à un climat 
politique « pessimiste », etc.). Dans la mesure où exprimant 
le libre arbitre des individus, ils n’échapperont pas enfière- 


RAT TA, nes cit, P. 287. 
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ment au déterminisme, ces changements internes proviendront 
donc de causes externes, d'événements extra-économiques, 
qu'il faudra déceler. Ce seront des phénomènes naturels (exem- 
ple : sécheresse prolongée), des facteurs humains imprévus 
(inventions importantes), des interventions inopinées de l'Etat, 
des groupements et organismes nationaux (ententes industriel- 
les, banques, syndicats) ou’ des organismes internationaux, des 
événements politiques et sociaux. tels que grèves, révolutions, 
ouerres, ete. La comparaison du modèle théorique avec le ta- 
bleau historique descriptif fera ressortir l’importance de ces 
faits exogènes. | 

On pourra essayer de mesurer leur influence d’après les écarts 
des mouvements de telle ou telle variable par rapport à ceux qui 
correspondraient à l’évolution cyclique normale fournie par le . 
modèle théorique. Le modèle initial cédera ainsi la place à un 
modèle quelque peu ajusté, ou paramètres et coefficients seront 
modifiés dans le sens voulu et où de nouveaux facteurs seront 
introduits. | È 

Ceci posera des problèmes délicats, car la valeur d’une varia- 
ble à une époque donnée peut dépendre directement d’une cer- 
taine perturbation survenant à la même époque, mais aussi 
indirectement de perturbations antérieures ayant déterminé sa 
valeur ou celles de ses propres facteurs déterminants au cours 
des périodes précédentes. Une pointe brusque de la variante en « 
question traduira cet effèt cumulatif, non discernable à pre- « 
mière vue, de perturbations plus anciennes. De plus, nous ne 
pouvons pas être sûrs que la modification d’un coefficient n’en- ! 
traînera aucun changement dans les autres : ils peuvent être : 
liés entre eux par des liens que nous n’avons pas examinés. 

Ces remarques ont de l'importance, si, du modèle théorique : 
ajusté avec assez de soin pour devenir réellement explicatif! 
d'un développement historique, on veut passer à un monte 
prévisionnel, utile pour l’action. 


D. Du MODÈLE EXPLICATIF HISTORIQUE AU MODÈLE PRÉVISIONNEL. 
— Îl ne s’agit pas d’une extrapolation du type de celles de. 
Harvard, par l’ancien procédé des trois courbes, mais d’un pro- 
longement basé sur les causes ou, du moins, les causes les plus 
importantes et les plus régulières. Quant aux causes fortuites, : 
représentées par les divers éléments perturbateurs examinés 


« 


\ 
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précédemment, on peut prévoir qu'étant intervenues dans le 
passé elles se manifesteront à nouveau dans l'avenir, et que, 
par conséquent, il faudra, d’une manière ou d’une autre. les 
intégrer dans. le modèle. | 
Le point de départ du modèle prévisionnel sera le modèle 
théorique (vérifié et ajusté autant que possible d’après les don- 
nées statistiques) qui correspondra À la société étudiée et au 
passé le plus récent, de telle sorte que les valeurs des princi- 
pales variables pour la future période initiale (année, semestre, 
trimestre) puissent être facilement déterminées par les valeurs 
des mêmes variables correspondant aux périodes ultimes du 
modèle pris comme base. Ainsi, il n'y aura pas de solution de 
continuité entre la séquence passée et la séquence future. La 
découverte de tensions, de contradichions, de déséquilibres 
entre certaines variables, indiquera au chercheur la nature et 
le sens du mouvement qui doit s’ensuivre, et le guidera dans 
le choix des hypothèses les plus probables concernant les pré- 
visions et les comportements des acteurs de la vie économique. 
Le reste sera résolu par les relations comptables, les relations 
empiriques et certaines prévisions statistiques très sûres, par 
exemple celles se rapportant à la diminution de la population 
nationale « active », à son vieillissement relatif déduit de la 
pyramide des âges. 
A l’aide de ces divers matériaux, le conjoncturiste ébauchera 
un modèle prévisionnel dit « normal » qui représentera l’éven- 
tualité la plus probable, ou la plus simple, ou la plus modérée, 
k selon son tempérament. Cette « hypothèse centrale » sera elle- 
même composée d’un certain nombre d’hypothèses particuliè- 
> res : elles concerneront, par exemple, la durée du travail, le 
» chiffre de la population active, la productivité, l'usure du capi- 
À tal national, les stocks, les échanges internationaux, le niveau 
_ des prix, le déficit budgétaire, le taux d'intérêt, etc. | 
Autour de chaque hypothèse particulière, s’articuleront diver- 
4 ses variantes, parfois optimistes et plus souvent pessimistes : 
si ‘augmentation ou diminution de la. durée du travail, emploi 


© 


-_ Accru de la main-d'œuvre féminine ou étrangère, récoltes favo- 


prables ou défavorables, programme d'investissement à court ou 
à long terme, augmentation des importations de biens de con- 
3 Ratios et diminution des autres importations, hausse faible 
ou importante des prix, accroissement du déficit budgétaire et 


pr 
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de la circulation, baisse du taux de l'intérêt, augmentation des 
impôts, etc. 

L'évolution dans le temps d’un tel modèle présentera cer-s 
taines difficultés. On conçoit facilement que, si chaque variante 
de la période 1 se divisait en deux, ou plusieurs variantes à la 
période 2, et ainsi de suite, on aboutirait, au terme de lPétude,: 
à un labyrinthe de chiffres, à un monument respectable maiss 
difficilement utilisable. Il faut donc se limiter. De plus, il con-« 
vient de se demander si la variante introduite agit bien d’unes 
manière indépendante, en modifiant seulement les relationss 
comptables, si elle n’en entraîne pas d’autres, ou si elle n'est 
pas incompatible avec une hypothèse précédemment admise. 

Ces réserves faites, il apparaît clairement qu’une méthode. 
prévisionnelle de ce type, à la fois quantitative et qualitative, 
tenant compte des facteurs humains comme des facteurs maté-… 
riels, du déterminisme économique et du libre arbitre des indi-® 
vidus, pouvant s'adapter aux changements dans les structures, * 
dans les institutions et ‘dans les comportements, est d’une 
grande utilité pour un Etat interventionniste, présidant aux 
destinées d'une société libérale, dans une période troublée. 
C'est pourquoi la plupart des pays occidentaux qui veulent éla-À 
borer un budget national adoptent aujourd'hui, sans le dire ou. 


_en le disant, la méthode des modèles. La mise en œuvre d’ un. 


plan non intégral, d’un plan-programme comme le plan fran-. 
çais de modernisation et d'équipement, implique également le. 
recours à une méthode analogue. È 


1 i æ 


IV. —— APPLICATIONS. 


de aper a r 


À. MODÈLE PRÉVISIONNEL ET BUDGET NATIONAL. — Un puägol 
national est un acte de prévision portant, non seulement Sur. 
les recettes et lés dépenses de l'Etat, mais sur les principales, 
activités économiques de la mation, dont les résultats s ’expri-. 
ment en revenu national issu des biens et services produits ou. 


obtenus par la nation au cours de la période envisagée, et en. 


dépense nationale, issue des biens et” services consommés ou. 
FRAERES par la nation, durant la même > période 18. 
t 


18. Voir F. Perroux, T'évéatiie du revenu national e 
t ses UE at 7 
mémoire n° 4 de l'LS.E.A. sur le revenu national. sations, p. 17, 
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Il est en même temps un acte de planification partielle, limi- 
tée au secteur public, mais dont les conséquences influeront, sur 
le secteur privé 19. 


1° Modèle normal : prévision passive de ee — 
L'évaluation du revenu national futur correspond à une idée 
déjà ancienne. C'est pourquoi le concept de revenu national 
est plus clair et ses procédés d'évaluation moins incertains que 
ceux de’la dépense nationale. 


a) Evaluation du revenu national futur. — Pour connaître le 


produit national qui donnera lieu au revenu, il faudra évaluer 


la population active disponible, la productivité future, le temps 
de travail, les matières premières et l’équipement disponibles 
et enfin les possibilités d'importation. La détermination de la 
future population active à l’aide des tables de natalité et de 


mortalité, en se basant sur la pyramide des âges et la réparti- 


tion entre les sexes, comporte, nous l’avons dit, le minimum 
- d’arbitraire, la démographie étant la branche de la statisti- 
que qui offre le plus de sécurité. 

L'évaluation de la productivité future. d’après le «trend 


passé » de son évolution, érigé en relation empirique, est déjà 
plus discutable. Il faudrait tenir compte des productivités 


spécifiques des activités industrielles, agricoles ou « tertiaires », 
dont la moyenne, comme le souligne M. Marczewski, peut être 


influencée par les déplacements de main-d'œuvre résultant de 


la politique de plein emploi. Le temps de travail dépendra éga- 
lement de la politique gouvernementale et des réactions des 
syndicats. Matières premières et équipement seront des don- 
nées auxquelles il faudra ajouter l'élément d'incertitude du 


* commerce international. Ce dernier a été spécialement étudié 


È 


par les pays tournés traditionnellement vers l'extérieur, comme 
l'Angleterre et la Suède, où la propension à importer a été 
_ analysée d’après sa corrélation avec les variations du revenu. 


b) Evaluation de la dépense nationale future. — En dehors 
_ des dépenses de l'Etat, qui sont relativement prévisibles, il faut 
‘retenir les dépenses de consommation privée qui sont généra- 
- lement évaluées d’après le rapport caractéristique assez stable 


19. Dans ce qui suit, nous nous sommes fréquemment référé à l’article de 
4 Marczewski sur Les budgets Leg ni ose de l'I.S.E.A., décembre 1946. 
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entre le revenu disponible par tête et le trend passé de la, 
consommation individuelle. Mais cette méthode est beaucoup 
moins valable dans les périodes troublées (rationnement, déthé- 
saurisation). Le Bureau du plan des Pays-Bas a préféré la mé- 
thode statistique directe consistant en l'analyse des budgets 
familiaux aux différents niveaux de revenu. Quant à la méthode = 
utilisant la relation causale, exprimée quantitativement et sta- 
tistiquement vérifiée, de la propension à consommer, elle est « 
loin d’être au point. R 
L'évaluation ‘des dépenses d'investissement futures est liée à 
trop d'éléments spéculatifs pour qu'on puisse préciser la mesure 
et la date de leurs variations par la méthode statistique habi- 
tuelle. La relation invoquée entre le niveau du revenu national * 
et l'investissement est peu précise et essentiellement variable » 
dans le temps. Il est donc préférable de décomposer l’investis- » 


sement en ses divers éléments : travaux publics, maisons d’ha- 


bitation, stocks, usires et installations, etc., dont on peut plus 
facilement déterminer les «lois » propres de variation. u 


c) Comparaison du produit et de la dépense. — Cette compa- 
raison fera apparaître, soit un équilibre spontané, ce qui est 
exceptionnel; soit une insuflisance de la dépense prévue qui ne 
peut absorber tout le produit national anticipé; soit un dépas-« 
sement du produit escompté par la dépense probable. Il est # 
évident que l'Etat n'aura à intervenir que dans les deux der- | 
niers Cas. | | 


2° Modèles alternatifs : programme d'action. — Deux cas « 
sont à examiner, Correspondant soit à une tendance déflation-” 
niste, soit à une tendance inflationniste. 


a) Insuffisance de la dépense nationale (tendance déflation- 
niste). — Dans une économie de plein emploi, les dirigeants 
pourront tenter de provoquer un accroissement des dépenses dé. 
consommation par une redistribution des revenus, fondée sur | 
une politique fiscale appropriée. Le modèle normal sera accom- | 
pagné de ‘plusieurs variantes dont les résultats prévus 4 
développés, comme dans le modèle (statique) ci-dessous, 
emprunté à Stone et Jackson, d’après Kaldor #2. … 

D ee ce modèle, la meilleure solution se présenterait sous | 


20. bone. Journal, décembre 1946, p. 584 et #. 
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Ja forme de la variante IV (le modèle normal étant représenté 
. par 1) : soit l'augmentation proportionnelle du taux des impôts 
directs de 1,66 et la diminution proportionnelle du taux des 
impôts indirects de 4,35. Aucun emprunt ne serait nécessaire. 
Les dépenses du gouvernement resteraient au chiffre minimum 
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changement Se dans le taux de l'impôt direct. 
changement proportionnel dans le taux de l'impôt indirect. 
emprunt public. 

dépenses publiques. 

volume des impôts directs (secteur »privé). 

volume des impôts indirects (secteur privé). 
consommation totale. 

épargne privée. 
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de 800 (millions de livres), tandis que la dépense de consom- 
mation serait suscitée et d'épargne maintenue à un faible 
niveau. 


Dans une économie de sous-emploi, le modèle mettrait l’ac- 


cent sur la possibilité de stimuler l'investissement privé par 
une politique de dégrèvements fiscaux (variante III du tableau 
ci-dessus), ou sur les répercussions primaires et secondaires 
d’un programme de travaux publics. 


b) Excès de la dépense nationale (tendance inflationniste). — 
En ce cas, l'équilibre peut être recherché par des mesures 


(attributions prioritaires, subventions) visant à l’accroissement 


de la production — particulièrement de biens destinés à l’expor- 
tation — si toutes les matières premières, la main-d'œuvre et 
la capacité de production ne sont pas déjà entièrement utilisées. 
pa peut aussi recourir à des crédits extérieurs ou à des avoirs 
à l'étranger, tout ceci en vue d'augmenter le produit national. 
Quant à la réduction des dépenses privées de consommation, 
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elle résultera de la résorption du pouvoir d'achat par l'impôt 


ou l'emprunt. Ce qui ne résoudra pas tout d’ailleurs, car l’ac-. 


croissement de la propension à consommer est la conséquence 
d’une période troublée, d’un climat politique défavorable pro- 
voquant des anticipations pessimistes qui contrarient les ten- 
dances possibles de retour à l'équilibre. 


B. MODÈLE PRÉVISIONNEL ET PLAN D'ÉQUIPEMENT. — Un plan 


d'équipement doit comporter tout d'abord un diagnostic de « 
la situation qui permettra de poser le problème et de détermi- » 


ner les objectifs à atteindre. Selon les rédacteurs du plan - 


Monnet, le mal dont souffre l’économie française a son origine, È 
dès avant la guerre de 1940, dans l’affaiblissement de l'esprit 


d'entreprise, dans la diminution relative de la productivité du 


travail, dans le vieillissement de l'outillage. Seul, un pro- 


gramme de modernisation de l'outillage et de rééquipement 


pourra redresser la situation. C’est donc cet objectif technique 
qui commandera les objectifs humains : la reconstruction des * 


maisons d'habitation, l'élévation du niveau de vie des Français 


(qui ne vient plus qu'au douzième rang, selon Colin Clark), la, 


£ 
# 


diminution de la charge imposée à la population active par le « 
erand nombre de vieillards et l'accroissement récenit et heureux 
de la natalité. Cet objectif technique se heurtera à des obstacles “ 


nr qui limitent la production, les « goulots d'étrangle- 


ment ». Ces goulots sont : le manque de matières premières, 


de He d'énergie, de devises, de main-d'œuvre. Le plan \ 
Monnet s’efforcera de les résoudre l’un après l’autre par des. 


importations, des exportations génératrices de devises, une 
politique d'immigration, etc. 

Le plan Monnet peut, en résumé, être assimilé “ un modèle 
d une portée très générale, visant à expliquer la décadence de 


l’économie française, dont l’auteur, après avoir mis judicieuse- 


bare on in 16 dial 


G 


| 


[ 
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. ment d'accenit sur les causes profondes, d'ordre à la fois tech- 


nique et humain, négligerait, pour la détermination de ses. 


variables, d'introduire des hypothèses et des coefficients tenant 


compte des habitudes de consommation, des réactions de 


défense, des facteurs spéculatifs. 


ÆEn effet, le développement des investissements. con ditio ines 
le développement de la consommation à longue échéance, mais 


le contrecarre à brève échéance. Comme ‘ il y a conflit entre 
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consommation et exportation pour les textiles, conflit entre 
consommation, investissements et exportations pour les biens 
durables : bâtiments, appareils ménagers, automobiles, ete., le 
pouvoir d'achat supplémentaire distribué aux producteurs de 
biens provisoirement non consommables se porte sur les den- 
rées alimentaires, pour lesquelles ils sont toujours rationnés, 
au lieu d’être épargnés en vue du financement des investisse- 
ments, comme on l’eût souhaité. D'où hausse vertigineuse des 
prix de ces denrées et nécessité de substituer au modèle normal 
prévoyant l'importation de matières premières industrielles, de 
machines agricoles, etc., une variante prévoyant par exemple 
une importation massive de produits alimentaires 2!, Comme le 
note très justement François Perroux : « le potentiel de travail 
d'un peuple s’apprécie à son potentiel psycho-physiologique », 
restreint par cinq années de privations. Avant de moderniser le 
capital technique, il faut « moderniser » le capital humain. 
Bien qu'il faille le déplorer, les réactions de défense indivi- 
duelles contre le plan d'équipement lui ont opposé un goulot 
d'étranglement d'ordre psychologique qui ne rentrait pas dans 
les aternatives prévues. : ; 


Presque tous les modèles d'intérêt pratique, visant à l’action 


par la prévision, sont sujets aux mêmes critiques, qu'ils soient 


plans économiques ou budgets nationaux. Ils s’en tiennent pres- 
que toujours à l’aspect technique des phénomènes combiné à 
l'aspect démographique, sans vouloir ou sans oser « transposer 
les problèmes de causalité à l'échelle des décisions humaines » 
(A. Vincent). La plupart des faits à expliquer sont en effet 
d'ordre statistique, et la tentation est grande de se borner 
_à les relier entre eux par des « chiffres caractéristiques » pure- 
ment statistiques, qui sont précis, objectifs, supposés constants 
et ont l'avantage de laisser la conscience du chercheur en repos, 
puisqu'ils ne sont entachés d'aucun coefficient personnel. Il 
semble que ce soit encore la tendance générale dans les budgets 
‘américains. Mais ces « rapports caractéristiques » n'étant pas 
explicatifs ne présentent aucune sécurité dans les pays et les 


E 21. Combinée avec un emprunt forcé. Dans une économie intégralement  pla- 
Pnifiée, également déséquilibrée par une « surappréciation » du futur, on se Con- 
_tenterait «d’éponger » massivement le pouvoir d'achat excédentaire. 
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périodes troublés. Les chiffres Statistiques étant connus, il 
faudra donc transposer, se mettre à la place des acteurs de la 
vie économique et découvrir le raisonnement ou l'intuition qui 
est à la base de leurs décisions collectives de consommer, 
d’épargner, de conserver de l’argent liquide, etc. ve 
Une telle ambition est quelque peu prématurée à l’heure ac- 
tuelle, en l’état des connaissances statistiques. Au surplus, une 
décision collective est autre chose que le résultat de la somme 
des raisonnements individuels. F. Perroux à souligné avec 
force 2 cette opposition entre la théorie qualitative des choix, 
individuels, rationnelle, abstraite, formelle, mais universelle: 
ment valable, et la connaissance statistique des quantités glo- 
bales de valabilité limitée, mais d'utilisation pratique certaine » 
Y a-t-il une irréductibilité absolue entre- ces deux formés de la 
connaissance ? Nous ne le pensons pas. Des travaux très divers, 
comme ceux de A. Sauvy, de A. Vincent et du professeur Tin- 
bergen, qui utilisent l’une et l’autre, sans parti pris et avec 
virtuosité, permettent de croire qu'avec le progrès de la statis= 
tique et l’évolution de la théorie, l'écart, que nous voulons 
large, entre les séquences théoriques et les séries statistiques, 
donnera seulement la mesure exacte de ce qui, dans Ja vie 
économique, est création, libre choix, jaillissement spontané, 
et. de ce fait, échappe au déterminisme. À L 


Janvier 1948. 
André MarCHAL. - 


22. Voir F. Perroux, Revenu national et politique économique quantitative, 
Centre de documentation universitaire, Paris, 1947. 
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LES TARIFS DU GAZ ET DE L'ÉLECTRICITÉ 
ET L'ORIENTATION DU CONSOMMATEUR * 


INTRODUCTION 


Le choix entre les diverses formes d'énergie propres à satis- 
faire à un même usage était, dans l’état « libéral » d'avant 
guerre, exercé par chaque consommateur, sur la base des prix 
offerts par les divers « vendeurs » d'énergie — et compte tenu 
naturellement des investissements et des dépenses courantes 
_incombant au consommateur. 
A la vérité, les prix en cause étaient loin d’être des prix libre- 
ment formés dans un milieu de concurrence. Certains vendeurs 


_ d'énergie (gaz, électricité) jouissaient d’un monopole étendu : 


(c’est-à-dire peu atteint par les concurrences éventuelles); ces 
- monopoles étaient contrôlés par l'Etat ou les collectivités loca- 
. les, qui imposaient certaines limitations de tarifs, soit globales, 
soit spécifiques; les marchands de charbon, qui paraissaient 
» jouir d’une entière liberté, voyaient leurs prix d'achat sous la 
dépendance des prix des mines, eux-mêmes contrôlés par l'Etat. 


4 MS 


LE 


. bilités de « jeu » entre leurs divers tarifs pour qu'une concur- 
+ rence réelle, et quelquefois très âpre, püt s instituer sur cCer- 
tains terrains. 

La pénurie d'énergie dont souffre si gravement Ja France 
depuis 4939, aussi bien que des considérations de politique 
; Renérale: ont amené l'Etat à chercher à « ‘orienter » per divers 


3. _ + Rapport te au Congrès de La Haye de la fOprrenee mondiale de 
* l'Energie (2:au 9 septembre 1941). AS DEA 
Revue D'Econ. voir. — Tous LVIII. : 33 


Il restait cependant aux vendeurs d'énergie assez de possi- 


re 


de 


’ 
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moyens la consommation d’énergie. La nationalisation des 
houillères, celle des industries du gaz et de l'électricité, et le 
contrôle très serré des prix du commerce de détail des charbons, 
pour ne rien dire des prescriptions réglementaires de ration- 
nement, ni du contingentement de la fabrication des appareils 
d'utilisation, ont donné en même temps à l’Etat tous les moyens. 
possibles d’action sur la consommation. Ces mesures lui confè- 
rent naturellement les responsabilités correspondantes. 

Nous voudrions essayer d'étudier comment, dans le domaine 
des usages domestiques de l’énergie, les bases d’une action 
rationnelle de l’Etat peuvent être recherchées. On motera que 
les suggestions présentées nous sont purement personnelles, et 
ne prétendent en aucune manière traduire une politique arrêtée 
soit par le Gouvernement français, soit par l’Electricité de 
France. 


I. — PRINCIPES D'ÉTABLISSEMENT DES TARIFS DE VENTE DE L'ÉNERGIE. 


Envisageons un « service » comme la cuisine ou le chauffage. 
domestique — service susceptible d’être accompli au moyen du 
bois, du charbon, du mazout, du gaz de ville, du gaz butane, ou 
de l'électricité, et plaçons-nous dans le cas d’un usager déter- 
miné. : ce 

Il convient: de prendre en considération :: 

a) Le prix de revient de la fourniture du service public d’éner- 
gie : investissements et dépenses courantes. È 

b) Le prix de revient de l'installation à la charge de l'usager 
(appareil d'utilisation, canalisations intérieures, etc.) : inves- 
tissements et dépenses courantes. : 

Ces deux prix (a) et (b) peuvent être évalués en monnaie. 
d’une manière entièrement objective, pour le service public, 
d’après sa comptabilité, et pour les appareils achetés par l’usa- 


ger, d’après les prix du marché. | 


c) Les efforts demandés à l’usager lui-même : par exemple, | 
transport du charbon de sa cave à sa -cuisine, chargement et. 
surveillance d’un poêle, etc. | 

Ces efforts sont évalués subjectivement d’une façon très varia- 
ble d’un abonné à l’autre : un homme surchargé d’ occupation 
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— ou un paralytique — les évalueront au prix de l'heure de 
femme de ménage; d’autres les _Ccompteront pour néant, ou peut- 
être pour le bénéfice d’une saine gymnastique. 


d) Les avantages ou inconvénients d'ordre hygiénique, esthé- 
tique, voire même gastronomique, que présente pour l'usager 
telle ou telle solution : questions sur lesquelles l’usager a un 
sentiment très net, mais pour lesquelles il est bien difficile de 
« se mettre à sa place ». 

Deux attitudes extrêmes sont possibles pour L'Etat : ou bien 
H laisse à chaque consommateur, convenablement informé, le 
soin d'apprécier lui-même la valeur relative des différents modes 

_ d’accomplissement du service qui lui sont proposés, et de chif- 


frer en monnaie ce qu’il est disposé à sacrifier pour obtenir 


celui qui lui paraît le meilleur; ou bien la puissance publique 
s'institue juge de la question (parce qu’elle se considère comme 
seule bien informée et seule bon juge, même au point de vue 
* hygiène, fatigue, etc.), et elle décide, en conséquence, d’impo- 
ser à telle catégorie géographique ou autre, d'usagers, telle 
nature de service. 
Dans cette seconde hypothèse, l’Etat n’a que l'embarras du 
- choix des moyens pour imposer sa volonté : interdiction d’em- 
 ploi des services non retenus, interdiction de fabrication des 
. appareils d'utilisation correspondants, ôu discrimination prohi- 
. bitive de prix au détriment des services qu’il veut interdire. 
Dans la première hypothèse, au contraire, si l'Etat entend 
respecter entièrement la liberté de choix de l'usager, et en 
* même temps éviter tout faux emploi (toute « distorsion » +) dans 
l'économie de la mation, il convient qu'il impose, pour chacune 
des formes d'énergie, des prestations aussi rigoureusement que 
Dhossible égales aux dépenses que la collectivité (ce-mot étant 
$ entendu au sens le plus large, et non au sens de service public 
.nationalisé seulement) sera amenée à faire en vue de la satis- 
- faction du besoin en cause. 


proportionnelle: aux Dpepse de la collectivité : faute de quoi 


+ 1. L'effet d’une distorsian de l’économie peut être considéré soit conime 5 sup- 
. pression d'un certain nombre de satisfactions — et il semble qu'on en prenne 
| assez facilement son parti — soit, ce qui revient exactement au même bien que 
_ cela paraisse plus grave, comme le gaspillage d° un effort humain, qui. eût pu 
pe évité. \ 


0 


Il est d’abord clair, en effet, que les prestations doivent être 


EU 


516 LES TARIFS DU GAZ ET DE L'ÉLECTRICITÉ 


le choix de l'usager est faussé. Maïs elles doivent même leur 
être égales : sinon l'usager appréciera faussement le rapport 
entre le service qui lui est offert et la de personnelle que lui 
économise ce service. - 

Si l’on double arbitrairement, par rapport au prix de revient, 


le prix de la cuisine électrique à la campagne, on développe: 
à tort la consommation -de gaz butane; si l’on double les deux 


prix, on favorise la cuisine au bois, et le paysan dépensera à 
couper son bois une peine physique qui eût été mieux utilisée 
(par d’autres évidemment) à construire des barrages ou à 
extraire du charbon pour assurer le fonctionnement des cuisines 
électriques. + : 

Si une partie de la fourniture de la Rd (la partie « b », 
appareils d'utilisation, installation) est effectuée par un secteur 
privé de l’économie, il conviendra de veiller à ce que les condi- 
tions de libre concurrence soient suffisamment respectées dans 
ce secteur pour qu'il n’y ait pas risque de formation de prix 
de monopole. j 

Quant aux tarifs des services publics, ils devront être conçus 
de manière à exprimer aussi exactement que possible? pour 
chaque usager (selon sa localisation géographique, selon sa 
courbe de charge, etc.) le prix de revient de la ASUS DU 
celui-ci demande. | ‘ 

Il est clair d’ ailleurs que si l'Etat, prenant une position inter- 
médiaire entre les deux positions extrêmes énoncées ci-dessus, 
désire « peser », mais dans une certaine mesure seulement, en 
faveur d’une solution, par exemple parce qu'il estime que les 
avantages hygiéniques de celle-ci ne sont pas suffisamment pris 
en considération par, les usagers, il peut le faire en faussant 
délibérément le tarif du service public correspondant. Cette 
solution est. beaucoup plus souple que toute autre (contingen- 
tements, etc.); elle respecte infiniment mieux l'exercice « rési- 
duel » des préférences personnelles des usagers, et elle présente 
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l'avantage ques LE peut, à chaque instant, avoir un élément 


2, Aussi exactement que poésible, c’est- àdire SOUS Re de ne pas ebosti 


à, une, complication. excessive d’une -part et, d'autre part, de ne mettre en 


avant: de des discriminations que l'usager soit en état de comprendre et d’esti 
mer. jus des. tarifs économiquement justifiés peuvent revêtir une forme inac 


tte Pour les consommateurs. Toutes les considérations théoriques qu 


suivent doivent s'entendre sous ‘cette réserve fondamentale. 
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Pour mesurer l'importance de la « distorsion » qu'il impose 
volontairement à l’économie. i 
H ne faut d’ailleurs pas pousser la religion de la recherche 
du plus grand bien-être possible pour le moindre travail possi- 
ble au point de considérer la création de toute distorsion comme 
un crime capital : il y aurait trop de gens à pendre. Tout impôt 
indirect spécialisé crée évidemment une distorsion: et un impôt 
indirect général en crée également une, parce que cét impôt 
n'atteint pas les services que l’homme se rend à lui-même : il 
favorise ainsi la vie « autarcique » du consommateur, au détri- 
ment de la division du travail. L'essentiel est de savoir que l’on 
crée une distorsion, d’en avoir si possible une mesure gros- 
sière, et d'être sûr que-le but poursuivi en vaut la peine. 
. Plusieurs économistes contemporains3 ont émis l’idée que 
PEtat devait, en ce qui touche le prix des services publics, 
pratiquer des tarifs qui couvrent exactement non pas le prix de 
revient moyen à un instant donné, mais le prix de revient mar- 
ginal; on peut montrer le sens général de cette proposition 
sur l'exemple suivant : | ee 
Supposons un ‘villagé placé entre une montagne boisée et 
une petite mine de charbon. Les habitants sont indifféremment 
mineurs et bûcherons. | RU 
Pour se chauffer, ils exploiteront d’abord la lisière de la forêt 


située tout près de leurs maisons. Puis lorsque, les besoins se” 


développant, il faudra aller chercher le bois de plus en plus 
haut, ils préféreront exploiter la mine. L'équilibre sera atteint 
lorsqu'il sera juste aussi pénible d’aller couper du boïs à la 
limite de l’exploitation en montagne que d'aller à Ta mine. Si, 
à ce moment, la commune « municipalise » les deux exploita- 
tions, elle devra vendre le bois au prix correspondant à l’exploi- 
‘ tation en altitude, ét non au prix de revient moyen qui lui est 
inférieur; sinon toute la population préférerait le bois au char- 
bon, d’où il résulterait qu’il faudrait aller couper le bois encore 
“plus haut, ce qui par hypothèse est plus pénible que d’aller à la 
mine. La municipalité devra donc gagner de largent sur ses 


“administrés, pour leur éviter une peine inutile. | 
; SF ? 52 32 AE A: AT à . Là Frà $ S 

n 3. Voir sur l'ensemble de cette discussion : Lerner, Economics of Control; 
… Allais, Economie pure et rendement social (Librairie Sirey); F. Perroux, _Confé- 
rences à la London School of Economics (à paraître dans Economica); Lewis, 
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Cette théorie a donné et donne encore lieu à de nombreuses 
discussions. 

Il faut noter, en effet, que l'exemple eo est particu- 
lièrement simple, parce que nous avons considéré qu'il n’y 
avait aucun investissement. Dans l'hypothèse contraire, faut-il 
continuer à considérer le seul coût marginal des facteurs varia-: 
bles de la production ? Sinon, comment inclure le coût des 
investissements ? 

Par ailleurs, doit-on prendre en considération un secteur 
mationalisé sous forme d’une seule entreprise ou bien subsiste- ! 
t-il une pluralité d'entreprises nationales concurrentes ? On. 
conçoit que, selon l'hypothèse faite, l'effet d’une consigne de 
vente au prix marginal puisse être très différent #. : 

Quor qu'il en soit de cette discussion, il semble que la consi- 
dération d’un prix « à la marge » s'impose particulièrement 
lorsque les secteurs en cause de l’économie sont en cours de 
développement pour une longue période, et suivant un rythme, 
à peu près prévisible. ‘ 

Si l’on suppose que l’on doive, dans un délai ue ou. Moins. 
déterminé, construire 500.000 logements en France, la question. 
- de savoir s’il convient de les doter de cuisines au bois, au char-* 
bon, au gaz ou à l'électricité revient bien, mises à part les pré-* 
férences des usagers, à se demander quel sera le prix des pro- 
chaines cuisinières fabriquées et quel sera le prix des prochains” 
mètres cubes de gaz ou des prochains ! Le heure, qui de 
alimenteront. | 


Restent cependant un certain nombre de difficultés à ré- 
soudre : 422 


a) On ne sait pas toujours ce qu'est un prix de revient margi-, 
nal. L'exemple le plus classique est celui des produits liés 2 
okygène et hydrogène dans l’électrolyse de l’eau. Il faut une 
convention pour départager les frais afférents aux deux pro- 
duits, et cette convention est très largement arbitraire. 


b) Pour définir un prix de revient*marginal, il faut fixer 14 
« marge » : suivant qu'on la prend plus ou moins grande, le 
prix de revient varie, quelquefois même d’une manière très 


discontinue. C’est le cas, en particulier, lorsque la capacité des 
installations n’est pas utilisée à plein. 


#. V. notamment sur ce point F. ptits RTE cité. 
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€) Si l'Etat applique à divers secteurs de l’économie des prix 


de vente qui diffèrent des prix de revient moyens, il peut se 


trouver en perte dans certains secteurs, en gain dans d’autres, : 
sans qu'il y ait nécessairement compensation. Comment faudra- 
t-il répartir le solde ? 

d) On fait en même temps disparaître, pour l’entreprise natio- 
nalisée, la règle de l'équilibre budgétaire, qui est une règle de 
gestion commode, donnant au moins les apparences d’un con- 
trôle facile et objectif de l'efficacité de la gestion (il y aurait 


. d’ailleurs beaucoup à dire là-dessus dans le cas d’un monopole). 


Il semble que l’on puisse, compte tenu de ces difficultés, pro- 
poser la solution suivante. 

Faisons l'hypothèse qu'il existe un plan de développement à 
longue période des diverses sources d'énergie, et que des enqué- 
tes assez larges ont mis en évidence les possibilités futures 
d'absorption du marché. 

De tels plans permettront de déterminer, pour chaque appli- 
cation, les prix de revient « de développement» 5 de l’énergie 
de chaque espècê, pour un usage déterminé. Ces prix (compre- 
nañt bien entendu le coût des investissements) ne seront-pas 
extrêmement différents des coûts moyens : l’application de tarifs 
égaux à ces coûts de développement ne devrait donc engendrer 
que des bénéfices ou des pertes assez limités, que l’on pourra 
toujours compenser par des corrections de tarifs sur les points 
où L'on risque le moins de causer une distorsion de l’économie. 

On peut objecter que, le consommateur étant par hypothèse 
libre de choisir, les prévisions du plan ne se réaliseront pas, et 
que, de ce fait, les prix de revient calculés seront faux. Il ne 

nous semble pas que cette objection puisse être retenue, car, 
si le choix individuel est par essence indéterminé, le choix sta- 


_tistique peut être dans une large mesure prévu par une étude 


correcte du marché; de sorte que les prix de revient ne seront 
pas gravement affectés par les changements possibles dans la 
répartition prévue entre les diverses formes d'énergie pour 
l'usage considéré. 
Nous avons dit plus haut que l'Etat pouvait avoir des raisons 


(d'hygiène par exemple) de « peser » en faveur de l'emploi d’une 


5, Nous proposons de laisser à l'expression « coût marginal » le sens de « coût 


différentiel » lorsque les investissements ne varient pas. 
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D TN 
énergie plutôt que d’une autre. D’autres motifs de « corriger » 
les prix de revient peuvent être envisagés : le plus apparent, 
à l’heure actuelle, est de pousser à l’économie de charbon; et 
nous retrouvons ici l’objet propre de nos réunions. 

La méthode d'établissement des tarifs que nous venons d'’in- 
diquer se prête particulièrement bien à cet objet : il suffit d’in-. 
clure dans tous les calculs, relatifs à toutes les catégories d’éner- 
gie, un prix conventionnel du charbon plus élevé que celui qui 
est pratiqué à l’heure actuelle. Ceci a l” avantage de ne modifier 
l'équilibre entre les diverses énergies que dans la mesure exacte 
où, dans l'avenir et pour l'usage considéré, elles exigeront plus 
ou moins de charbon; et l’autre avantage de permettre à l'Etat. 
de « doser » son action en sachant à chaque instant quelle dis- 
torsion il impose à l’économie présente, en raison de vues 


d'avenir (prévisions d’ épuisement des mines, désaffection pro- 


gressive de la population vis-à-vis du métier de mineur, etc.) —. 
vues d'avenir dont l'Etat peut seul MAURSRES apprécier la. 
valeur. $ 
Les autres formes d'intervention possibles M l'inconvénient 
d’être aveugles et brutales; or, il est bien clair que si, par exem- 
ple, il est important, en France, d'économiser le charbon, cela 
ne doit point aller jusqu’à cesser l'exploitation des mines et. 
condamner tous les Français aux travaux forcés de bétonnage. 
des futurs barrages hydrauliques; un « dosage » exact de l’inter-. 
vention de l'Etat s’impose donc: et l'intervention doit peser de» 
la même manière sur toutes les formes d'énergie et sur tous, 
les emplois; c’est à quoi satisfait la méthode du prix conven- 
tionmel. ; 4 


s 


De la même manière, si l'Etat veut « peser » en faveur de 
l'emploi de la main-d'œuvre nationale à des travaux d’inves-. 
tissements plutôt qu’à la production de matières immédiatement 
consommables, il peut faire introduire dans les calculs un taux 
conventionnel d'intérêt plus faible que le taux moyen prévu: 
pour la durée d'exécution du plan; mais il aura alors à consi- 
dérer par quels moyens financiers il fera face au. « RE à 
investir » à prévoir. | 

Pour illustrer les considérations end Drétédeuiess nous 
voudrions, dans le cas des emplois domestiques de l'électricité. 
et du gaz, préciser quelques-uns des facteurs d'ordre technique. 
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qui concourent à la détermination d’un prix de revient de déve- 
loppement. 

Des facteurs d’ordre géographique et démographique inter- 
viennent au premier chef dans la question, pour la plupart des 
formes de l’énergie : situation et densité de la population consi- 
dérée. 1 faut donc se placer dans le cas d’une région déter- 
minée et rechercher le prix de revient qui lui correspond. Au 
point de vue de la densité, la discrimination suivante suffirait 
sans doute, au moins en première approximation : régions très 
urbanisées, banlieues et localités moyennes à caractère mixte, 
enfin campagnes. 

On traiterait la question de façon analogue pour tous les 
usages de l'énergie; afin de rendre plus concret l’exposé de la 
méthode proposée, nous insisterons plus particulièrement sur 
le cas du « service cuisine ». 


IT. — PRIX DE REVIENT DE LA FOURNITURE 
PAR LE SERVICE PUBLIC D'ÉNERGIE. 


Utilité d'un plan. — Il est d’abord nécessaire de préciser 
l'importance de la « tranche » de développement à laquelle 


 s’appliquerait le prix de revient cherché, en la fixant par exem- 


ple à un pourcentage déterminé des quantités d'énergie déjà 
utilisées au cours d’une année de référence. 

S'il existe un plan de développement général, on est maturel- 
lement conduit, comme nous l’avons dit, à prendre pour base 
la durée et les quantités prévues par ce plan. Les directives 


. assignées par l'Etat quant à l’objet du plan fixent les grandes 


lignes des prévisions concernant les consommations futures 
d'énergie. Pour préciser davantage et répartir ces prévisions 
par catégories d'utilisations, il semble que la considération des 


_ développements antérieurs et la connaissance du marché pos- 
_sible6 puissent servir de base à une estimation valable en pre- 


mière approximation, et qui serait à rectifier suivant les résul- 


_ tats mêmes du calcul des prix. 


| 


Pour la France, le plan de modernisation et d'équipement en 


6. Etayée, au besoin, par des enquêtes ayant pour but de rechercher les desi- 


derata de la population. FPr 
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cours de réalisation a estimé, en ce qui concerne l'énergie élec- 
trique, le développement de la consommation des populations 
d'une part, en fonction de la croissance annuelle naturelle de 
la demande pour les installations existantes, et, d'autre part, 
en tenant compte des consommations nouvelles, notamment 
dans les régions rurales dont l’électrification serait délibéré- 
ment poursuivie. 

Le plan français prévoit ainsi que, sur une production portée 
de 21 milliards de KWh en 1938 à 39,5 milliards en 1951, la 
consommation effectuée en basse tension atteindrait 7,2 mil- 
liards, dont 2,4 milliards pour les applications domestiques 
majeures (cuisine, chauffage de l’eau et des locaux, TONER ES 
ie etc). 

: Pour le gaz, le développement de la production dépend du 
plan français concernant la carbonisation de la houille; ce plan, 
bien qu’il n’ait pas été définitivement arrêté à la date à laquelle 
est rédigé ce rapport, envisage le doublement du tonnage de » 
houille distillée en 1938, notamment par la construction de 
nouvelles cokeries. En outre, ces cokeries ne devant plus être, 
. en principe, chauflées avec du gaz riche, les disponibilités de 
‘gaz pourraient être plus que doublées. . 

Néanmoins, il est raisonnable de nie tabler que sur un dou- 
blement de la production du gaz, qui passerait de 3 milliards 
de mètres cubes en 1938 à 6 milliards en 1951, ce dernier chiffre ! 
coïncidant avec les résultats d’une étude faite sur le dévelop- 
pement des diverses applications domestiques et industrielles du 
gaz. 


Moyens techniques à mettre en œuvre. — Suivons l'énergie | 
depuis sa production jusque chez l'usager. 

Pour la production de l'énergie électrique, la France peut, 
en gros, être divisée en deux zones : l’une comprenant les 
régions montagneuses où la production est à prédominance . 
hydraulique; l’autre comprenant les régions de l'Est, du Nord 
et du Nord-Est et la-Région parisienne, où s est développée la. 
production thermique. 

Le programme d'équipement français tend à sétie au mini- 
mum la production d’énergie thermique à partir de charbons 
marchands; il prévoit : d’une part, un très large développe- 
ment de la production hydraulique; d'autre part, l’utilisation 
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maxima des combustibles ayant le caractère de sous-produits, 
qui proviendront du développement de l'extraction charbon- 
nière et de la sidérurgie. Le tableau suivant indique quelle 


serait la répartition de la production d'énergie électrique en 


1951, comparée à celle de 1938 : 


1938 | 1951 
PRODUCTION EFFECTIVE | HYDRAULICITE MOYENNE 


Milliards œ Milliards 9 
de kWh. du total de kWh. du Potal 
\! 
Hydraulique ......... 11,6 54 23,5 99 
Thermique minier (bas | 
charbons) -........, 2,5 12 7,8 20 
Centrales  sidérurgi- 
TT ENRSNRRr 7 2,5 12 3,9 10 
Thermique de régula- e 
risation (Charbon 
marchand) .:...... 4,7 22 4,3 1 
| 2153 100 39,5 100 


Un réseau général d’interconnexion assure le fonctionnement 
en parallèle de toutes les centrales françaises, mais, dans sa 
structure actuelle, ne permet, à certaines époques et à certaines 
heures, que des échanges d’énergie limités entre les deux zones 
indiquées ci-dessus : il existe des « goulots » qui conduisent à 
examiner certains problèmes séparément pour l’une et l’autre 
zones. 

_ Pour préciser le coût dans une région donnée de l’énergie con- 
sommée pour une utilisation donnée, il faut déterminer d’abord, 
au moins approximativement, quelle est dans cette énergie, au 
cours du temps, la part d’origine thermique et la part d’ori- 
_gine hydraulique. On peut, pour ce faire, partir de la répartition 
prévue par le plan, et tracer pour la région considérée les cour- 
bes donnant, en année d’hydraulicité moyenne et pour chaque 
jour de l’année, la variation du pourcentage d'énergie hydrau- 
lique dans l’énergie totale au cours des vingt-quatre heures. 
Par comparaison de ces courbes avec les courbes moyennes de 
demande journalière de l'application envisagée dans la localité 
considérée, on pourrait calculer la proportion annuelle d’éner- 


gie hydraulique à affecter à cette application. La figure 1 indi- 
CMS se k 


2: rè At 
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que, à titre d'exemple, quelle est l’allure dé la courbe de charge 


cuisine domestique à Paris. La figure 2 donne, pour la Région 
parisienne, les variations des pourcentages d'énergie hydrauli- 
que dans la consommation totale et dans la consommation 
cuisine à Paris, au cours de la journée du 12 mars 1947. A 
Grenoble, les figures 4 et 2 auraïent une allure très différente, 
puisque l'énergie consommée est presque totalement hydradss 
que en tout temps. 


WATTS 


de HIT Teen 
AM MAmE et A | 
PR ON A A 2 AS A TIGE 
ÉCPDRE PARA BEREPE \ 


A 12 14 16 -*,18 20 22 24- 


Fic. 4. — Courbes de charge de la cuisine domestique en 1938 à Paris. 
Charges prises par l'usager moyen sur le réseau. Puissances à l'entrée 
dans les immeubles. 


Il conviendrait, bien entendu, d'utiliser dans les calculs les ! 
courbes analogues résultant des prévisions du plan. Ces courbes 
conduiraient, pour les applications «d'heures creuses », à une 
proportion d'énergie hydraulique très supérieure à celle indiquée 
par la courbe de la figure 2, donnée seulement à titre d’ exemple. 

Pourles utilisations de l'énergie qui se placent en dehors des 
heures de travail, cuisine, chauffage de nuit, etc., et d’une façon 


_ générale toutes les applications « d'heures creuses », les calculs 
ci-dessus indiqués conduiraient dans presque tous les cas à un 


pourcentage d'énergie hydraulique notablement supérieur au 
chiffre moyen annuel valable pour l’ensemble ue. consomma- 
tions de la région considérée. 
Un problème analogue se pose pour les régions « où ra pré- 
voit des fournitures d'énergie thermique de provenance spéciale 


(gaz de hauts fourneaux, x exemple). dl se résoudrait de læ 
même façon. 
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La distribution par un réseau donné de l’ énergie de dévelop- 
pement pour un usage déterminé ne nécessite le renforcement 
des installations que dans la mesure où les consommations 
nouvelles contribuent à bâtir la pointe locale future. La nature 
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DENE 2 SCA SG TE 89710 12 14 16 18 20 22 24- 
FiG. 2. — Région parisienne. Journée du 12 mars 1947. 

A. — % d'énergie hydraulique dans la consommation totale. 

B. — Courbe de charge de la cuisine à Paris en % de la charge maxima. 

C. — % d'énergie hydraulique dans. la consommation cuisine. 


et le volume des travaux à envisager dépendent donc de la struc- 
ture des consommations nouvelles prévues par le plan. Ils diffè- 
rent aussi suivant qu'il s’agit de réseaux urbains ou ruraux 
. dont la contexture est très dissemblable. 
_ Pour le gaz, le problème est beaucoup plus simple que pour 
l'électricité, car il est ii pue local ou éventuellement 
régional. 

Le gaz est à peu près ntérement extrait de la houille, et 
ce n’est qu'à titre exceptionnel qu'il est fait recours à certains 
produits pétroliers pour accroître son pouvoir calorifique ou 


pour passer des pointes de consommation. Toutefois, on a 


L découvert dans le Sud-Ouest de la France du gaz naturel, qui 
se substitue progressivement au gaz de houille dans cette région 


et qui représentera dès cette année environ 10 % des calories | 


gazières consommées en France. 
En dehors de cette source naturellé, le gaz est fabriqué dans 
_ ‘des usines à gaz ou dans des cokeries; dans ce dernier cas, le 
| Routes des batteries peut être assuré par du gaz riche, par du 
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gaz de gazogène ou par du gaz de hauts fourneaux. Le prix de f 


revient est fortement influencé par le mode de chauffage et les 
disponibilités de gaz riche dépendent du combustible utilisé, ce 
qui permet d’ailleurs d'adapter la production aux besoins. C'est 
ainsi que, dans la région Poe où les besoins de gaz sont : 


plus considérables en hiver qu’en été, on pourra être amené . 


à employer du gaz riche pour le chauffage des fours pendant 
les périodes de consommation réduite, tandis que le gaz pauvre 


serait seul utilisé pour cette opération lorsque la demande du, 


réseau est importante. 


Evaluaiion et discrimination des dépenses. — Les prix de 
revient cherchés étant des prix de développement, il ne faut 


retenir que les dépenses, charges d’investissement et dépenses : 


d'exploitation, nécessaires au développement considéré et à la 


reconstitution d’une charge disponible proportionnellement 


égale à celle existant au départ. 

Si les investissements nouveaux sont nan cés DE l'emprunt, 
il faut tenir compte du taux de revient des capitaux pour l’ em- 
prunteur, et, s’agissant d’un service public d'Etat, prévoir un 
simple amortissement industriel, calculé avec le même taux 
d'intérêt, pendant la durée de vie du matériel. 


Euecrricrré. — La méthode d’imputation habituellement 
admise, que nous suivrons dans cette analyse, repose sur l'hypo- 


\ 
- 


thèse qu'il existe, à côté des dépenses fonction du nombre des | 


abonnés (« frais d’abonné ») et de l’énergie (« frais d'énergie »), 


des « frais de puissance » qui dépendent essentiellement de la | 


puissance de pointe annuelle. 
Cette hypothèse est exacte pour les réseaux et pour des ensem- 


bles d’usines thermiques; elle est plus discutable pour des usines À 


hydrauliques, et même pour des ensembles d'usines thermiques 


interconnectées avec d'importantes usines hydrauliques. Les 


frais de construction d’une usine hydraulique dépendent, en k 


effet, de la puissance maxima à fournir, mais aussi de l’impor- 
tance du stockage que déterminent le moment où et le temps. 
pendant lequel l’énergie doit être livrée : puissance et énergie 


sont des produits liés entre lesquels on ne peut répartir les 


dépenses de production que moyennant des conventions assez 
arbitraires. Ces considérations pourraient conduire à 


à abandon- 


onitiiate quete, 


É 
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ner la discrimination puissance-énergie et à détermi er des 
prix d'énergie variables selon l’heure et la saison. 

Si l’on adopte le point de vue classique, il est tout à fait 
normal d’imputer au « consommateur supplémentaire » la part 
des frais de puissance correspondant à sa responsabilité dans 
l'accroissement de la pointe. Le raisonnement « à la marge » 
tend à éliminer les diverses solutions « non classiques » de 
répartition des frais qui ont été résumées par G. Siegel et 
H. Nissel7. 

Les frais de puissance comprennent la presque totalité des 


investissements, la dépense fixe de charbon, les salaires relatifs 


à la production, une faible part de ceux relatifs à la distribu- 
tion. Les frais d'abonnés et les frais d'énergie sont constitués 


* surtout par dépenses d'exploitation, salaires et charbon. 


Il rie faut naturellement inclure dans le calcul que la part des 
dépenses imputable à l'usage étudié. 

En ce qui concerne les frais de puissance, il convient donc 
de comparer la courbe de demande de l’application envisagée 
aux courbes de charge totale devant résulter de l’exécution du 


- plan, pour déterminer là responsabilité probable des consomma- 


tions nouvelles dans la pointe. Il est essentiel d’examiner sépa- 
rément chacun des points où des investissements sont, prévus 
(production, transport, distribution) et de considérer pour cha- 
cun d’eux la courbe de charge correspondante. 

Au niveau de la production et du transport, il conviendrait 
de prendre la courbe de charge nationale si, aux époques et aux 


_ heures intéressées par l’application envisagée, des transferts 


d'énergie peuvent s’effectuer sans restrictions d’un bout du ter- 


_ ritoire à l’autre; au contraire, si l'existence de goulots impose 


des limites aux transferts d'énergie, c’est la courbe de charge 
du territoire électriquement délimité par les goulots qu’il faut 
-prendre en considération. , 
Au niveau de la distribution, la forme des courbes de charge 
régionale et locale, résultant de la structure des consomma- - 
tions prévues par le plan, permettra de préciser la part des 


- dépenses fonction de la puissance de pointe à affecter à l’appli- 


cation considérée. La responsabilité de la cuisine, par exemple, 


7. La tarification de l'énergie électrique, par G. Siegel et H. Nissel, trad, 


À franç. de A. A. Katz, Zurich, 1938, p. 78 et 8... 
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peut être très faible lorsqu'il s’agit d’une région industrielle et 
commerciale, où la pointe est provoquée par la demande d'’éclai- 
rage commercial et de force motrice. 
En 1938, à Paris, la charge de cuisine domestique présentait 
les caractéristiques suivantes 


En eue ad Ed Durée d'utilisation annuelle de la puissance 
utilisant la cuisine 
à l'heure. de .lal ,:.". j ; : 
pointe propre de à l'heure de la da pointe RDA 
tenais pointe du réseau ; L Î propre à eure 
(décembre: (décembre : installée Te eneine de la pointe 
ak 13 h. et 20 h) 16 h. 50) du réseau 
: 
D : TC KW, 15 heures * heures heures 
soit 10,6 %.de lal soit 3,75 % de la ù E 
puissance instal- puissance instal- ? 
lée ee 379 3.530 10.090 


# 


| Il est probable que la structure des consommations futures À 
RUN, Paris se rapprochera progressivement de ce qu'elle était en 1938 
1e et que les caractéristiques des consommations de développe- 
hr: ment à usage de cuisine s’écarteront peu des chiffres ci-dessus. 
A La diffusion de la cuisine électrique à Paris pourrait donc $e 
faire, dans de très larges limites, sans autres travaux de réseau 
que des renforcements locaux peu importants. 


à sine crée rapidement, sauf cas particuliers, une pointe supé- 
rieure à la pointe locale préexistante. Le tableau ci-après, rela- 


en évidence le caractère saisonnier de la demande pour la cui- 
AE sine, qui résulte de l’abandon en hiver de la cuisinière élec- 
fe trique pour la cuisinière à charbon ou à bois. 
00) .. La superposition en automne, à 19 heures, des charges de 
518 cuisine et d'éclairage crée une pointe supérieure à la pointe 
éclairage d’hiver dès le raccordement d’un petit nombre de 
Cuisinières. Pour un degré de diffusion plus élevé, la seule 
charge de la cuisine en été, à midi, provoque la pointe séñérale 
du réseau. - D 
Saut si le développement d’ Rite applications venait à modi- 


ke, … tif à des réseaux ruraux de la Région parisienne en 1938, met » 


Le 


\ Il n’en est pas de même à la campagne, où la charge de cui- 
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fier la structure des consommations, il est one certain que 


Fa diffusion de la cuisine électrique nécessiterait presque tou- 
jours à elle seule, dans les régions rurales, le renforcement 


Puissance APPELÉE PAR ABONNÉ UTILISANT LA CUISINE 


a 


95 : és isi i 
25 abonnés cuisine au moins 100 abonnés cuisine 


———_—_—_— 


à112 D. AMAIER: à 12h. à 19 b. 
kW. KW. KW. kW. 


TRE NL Perte Se 29 RS » 0,90 0,55 0,55 0,33 
Automne ...... PIRE 0,75 0,45 0,45 


1 D RTL ap à NRC 0,20 0,12 0,12 
: 5 KW. 


Puissance cuisine installée 


par abonné. 


complet des réseaux de distribution. Des solutions intermé- 
diaires correspondraient naturellement au “as des banlieues 
et des localités à caractère mixte. ” 

A mesure qu'on se rapproche du point de livraison de l’éner- 
_gie à l'usager, la part de l'application en cause dans les inves: 


. tissements nouveaux s'accroît, si elle oblige à des rerforcc- 
. ments locaux. Pour reprendre l'exemple de la cuisine à Paris, 


sa charge propre n'intervient encore que faiblement au niveau 
des canalisations de rue, même dans les quartiers à clientèle en 
majorité résidentielle, mais c’est elle qui, bien souvent, déter- 
mine la capacité des canalisations à l’intérieur des immeubles. 


. La figure 3 montre que la puissance maxima appelée, encore 


égale à 50 % de la puissance’ installée pour 10 cuisinières, 


_ s’abaisse à 45 % environ lorsque le nombre de celles-ci atteint 


AT. 


CS lie 


- Ja centaine. 


La détermination du coût proportionnel de l’énergie thermi- 
que (dépense marginale de charbon) pose un problème particu- 


… lier lorsque celle-ci est produite à partir de combustibles ayant 


le caractère de sous-produits : bas-charbons, fines brûlées sur 


- le carreau des mines, gaz de hauts fourneaux, etc. Quelle valeur 


Quand les sous-produits ont une valeur économique par eux- 


attribuer à ces combustibles dans le calcul du prix de revient ? 
4 


8. Pour la même raison, la consommation moyenne annuelle Ce cuisine - est 


_ de l'ordre de 700 kWh. par abonné seulement. É N 


REVUE D'ÆCON. POLIT. = Tome LVIII. 34 
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mêmes et, par suite, un prix sur le marché, il semble raisonna- | 

ble de les compter à ce prix, pour ne pas fausser arbitraires M 

ment leur emploi dans l’économie générale du pays. … 
Lorsque le sous-produit n’a pas de marché (gaz de hauts four- 
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& ic. 3. -— Variation du facteur de demande de la cuisine électrique 
; en fonction du nombre d'abonnés cuisine. 


neaux), son prix peut être fixé arbitrairement entre deux limi- 
tes : prix minimum_nécessaire pour équilibrer strictement l’opé- 
ration qui lui donne naissance, prix maximum égal à celui du 
produit concurrent le meilleur marché pour l’usage envisagé. 

Il faudra, enfin, estimer l’accroissement des dépenses coïrres- 
pondant à la vente de l’énergie marginale considérée, dont la 
majeure partie est représentée par des salaires. Cet accroisse- 
ment est, avant tout, fonction du degré de développement en 
surface du réseau considéré, car lés effectifs du personnel d’un 
service de distribution dépendent beaucoup plus du nombre et « 
de la densité des abonnés que de la puissance de pointe ou de 
la quantité d'énergie distribuée. L’accroissement de dépenses . 
sera donc très faible dans les régions où la presque totalité des 
locaux sont déjà desservis, les consommations nouvelles devant. 
provenir d'usagers qui sont déjà des abonnés; il pourra être 
plus important dans les régions où l’on se propose d'électrifier 
de nouveaux foyers. | 


ta dei En hdi Mere er éclaire ait turbine 


CT Te 


Gaz. — Le prix de revient du gaz est assez facile à établir puis-. 
que sa source peut être dans chaque cas précisée; en outre, il 
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ne se pose généralement pas, au moins pour la production, de 
- problème de pointe horaire, par suite de l'existence des £azo- 
mètres; par contre, il existe des pointes saisonnières qui. peu- 
vent entraîner des investisseménts importants pour des ventes 
de courte durée. | | 
Le prix de revient moyen du mètre cube de gaz vendu se 
décompose en frais de production, de HEreMEs et en frais 
généraux. ’ 
Les frais de production comprennent la dépense de charbon 
diminuée de la recette de sous-produits, la dépense de salaires, 
- la dépense de matières pour l'entretien et le renouvellement des 
installations et la part des charges financières nécessitée par 
les moyens de production. | 
Les frais de distribution comprennent la valeur du gaz perdu 
sous forme de fuites, la dépense de salaires, la dépense de 


matières pour l’entretien et le renouvellement des canalisa- 


tions et les charges financières relatives aux immobilisations 
de la distribution. Les "frais généraux comportent les dépenses 
… de direction et d'administration non ventilables entre la produc- 
tion et la distribution. 
Pour un accroissement de la production allant du simple au 
double, le prix de revient de développement doit retenir, en 
Rs la totalité des frais de production qui, dans les condi- 
- tions économiques actuelles, représentent au moins la moitié du 
_ prix de revient moyen. 
Pour certains développements limités, on’ peut envisager -de 
ne retenir que la dépense de charbon diminuée de la recette de 
sous-produits et une partie seulement des dépenses de salaires 


saisonniers de vente sont très irréguliers, notamment des cen- 
tres de tourisme où la vente d'hiver est très inférieure à la vente 


5 = région parisienne par suite des départs en vacances. 
__ On peut considérer, dans ce cas, que le prix de développe- 


_ fage dans les centres de tourisme, la A AUERNON on la région 


+ Roi % 
_Les salaires de distribution 1 ne : > doivent pas être ventilés NES 


et de matières. C’est le cas d'exploitations dont les diagrammes 


_ ment de la production du gaz se trouve abaissé au coût margi- 
_nal sans investissements pour certaines applications, le chauf- 


. 


r 


. d'été; par contre, on peut noter/le phénomènp inverse dans la. 


a 
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rement d’après les mètres cubes vendus, une part très impor-” 


tante d’entre eux étant proportionnelle au nombre d'abonnés; 
d'autre part, les fuites dépendent plus de la longueür des cana- 


lisations que du nombre de mètres cubes qui y°sont trans- 


portés. 

Enfin, la notion d’horaire d'utilisation, qui n'â qu’un inté- 
rêt réduit pour la production, intervient pleinement dans le 
cas de la distribution, car les diamètres des canalisations sont 
conditionnés par le débitenregistré pendant les heures de pointe 
qui sont celles de la cuisine domestique. 


Il est donc normal de reporter les charges de renouvellement . 


ét les charges financières de ces canalisations sur les consom- 
mations de cuisine et d’en exonérer au moins partiellement le 
prix de revient du gaz vendu pendant les autres heures de la 
journée, ce qui est souvent le cas du gaz industriel. Cela est 
encore plus vrai pour les ventes qui sont réalisées de nuit, fours 
de boulangers par exemple. 

Des prix de développement différents pourraient être ainsi 
établis pour les cas suivants : 


1° Le gaz consommé pour la cuisine domestique doit, en prin-, 
cipe, supporter toutes les charges; 


2° Le gaz consommé pour le chauffage de l’eau et au-delà. 


d'une certaine tranche de consommation domestique peut être 


dégrevé d’une part importante des frais de distribution et des 
frais généraux: cela conduit à lui appliquer un rabais de l’ordre 


de 25 % sur le prix maximum; j- 


3° Le gaz vendu pour les usages industriels peut être dégrevé : 


de la plus grande partie des frais de distribution et des frais 


généraux et, au-delà d'une certaine consommation, il peut ne. 
couvrir que les frais de production.’ Cela. conduit à appliquer « 
des rabais qui descendent rapidement à 40 et même 50 % du. 


.prix maximum; 


4° Le gaz utilisé pour le chauffage des locaux doit, sauf dans 
des cas tout à fait particuliers, couvrir entièrement les frais de 
production et une partie des frais de distribution: cela conduit 
à le vendre à un tarif voisin des consommations industrielles ; 


$° Le gaz vendu la nuit aux fours de boulangers ne supporte 


pratiquement pas de frais de distribution, ni de frais généraux, 


et peut donc être vendu à peu LES au prix : de production. 


{ 


“visio ie de 


4 
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Il est remarquable de constater que le prix de revient maxi- 
mum et celui des autres usages sont entre eux sensiblement 
comme les rapports d’équivalences avec les autres combusti.. 
bles, ainsi qu'on le verra plus loin. 

Pour déterminer quelle est la part du charbon dans le prix de 
revient du gaz, il faut faire intervenir le rendement de la éar- 
bonisation de la houille. Il est unanimement reconnu que ce 
rendement est très élevé; on admet généralement 80 % pour les 
cokeries et les grosses exploitations (certains auteurs parlent 
-même de 90 %); dans les moyennes et les petites exploitations, 
le rendement est plus bas et tombe à 70 ou même 60 ‘%,, surtout 
si l’on tient compte des fuites de la distribution, souvent impor- 
tantes dans les petites exploitations où le réseau est relative- 
ment très étendu par rapport au volume des ventes. 

Certains ont cru devoir en conclure que, pour obtenir le ren- 
dement global d’une utilisation de gaz, il suffisait de multiplier 
le rendement à la production par le rendemen? à l’utilisation; 
cette opinion ne reflète pas exactement la situation, car la car- 
bonisation donne comme produit principal le coke qui est uti- 
Jlisé avec un rendement voisin de celui du charbon. 

Un raisonnement trop pessimiste consiste, au contraire, à 
définir le rendement par le rapport des calories gaz aux calories 
charbon diminuées des calories contenues dans les sous- 
produits; par exemple, considérons le ‘cas d’une usine où le 
bilan de la carbonisation est le suivant : 


1.000 kg. de charbon à 7.500 calories donnent : 
400 m3 de gaz à 4.300 calories, soit 1.800.000 calories; 
530 kg. de coke à 6.500 calories, soit 3.445.000 calories; 
42 kg. de goudron sec à 9.200 calories, soit 386.000 cal. ; 
8 kg. de benzol à 10.500 calories, soit 84.000 calories; à 
Le rendement global de l'opération est de 76,6 %, mais Si 
l’on déduit des calories charbon celles contenues dans les sous- 
produits, on constate qu’on a produit 1.800.000 calories gaz en 
dépensant 3.585.000 calories, ce qui ferait apparaître un ren- 
“dement de 50 %. Ce raisonnement pèche par pessimisme autant 
que le premier par optimisme. Fr 
On peut aussi raisonner d’après Îles calories utilisables et 
admettre que, le coke étant utilisé avec:un meilleur rendement 


Cr 
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que le charbon, le kilogramme de coke à 6.500 calories contient 
autant de calories utiles que le kilogramme de charbon à 
500 calories; quant au goudron et au benzol, on peut supposer 
qu'ils seront utilisés avec.le même rendement que le gaz, et que 
leur pouvoir calorifique étant à peu près double, 4 kilo de l'un 
ou l’autre de ces produits est équivalent à 2 m3 de gaz. Avec 
ces hypothèses, on trouve que #70 kilos de charbon ont donné 
500 m3 de gaz, autrement dit que 1 m de gaz a nécessité 
0 kg. 93 de charbon. En procédant ainsi, on admet que le 
goudron et le benzol sont utilisés comme combustibles, ce qui 
constitue l'emploi leur donnant la valeur minimum. 
La solution la plus correcte paraît être de déduire des dépen- 
ses totales dé production la valeur d’usage des sous-produits, 
coke, goudron, benzol, etc. (dont certains ont, en tant que 
matières premières, une valeur économique supérieure à celle 
qui résulterait de leur pouvoir calorifique), calculée au prix du 
marché, pour obtenir la part des frais de production imputäble 
au gaz. L'expérience a montré que la valeur économique des 
sous-produits est étroitement liée à celle du charbon. Il semble 
donc raisonnable d'introduire dans les calculs, pour les sous- 
produits, des prix proportionnels à celui du charbon. On peut 
alors affecter les prix de revient du gaz et des sous-produits 
d’index les rattachant au prix du charbon. Si, reprenant l’exem- 
ple de l'usine considérée plus haut, on admet que le coke, 
compte tenu du poussier, est vendu 1,1 fois le prix du charbon, 
le goudron 2 fois ce prix, le benzol 7 fois, il en résulte par dif- ! 
férence que la part du charbon dans le prix de revient du gaz. 
‘représente, par mètre cube, le prix de 700 grammes de charbon. 
Pour des cokeries situées sur le carreau des mines, où le rap- 
port du prix du gros coke au prix du charbon peut atteindre 1,3, . 
la part. du charbon dans le prix de revient du gaz serait encore 
plus faible. Au contraire, dans les usines à gaz, de moyenne 
ou de petite importance, la part du charbon dépasserait 1 kilo. … 
I faut bien entendu ajouter, pour obtenir le prix de revient 
du gaz distribué chez l’abonné, les dépenses de salaires et 
chargés d'investissement de l'usine de carbonisation, les dépen- 
‘ses de distribution du gaz et les frais généraux. Cest ce prix. 
total qui doit être comparé à celui du charbon brut: augmenté 
des frais de distribution de ce dernier, pour déterminer Si la 
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substitution du gaz au charbon est une opération avantageuse 
pour la collectivité. Cette condition est largement remplie, pour 
de nombreux emplois domestiques du gaz, du fait que le ren- 
dement d'utilisation de celui-ci est très supérieur à celui du 
charbon : c’est le cas de la cuisine, du chauffage de l’eau, du 
chauffage intermittent des locaux, où À m? de gaz se substitue 
à 3, 2 et 1,5-kg. de charbon. 


Limite de validité des prix de développement. — L'analyse 
dont nous venons d’esquisser les grandes lignes conduira à la 
détermination, nous l’avons dit, d’un prix de développement 
valable dans les limites tracées par le plan pris pour base, 


. c'est-à-dire pour une durée déterminée. Il peut ainsi apparaître 


| 


aux frontières des discontinuités dans le niveau des prix de 
revient qui ne sauraient naturellement se produire dans les tarifs 
vente. Si, par exemple, les calculs de prix de revient basés sur 
les données du plan ont montré qu'il était possible de consentir 
un tarif favorable à la cuisine électrique dans une région déter- 
minée, cette conclusion cesserait d’être valable le jour où, le 
nombre de cuisinières augmentant au-delà des prévisions du 
plan, la pointe générale du réseau serait due à la cuisine. Il 
faudrait ce jour-là majorer brusquement et très fortement le 
prix de l’énergié à usage de cuisine, ce qui n’apparaît guère 
possible. ; 

Comment supprimer de pareilles discontinuités ? La probabi- 
lité pour qu’elles se produisent dépend de la vitesse d’accrois- 
sement de la charge correspondant à l’application considérée, 


par rapport à la vitesse d’accroissement des applications res- 


. ponsables de la pointe. En ce qui concerne la cuisine, compte 


* fenu de son faible degré de diffusion actuel, cette probabilité 
_ paraît assez lointaine au moins dans les régions urbaines 10. 


__ Si, dans une région considérée, il était à craindre que le 
développement d’une application vint à « rattraper » celui des 
applications responsables de la pointe, on pourrait intervenir 


9. V. chap. ui. Fe 
- 40. Une étude effectuée pour Paris a montré qu'avec une courbe de charge 
ayant l'allure de celle de 1938, il suffirait que la pointe générale (due à l'éclai- 
rage et à la force motrice) augmentât de 25 % pour qu'il fût possible d ins- 
taller des cuisinières électriques dans la moitié des foyers, sans accroître la 
responsabilité de la cuisine dans la pointe générale. Bien entendu, d'autres 
considérations conduiraient à borner le développement de la cuisine électrique 
bien avant que la limite ci-dessus soit atteinte. 


» 
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en majorant progressivement, pendant la durée du plan, les 


prix de l’énergie pour l'usage «en question, de façon à les ame-" 


ner au niveau qui correspondrait à la tranche suivante, tout 
en freinant peu à peu le développement de l'application. 


UT. — Prix DE REVIENT POUR L'USAGER. 
ÉLÉMENTS QUANTITATIFS DU BILAN. 


Les prix de la fourniture par le service public d'énergie étant 


déterminés, il convient, pour établir le bilan complet, de faire 
intervenir les dépenses courantes et les investissements à la 
charge du consommateur. Il faut enfin tenir compte des élé- 
ments qualitatifs qui peuvent influer sur le choix : efforts de- 
mandés à. l’usager; avantages et inconvénients des diverses 
solutions, - 


Dépenses à la charge de l'usager. — S'il est généralement ® 


possible de définir et de mesurer un rendement énergétique 


en se plaçant dans des conditions expérimentales précises, on 


s’écarte souvent en procédant ainsi des conditions réelles de # 


la pratique. Comment définir, par exemple, le rendement éner- 


cétique réel de la cuisson d’un poulet dans un four ou d’un 


-œuf à la coque sur un brûleur à gaz ? : 
La comparaison statistique, sur une période assez longue, 


des consommations d’une série d'usagers utilisant pour un-ser-« 


vice donné, les uns une forme d'énergie, les autres une forme 
différente, et présentant par ailleurs des caractéristiques aussi 
voisines que possible, permet de déterminer des rapports d’équi- 
valence, très voisins de ceux qu'on obtiendrait par la compa- 


raison des rendements énergétiques réels en service courant. 
Cette méthode est particulièrement commode pour l’étude de 


la cuisine domestique;. dans le cas de la cuisine française, elle 


conduit, en rapportant les consommations au kilogramme de 


charbon à 7.500 calories, aux équivalences suivantes 


CUISINE CUISINE CUISINE 
AU CHARBON AU GAZ AU BUTANE Y 
7.500 cal./kg. | 4.500 cal./m3 | 12.500 cal./kg. |  ÉMECTRIQUE 


CUISINE 


Fr EE à 


Equivalences  prati- 
ques rapporlées au 


charbon 1 Kg. 0,33 m3 0,12 kg. 


D : 
Es 
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qui peuvent, semble-t-il, servir de base à la comparaison des 
dépenses d'énergie. É 

Les frais d'entretien courant sont faciles à évaluer : frais de 
ramonage pour le charbon, de remplacement des éléments 
chauffants détériorés pour l'électricité, ete. 

Les charges d'investissement de l'usager sont fonction du 
coût d'achat et d'installation des appareils et de leurs acces- 
soires. Les prix à prendre en considération seraient en toute 
rigueur, comme pour le calcul du coût de l'énergie, les prix de 
développement, c’est-à-dire ceux auxquels seront offerts sur le 
marché les séries d'appareils à mettre en fabrication suivant 
les prévisions du plan. En pratique, on pourrait en première 
approximation prendre les prix en vigueur dans une période de 
marché large et bien approvisionné, et tenir compte, s’il y a, 
lieu, de l'incidence. que les progrès techniques et l'importance 
des fabrications pourraient avoir sur les prix de certains types 
de matériel. 3 

Dans l'évaluation des dépenses d'installation, il faut compter 
les frais afférents aux canalisations intérieures de gaz ou d’élec- 
tricité et aux conduits de fumée pour les combustibles ainsi 
qu'aux installations annexes de ventilation, de stockage, etc. 

A titre de comparaison, nous donnons ci-après, pour la cui- 
sine, et sur la base des prix pratiqués dans la Région pari- 
sienne en 1939, les investissements totaux de l’usager dans les 
différents cas, rapportés à ceux correspondant au charbon. 


. GAZ ELECTRICITÉ BUTANE 
CHARBON CHARBON : CHARBON 


1,5 (b) 


Cas de constructions exis- - à 
tantes 2,7 (c) 


(a) Ce chiffre s’abaisse à 0,5 pour Paris où le branchement est beaucoup moins 
, important. : : , ’ : La 
704 P) (ec) Ces chiffres s’abaissent respectivement à 1 et 1,8 pour Paris où les cana- 
!| Jisations avant compteur dont l'installation incombe à l'usager n'ont généralement 
pas à être renforcées. 


EALONETNT 


EP Ver + 


Tenant compte de la durée de vie des divers matériels et, 
s’il y a lieu, d’un taux d'intérêt, on déterminera le montant 
des charges d'investissement de l’usager. 
= On trouvera ci-après, pour d’autres emplois de l’énergie, des 
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chiffres relatifs aux matériels les plus couramment utilisés en. 
France 11. 


12 


Chauffage domestique de l’eau dans les villes. — Les procédés 
les plus usuels sont : Re : 


— La production centralisée par immeuble ou groupe d'im- 
meubles utilisant soit la chaudière du chauffage central, soit 
une chaudière indépendante, brûlant le plus souvent du char-« 


bon. Dans certaines installations perfectionnées, l’eau est chauf- 


- fée au gaz ou à l'électricité aux époques où le chauffage central 


est arrêté ou mis aù ralenti (périodes d'été et de demi-saison). 


— La production individuelle par chauffe-eau instantané au - 
gaz ou à accumulation électrique placés à proximité des points # 


d'utilisation de l’eau chaude. 
Les chiffres des tableaux suivants se réfèrent au cas d'un 
immeuble comportant une dizaine d'appartements : : . 


PRODUCTION PRODUCTION INDIVIDUELLE 


CENTRALISÉE 
par installation = 
chauffée - : 
$ au charbon DE DEEE CHAUFFE-ÆAU 
(7.500 cal./ke.) instantané à gaz 


(4.500 cal./m3) à accumulation 


Rendements pratiques - 

d'UNSALONS. 0 20% LE 90 % 
Equivalences pratiques = 
rapportées au charbon. 


0,4 m3 1,93 kWh. 


Gaz Electricité 
qe 
charbon ; charbon 


ER 4. 


Chauffage des locaux. — Voici, pour quelques cas typiques, . 


les rendements et équivalences pratiques généralement admis 
en France : ‘ | , RER 


+ 


<a 


| 
L 
Ë 
L 
ù 
2 
2 


(a) Fourniture et installation complèle des appareil ï DE | 
pour une salle de baïns et un évier de Re Se nAnnon Lea ban | | 


11. 11 s'agit de chiffres moyens dont peuvent s'écarter notablement es ei 


tats obtenus dans tel ou tel cas particulier. 
as 
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Chauffage continu d'un immeuble d'habitation moyen. —: 


Températures admises : 


extérieure : moyenne, + 6° C.; minima, — !; C.: 


dans les pièces habitées : + 48° C., abaissée à 12 C. pen- 


dant huit heures de nuit. 
Utilisation annuelle de la puissance installée : 1.800 heures. 


= _POELES 
INSTALLATION CENTRALE, … ÉLECTRIQUES 

Ê 3 es à accumulation 

PUISSANCE 99.000 CALORIES /HEUPRE placés ‘ dans 

sans régulation aulom:tque les Jocaux à 

chauffer et 

= commandés 

Charbon Mazoul | Gaz pe ne ins. 

2 se allation cen- 
(7.509 cal./kg.)| (10.500 «al./kg.)| (4.500 cal./m3) trale F 


Rendements pratiques | Ë 
'RÉT DRNCRT 47 % 5D % | 65 % 53% 


Equivalences prati- | 
ques rapportées au 
GRAFHON A 6 ee 1-kg.- 0,6 kg. 1,2 m3 4,3 kWh. 


Chauffage continu d'un appartement ou pavillon par installa- 
tion individuelle, — Même programme de chauffage que ci- 
“dessus. | 


INSTALLATION. 
CENTRALE, a # 
puissance 9.009 cal./h. APPAREILS -SÉPARES 
sans 
régulation automatique PLACÉS DANS LES LOCAUX A CHAUFFER 


Poêles 
Poêles Radiateurs électriques 
Charbon à -charbon à gaz à accumu- 

mulation 


a 


k - pratiques to- | È 
Rendements pratiques 50% "68 50 % 68 % 9 % 


| Equivalences pratiques 
| annotiées au charbon. 1 kg.- : 1 kg. 1,2 m3 4,6 kWh. 


… Chauffage de locaux occupés par intermittence. — Pour com- 
parer approximativement les divers procédés de chauffage lors- 
qu 1 s’agit de locaux occupés par intermittence, on peut affec- 
ter les rendements relatifs au chauffage continu de coefficients 
tenant compte de l'énergie consommée en dehors des heures 
utiles (marche au ralenti des chaudières, rallumage des feux, 
remontées à la température normale, etc.). 

E - 
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Les chiffres du tableau ci-après, déduits comme indiqué ci- 
dessus de ceux précédemment donnés, sont relatifs au chauf- 
fage de locaux à usage de bureaux occupés quarante-huit heu- 
res par semaine; ils montrent l'avantage que confère au gaz 
et à l'électricité leur grande souplesse d’utilisation, avantage 
encore accru lorsqu'il est fait usage d’un système de régulation, 
automatique. 


INSTALLATION CENTRALE, APPAREILS SÉPARES 


#5 000 = PLACÉS 
PUISSANCE 55.00! CALORIES/HEURE ane le lo due 
sans régulation automatique a chhuties 


Poëles 


| RS 
Charbon (a)| Mazout — Gaz Re rs 
PES lation 


rapportées au charbon. 


FenRenentE pratiques to- 25 % 40 9, 47 % 68 92 % 
AUS HP 0 PEL LAS See er ee ù î & | 
Equivalences pratiques! 1 ke. 0,45 kg. 0,9 m3 0,6 m3: | 24kWh.' 


Gi 


(a) La consommation à allure minima est prise égale à la moitié de la consom-} 
mation à allure normale. ÿ 


Eléments qualitatifs du bilan. — Les éléments qualitatifs du 
bilan sont, nous l’avons dit, impossibles à chiffrer à priori. « 

Les uns intéressent le bien-être et la Santé collectifs, et c’est, 
l'autorité publique seule qui peut apprécier dans quelle mesure 
il convient d’en tenir compte. Le désir de lutter contre la pol- 
lution de l’atmosphère des villes par les fumées d’innombra- 
bles foyers domestiques peut, par:exemple, conduire à favo* 
riser l'emploi des combustibles 4 faible teneur en matières 
volatiles ou même le développement des méthodes qui cen- 
tralisent la combustion du charbon en un petit nombre de 
points faciles à surveiller : chauffages collectifs, gaz, Le 
cité 12. 32 

Les autres sont propres au consommateur lui-même, ce sont 
d’abord les efforts qu'il doit faire pour bénéficier du service 
envisagé : scier du bois, allumer le feu, transporter du com- 
bustible, entretenir le foyer, évacuer les cendres, ou simple- 
ment tourner un robinet ou un commutateur. Ce-sont ensuite 
les avantages ou inconvénients d'ordre qualitatif que présente 
tel ou tel ‘procédé et qui influent sur la valeur et l’agrément du 


12. 


1 L'autorité publique peut à cet effet agir par distorsion volontaire des 
prix. : 
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service rendu. Telles sont, en ce qui concerne la cuisine, les qua- 
pres de propreté et d'hygiène, la valeur gastronomique des 
résultats culinaires; entre dans cette catégorie, en particulier, 
l'appréciation du fait que la cuisinière à charbon chauffe en 
même temps la cuisine, avantage en hiver, inconvénient en été, 
sensible surtout lorsque la cuisine constitue la pièce d’habi- 
tation principale. ; 
L'appréciation de ces facteurs n’est pas seulement affaire de 
goût ou de convenance personnelle; elle peut varier du tout au 
tout suivant les aptitudes physiques, les occupations de l'usager, 
l'importance de sa famille, au point d’être dans certains cas, 
à elle seule, déterminante : pour un invalide, une mère de, 
famille nombreuse, certains travaux pénibles représentent une 
impossibilité pratique. 
En matière de cuisine, par exemple, au cours d’une 
enquête par sondage effectuée en 1945 par l’Institut national 
» d'Etudes démographiques 5 dans les villes françaises d’au moins 
» 20.000 habitants, 53 % des personnes interrogées ont déclaré 
que: leurs préférences iraient à l’électricité. Il convient d’être 
très prudent quant aux conclusions à tirer de pareilles enquêtes 
où l’ « enquêté » ne prend pas toujours en considération, quand 
il formule sa réponse, tous les éléments d'appréciation. D'au- 
» tres enquêtes, conduites avec le même souci d'impartialité, peu- 
vent amener à des conclusions extrêmement différentes. 
: Nous avons raisonné comme si l'énergie pouvait effective- 
: ment être offerte sous ses diverses formes, ce qui est le cas 
par exemple à Paris. S'il s’agit de reconstruction de quartiers 
sinistrés, de cités nouvelles, etc., Fautorité responsable des 
constructions pourra, au contraire, restreindre plus ou moins 
. dès l’origine les possibilités de choix des usagers en imposant 
_ tels procédés de chauffage des locaux ou de cuisson des ali- 
ments, par exemple en installant ou non une distribution de : 
L gaz. Les conclusions mêmes des études de prix de revient per- 
| mettront de prendre une décision légitimement fondée, à con- 
à dition que les prévisions du plan, bases des calculs de ‘prix, 
* aient, par une étude correcte du marché, tenu un compte sul- 
- fisant des besoins et des possibilités de là population intéressée. 


: 13. Institut national d'Etudes démographiques, Désirs des Français en matière 
d'habitation urbaine, Travaux et documents, cahier n° Se 
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CoNCLUSIONS. 


€ 


Orientation probable de l'emploi des diverses formes d’éner- 
gie. — Il semble, en définitive, que l'Etat et les Services publics” 
d'énergie, se fondant sur une connaissance suffisante des prixs 
de revient pour la collectivité des diverses solutions possibles, 
puissent se donner pour rôle, chaque fois que le soin d’appré 
cier la valeur relative de ces solutions peut être laissé à l’usager, 
de guider le choix de celui-ci, en se réservant la décision quand. 
l'écart des prix de revient, délibérément faussés au besoin si 
des motifs d'intérêt national l’exigent, est tel qu ne doive primer. 
toute autre considération. à 

Il serait tout à fait vain, bien entendu, de préjuger des résut 4 
- tats auxquels permettrait d'aboutir l’application d’une telle. 
politique. Cependant, on peut essayer d'indiquer pour la France, 
-en tenant compte du fait que les ressources limitées de ce pays# 
en combustibles justifient l'attribution au charbon, par distor-… 
‘sion délibérée au besoin, d’un prix très élevé, quelques orien-* 
_tations probables. D'une façon générale, la comparaison des » 
bilans énergétiques ferait apparaître un avantage considérable - t 
à remplacer ou à limiter la combustion du charbon brut par” 
l'emploi du gaz, du butane ou de l'électricité dans: Ja plupart ! 
-des utilisations intermittentes de la chaleur : cuisine, surtout « 
pendant l'été, production d’eau chaude, chauffage des locaux : 
dans certains de ses aspects. | 

En matière de cuisine domestique, il est vraisemblable: que | 

le gaz et l'électricité se révéleraient comme préférables au. 
charbon dans les villes, avec un avantage pour l'électricité, 
dans les régions riches en ressources hydrauliques, et pour le 
gaz dans les régions où la production est assurée au moyen des 
fours à coke. Dans les campagnes, au contraire, le bois et le” 
charbon, malgré leurs inconvénients et sauf si des raisons ma- 
jeures conduisaient à attacher “un grand prix à l'amélioration | 
du confort rural, semblent devoir conserver d’une façon géné- 
rale leur prédominance actuelle. Un emploi plus étendu de la. | 
force motrice pourrait modifier cette situation en faveur de. 
l'électricité dans la mesure où il ferait apparaître une pointe de 
distribution en dehors des heures d’ utilisation de la cuisine. 


; . th 
ET L ORIENTATION DU CONSOMMATEUR * BAS. 


Le gaz butane 14 trouverait sans doute naturellement un marché 
important, surtout à la campagne et Sens les régions voisines 
des centres de production. 

_ En ce qui concerne le chauffage : domestique de l’eau, on peut 
penser que, dans les villes, la production centrale utilisant la 
source de chaleur du chauffage (chaudière ou chauffage urbain) 
conviendrait, en principe, au cas des îlots et des grands immeu- 
bles nouvellement construits: ; toutefois, en dehors de la période 


de chauffage, le service hu chaude pourrait être fréquem-. 


. ment assuré avantageusement par des chaudières d'appoint fonc- 


 tionnant au gaz ou à l'électricité. Pour les aineubles moins 


importants, les pavillons isolés, et pour l'équipement des cons- 
 tructions existantes, les appareils individuels à gaz ou élec- 
» triques devraient avoir la préférence dans la majorité des cas. 
Dans les campagnes, l'emploi de l’eau chaude en abondance 
est subordonné avant tout à la diffusion des installations de 
pompage et de distribution de l’eau. Du point de vue mode 
de chauffage, il existe dès maintenant, au moins dans certaines 
régions, des possibilités de distribution d'énergie électrique de 
“nuit suffsantes pour permettre le raccordement d'appareils à 
accumulation. Si le développement de certaines applications, 
“force motrice notamment, accroissait les disponibilités hors 
& pue on serait conduit, pour améliorer Fatilisation des ré- 


_Seaux, à favoriser la diffusion des chauffe-eau à accumulation A 


petits appareils sur l’évier accompagnant la cuisinière élec- 
Roue, chauffe-bains fonctionnant exclusivement la nuit. 
Le chauffage de base des locaux resterait sans doute le do- 
“maine des combustibles solides ou Jiquides fi, au moins pour 
Îles chauffages continus, le bois demeurant bien souvent le com- 
_ bustible préféré dans les campagnes. Le. chauflage au gaz se 
 révélerait probablement comme plus avantageux s’il s’agit de 
chauffages intermittents, et cela d'autant pius que l intermit- 
tence est plus grande : bureaux, boutiques, écoles, salles de 
spectacles, églises, etc. Une Des très grande justifie- 


es TR 1 


hs un À TOUR 


f 


4 Des disponibilités importantes en, gaz butane néseiteai ent de’ De natiot 


totale annuelle des raîfineries passerait de 8 millions de’tonnes en 1938 à 13 mil- 
lions en 1955. ’ 


“lorsqu'il. s’agit d’agglomérations denses, dans des centrales d'ilots ou des cen- 
ales de Fu ee - 24 ; 


‘de l'industrie du raffinage prévue par ‘le plan de modernisation : la capacité : 


13.-Employés soit directement dans les PRE mêmes, soit de préférence : 
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rait aussi le chauffage électrique à accumulation utilisant du 
courant de nuit, surtout dans les régions alimentées principa- 
lement en énergie d’origine hydraulique. 

Une étude approfondie de la question ferait peut-être ressor- 
tir un avantage à limiter la durée de fonctionnement des chauf: 
fages centraux aux mois d’hiver les plus froids pour assurer les 
besoins réduits des périodes de demi- saison au moyen de radia- 
teurs à gaz ou électriques. 

Le chauffage électrique direct ne serait sans doute recom- 
mandable que pour des services étroitement « localisés » dans 
l’espace et dans le temps : emploi d’un radiateur parabolique 
pour la toilette d’un bébé, appoint de chaleur dans une cham- 
bre de malade, etc. 

C’est en matière de chauffage, gros consommateur d’éner- 


gie, qu'apparaîtrait surtout l’intérêt de peser sur la liberté de # 


choix des usagers et d'orienter dans la plus grande mesure pos- 
sible l'emploi des diverses formes d’énergie. Mais c’est préci- 
sément là que les conditions de consommation: à réaliser sont 
les plus complexes.et les plus variées: elles dépendent de situa- 


tions individuelles qu’il est impossible de systématiser : on. 


imagine donc très mal une-réglementation les imposant avec 
efficacité. On peut imaginer des tarifs qui les favorisent, et 
c’est, semble-t-il, en fixant pour chacune des formes de l’éner- 
gie, comme nous l’avons dit, des prix couvrant aussi exacte- 


ment que possible les charges de la collectivité, en créant, s’il 
y à lieu, les distorsions nécessaires en faveur de telle ou telle * 


solution, que l’État pourrait éviter un faux remploi des res- 


sources énergétiques sans imposer à la nation des contraintes 


insupportables. 


Economie de charbon réultant du développement des emplois 


du gas et de l'électricité. — Le doublement approximatif des 
ventes d'électricité et de gaz prévu par le plan de modernisa- 
tion français correspond d’abord aux besoins d’une production 
accrue, puis à des substitutions. Il est intéressant de préciser 
quelle est la part des uns et des autres et de se rendre compte 
de l’économie de . qui résulterait des substitutions envi- 
sagées. - x TR 

Les études PS la Commission du Plan supposent que 


\ 
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la production atteindra en 1954 un niveau supérieur de 65 % 


à celui de 1938: dans ces conditions, la production maximum 
d'avant guerre (1929) serait dépassée de 23 LS 
Pour l'électricité, l'accroissement de production de 18,5 mil- 
lards de kWh. entraînera une augmentation de la consomma- 
tion de 15,6 milliards. Des indications données par le plan sur 
des demandes des diverses industries et sur l'accroissement de 
leurs taux d'activité, on peut déduire approximativement que 
les consommations nouvelles correspondraient, pour 40 mil- 
liards de kWh., à un accroissement de la production française, 
et pour 5,6 milliards à la substitution d'électricité à des com- 
bustibles; sur ce dernier chiffre, l'énergie électrique substituée 
à du charbon représenterait environ 4,6 milliards de kWh. 
En ce qui concerne le gaz, les 3 milliards de mètres cubes de 


production supplémentaire correspondent à un accroissement 


de consommation de 2,7 milliards de mètres cubes, sur lesquels 
on peut estimer à 2 milliards la part substituée à du charbon. 
En se reportant aux taux d'équivalence électricité-charbon 


et gaz-charbon applicables aux divers usages, on peut se faire 


une idée de l'importance du tonnage de charbon remplacé par 


4,6 milliards de kWh. et 2 milliards de mètres cubes de gaz. 
Retenant les équivalences moyennes de 4,1 kg. de charbon par 
kWh et de 1,7 kg. par mètre cube de gaz 16, on trouve que ces 
substitutions entraînent une économie de 8 millions 1/2 de 
tonnes de charbon. 

Que va coûter, en contrepartie. l'accroissement de la produc- 
tion d'électricité et de gaz ? 

Du fait du développement important des moyens de produc- 
tion de courant hydraulique, des centrales minières consom- 
mant des charbons non marchands et de l’utilisation des gaz 
de hauts fourneaux, le plan prévoit que la consommation de 
® charbon marchand pour la production d'électricité en 1951 ne 
sera pas supérieure à celle de 1938 pour une année d’hydrau- 
licité moyenne. 

Pour le gaz, la production supplémentaire de 3 milliards de 
mètres cubes sera assurée par la construction de nouvelles bat- 
teries de gaz de fours à coke et la modernisation des batteries 


16. Ces chiffres sont les moyennes pondérées des équivalences correspondant 
aux diverses substitutions. 
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existantes; la consommation nette de charbon, dsuntien fuite ë 
d’un tonnage de charbon équivalant au coke disponible, devrait 


être de l’ordre de 2 millions de tonnes. RER LUS as 

En définitive, en doublant approximativement Ja production 
de gaz et d'électricité par rapport à 1938, on pourrait non seu- 
lement satisfaire à un accroissement de la production française 
de l’ordre de 65 %, mais économiser plus de 6 millions de tonnes | 
de charbon diminuant d’autant le tonnage de charbon supplé- À 
_ mentaire nécessité par cet important accroissement de la pro- 

. duction. 
- Cette conclusion justifie cibamant que 1e ibn, français. es 
‘ fait une si large part au développement de 18 es d’ élec- 4 


_ tricité et de la carbonisation de, Ja houille. Fe x 
S 
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RECHERCHE DES EFFETS . 
D'UNE HAUSSE DES PRIX SUR LA STRUCTURE 
DE LA PRODUCTION 


Cette recherche a pour but de tenter une synthèse entre plu- 
sieurs théories du cycle économique fondées sur les variations 
de la structure de la production; ces variations affectent les 


- rapports qui s’établissent à un moment donné entre les quan- 


tités de biens produits : biens de consommation d’une part, 
biens de production d'autre part. Il s’agit donc beaucoup moins 


de construire un système autonome que de préciser la nature 


et la portée d’un certain nombre de faits observables : la pen- 


sée moderne a élaboré une théorie très complète du cycle et 


toute étude particulière peut s'appuyer sur les conclusions géné- 
rales de MM. Aîtalion, Lescure et Haberler !. C’est dans le cadre 
de la théorie générale de la phase ascendante du cycle qu'a été 
tentée cette ébauche d'explication sur les actions et réactions 
des phénomènes réels et des phénomènes monétaires. , 
MM. Aftalion, Spiethoïf2 et Haberler ont mis en lumière les 


relations entre la longueur du processus productif et les désé-. 


quilibres de la production; celle-ci apparaît alors comme une 
pyramide dont la base serait formée par'les biens capitaux 


_ durables, et le sommet par les biens de consommation 


_ courante. / 


De ce fait, les déséquilibres de l'appareil PHARE ont été 


_ classés en deux catégories principales à : 


te 


ï 
’ 
s 


CR PE 


1° déséquilibres horizontaux lorsqu'une industrie se déve- 


loppe exagérément par rapport aux autres industries 
situées sur le même plan et à la même distance de la 


consommation ; 


1. A. Aftalion, Les crises périodiques de surproduction, 1933; J. Lescure,, Des 


_ crises générales et périodiques de surproduction, 1932; G. “Haberler, Prospérité | 


et dépression, S. D.N., 1943. 
9. A. Spiethoff, Vorbemerkungen zu einer Theorie des Oeberproduktion, 1902. 


nd: e Haberler, op. ciît., p. 33. : À : 
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déséquilibres verticaux lorsque les différents stades ne 
sont pas développés dans une proportion harmonieuse 


et lorsque les stades postérieurs ne peuvent absorber « 


toute la production des stades antérieurs. 


Ces déséquilibres n'ont été étudiés qu'à une époque relati-, 
vement récente : èn effet, la loi des débouchés de J.-B. Say. 
écartait la possibilité de déséquilibres horizontaux de quelque « 


durée, tandis que l'interprétation des déséquilibres verticaux 
exigeait l'introduction du facteur temps dans la théorie- écono- 


mique. La présente étude s'applique aux déséquilibres verti- 


caux suscités par une demande monétaire accrue provoquant 
la hausse des prix; elle se situe donc dans le cadre d’une théo- 
rie dynamique où la monnaie est susceptible d’affecter non 


seulement les prix des produits, mais aussi les prix des fac-! 


teurs par les variations de son pouvoir d’achat. 


Quant à l’origine elle-même de ces variations, elle peut être s 
cherchée à la fois du côté de l'abondance monétaire et du côté » 


des réactions psychologiques des individus; mais une consta- 


tation demeure essentielle : les variations de la structure de « 
la production se relient note aux variations du PO OE, | 


d'achat de la monnaie. 


Les unes et les autres s’observent dans les phases de pros- * 


périté et de dépression; pourtant, selon Haberler #, elles ne suf- 
fisent point à les déterminer, leurs trois critères étant relatifs : 
— au nombre d'ouvriers occupés; 
— au revenu réel consommé; 
— au revenu réel produit, 


du moins, à côté de ces critères scientifiques, cet auteur admet 


d’autres critères d'ordre indicatif qui se développent concur- 


remment : 


1° parallélisme de la production et de la demande moné- 
taire ; 


2° fluctuations plus grandes des industries de biens de pro- 


duction que des industries de biens de consommation. 


Ces fluctuations elles-mêmes ont fait l’objet d’ interprétations 


contradictoires de la part de Haberler et de von Hayek: tous 


4. G. Haberler, op. cit., p. 298. 
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deux relient les variations du pouvoir d'achat dela monnaie 
aux variations de la structure de la production: mais tandis 
que la hausse des prix entraîne, selon Haberler. des phéno- 
mènes de complémentarité entre les industries de biens de 
production et les industries de biens de consommation, elle 
entraîne, selon von Hayek, des phénomènes de’ substitution. 
H appartient donc à une analyse du cycle économique de pré- 
ciser la nature et le degré de ces #hénomènes pour déterminer 
la valeur et la portée des théories en présence. 


I. —— LES THÉORIES EN PRÉSENCE. 


A l’état d'équilibre, certaines relations stables devraient 
s'établir entre les quantités produites de biens de consomma- 
tion et de biens de production; en réalité, l'instabilité du rap- 
port de ces deux catégories de biens a fourni la matière à 

. quelques-unes des plus importantes théories du cycle. Celles-ci 
ont souligné 


— tantôt l'influence des industries de biens d'investisse- 
ments sur les industries de biens de consommation; 
— tantôt l'influence des industries de biens de consomma- 
tion sur les industries de biens d’investissements. 
. — Les unes ont prétendu dégager l'existence d’un multipli- 
cateur qui mesurait l’accroissement du revenu global en IoRE, 
tion de l'accroissement des investissements ÿ. 
— Les autres ont recherché l'influence de la production de 
- biens de consommation sur les fabrications d'outillage en s’ap- 
_puyant sur les lois générales de la complémentarité et de la 
substitution. Elles ont ainsi dégagé deux principes : 


: 


4° Le principe de complémentarité, d’après lequel deux 
biens À et B sont complémentaires lorsqu'un supplément «de 
production du bien A ne peut être obtenu qu’en produisant 
un supplément du bien B; 


2 Le principe de substitution, d° après mi deux biens A 
et B sont substituables lorsque tout accroissement de la produc- 
tion du bien À ne peut être obtenu qu'en diminuant la produc- 
tion du bien B. % “ré 


« 5. J.-M. Keynes, Théorie générale de l'emploi de l'intérêt et de la monnaie, 
trad. de Largentaye, Paris, 1942. 
] 


\ 
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Ces deux principes ne s'identifient d’ailleurs pas aux lois de 
complémentarité et de substitution dégagées par J. R. Hicks 
dans Value and Capital : d'une part, celui-ci raisonne en théo- 
rie pure, et_il faudrait transposer ses analyses en termes de 
quantités globales; d'autre part, il envisage des biens de même 


sorte (produits ou facteurs) et non des biens de nature diffé- . 


rente. 

Deux interprétations des déséquilibres ont été fournies à 
partir de chacun de ces principes. M. Aftalion puis M. Haberler 
s'appuient principalement sur lé principe de complémentarité 
en le reliant à des phénomènes d'amplification et d'accélération; 
M. Hayek 6, au contraire, fait appel au principe de substitution 
pour démontrer qu’il n’y a pas excès de biens de produc- 
tion, mais au contraire effondrement des fabrications d'ou- 
tillage au profit de la production de biens consommables. Ceci 


conduit d’abord à examiner les phénomènes et ensuite à déter- 


miner s'ils sont compatibles les uns avec les autres. 


1. PHÉNOMÈNES DE COMPLÉMENTARITÉ. — [ls résultent d’un 
accroissement quelconque de la production de biens de consom- 


mation qui provoque un développement simultané des indus- 


tries d'outillage. La relation qui existe entre les deux gran- 


‘ deurs. s'exprime dans le principe d'accélération et d’amplifi- ! 


cation de la demande dérivée tel qu'il a été décrit par Aftalion, 
Pigou7, Robertson 8, Spiethoff et Haberler. 


Pendant le cycle, l'amplitude de la courbe des fabrications : 
d'outillage dépasse celle des fabrications de biens consomma- : 


bles; si l’on pose donc que la demande de capitaux matériels 
résulte de la demande finale multipliée par un coefficient déter- 
miné, la nature et le degré de la complémentarité dépendent 
de la structure de la demande dérivée et de la mesure du coef- 
ficient. 


Haberler ® fournit trois exemples de biens complémentaires 


sous etant : 


cébatmetin tnt net 


en comprenant parmi les capitaux matériels\tous les biens dura- : 


bles et les stocks : 


nomica,, mai 1942. 
1. A. C. Pigou, Industrial Fluctuations, 1929. ‘ 


. 8. H. Robertson, Banking policy and the price level, 1932. - 
9 G. Haberlér, op. cit., p. 99. F: 


6. Von Hayek, Profits, interest and investment, 1939; The Ricardo effect, Eco-. 


SUR LA STRUCTURE DE LA PRODUCTION | 551 


a) Moyens de production durables : l’amplification remonte 
des produits finis aux moyens de production nécessaires à leur 
fabrication ; 


b) Biens de consommation durables et semi-durables : l’am- 
plification remonte de la demande de services ou de biens vers 
les stades antérieurs qui servent à les fabriquer; 


c) Stocks : l’amplification remonte des produits vendus aux 
stocks conservés par les industriels si l’on admét toutefois un 
rapport constant entre le rythme de vente et le volume des 
stocks. 


. Quant à la mesure de l’amplification qui détermine . ne. 


Gé complémentarité, elle dépend 


— du multiplicande, représentant la demande finale; 

— du multiplicateur, c’est-à-dire de la proportion dans la- 
quelle la demande finale se traduit en capitaux ma- 
tériels. + 


Aucune étude statistique n’a pu encore mesurer la demande 
finale, et on se borne à constater que l’amplitude de la. courbe 
des productions d'outillage est plus grande que celle des fabri- 
cations de biens consommables. | 

D'ailleurs, le degré de complémentarité ne se mesure pas 
par l'orientation de la demande de produits finis, mais par les 
variations du rythme de cette demandé. Comme ces variations 
. s’opèrent dans le sens de la hausse et dans celui de la baisse, 
_ elles permettent de distinguer : | 


— une complémentarité positive, lorsque tout accroissement 


de la production de biens de consommation entraîne un accrois- 
sement de la production de biens durables; 

— une complémentarité négative, lorsque toute stagnation ou 
diminution. de la production des biens de consommation 
. entraîne une diminution de la production des biens durables. 

Ce phénomène ne ressemblerait-il pas alors à une substi- 
tution ? Es LR 


EN 


2. PHÉNOMÈNES DE SUBSTITUTION. — Ils apparaissent lorsque tout 
accroissement de la production de produits finis est obtenu au 
détriment de la production d'outillage; ils ont été décrits par 
Hayek sous le nom d' « eftet de Ricardo », d’après une phrase 


M. 
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du maître : « Les machines et la main-d'œuvre sont en concur- 
rence constante et les premières peuvent ne pas être utilisées 
si Je prix du travail n’augmente pas. » 10. 

Le point de départ de Hayek se trouve dans les analyses : de 
Bohm Bawerk relatives à la durée de rotation du capital : plus 
la durée de rotation du capital est longue, plus l’entreprise est 
capitaliste ; Hayek en déduit une double définition du profit : 


1° Le taux interne de profit (D: : pourcentage net du profit 
par an pour la totalité du capital. Ce taux est unique : 
pour toutes les entreprises d’un pays considéré et indé- 
pendant de la vitesse de rotation du capital; 

2° La marge de profit (M) : gain obtenu par le Rte cha-- 
que fois qu il est réinvesti. 


Soit T le taux de rotation de capital .chaque année : à 
RES EM 


— Le montant de M dépend donc de la vitesse de rotation du 
capital à l’intérieur de l’entreprise. . 


. Si l’on suppose que trois usines font respectivement tour- 


ner leur capital 5 fois par an, { fois par an, À fois tous les 


. deux ans, leurs marges de profit pour un taux interne de profit 


de 5% sont respectivement de 14 %,5 %, 10 %. Uné hausse de 
prix de 2 % les porte à 3 %, 7%, 12 %. ice RQ . Roi | 
des taux internes de 15 or 7 FORTS 

Les bénéficiaires d’uné hausse des prix, en supposant une 
stabilité relative des coûts, seraient donc les usines qui font 


tourner le plus rapidement leur capital, en l'occurrence, celles 


qui fabriquent des biens de consommation. 


L'explication de Hayek repose alors sur un double nos 
mène de substitution : 


1° Dans le cadre des industries de produite shies il ya Su 


tution du travail au capital (Hayek est par ailleurs, une 
baisse des salaires réels): j 


2 Dans le cadre de la ee les industries de prottiiu 
finis (aux processus les plus. directs) se développent au détriment 
des fabrications d'outillage, et elles attirent à. elles la main: 


d'œuvre sans utiliser davantage de CADipaL. MIN AS ARCARS 
Le phénomène de substitution se présente alors sous un à dou 
L 


410. Ricardo. Principes d'économie politique p. 26. 


ï 
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ble aspect, dont le second se rapproche singulièrement de la 
complémentarité négative par application du principe d’accé- 
lération. 


3. LA COMPATIBILITÉ DES PHÉNOMÈNES DE COMPLÉMENTARITÉ ET DE 
SUBSTITUTION. — Il faut observer d’abord dans quelle mesure 
ces phénomènes se complètent ou s'opposent dans le déroule- 
ment du cycle; ils ne s’excluent pas à priori et pourraient inter- 
venir dans des phases successives. Mais si certaines opposi- 
tions semblent faciles à dépasser, d’autres, au contraire, 
paraissent irréductibles. 


A. Les oppositions relatives. — KElles ressortent de certains 
éléments externes aux deux théories. 

. Tout d’abord, le principe d'accélération. paraît relativement 
indépendant; il se juxtapose à d’autres phénomènes (mouve- 
ments des salaires, du taux) sans dépendre étroitement des uns 
ou des autres. Au contraire, l'explication de Hayek repose sur 
deux données externes au principe de substitution : + 


4° Un taux d'intérêt stable pendant la période de hausse des 
prix, c'est-à-dire une offre de capitaux parfaitement élastique. 
Mais comme toute hausse du taux d'intérêt aurait une influence 
défavorable sur les investissements, ce n'est pas à partir des 
mouvements de ce taux que l’on peut infirmer le principe de 
substitution. Le rôle exact du taux d'intérêt doit se préciser 
dans ses rapports avec les autres facteurs du cycle. à 


2° Une baisse des salaires réels, les salaires nominaux restant 
relativement stables en période de hausse des prix. Mais la 
baisse des salaires réels n’est pas incompatible avec le principe 


: de complémentarité; en réalité, trois questions se posent à 
propos des mouvements des salaires réels 


a) Y a-t-il effectivement baisse des salaires réels ? 


b) S'il y a baisse des salaires réels, à quel moment cette : 


baisse favorise-t-elle l” re de l’un ou de l’autre 
“principe ? ; 
_c) Que se passerait-il en cas Fe hausse des siés réels ? 


L'analyse du cycle rie ee fournir la réponse aux 
deux premiers points sans qu'apparaissent à priori des oppo- 
sitions absolues entre les deux HUE ÆEn revanche, l’hypo- 


\ 


Ke 
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thèse d’une hausse des salaires réels ne vient à l’appui ni de 
l’une, ni de l’autre : cette hausse tend à élever les coûts, à 


‘abaïsser la productivité marginale du travail, et au lieu de favo- 


riser une branche d'industrie quelconque, elle les défavorise 
toutes; on ne peut alors affirmer lequel SES deux principes ten- 


> 


dra à l’emporter. 


B. Les oppositions absolues. — Elles se sont manifestées lors- 
que Hayek a essayé de relier son exposé au principe d'accélé- 
ration: celui-ci, sous une forme limitée, postule que « tout 
accroissement de la demande de biens de consommation tend 
à stimuler les investissements », et que « la demande de capi- 
taux matériels est le résultat de la demande finale multipliée 
par un coefficient déterminé » !1. à 

Cette demande finale et ce coefficient sont peer appe< 
lés le multiplicande et le multiplicateur; celui-ci (qui n’a rien 
à voir avec le multiplicateur keynésien) dépend, selon Haberler, 


de multiples facteurs, parmi lesquels le taux d'intérêt. 


Selon Hayek, au contraire, il dépend du taux de profit dans 


. . . / . 
les industries de biens de consommation :- 


— il diminue lorsque ce taux de profit augmente; 
— il augmente lorsque ce taux de profit diminue. 


Toute hausse du taux de profit peut donc accroître la demande 
finale (multiplicande), elle n’en provoque pas moins |’ effondre- 
ment des investissements par une diminution plus que propor- 
tionnelle du multiplicateur. 

Les deux principes se contredisent alors dans leurs proposi: 
tions essentielles : l’effet de Ricardo interprète la crise à partir 
d'un accroissement de la demande de produits finis, tandis que 
le principe d'accélération l'interprète à partir d’une baisse ou 
d’une stagnation de la production de ces biens. 

L'analyse du cycle économique peut seule fournir une indica- 


“tion de tendance sur la nature, le degré et |’ ordre de succes- 


sion de ces phénomènes; mais diverses constatations résultent | 
déjà de: la confrontation des deux théories : d’après le principe 
de substitution, les industriels de biens de consommation uti- 


_liseraient à certains moments davantage de main-d'œuvre au 
détriment du capital; mais dans Des mesure Ve industries 


11. G. Haberlér, op. cüt., p. 84, » 
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de biens de consommation peuvent-elles substituer le travail 
au Capital ou le capital au travail ? Le degré de la substitution 
dépend alors de la nature de la substitution, et celle-ci restreint 
considérablement celui-là. Hayek semble bien faire abstraction 
des phénomènes de rigidité de la vie économique réelle; même 
‘en temps de chômage chronique, les changements d’ emploi d'in- 
dustrie à industrie ne s’observent pas sur une échelle appré- 
ciable. S'il paraît alors indispensable de replacer les théories 
particulières dans le cadre de la théorie générale du cycle pour 
apprécier leur portée respective, il est plus vraisemblable d’ad- 
mettre que le capital et le travail sont complémentaires plutôt 
que substituables. 


IL — L'ANALYSE DE LA PHASE ASCENDANTE DU CYCLE. 
Il s’agit d'examiner quels rapports s’établissent entre les 
variations du pouvoir d'achat de la monnaie et la structure 
de la production dans la phase ascendante du cycle. Dans la 


première partie, on avait pu constater : d'une part, que le prin- 


cipe d'accélération se juxtaposait plutôt qu'il ne se coordon- 
nait aux fluctuations monétaires; d'autre part, que l'effet de 
Ricardo dépendait très étroitement de la stabilité du taux d’in- 
térêt et de la baisse des salaires réels. Dans l’un et l’autre cas, 
les variations de l’emploi et les fluctuations monétaires res- 
taient sous-jacentes; c’est pourtant à partir de ces deux élé- 
ments que s'expliquent les phénomènes de complémentarité et 
de substitution. La phase ascendante du cycle se divise en 
deux périodes d’après le degré de l’emploi : tout d'abord, le 
plein emploi succède au sous-emploi, puis le suremploi succède 
au plein emploi. 


4. Du sous-EMPLOI AU PLEIN EMPLOI. — Le sous-emploi est une 
situation telle-que tous les facteurs disponibles ne sont pas 
employés: il inclut donc non seulement le chômage des tra- 
| vailleurs inemployés, mais aussi l'offre de capitaux oisiis et 
l'offre de marchandises stockées sur le marché. Cette situation, 
qui peut être stable, existe généralement au début de la reprise : 


elle se caractérise par une offre des facteurs extrêmement élas- 


tique. 
_ À la suite d’un progrès technique ou de manipulations moné- 
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taires qui font tomber le taux de marché au- dessous du taux 
naturel, de nouvelles marges de profits apparaissent, la de- 
mande de facteurs s'accroît sur le marché, les revenus distri- 
bués stimulent la demande de produits ét l’essor se généralise 
dans l’économie. 

Il faut alors accroître la production des biens de consom- 


mation pour satisfaire cette demande accrue, mais cet accrois-. 


sement va-t-il déterminer un développement corrélatif des in- 
dustries d'outillage ? Rien n’est moins certain si le marché des 
facteurs et le marché des capitaux possèdent quelque élasticité; 
or, cette élasticité existe : 
1° sur le marché du travail par suite du sous-emploi; 
2° sur le marché des matières premières et des capitaux 
fixes (existence de stocks et d'outillage inemployés); 


3° sur le marché de l'argent pour deux raisons : 


a) le système bancaire possède une grande liquidité et 


le taux d'intérêt se fixe à ün-niveau très bas; 
b) les encaisses se sont accrues pendant la période de 
pression : encaisses désirées et encaisses réelles 
variant en sens inverse des mouvements des prix. 

# 4 
Ces deux facteurs tendent à faire monter les prix, car, ainsi 
que l’a noté M. Courtin !2, si l’épargne courante affluait seule 


sur le marché, prix et revenus’ resteraient stables. Mais au : 


montant de l’épargne courante s'ajoute le montant de l’épargne- 
réserve investie et le montant des crédits consentis par les ban- 
ques. Ces trois facteurs accroissent le Vote des revenus et, 
par là, le niveau des prix. | 4, 
Cependant, les prix des facteurs de production. et des capitaux 
monétaires ne monteront pas dans les mêmes proportions tant 
que l'offre possédera une grande élasticité; le marché des fac- 
teurs présentera simplement une tendance à la hausse, et il en 


résultera une, baisse du prix réel des facteurs, en particulier 


des salaires. : k 


Les producteurs de biens de consommation produiront davan- 
tage, car ils escompteront une demande accrue se des profits 


12. R. Courtin, La production et le pouvoir d'achat dans le cycle Sono 
Revue d'économie politique, 1935. DRAM IT. A RUTT PE HS, 
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plus élevés; mais ni les phénomènes d'accélération, ni les phé- 
nomènes de substitution ne pourront jouer à ce stade du pro- 
cessus. 

Le principe de complémentarité et d'accélération ne jouera 
pas parce que les rapports entre les facteurs de production ne 
sont pas complètement rigides et parce que des capitaux fixes 
peuvent être utilisés sans investissements nouveaux 


1° TN n'existe pas de rapport préétabli entre les capitaux fixes, 
les stocks et la main-d'œuvre dans la production des produits 
finis. Suivant l’état du marché, les entrepreneurs utilisent leur 
outillage avec plus ou moins d'intensité, ils liquident ou cons- 
tituent des stocks, ils embauchent de la main-d'œuvre. Tout 
dépend des prévisions des entrepreneurs sur l’état futur du 
marché et des habitudes propres à chaque industrie. Et pour 
augmenter sa production, tout entrepreneur commencera par 
utiliser de manière plus intensive son propre outillage avant 
d'en commander un nouveau. 


2° Même si d’entrepreneur a besoin d’un nouvel outillage, 
il n'y aura pas forcément investissement, car la demande peut 


être satisfaite par les stocks de biens durables existant sur le 


marché. 

Il ne peut donc être question d’ invoquer le principe d’accé- 
lération en période de sous-emploi, au moins sous son énoncé 
rigoureux de « l’existence d’un rapport quantitatif entre la pro- 
duction des articles finis et celle des moyens de production 
correspondants ». Il s’appliquerait seulement dans une accep- 
tion plus dimitée où « tout accroissement de la production d-: 
biens de consommation tend à stimuler les investissements ». 

Quant au principe de substitution, il ne trouve point d’appli- 
cation, bien que deux des conditions postulées par Hayek soient 
remplies : la stabilité des taux et la baisse des salaires réels. 
En effet, l’application du principe de substitution suppose con- 
currence de la demande des facteurs, alors que justement on se 
trouve dans une période où se produit une concurrence de 


l'offre. 


En période de sous-emploi, tout dércloppement de la produc- 


tion de biens de consommation ne s'accompagne donc pas né- 


cessairement d’un accroissement corrélatif et proportionnel de 


la production des biens durables. 


SR : 
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Cette Stustiben se modifie lorsque le ‘mouvement ascendant 
se poursuit. Deux faits caractérisent cette phase de l’expan- 


sion 


a) l'offre de facteurs perd progressivement son élasticité; 

b) la hausse des prix se développe par suite de l'expansion 
monétaire et de l’optimisme des prévisions. 

Il ne faut cependant pas confondre le plein emploi et la dis- 

parition du reliquat de capitaux oisifs sur le marché; ce reli- 


quat résulte des stocks et de l’utilisation incomplète de l’ou- : 


tillage disponible, et il est absorbé bien avant que l'offre de 
facteurs ait perdu son élasticité. C’est précisément dans la 


période qui s'étend entre la disparition du reliquat de capitaux 


oisifs sur le marché et l’état de plein emploi caractérisé par 
l’inélasticité de l'offre de main-d'œuvre et de l'offre d'argent 
que le principe de complémentarité trouve à s'appliquer. 


A. La complémentarité et l'accélération. — Deux problèmes 
apparaissent en ce point de notre étude : le mécanisme de l’am- 


plification et son financement. F 


a) Le mécanisme de l'amplification : Une production accrue 


de produits finis est possible sans investissements nouveaux 


tant que les industries de consommation peuvent satisfaire la 
demande globale par leurs propres moyens. Mais si l'expansion 
se développe, les entrepreneurs devront accroître leur outillage, 
c'est-à-dire satisfaire par avance cette demande; les investissé- 
ments dépendront alors de deux considérations 


1° de l’état des prévisions: 
2° du taux d'intérêt. 


L'état des prévisions résulte des appréciations des entrepre- 
neurs sur les perspectives futures du profit; ils escomptent un 
accroissement de la demande et une hausse des prix. Et comme, 
dans cette période, l'offre de facteurs reste élastique, la hausse 
des prix des facteurs reste en deçà de Ja hausse des prix des 
produits; de cette comparaison naissent les décisions d’accroi- 
tre la production et le caractère grégaire des prévisions accen- 


tue l’ampleur du mouvement. Le facteur prhphplosique mis co 


D 
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relief par le professeur Pigou 3 reste une des principales causes 
du mouvement. 

_ Mais ces décisions se FRE aussi sur le taux d'intérêt : 
celui-ci mesure le coût des.capitaux d'emprunt, et si son impor- 
tance dans le calcul du coût reste minime, elle demeure con- 
sidérable sur les décisions d'investir, car : 


1° les entrepreneurs ont tendance à comparer un certain taux 
_de profit avec le taux d'intérêt; 


- 2° le niveau lui-même du taux d'intérêt contribue à accroître 
. ou à diminuer l'optimisme; et cela d'autant plus que les inter- 
. médiaires qui spéculent ont davantage besoin de crédit. 
- En définitive, la question du taux se rattache à celle du finan- 
cement, mais il faut examiner auparavant la nature des inves- 
tissements qu'il provoque; ceux-ci sont de deux sortes : 


1° biens de production durables; 
2° biens de consommation durables 


L'amplification remonte vers les stades antérieurs, et si l’on 
ne peut établir la mesure du coefficient de complémentarité, 
c'est que celui-ci dépend à la fois de facteurs objectifs et de 
facteurs subjectifs; cependant, on peut affirmer qu'à ce stade 

du mouvement ascendant, les étages antérieurs se développent 
proportionnellement plus que les étages postérieurs. 


b) Le problème du financement : Tout investissement nou- 
veau ne peut être financé que par l'épargne ou par l'inflation 1# 
- Dans la phase ascendante du cycle, il l’est généralement des 
deux manières; Haberler 5 a montré comment ils pouvaient se 
À superposer en distinguant : 


._ — le revenu acquis : la valeur nominale de la -production 
5 nette de la collectivité économique; 

__  — le revenu disponible chaque jour. 

_ Les revenus acquis de manière continue se distribuent à des 
périodes différentes; ainsi, les sommes dépensées en consom- 


1324 €. Pigou, op. cit., p: RÔ nc : e 
_ 4%. En faisant abétractiont du mécanisme particulier de l’amorlissement. , 
d 45. G. Haberler, op. cit., p. 333. 
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mation et en investissements peuvent être supérieures au revenu 
disponible, et la différence doit être couverte par des sommes 
déthésaurisées ou empruntées. 

Cet écart entre le revenu acquis et le revenu | disponible expli- 
que et justifie le mécanisme de l'inflation. Mais pourquoi l’épar- 
gne ou l'inflation financent-elles les investissements nouveaux ) 
L’épargne obéit dans une certaine mesure au taux d'intérêt, 
mais des motifs psychologiques de revenu, de précautions d’en- 
treprise ou de spéculation déterminent son emploi. 

L’inflation, liée d’abord à la déthésaurisation, puis aux cré- 
dits bancaires, suit de beaucoup plus près le taux; les spécu- 
lateurs empruntent à des taux plus élevés, et ceux-ci agissent 
d’une double manière 


4° ils entretiennent l’optimisme; 
2° ils entretiennent la hausse des prix. 


Tant que le taux reste peu élevé, tant qu'il y a élasticité de“ 
l’offre d'argent, des investissements de plus en plus considé-« 
rables sont possibles dans les stades antérieurs.. Toutefois, il 
ne faut pas oublier que l’élasticité de l'offre d'argent dépend 
à la fois de facteurs psychologiques agissant sur l’épargne et 
de facteurs institutionnels déterminant les possibilités du cré- 
dit. Sous ces réserves, l’amplification monétaire prolonge ets 
entretient nb réelle. 


B. Les effets de substitution. — Tant que le plein emploi n est 
Poe réalisé, le principe de substitution ne paraît pas devoir: 

s'appliquer. Quelle est tout d’abord la position nes facteurs. 
sie par Hayek : 


1° On peut supposer que le taux reste relativement stable: 
ee période par suite de l’élasticité de l'oïlre d'argent; l 


* Quels sont les mouvements des salaires réels pendant la. 
même période ? Sans aucun doute, les salaires nominaux mani- 
festent une tendance à la hausse; mais si cette hausse est de) 
moins grande amplitude que l'auementation du coût.de la vie, 
il y a baisse des salaires réels. Pour vérifier ces hypothèses 
il convient de se rélérer aux études de M. John Dunlop 16 16 


se ur Dun'op, Real and Money Wage Rates, -Quaterly Journal. of €eCOnomAIcS, ; 
aout k | 
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Sur les mouvements des salaires en période de prospérité : 


Salaires 17 Salaires 17 


Années nominaux réels Années A pes 

1862-1863 ........... 0,9 3,8 1803-4894 .......... 0,0 4,3 

1863-1864 :.......:.. 6,0 1,32 , 18044808... 0,0 2,0 

4864-1965 ........... 1,6 0,0 1895-1806 .......... 0,0 0,0 

1865-1866 ..…........ 4,8 ORNE 4806-1807 à... ne Dettes 20 

LES ET RDS 0.0 4,5 1ONTASS PE NE LS 3.6 1 

1869-1870 : |... 2,3 SG BAS en AE d 

18701874 : 2": 3,8 25 4899-4900! .:.:....1... 5,6. —1 

STATE ANNS 5,8 O8 1008 MODE... AU © 

MAS 6,2 4,9 4904-1905 ........:.. 0,0 0,0 

MBAUSSD ©... RE ONE tn PSS SORTE GS é. 

1880-1881 ..........… AID 6 OR CO EPS RE te 

2881-4882...) 7 4,9 2,8 ‘ 1909-1910 ...,....... 00 —2 

OST RRE RSR 0,0 0,0 ! 19404911 :....... 114 “ 

1885-1886 SCORE 4,4 0,0 1911-1912 sun. 2 0,0 } 

1886-1887 2 ÉLÉMENTS AU 1,4 7 1912-1913 se + e soc A4. 0,0 #7 
DM1887-1885 ...... SE 27 2,4 

1888-1989 :.:. 1... 6,7 4,7 

4889-1890 .......... 3,8 3,3 | 
À ‘ 

Quelles conclusions peut-on tirer de ces statistiques : elles ! 2ÈNE 

- accusent une baisse des salaires #réels au début de la prospé-  - 
 rité des trois périodes : 1862-1866, 1868-1873, 1893-1899. | 
. Mais dans les autres périodes l’évolution est non moins nette; LATTES 
+ de : à | 
- elle s'oppose même au point de vue de Hayek entre 1903 et 1907. vie 
… D'ailleurs, si l’on admet provisoirement la baisse des salaires PA 

réels, s’ensuit-il pour cela que les effets de substitution se mani- $ 
. festent ? ri 
» C’est la rareté du capital qui provoque, en définitive, les | A 
- effets de substitution en fournissant une limite à l'extension res 
des entreprisés; ces effets dépendent donc de l’abondance ou RAS 
de la rareté des capitaux avant la réalisation du plein emploi. PANNES 
… Or, il semble bien que l’élasticité du marché de l’argent soit Ù “ 

2 LE 

. plus grande que celle du marché des facteurs, et que la rareté “+4 

du capital se manifeste seulement après la réalisation du pi de 

emploi; cette affirmation s'appuie sur deux faits : 1 ANR 
1° La stabilité-relative du taux d'intérêt en période d’essor RASE: 


. par rapport aux prix des facteurs; . “ra 


_ 2° L'offre de facteurs est limitée par les richesses naturelles, 
la population, le développement industriel, etc.; au contraire, 


_ 47. En pourcentage de hausse ou de baïsse. 
“Revue n'Econ. port. — Tome LVIII. 26 
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l'offre d'argent dépend de l’organisation bancaire, et celle-ci 
témoigne d’une grande souplesse pour répondre à la demande 

est dans la période qui suit la réalisation du plein emploi 
qu’on observe une pénurie de capitaux et non dans la période 


antérieure. 


2. Du PLEIN EMPLOI AU SUREMPLOI. — Cette seconde phase cor- 
respond au boom de la prospérité. Lorsqu'une économie atteint 
une position de plein emploi, les possibilités d'expansion dé- 
pendent du rythme de l'accroissement de la population, de 
l'épargne et du développement du progrès technique. Or, en 
fait, l'expansion tend à se poursuivre au-delà des limites du 
système économique par suite de l’amplification monétaire. La 
marche vers le suremploi se traduit par une inflation qui sou- 


met le système tout entier à une tension extrême; c’est le reflux # 


brutal de la tension monétaire en face de la résistance des élé- 
ments réels qui précipite la crise. Là encore, les variations du 


pouvoir. d'achat de la monnaie. exercent leur influence sur la # 


structure de la production, la complémentarité et la substitu-! 


tion sont-elles possibles ? Et doit-on y rechercher l’origine des 
crises ? Ces deux points ne peuvent s’étudier qu’en fonction des 
éléments moteurs de la situation : 


1° l'offre de facteurs, abstraction faite du capital; 
2°’ l'offre d'argent! + 7 #0 5 ; 

À. L'offre de facteurs. — Le caractère d’une situation de plein 
emploi étant la rigidité de l'offre de facteurs, l'économie ne peut. 
poursuivre son expansion qu’à un rythme beaucoup plus lent. 
Cependant, pour des motifs psychologiques, la demande conti- ! 
nue à précéder l'ofîre et les prix augmentent qe ne quite la 
production. 


entrepreneurs sur le marché des facteurs : ee prix des matières 


premières tendent à monter, car les stocks s’épuisent et des, 


zones de coûts croissants sont atteintes. Les salaires nominaux 


montent considérablement s’il n’y a pas de réserves inépui- Ê 


sables de travailleurs; les salaires réels montent brutalement, 


comme l'avait constaté Dunlop; d'une part, parce que les salai- + 
res nominaux augmentent plus vite que les prix; d'autre part, 


parce que le rendement baisse. Cette baisse Li THpa à 183 
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tendance ouvrière de ne pas augmenter l'effort 18 et au fait 
que les ouvriers marginaux embauchés les derniers ont une 
productivité moins grande. Enfin, d’après les lois de Wolff 19, 
« le progrès du passé forme la voie au progrès de l'avenir ».et 
le rythme du progrès technique tend à diminuer. 

Cette situation paraît exclure la possibilité de substitution 
pour deux raisons 


4° La hausse des prix môdifie effectivement les taux de profit, 
mais dans des proportions bien moindres que celles qui ont 


“été admises par Hayek. Alors que celui-ci obtenait des taux de. 


profit très différents (10, 44, 30 9), T. Wilson 2, par des études 
statistiques, a démontré que les variations des taux restaient 
inférieures à l'unité. D’aussi faibles variations ne justifient 
apparemment pas de grands changements dans la structure de 
la production. k 


2° Cette période connaît une hausse des salaires réels, et cet 


élément n’est pas compatible avec la théorie de von Hayek.: 


Enfin, un postulat semble vicier au départ toute l’analyse de. 


Hayek; celui-ci met en valeur la répercussion d’une hausse des 


prix sur les marges de profit, sans considérer les plus-values 


que cette hausse peut apporter à la valeur du capital; ces plus- 
values ne compenseraient-elles pas en totalité ou en partie les 


- mouvements du taux de profit et ne limiteraient-elles point la 


portée des substitutions ? 
Quant aux phénomènes de OIEREnRNtE ils se ee 


sous un aspect différent : 


La hausse des salaires réels, l'augmentation du prix des ma- 
tières premières et la baisse du rendement pèsent sur les’coûts 
et réduisent les marges de profit. Celles-ci peuvent même deve- 
nir négatives et entraîner la faillite des entreprises marginales; 
on assiste alors à une stagnation de la production des biens 


durables. Il n’y a pas substitution, car la. DrOUHe OR des pro- 


duits finis devrait continuer à s’accroître; il n'y a pas de com- 


_ plémentarité positive, puisqu aucun. accroissement de produc- 
. tion n’est observable dans les diverses branches; en revanche, 
_il y a complémentarité négative, car la diminution. du rythme 


de la production des produits finis provoque une.amplification 
inversée :, les investissements s’effondrent ne suite.d’une sim- 
HE OP ORS AIST CRS 
48. F. Siieid. ne né, lib tion sociale et la one. 1932. < 
-19. 3. Wolff, Die Votkswirtschaft des Gegenwart und Zukunft 1912. 
20. G. Era op.tcit., D. 560.10 Le 
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ple stagnation des stades postérieurs. Mais l'effondrement ne 
serait pas Si brutal s’il ne procédait d’autres causes relatives 
au marché de l’argent : celles-ci agissent sur la complémenta- 
rité et sur da substitution. 


B. L'offre d'argent. — Dans une période de tension, la mon- 
naie demeure la ligne de moindre résistance d’un système éco- 
nomique; elle permet et entretient l'expansion, mais l'élas- 
ticité de l'offre de monnaie dépend à la fois des réactions psy- 
chologiques individuelles et de l’organisation du système ban- 
caire; de là son extrême mobilité. 

Vans la période ascendante du cycle, les encaisses désirées 
et les encaisses réelles du public diminuent dans la mesure 
où les marchandises sont appréciées par rapport à la monnaie. 
La baisse du pouvoir d'achat de la monnaie explique cette préfé- 
rence et justifie la demande de marchandises. Mais, dans la 
deuxième phase de la prospérité, la demande tend à se trans- 
former, "par suite de la hausse des salaires qui opère un trans- 
fert de pouvoir d'achat au profit des travailleurs; cette trans-” 
lation ne s'opère pas sans heurts, et elle accroît la fragilité du 
système économique. 

L'offre de monnaie résultant du mouvement des encaisses 
apparaît donc très instable dans la deuxième phase de la pros-” 
périté; mais le déclenchement du processus semble provenir 
de l’organisation bancaire. | rise CE F0 

À cet égard, le taux d’ intérêt joue un rôle décisil; au moment 
où le système économique devient à la fois pu rigide et plus. 
fragile, le taux d'intérêt s'élève. ‘ 

— Il s'élève parce que les coûts augmentent et que les entre-. 
prises demandent des quantités supplémentaires d'argent. 

— I s'élève parce que les banques placent au premier plan” 
le souci de leur liquidité. | 

Si la banque centrale élève son taux d’escompte, les banques. 
ordinaires ralentissent leurs crédits; les spéculateurs arrêtent. 
leurs achats, la psychologie des hommes d'affaires est mise en 
éveil. Sile pessimisme succède à l’optimisme, la monnaie s ap- 
précie par rapport aux marchandises et chacun développe ses. 
encaisses. Les investissements s'arrêtent par suite de la hausse. 

du taux et des précisions pessimistes: ils s’effondrent dès que 
se ralentit la demande de biens de consommation. Ce ralentis= 
sement provoque des phénomènes de complémentarité négative 
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et exclut les phénomènes de substitution : danseles deux cas. 
il y a bien effondrement de la production de biens durables, 
mais cet effondrement s'accompagne d’une stagnation de la 
production de produits finis et non d’une augmentation de leur 
production. La complémentarité des biens économiques, déclen- 
chée et accentuée par les fluctuations monétaires et les réac- 
tions psychologiques individuelles, semble bien constituer un 
des facteurs essentiels de la crise économique. 


CONCLUSION. 


Les phénomènes de complémentarité et. de substitution s’ex- 
pliquent à la fois à partir de la structure réelle de la produc- 
tion et à partir des variations du pouvoir d'achat. Tout au long 
de la phase ascendante du cycle, ces phénomènes se dévelop- 
pent entre les divers étages de la production. et ils tendent à 
se rapprocher dans la mesure où l’of admet une complémen- 
tarité négative à peine différente de la substitution. Pourtant, 
un point reste obscur : comment mesurer le degré de complé- 
mentarité et le degré de substitution ? Le professeur Samuelson 


_ a essayé d'y parvenir en définissant une relation qui uniräit les 


dépenses de consommation aux investissements 21. Mais ces cal- 


culs se heurtent aux mêmes difficultés que ceux des multipli- 


cateurs, et ils semblent bien dépasser lès possibilités actuelles 


de la science économique. Du moins une conclusion apparaît 


moins incertaine : les phénomènes de substitution sont à la 
fois beaucoup moins amples et beaucoup moins significatifs 


que les phénomènes de complémentarité; et cela non pour une 


raison de nature, car l'effet de Ricardo du professeur Hayek 
semble parfaitement valable dans l’abstrait, mais pour une rai- 
son de degré, car les rigidités du monde réel tendent à empê- 
cher les substitutions, tandis que les amplifications réelles et 
monétaires tendent à favoriser la complémentarité aussi bien 
dans le sens positif que dans le sens négatif. Mais il paraît bien 
difficile de trancher dans l’état actuel de nos investigations 


statistiques une question si complexe, et cette étude visait plus 


simplement à mettre en lumière les divers aspects du pro- 
blème en essayant de coordonner les interprétations qui en ont 


F été fournies. Charles MaGaunr. 


21. P. A. Samuelson, À Synthesis of the Principle of Acceleration and the 
Multiplier, Journal of Political Economy, décembre 1939. 


LA FORMATION DES PRIX 
EN PÉRIODE DE PROGRÈS TECHNIQUE 


Cette étude a pour objet de faire apparaître deux faits fonda- 
mentaux de l’évolution économique contemporaine 
4° les indices généraux de prix sont des grandeurs aléatoires; 
_, ® les indices de la valeur du capital (indices des prix des 
moyens de production) décroissent constamment par rapport 
à tout autre indice général de prix. 


è 


Une théorie générale de l'évolution économique contempo- 
raine précédemment esquissée ! fait apparaître les facteurs qui 
commandent l’évolution économique. Cette théorie tend : 1° à 
faire clairement et simplement comprendre l’ensemble des faits 
passés et actuels; 2° à donner une sérieuse base de prévisions 
pour l'avenir. 


-€e serait manquer complètement d'esprit scientifique que 
PME des phénomènes dont elle doit rendre compte. 


.:€e qui concerne l’évolution des prix. 


; J * 
a tt a pr H 3 XX . 
LA; 2 é { S 


#4 L retenu l'attention des économistes. M. Baudin constate dans son 


science -économique présente de Ces insuffisances en ce 


17 _1. J. Fourastie, Esquisse Dur short Dénéraié de l’évolution économique 


Dr: contemporaine, Presses universitaires de France, Paris, jun 1947, épuisé. 


\ 


C'est, en effet, le but de toute science d’ nie clairement 4 
des faits auparavant jugés complexes ou'incompréhensibles, : et 


d’excuser les insuffisances de l’économique par la complexité | 


L'objet de la présente étude est (d” expliciter cette théorie en . 


NE a étude de |’ évolttion séculaire des prix a relativement peu 


-grand-traité sur La monnaie et la formation des prix que «la 


ns. dre 
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domaine » 2 (p. 641) et que « l’énigme des ondes longues » reste 
posée. 

Notre objet a été de reprendre l'examen du problème en pour- 
Suivant les investigations de François Simiand et de plusieurs 
auteurs britanniques. Il nous a paru pour cela nécessaire de 
* nous référer constamment à la méthode scientifique du grand 
économiste français; mais alors que les travaux de Simiand 
avaient la monnaie pour l’un de leurs objectifs principaux, 
conformément à la tradition qui lie constamment l'étude des 
-prix à celle des phénomènes monétaires, nous avons porté notre 
examen seulement sur les prix et éliminé systématiquement le 
facteur monétaire, en rapportant tous les prix étudiés à l’un 
d’entre eux pris pour base (par exemple, le salaire horaire du 
manœuvre). 

En effet, le phénomène essentiel de l’évolution des prix n’est 
pas la variation d'ensemble des prix avec la monnaie, mais 
bien la variation des prix les uns par rapport aux autres, indé- 


pendamment de la monnaie et du crédit. Cela apparaîtra clai- 


rement au Cours de cette étude. 


Il faut connaître les lois qui régissent l’évolution des prix : 


à long terme avant de pouvoir étudier efficacement les pertur- 
bations de courte durée. 

A notre sens, l’échec relatif de la pensée économique tradi- 
tionnelle en matière de prix a pour cause la méconnaissance 
des lois du mouvement de longue durée. Essayer de découvrir 
les facteurs dominants du mécanisme des prix dans l’instantané 
ou à court terme, sans connaître au préalable les lois de 
l’évolution à long terme, c’est faire une tentative analogue à 
celle qui consiste à étudier les phénomènes de croissance en 
examinant seulement des enfants de 40 à 411 ans, ou encore à 
celle qui aurait consisté à rechercher la loi de la propagation 
des ondes dans une eau emportée par un courant variable, dont 
l observateur ne connaîtrait jamais ni la vitesse chanbeente, ni 
la direction, et dont il négligerait même l'existence. 

. Sans doute, le problème ainsi posé paraît-il à la plupart des 


\ 


2, L. Baudin, La monnaie et la formation des prit. 
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esprits plus difficile encore à résoudre. La dynamique écono- 
mique a toujours paru plus difficile que la statique ou la 
«e métastatique ».et c'est pour cela que les chercheurs se sont 
cantonnés dans l'étude du court terme. Mais c’est là une pure 
illusion, dont nous montrerons la fausseté dans une étude ulté- 
rieure, En fait, il ne nous a pas paru difficile de trouver le 
facteur prépondérant qui commande l’évolution des prix à long 
terme. I est connu de tout le monde, et les économistes eux- 
mêmes ne manquaient pas de signaler rituellement son exis- 
tence en quelques lignes harmonieuses, inscrites parmi les 
600 pages de tout ouvrage sérieux : c’est tout simplement le 
progrès technique. Maïs ce qu'il faut dire, c’est que ce facteur 
est prépondérant, et ce qu'il faut faire, c’est d’abord le démon- 
trer et le vérifier, ensuite en déduire les conséquences. 


La raison pour laquelle la notion de progrès technique est 
restée jusqu’à ce jour une clause de style dans les études écono- 
miques est évidemment que cette notion était fort vague dans 


l'esprit de la plupart des économistes. M. Colin Clark lui-même 
semble confondre quelquefois rendement du travail et producti- 


vité monétaire par tête de travailleur; c’est ce qui, je pense, 


l’a conduit à se faire une opinion erronée du progrès technique ! 


dans le secteur tertiaire. 

Je propose donc, pour faire entrer systématiquement la notion 
de progrès technique dans l’économique, de le définir par la 
quantité de produits obtenus, à une date donnée et dans une 


industrie donnée, en une heure de travail humain, direct et. 
indirect. Je me réfère donc à la notion de rendement du travail 


humain tel qu’il a été défini sous le nom de productivity par les 


économistes du National Research Project et du National Bureau 


of Economic Research, et notamment MM. Fabricant et Evans. 
Je n'ignore pas que, malgré les précisions apportées depuis 


quinze ans à cette notion de rendement du travail, et en parti- 


culier l'introduction des « bases year weights », et des « changing 


weights », la définition reste encore assez grossière. Il me suffit 


qu'elle ait permis et permette à l'avenir des mesures 
exactes à un ordre de grandeur connu. Si l’on avait 
attendu de pouvoir définir exactement le nombre pour créer 
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l’arithmétique, et la ligne droite pour créer la géométrie, ces 
sciences ne seraient pas encore formées. 

IH me suffit de retenir ici que ces mesures sont possibles à 
20 % près; elles ont même été en fait déjà réalisées sur une 
grande échelle à 4 ou 5 % près, et quelquefois à 4 ou 2 ps. 
Or, ces mesures font Aféérattre ce fait fondamental : le progrès 
technique est irrégulier dans le temps et inégal dans l’espace; 
il varie considérablement d'un secteur à l’autre de l’activité 
économique. Il est énorme pour la construction automobile, et 
nul pour le coiffeur pour hommes. 

Cela étant, je puis classer les métiers humains par ordre de 
progrès technique croissant ou décroissant. Ce classement se 
modifie au cours du temps et selon les pays, mais la technologie 
permet de prévoir ces modifications du classement #. Pour faci- 
liter les exposés, j'appelle tertiaires les métiers à progrès techni- 

. que faible ou nul; secondaires, les métiers à progrès technique 
fort, et primaires, les métiers intermédiaires. Ce classement 
correspond en gros à l’industrie et aux transports (extraction 
et bâtiment exclus) pour le secondaire; à l’agriculture pour le 
primaire. Cette classification correspond en gros à celle que 
M. Colin Clark a rendue célèbre. Elle ne se confond pas pour 
autant avec elle : elle est fondée sur un critère tout différent. 
C’est ainsi que des fabrications telles que celles des fusils de 
chasse, dans lesquelles le progrès technique est presque nul 
dépuis 1900, sont tertiaires selon ma définition et secondaires 

selon celle de M. Clark. ET 

Cela étant, le théorème fondamental de la théorie des/prix 
est que les prix ne peuvent être tous stables à long terme en 
- période de progrès technique, puisque précisément le progrès 

; SR est irrégulier et inégal. Je ne reviens pas ici sur la 

_ démonstration que j'ai donnée et qui n’a pas été constestée, 

elle est d’ ailleurs évidente. Les prix secondaires baissent par 

_ rapport aux prix primaires, “et ceux-ci baissent eux-mêmes par 

_ rapport aux prix tertiaires. Cela est inévitable (à long terme), 

- puisque la quantité de travail (direct et indirect) nécessaire pour 

. obtenir un produit secondaire diminue plus vite que celle qui 

est nécessaire pour Tone un produit tertiaire. Ainsi le prix 


4 
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septembre 1946. 
4. Cf. notamment les Sommaries of Technological Héveléiment, publiés chaque 


mois par le U. S. Dept. of Labor, Bureau of Labor Stastistics. 
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3. ct. par exemple, notre étude Une mesure du progrès technique, Banque, : 
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de revient des produits secondaires baisse-t-il plus vite que» 
celui des produits primaires et tertiaires, et la chute de ce prix : 
de revient entraîne inéluctablement à long terme celle des prix : 
de vente #. J’attache d’ailleurs pour le moment peu d’impor-. 
tance à la démontration rationnelle; il suffit que l'esprit saisisse 

le lien Jogique qui existe entre l’accroissement du rendement À 
et la réduction du prix. Le point fondamental est la vérification » 
par les faits. Notre objet n’est pas ici d'entrer dans les détails ! 
d’un raisonnement de pure logique; il est de vérifier numéri « 
quement un principe général. 


VÉRIFICATION DE LA VARIATION DES PRIX PRIMAIRES ET SECONDAIRES 
PAR RAPPORT AUX TERTIAIRES. 


L'objet de la technologie est la description des applications # 
pratiques des sciences générales à la production industrielle et « 
agricole. C’est donc la technologie qui renseignera l’économiste * 
sur le progrès technique réalisé ou réalisable à court terme dans « 
un secteur donné de la production. C’est donc l'étude technolo-" 
gique du métier qui permet de le classer dans l’échelle PEU 
secondaire ou tertiaire. 

Evidemment, l'examen technologique, si nous est pour cela. 
le plus utile, est celui de la mesure même, de la mesure précise. 
. du rendement du travail. C’est ainsi que les mesures obtenues « 
dans l’industrie américaine permettent de faire lé classement ! 
pour la période 1900-1920, puis pour la période 1920-1940, et. 
de faire d'année en année non seulement le classement de. 
l’année, mais encore la prévision pour les années futures. Cette « 
prévision exige naturellement la connaissance de la situation | 
de l’industrie, des investissements possibles, et surtout du der- 
nier état des découvertes scientifiques. De telles mesures n’exis- 1 
tent guère encore en France. Le Commissariat général au Plan 
s’y est attaché, mais il faudra au moins un an ou deux pour: 
avoir des a utilisables. ù 


Il nous suffira ici de savoir que les. mesures du progrès. tech 


‘l 


’ 
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LL 
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5. Ainsi, de même que la technologie, la comptabilité est une science ‘indis- 
pensable : à l’économiste; la prix de revient est en fonction du rendement du 
travail, au sens mathématique du mot fonction. 
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niqué donnent des résultats extrêmement différents selon les 
: branches d'industries. 

M: Fabricant 6 à calculé qu'entre 1900 et 1937 le nombre 
d'heures d’ouvrier nécessaires pour la fabrication d’une unité 
de produits à baissé de 100 à 8 dans l’industrie automobile, 12 
dans la verrerie, 13 dans la soie et la rayonne, 69 dans les 
étoffes de coton, 79 dans les transports. Pour l’ensemble de 

* l'industrie, la réduction des heures de travail est de l'ordre du 
double au simple; pour l’ensemble de l’agriculture, elle est de 
1,5 à 1. Mais il existe en outre une quantité de travaux où le 
progrès a été nul (coiffure pour hommes, reliure, haute mode He 
et création artistique, débats d’assemblées, justice, enseigne- Fret 
ment, etc.) ou très faible (notariat, procédure, travaux adminis- 
tratifs, bâtiment à la francaise). D 
Pour la présente étude, rappelons à titre d'exemple qu’en 

* France, depuis 1900, le progrès technique a été très rapide dans 

, l'industrie du caoutchouc, rapide dans l'automobile et le cycle, : FRERES 

sensible dans l’agriculture et les transports, faible dans le ; 
bâtiment. 

Les chiffres reproduits aux tableaux I et II ci-après montrent 
que l’ampleur des distorsions ainsi réalisées est considérable 7. 

- Sur une période de vingt-cinq ans seulement (de 1911 à la 
moyenne des années 1935-1937), le salaire horaire (qui com- 
 mande les prix tertiaires) a été multiplié par 11, tandis que 

- le prix de ce secondaire type que sont les chambres à air a été 
multiplié par 0,65. Ainsi, le coefficient d'ouverture de l’éventail 
qui s’est créé entre le prix du mètre cube de terrassement 

(tertiaire au cours de la période envisagée) et le prix du caout- 


1 : 

Ode «A LE | 

* Pour la période 1890-1936, ce coefficient de variation relative 
dépasse 60. | 


a 3 


: chouc manufacturé est de 


». 6. Employement in Manufacturing, 1899-1939, National. Bureau of Economic 
_ Research, New-York, 1947. ; , 
4 7. Le lecteur trouvera facilement d’autres documents qui lui permettront de 
» se faire uné opinion personnelle sur l’ampleur et la généralité de ces distorsions. 
| Par exemple, le bulletin Etudes et Conjoncture, de l'Institut national de la etatis- 
| tique et des études économiques, a publié récemment une étude sur la baisse 
» des prix des ampoules électriques depuis 1900. Dans notre conférence à la 
Société de statistique de Paris sur Le progrès technique et l'évolution du capi- 

talisme (qui sera publiée prochainement dans le bulletin de cette société), nous 
_ avons donné référence à plusieurs études anglo-saxonnes; de même, nous avons 
\ abordé le problème dans le n° 6 (1947) de la revue Promotions (revue ide 
 J’Ecole nationale d'administration), article intitulé : Une théorie générale de 
4 l'évolution économique contemporaine. 


} 


monétaire. Mais, formés par l'addition de variables indépe 
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Il est clair qu’une étude des prix qui néglige de tels mou: 
vements ne saurait rendre exactement compte de l’évolution 
économique contemporaine. Or, c’est cependant bien à une telle 
négligence que conduisent les études basées sur les indices géné: 
raux des prix. ER 

En effet, ces indices sont un inextricable et inconscient 
mélange de prix à grand, très grand et faible progrès technique. 
Ils ont un intérêt incontestable pour divers problèmes écono: 
miques, par exemple pour l'étude du niveau de vie, et à court 
terme pour l'étude des crises et des phénomènes d'inflation 


TaBLEaAU IL. 


Prix et salaires : | 
(En France) | | 


Indices 
Avant agit 1935 4937 me en 35-37 
1911—100! 


Salaire horaire journalier ù ; | i 
Paris) tee 0 29 (4900) 0 35 2 87 4 44 8 65 | : 1.100 
Province DEN. Re » 0 50 j : 


Bicyclette « Hiron », hom- | 

mes, la moins chère (b).| 480 (1893) » 375 » 560 » |: 467 » 31514 
Ouiil, la moins chère (b).. » 425% » » » » Fe » 
Hircndelle course (b) ...… » 200 » 550 » | 41.100 » 825 » | : 410 
Hiron « super H», la plus , 

CHÈRE (D) te ee N25 (1803) 354 » 1350 » | 4.500 » | 4.425 » 410 
Motccyclette légère 2 CY. 

la moins chère (b) .... » 750 » » » >» 200 
Vélomoteur 4 CV. le y : | 

miGInsS Cher (D) eee. » | » 1.900 » | 2.400 » | 2.450 » » 


Pneumatiques : 
enveloppes Hiron 


BODY 30 (2803) | a » | 18 » | us » | 4380! 4% 
chambres % air Hiron 
OGO-AMD) ETES 48 (1893) 8. » 4 50 6 » 5 25 654 


- Machine à écrire, la moins ; | 
chére (O) manette 480 (4908) | 975 » | 1.950 .» | 4.000 » |211495 » 400 


Le m2 de terrassement (e)| © 58 0 88 7 50 42 » 40 » | 11400 


(a) S. G.\F. ‘ : 
(b) Manufacture française d'armes et cycles de Saint-Elienne, + 
AC) SENAICEERS Renseignements communiqués par MM. Bernard et Houlez. > 


dantes, ils ne peuvent être que des grandeurs aléatoires, au se 
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variables indépendantes (au sens du calcul des probabilités) 
parce que le progrès technique qui régit la production d’un 
produit donné est lui-même indépendant du progrès technique 
qui régit la production d’un autre produit. 
On comprend ainsi le mystère des ondes longues; c'est le 
propre de la somme de variables indépendantes d'être imprévi- 
Sible et inexplicable, même a posteriori, autrement que par la 
“valeur même qui est constatée pour les variables composantes. 
. Ainsi, la valeur de l'indice et son évolution dépendent de 
Sa constitution même et varient grandement selon cette consti- 
tution même. J'ai dit que « l'indice général des prix » n'avait 
pas plus de sens que « l'indice général de la vitesse des véhi- 
eules circulant dans le monde », c’est-à-dire qu’il ne vaut que 
-par sa définition et en fonction de sa définition. Par exemple, 
*si l'indice général des vitesses porte surtout sur des véhicules 
à traction animale, il apparaîtra stagnant (comme un indice de 
“prix à dominante tertiaire); mais s'il fait intervenir des véhi- 
cules automobiles (comparables à notre primaire) ou aériens 
(comparables à notre secondaire), cet indice général commen- 
cera à s'animer. Ainsi, en choisissant au hasard la composition 
de cet indice des vitesses, risque-t-on d'aboutir à des valeurs 
> variant de 6 km./h. aux 1.200 km./h. de l’avion super-sonique. 
Une des raisons qui a pu masquer longtemps la relativité des 
- indices généraux des prix est la variation de valeur de l'unité 
de mesure monétaire. L’ampleur des phénomènes monétaires a 
voilé le mécanisme réel de la formation des prix. Mais, à long 
terme, la variation d'ensemble a beaucoup moins d'importance 
que les variations relatives. Ce qui est vrai et ce qui est fonda- 
1 . mental, c’est que, lorsqu'un indice général des prix varie en 
dix ou vingt ans du simple au double, il n'y a pratiquement 
aucun prix réel qui ait effectivement doublé : certains ont pu 
- tripler, d’autres ont été réduits de moitié; tous les autres s’éche- 
lonnent entre ces extrêmes. | 
Or, c’est cette variation relative des prix qui commande et 
qui explique la vie économique; c’est elle qui engendre les pros- 
_pérités et les faillites, les déplacements de la ROUFREEE active, 
_les crises. 
Il est donc nécessaire de construire l’étude des prix non plus 
; sur la notion de prix absolu, exprimé en une illusoire et variable 
- unité monétaire, mais sur la notion de prix relatif. Dans la plu- 


874 LA FORMATION DES PRIX 


î 
part des cas, on aura intérêt à choisir pour prix de base le, 
prix d’une heure de travail non spécialisé (salaire horaire du: 


manœuvre). 


L'EVOLUTION DU PRIX DES INVESTISSEMENTS. 
: t 
< ’ 


Il est par exemple intéressant de suivre dans cet esprit l'évo-4 
lution du prix des investissements par rapport aux autres prix. 


a) En matière industrielle. | 

En matière industrielle, les investissements sont constitués ! 
en grande partie par des machines, c’est-à-dire par des produits » 
de l’industrie secondaire elle-même. Ainsi le prix des investisse- # 
ments industriels tend vers zéro en période de progrès technique : F 
par rapport à tous les autres prix tertiaires, primaires, et même # 
secondaires, pour la double raison suivante : : 


‘1° Les investissements industriels sont des produits secon- À 
daires, à grand progrès technique: | + 


. 
| 
. 2° Non seulement le prix de la machine s’abaisse coistam-i 
ment en valeur relative par suite du fait exprimé en 1° ci-dessus, ! 
mais encore la machine ainsi construite et qui coûte moins cher: 
que celle qu’elle remplace, est plus productive. En effet, on ne: 
construit jamais deux machines identiques en période de pro- 
grès technique. Si l’on construisait deux machines identiques » 
à dix ans d'intervalle, la seconde coûterait moins cher que ne 
première. Mais. en réalité, c'est une machine différente que l’on 


ES 


construit, et, à prix égal, elle est plus Us que la pre 


cédente. 


Par exemple, la construction | en 4930 d’une locomotive iden- 
tique à un type donné de locomotive construit en 1850 aurait: 
absorbé cinq fois moins d’ heures de travail et aurait ACT 
relativement au salaire horaire cinq fois moins cher. Mais, en 
réalité, le progrès technique permet, de plus, de fabriquer en 
1930, et pour le même nombre réduit d'heures de travail, non 
plus le modèle de 1850 entièrement périmé, mais. un modèle 
nouveau qui rend des services beaucoup plus grands. 

Le gain qui résulte du progrès technique est donc double et, 
en fait, les investissements, bien qu'étant de moins en moins 
chers, produisent une quantité de services de plus en plus 
élevée. Ainsi, la valeur du capital tend vers zéro par. rapport. 
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au produit physique de ce même Capital. Le prix d’une loco- 
motive de puissance mécanique donnée, exprimé en salaire 
horaire, s’est abaissé, de 1850 à 1930, de 350 heures à 73 heures 
(par cheval). 


C'est pourquoi le progrès technique ruine le capitaliste. ‘Ce 
fait apparaîtra plus clairement encore en matière agricole, ainsi 
qu'il ressort des relevés figurant au tableau II. 


b) En matière agricole. 


TABLEAU II. 


Le prix de la terre en France. 
@ aleur à l'hectare d'une très bonne. ferme de hs ) 


FERMAGE (b) REN. SALAIRE HORAIRE (ec) 


° DEMENT de du 
à l’ha. l'ouvrier journalier 
kg. de blé charpentier des 


| 

en francs 

DR en RE à Paris campagnes 
| 

| 


> | “18181830 | 0,13 
A8964MA |. : 32 0:30 
1938-1939 É %0 | 5,00 


(a) Déduite du revenu (colonne 3) par l'application d'un taux de capitalisation égal à 
30 (1818-1911) et à 27 (1938-1939). 
(b) Renseignements fournis par M. Jean Ferté, notaire honoraire, membre de l'Académie 


d'agriculture de France. 
(c) Simiand et S.G.F.; cf. La Civilisation de 1860. 


Tagzeau I. 


, 


Le prix de la terre en France. 
100.) 


(Indices — 1726 — 56 — 


! 


FATEUR - PART 

… | vareur | VALEUR | sapaire | YSLEUR | REVENU | PRODUIT du 
” L. DU REVENU HORAIRE de J'ha, A BRUT L BRUT FÉDÉRIRIATRE 
ANNÉES de l'ha. he du ROUE du propriét.| de la terre | capitaliste 
: a frs en frs PÉ@E Fe salaire er Dé dé Bh. ons 
| , 1 1 totale 
[818-4830 "e 100 100 | 100 100 100 100 400 
[896-1911 .. 430 430 230 56 4930 160 a Ci ch) 
(938-1939 .. 730 825 - 3.800 19 102 210 49 
_————— —— — —— —————————————————————————…—….…_’”"…"…"_…._. .…._.-_—.-_ 
x ; k : ) 


Vers 1830, un hectare de très bonne ferme équivalait à 


44.200 heures de: travail de journalier; un siècle plus tard, à 
. 2.700 heures. La valeur du capital exprimé en revenu à ainsi 
_ été réduite dans l’énorme proportion de 


Sur 4 


. Ce;n’est pas le capitaliste qui bénéficie du progrès technique, 


PRES 


AE à 
we 


he 
à 


\ DU PE, 
5 à à L 
+ 
Ê : 
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mais le fermier et l’ouvrier, c’est-à-dire le travailleur. Au 
contraire, le progrès technique ruine le capitaliste. 

La raison en est simple : c’est que le progrès technique 
abaisse sans cesse le prix des instruments de production. En 
développant le rendement des bonnes terres, il rend inutile 
(et par suite non rémunératrice) la culture des médiocres. . 
Ainsi, dès 1875, la valeur des terres des causses du Quercy, 
autrefois réelle, s’est pratiquement annulée. A partir de ce 
moment, le propriétaire « capitaliste » quercinois a été ruiné. 
Et, de plus, le propriétaire des bonnes iterres du Nord a vus 
son fermage limité par le rendement qu'il serait possible de 


: tirer de la meilleure des terres abandonnées. 


Ainsi, en période de progrès technique, la part du propriétaire 
dans le revenu -brut de la terre doit fortement décroître. En. 
effet, non seulement elle ne s'accroît pas en valeur absolue, 
quoique le rendement de la terre augmente par définition avec. 
le progrès technique, mais encore elle doit s’annuler en cas de. 
progrès technique indéfini, puisque celui-ci a pour conséquence 
de multiplier les terres vacantes, et en même temps d'accroître 
le rendement de chacune d’entre elles. 

À une époque donnée, le fermage d’une terre donnée a pour: 
limite maxima le taux qui laisse au fermier une part au moins 
égale au revenu qu'il aurait s’il cultivait la meilleure des terres ” 
récemment abandonnées. Or, ce revenu croît en période de pro- 
grès technique plus vite que le rendement d’une terre donnée, 
puisque les terres successivement abandonnées sont de qualité. 
croissante: Ainsi, la part du fermier doit bien croître en valeur. 
absolue (et à plus forte raison en valeur relative) plus vite que” 


_le rendement du sol. On peut donc bien écrire que le progrès 


technique tend à faire décroître (et annule à la limite) les rentes” 
traditionnelles. Le jour où, en France, les meilleures terres de. 
Beauce deviendraient vacantes, soit parce que ke progrès techni- 
que. aurait permis de quadrupler le rendement à l’hectare, soit 
parce qu'il aurait permis de nourrir la France sur les pampas | 
d'Argentine, à moins de frais que sur les plaines françaises, 
ce jour-là les fermages des terres de Beauce tomberaient à zéro, - 
et l'annulation du capital agricole français serait consommée. 
Evidemment, l’évolution n’est pas encore parvenue à ce degré 
de développement et n’ y parviendra peut-être jamais, mais, 
dès maintenant, le phénomène évolutif est visible. Le revenu 
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réel 8 des terres des causses du Quercy est déjà tombé à rien, 
et celui des propriétaires des meilleures terres de France a décru 

de 5 à 1. Ainsi s'explique que des familles qui vivaient de leurs 
propriétés d'une manière opulente et sans travailler en 4880 
vivent maintenant chichement, médiocrement et ont pratique- 
ment dû rechercher des emplois rémunérés. Ainsi s'explique 
que les petits-fils né puissent même entretenir les châteaux 
que leurs grands-pères ont construit. La maison de maître se 
délabre et croule d'autant plus vite que son entretien est ter- 

» tiaire, et par suite coûte un prix qui croît plus vite que les 
salaires en période de progrès technique 9. 


* 
*+ * 


Ainsi, la valeur réelle relative du capital décroît constam- 
” ment en période de progrès technique. Ce fait fondamental est 
une loi au sens scientifique du terme. Cette loi s’applique dès 


» l’origine du progrès technique et s'impose à l’homme quoi qu’il 
D [e] 


| fasse et quel que soit le régime politique ou juridique. Elle a 
- joué à l’aube de la révolution industrielle et dès 1900 était 
» indubitablement vérifiable pour l’agriculture; à plus forte raison, 
- elle se manifestait dès cette époque en matière industrielle, où 
: le progrès technique est plus rapide qu’en agriculture, et dans 
» divers pays plus favorisés que la France par ce progrès. Il est 
| vraiment étonnant qu'elle n’ait pas été aperçue plus tôt, et 
qu'un phénomène aussi visible pour l’homme de Ja rue et aussi 
4 durement ressenti dans nos campagnes ait pu ou bien être 
À négligé par les économistes ou bien «expliqué » par d’autres 
faits inexpliqués :-_.« crise », dépopulation des campagnes, 
 « manque de main-d'œuvre », tous considérés comme fâcheux 
- et passagers. En réalité, ce phénomène est l’une des clefs de 
» Ja compréhension du monde contemporain; la loi de dépré- 
» ciation du capital est l’une des bases de « l’explication de notre 
. temps ». J. FourASTIÉ. 


> 


EL 8. Le revenu réel de la terre est défini, rappelons-le, de là manière suivante . 
> rapport du fermage monétaire courant d’un hectare au revenu monétaire courant 
- du travail (salaire horaire). : À 

*. 9. Le lecteur trouvera des vérifications de ces faits pour les pays étrangers 
dans les études suivantes : ,Grande-Bretagne : An inquiry into. ihe rent of 
- agricultural land in England and Wales, Journal of the Royal Statistical Society. 
| Géc. 1907. — Belgique : Le rendement des placements (186-1939), par G. van de: 
… Welde. — U. S. À. : Statistical Abstract, 1944-4445, p., 597, évaluations du capital 
» foncier de 1830 à 1940 (Sixteenth Census Report, Agriculture, vol. HI). 
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RÉFLEXIONS ee 
SUR LA CRISE DE L'ÉCONOMIE MONDIALE 


Le problème du relèvement du prix mondial de l’or a fañ 
depuis quelques mois l'objet de vives discussions. Les thèses 
opposées ont toutes deux d'excellents arguments à faire valon 
et le choix en faveur de l’une ou l’autre dépend avant tout de 
la théorie monétaire que l’on a d’abord acceptée et de l'idée 
que l’on se fait du fonctionnement de l’étalon-or. D'où la néces- 
sité de commencér cette étude par un exposé de principe. 
Il ne saurait être question d’entrer dans le détail des argu: 
ments qu'ont donnés à l'appui de leurs théories respectives les 
économistes qui ont tourné leur attention sur les questions 
monétaires, non plus du reste que d'exposer ces théories elles: 
mêmes. Nous nous bornerons à dire que nous adoptons la thèse 
de Charles Rist telle qu’elle est posée dans ses différents ouvra- 
ges, et notamment dans l'Histoire des doctrines relatives au cré- 
dit et à la monnaie depuis John Law jusqu'à nos jours (Libraïi- 
rie du Recueil Sirey, Paris, 1938). Acceptant ses vues, nous 
admettons donc en principe que : | 


1° la monnaie doit être en mesure de remplir trois fonctions 
connexes, mais distinctes : 


a) intermédiaire des échanges: M | 
b) instrument de comparaison des valeurs; 
c) réserve de valeur; 


2° « les opérations de crédit DAT sont en réalité des | 
rations par lesquelles on remet en circulation des espèces dépo- 
sées dans les banques et ce qu’ on appelle la création de billet 
ou de comptes courants n’est que la forme ingénieuse donnée 

à cette rémise en circulation ». En d’autres termes, il y a une 

. ‘différence de nature entre la monnaie proprement dite, d’un 
part, et, d'autre part, le billet de banque et les BAR ban- 


D à re 


"caires. Cette différence disparaît en-ce qui concerne le billet 
de banque lorsque le cours forcé le transforme en une véritable 
« monnaie de papier ». 


C’est à la lumière de ces principes, dont nous n’ignorons pas 
qu'ils sont loin d’être universellement acceptés, mais dont nous 
.ne mettons pas en question pour notre compte l'exactitude tout 
-à la fois rationnelle et historique, que nous nous proposons 
de tenter l'analyse de la situation monétaire mondiale à l’épo- 
que actuelle. Cette situation est toutefois à tel point embrouillée 
par les interventions gouvernementales, basées sur des théories 
Qui nous paraissent trompeuses, qu’une analyse directe en est 
à peu près impossible. 

+ Afin de parvenir à une vue plus claire du problème, nous 
“pensons qu'il est avantageux de procéder par étapes, à partir 
3 un modèle simple, füt-il entièrement irréel (ce qui n’est 

‘ailleurs pas le cas), dans lequel sont introduits un à un les 
“éléments que l’on trouve dans la réalité présente, pour aboutir 
. un ensemble complexe, aussi proche que possible de celle-ci. 


‘ 


. Je commence donc par supposer un pays isolé, n’ayant aucune 
relation, de quelque ordre que ce soit, avec le monde extérieur. 
La monnaie de cette cellule économique et sociale est consti- 

6e par des pièces d’or qui sont en circulation. L'or a été pris 
ur étalon à cause de ses qualités physiques, de sa rareté et 
la valeur que lui donne, en dehors de son emploi à des fins 
nonétaires, le fait qu'il est recherché pour l’ornement et la 
parure. Ce sont bien d’ailleurs les raisons historiques qui ont 
it choisir l’or, tous les auteurs, même ceux qui lui sont le’ 
us opposés, en tombent d'accord. Pour l'instant, nous admet- 
ons que le stock d’or monétaire est fixe, C: ’est-à-dire que la 
jroduction d’or nouveau suffit tout juste à satisfaire aux besoins 
ndustriels et que le rythme ne peut en être augmenté. Provi- 
pirement, enfin, nous considérons que ni le crédit commercial 
e crédit bancaire n’ont encore fait leur apparition. 
our compléter le tableau, nous posons que, à l'instant où 
Donne ‘ “observer de pays, la quantité d’ or moné- 
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absurde de supposer qu’en semblable conjoncture, dans un pays 
aux prises avec des difficultés toujours accrues, un économiste 
s’avise que le billet de banque peut constituer une monnaie fort 
passable et se fait le champion de la monnaie de papier. Le 
raisonnement se développe selon les lignes que nous connais: 
sons bien. A l’origine, le billet de banque, gagé à 100 % par 
l'or monétaire, a été accepté exclusivement parce qu'il repré- 
sentait le droit de recevoir à volonté un certain poids d'or; 
puis il s’est partiellement émancipé, l’émission en ayant dé- 
passé les réserves de métal; comme tout porteur avait le droit 
de se faire rembourser en or, comme en fait personne n'avait 
jamais essuyé un refus à cet égard, une sorte d'habitude s'était 
installée dans l'esprit du public, et l’on acceptait de recevoir 
en paiement le billet aussi bien que l’or, l’on thésaurisait en 
billets, à l'exception peut-être de quelques pères Grandet, qui 
aimaient à toucher et à faire sonner les pièces d’or. De la cons 
tatation de ces faits à la conclusion que la monnaie n’èst qu’un 
signe et que l’on'est en droit de se libérer dela servitude de: 
l'or, il n’y a qu'un pas. Ce pas, on peut le franchir d’un seul 
bond, ou en deux étapes successives, en décrétant tout de suite 
la « démonétisation » de l'or et en définissant l’unité monétaire 
comme un morceau de papier imprimé et doté d'un pouvoir 
libératoire par les pouvoirs publics ou ceux à qui ils ont donné 
délégation à cet effet, on peut aussi commencer par multiplier 
les billets de banque et décréter le « cours forcé »; cette secondé 
méthode équivaut à la longue à une démonétisation de l'or, 
mais un tel résultat n'apparaît pas clairement au début, il se 
découvre peu à peu par la disparition progressive des pièces 
d’or thésaurisées par le public et par ia déplétion de plus en 
plus rapide de l’encaisse de la Banque centrale. £ 

Du point de vue de Sirius, le premier procédé serait préféra- 
ble; il a toutefois pèu de chances d'être adopté. L'inconvénient 
de la deuxième méthode, qui répond à Ja réalité historique, 
c'est que la période intermédiaire, celle pendant laquelle joue 
la loi de Gresham, éveille dans l'esprit public des doutes quant 
à l’équivalence de l'or et du billet et tend à créer une certaine 
défiance vis-à-vis de ce dernier. Même si l'émission en est réglée 
avec une habileté telle qu’il garde intact son pouvoir d'achat 
par rapport à l’ensemble des autres biens, par hypothèse même 


il en perd une part en ce qui concerne l'or, et il est à craindre 
, | l : 


Lagittes à 
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que l’on n’en tire la conclusion, injuste-du reste pour l'instant, 


- qu'il ne constitue pas* un instrument sûr de conservation de 
- la valeur. 


Choisissons donc l'hypothèse la plus favorable : on instaure 
d’un seul coup la monhaie de papier. À partir de cet instant, 
les autorités monétaires ont besoin d’être omniscientes et infi- 
niment sages. En effét, leur succès ou leur échec dépend de la 
confiance du public dans la nouvelle monnaïe de papier, et cette 
confiance dépend à son tour d’un fait précis : le billet à cours 
forcé, la monnaie de papier, demeure-t-il un instrument satis- 


. faisant de conservation de la valeur ? Ce qui revient à dire que 


le pouvoir d'achat de la monnaie de papier ne doit pas varier, 
ou si lentement (et avec des oscillations qui se compensent) que 
le peuple ne s’en aperçoive pas. Il ne faut pas que, pour main- 


» tenir son niveau de vie, la ménagère soit obligée de demander 


plus d’argent à son mari, l’ouvrier un. salaire plus élevé à son 


- patron. S'il en est autrement, rien ne pourra empêcher le déve- 


NANTERRE RUE 


-loppement d’une défiance croissante à l'égard du papier- 


monnaie, et comme il n’a d'autre valeur que celle que lui 
maintient la confiance, son rôle d’instrument de conservation 
de la valeur une fois disparu, il perdra peu à peu même son 


rôle d’intermédiaire des échanges. Il n’y paraîtra plus que pour 


la forme et un nombre de transactions de plus en plus consi- 


| dérable se fera sous forme de troc. 


Une telle catastrophe peut-elle être évitée ? En théorie sans 
doute. Il faut et il suffit que les pouvoirs publics apprécient 


- exactement les besoins monétaires de l’économie et qu'ils s’in- 


_ terdisent la presse à billets au-delà du montant ainsi déterminé. 
. Ce qui implique, comme je l'ai dit plus haut, une connaissance 
quasi parfaite des données et des lois économiques, déjà fort 


improbable, mais surtout une sagesse et une maîtrise de soi 
dont malheureusement l’histoire n’a pas jusqu’à présent fourni 
un seul exemple et dont il est à craindre qu'elle ne puisse 
jamais en fournir. Autocratique ou démocratique, un régime 
ne peut subsister à la longue que s’il donne satisfaction aux 
demandes de la foule, et celle-ci ne comprend pas qu'on lui 
refuse des réformes coûteuses, puisque, pour en payer les frais, 
il n’y a qu’à imprimer quelques bouts de papier supplémen- 


taires. Lorsque l'étalon-or était en vigueur, la nécessité de. 
maintenir la convertibilité constituait un garde-fou, et le gou- 


LÉ 


… 


584 LA CRISE DE L'ÉCONOMIE MONDIALE 


verneur devait en tenir compte bon gré, mal gré. Désormais, 
il ne peut plus rien invoquer pour résister aux demandes dont 
il est l’objet, il n’a plus qu’à s’exécuter. Il ne manque pas du 
reste d’économistes-sirènes pour lui expliquer qu'il est un nova- 
teur et marche dans la voie « idéale », au sens philosophique 
du mot, puisqué la monnaie s’est désormais défait de tout fon. 
dement bassement matérialiste, la voie qui conduit à une bio 
périté toujours croissante le groupe social bienheureux qui Sy 
est engagé. Comprenons bien qu'il ne s agit pas de condamner. 
les réformes qui tendent à relever le niveau de vie du pays: 
Mais ces réformes et ce relèvement doivent nécessairement revê:. 
tir un caractère progressif et se fonder sur l’aceroissement de Ia 
production des biens en général, non pas sur la multiplication. 
indéfinie de feuilles de papier, qui ne tardéront pas à devenir, 
des feuilles mortes. 

On peut se demander quel sera le sort de l'or en semblables. 
circonstances. Les économistes ont abouti à deux conclusions 
diamétralement opposées. Les uns ont déclaré que, privé de 
son marché le plus large, l’or perdra la plus grande part de sons 
attrait, que les bijoux en or tomberont dans le goût du public 
au niveau de la verroterie et qu'on ne se donnera même plus la 
peine de se baisser pour les ramasser; d’autres, au contraire, 
pensent que la panique qui ne manquera pas de s'emparer du 
public lorsqu'il constatera la dégringolade de la monnaie de 
papier l’incitera à se procurer à tout prix ce métal qu’il a° 


‘toujours été habitué à regarder comme un étalon de valeur et, 


que la demande privée revêtira une telle ampleur que le prix 
de l’or atteindra un niveau absurdement élevé. Le raisonnement 
ne permet pas de départager les deux thèses, puisqu'elles par 
tent d’une « hypothèse » psychologique différente. Contentons-* 
nous donc de constater que l’expérience actuelle et la prospérité 
du marché noir de l’or paraissent donner raison aux partisans 
du métal, et, puisqu'il s’agit d’un fait historique et d’une réa! 
lité soatäle, rien ne sert de vitupérer l’absurdité humaine. Il 
nous faut admettre HQE tel on il es et non tel qu’ on vou- 
drait qu'il fût. Æ : 

I est temps de’ revenir, pour l'écarter, sur l’une de nos. 
hypothèses de base, la seule en somme que nous n°’ ayons pas 
encore-éliminée, à 1’ exception de l’isolement du pays : la fixité 
du stock monétaire d’or. Nous allons maintenant admettre 
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que le pays possède des gisements d’or, miniers ou alluvionnai- 
_res, et que l'exploitation peut en être intensifiée ou ralentie 
- en fonction des conditions économiques. 
- L'analyse de ce qui se produit alors est également classique. 
- Lorsque là quantité d’or monétaire tend à devenir insuffisante, 
entraînant, comme nous l'avons vu, une baisse des prix, le 
prix de revient de l’or baisse avec l’ensemble des autres prix 
bet, comme le prix de vente de l'or est en principe immuable, 
» la marge de profit des producteurs d’or s'accroît, d'autant plus 
. que la baisse des prix a été plus profonde. Des filons abandon- 
nés, ou qui n'étaient pas encore exploités, deviennent alors 
rentables, le marasme de l’activité économique en général 
- entraîne du chômage et libère de la main-d'œuvre pour la seule 
- industrie que le malheur des temps a rendue plus prospère, et 
- la production d’or se relève jusqu’au moment où, dépassant la 
» quantité optima qui correspond aux besoins de l’économie, l'or 
_ SR tend à baisser de valeur par rapport aux autres 
- marchandises, son prix de revient se relève, et, par un méca- 
nisme inverse de celui que nous venons de décrire, la produc- 
tion d’or tend à se réduire. Un équilibre relatif et constamment 
précaire réglera la production d’or nouveau, et il faudra que les 
mines s’épuisent et ne répondent plus au stimulant de la baisse 
des prix pour que s’établisse un mouvement de baisse de lon- 
gue durée, comme entre 4870 et 1896, ou qu'intervienne une 


E-2pm7 


HN ra Na 


ATEN VAS A) Lés 


VA 


meilleur compte pour que les prix trouvent un nouveau centre 
- de gravité, impliquant une moindre valeur de l'or, comme ce 
- fut le cas après la découverte du Transvaal. 

= L'existence d’une relation entre la production de métal moné- 
taire et les prix a été en général acceptée par tous les écono- 
 mistes. L'analyse que nous en avons donnée est sans doute un 
- peu schématique et ne fournit pas une image complète de l’en- 
»_ semble des actions directes et indirectes par lesquelles le pou- 
» voir d'achat « frais » que constitue l’or nouveau apporté sur le 
» marché accroît le pouvoir d'achat total de la population et 
- agit sur le niveau des prix et l’activité économique en général. 
- Elle constitue pourtant, une approximation suffisante à. FRE 
pune idée du mécanisme de principe. 
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Il nous faut maintenant considérer ce qui va se passer dans le 
cas où nous n'avons plus affaire à un seul pays isolé, mais à 
deux ensembles économiques, qui communiquent entre eux plus 
ou moins complètement ou plus ou moins librement. 

Et comme le fonctionnement optimum des échanges interna- 
tionaux ainsi que leur développement pour atteindre des pro-, 
portions inconnues jusqu'alors ont marché de pair avec Putili- 
sation de l’or comme étalon international des valeurs, même : 
s’il ne s’agit là que d’une pure coïncidence, nous commençons 
par étudier le cas où les deux pays ont une monnaie d’or qui 
circule et qui constitue une base commune de la valeur. 

L'analyse des relations entre les deux pays est à tel point. 
classique qu’il semble même fastidieux de s'y arrêter. Le. plus, 
commode consiste sans doute à passer par la notion de balance 
des paiements. Tout ce que le pays À achète au pays B, qu'il 
. s'agisse de biens matériels ou de services, il l’achète dans la! 
monnaie de B, puisque c’est dans cette monnaie que sont expri- 
més les prix sur le territoire de B. Si nous choisissons l’année” 
comme période comptable, d’abord parce que c’est conforme 
à la tradition et aussi parce que le rythme annuel des récoltes” 
justifie ce choix, l’ensemble des paiements que À doit faire à B« 
se traduit sur le marché monétaire par une certaine demande 
d'unités monétaires de B en échange d’un montant corres-. 
pondant d'unités monétaires de A. Mais, pour ce que lui 
vend À, B doit demander des unités monétaires de À en offrant 
les siennes en échange. Dès lors, deux cas sont possibles : ou les 
demandes et les offres des deux monnaies s’équivalent, la com- : 
pensation est parfaite, la balance des paiements courants des” 
deux pays est équilibrée et les rapports monétaires ne varient : 
pas; ou, la compensation achevée, il reste un solde, positif pour. 
l’un des pays, À par exemple, négatif pour le second. Il. faut | 
bien pourtant que Bs ‘acquitte de ses dettes envers À. Com- 
ment s’y prend-il ? Il n’y a guère que deux méthodes qui lui. 
permettent de s’exécuter. Ou hien il trouve chez À des déten-. 
teurs d'unités monétaires de A qui veulent bien les lui prêter 
à intérêt, ou bien il lui faut prélever de l'or et l’ expédier chez À, 
puisque cet or peut y être fondu et frappé et EVER aussi de 


. 
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la monnaie de A. Les deux procédés ont des inconvénients. Le 
premier se traduit pour toute la durée de l'emprunt par une 
demande supplémentaire d'unités de A, dont le montant cor- 
respond à l'intérêt et à l’annuité d’amortissements. La ten- 
dance en est donc d'accroître le déséquilibre de la balance des 
paiements au détriment de B. Si rien d'autre n'intervient il faut 
que B emprunte chaque année à A, en plus de ce qu'il a& em- 
prunté l’année- précédente, les intérêts de cet emprunt même. 
Quant à l'amortissement, il ne constitue qu’une écriture comp- 
table, que compense aussitôt un emprunt du même montant. 
Bien que B soit un bon client de A, il y a gros à parier que le 
processus ne pourra durer indéfiniment. A la vérité, il ne se 
justifie que dans le cas où l’on peut escompter que B va se 
trouver en mesure de vendre davantage à À, et que À est dis- 
posé à accepter les produits que B lui propose. C’est en somme 
ce qui s'est passé pour tous les pays neufs qui ont développé 
leur économie avec de l'argent prêté par les pays plus avancés. 

Si le retour à l'équilibre ne se réalise pas par les voies que 
nous venons d'indiquer ou si B ne peut cbhtenir un prêt de A, 
le mécanisme de l’or entre en jeu. B prélève sur son or moné- 
- taire pour couvrir son solde débiteur vis-à-vis de A. Et, sous 
= Je régime tant décrié de l’étalon d’or, les mécanismes économi- 
> ques fonctionnaient aussitôt pour rétablir l’équilibre écono- 
mique entre les deux pays. L'arrivée d’or en A tendait à y faire 
monter les prix, la sortie d’or de B tendait à y faire baisser les 
prix. Les marchandises produites en A devenaient relativement 
- trop chères pour B, les marchandises produites en B devenaient 
relativement trop bon marché pour A. Si bien que les achats 
de B à A tendaient à se réduire et les achats de À en B à 
» s’accroître, faisant disparaître le déséquilibre antérieur. Et si 
- Jes autorités en A et en B étaient décidées à respecter la règle 
- du jeu, au bout d’un délai plus ou moins long, un nouvel équi- 
. libre était atteint. | 

La liberté des envois d’or entre les deux pays stabilise les 
deux monnaies l’une par rapport à l’autre. Les cours n’en peu- 
vent varier, au-dessus où au-dessous de la parité, que dans les 
étroites limites qui correspondent aux frais d'envoi et d’assu- 
rance du métal d’un pays à l’autre. Le point extrême au-dessous 
duquel la monnaie de B ne peut baisser sans qu’il y ait intérêt 
_à envoyer de l’or en A s’appelle le point de sortie d’or pour B, 
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c'est aussi naturellément le point d’entrée d’or pour À; le point 


extrême inverse est point d'entrée pour B et point de sortie 
pour À. 

Pour que l’étalon d’or fonctionnne parfaitement, il faut que 
les échanges entre les deux pays se fassent avec un minimum. 
de frictions. Le cas le plus favorablé serait celui où il n’existe- 
rait aucune barrière douanière ni aucun émpêchement aux 
déplacements de population. Dans ces conditions, unê division 
parfaite du travail tend à s'établir, chacun des pays se spécia- 


lisant dans la production des biens pour lesquels il est le mieux » 


placé, cependant que les migrations assurént la meilleure répar- 
tition possible du facteur humain. Toutefois, dans ce cas idéal, 
nous abandonnons en fait l'hypothèse de deux pays distincts 
pour nous rapprocher d’un ensemble fédéral, qui relève plutôt 
de l’analyse elfectuée dans la première partie de cet exposé. 
L'adaptation ne se fait toutefois pas sans souffrances pour B. 
La baisse indispensable des prix n’y peut être obtenue qu’à tra- 
vers une crise économique plus ou moins sévère, avec tout de 


cortège de faillites et de chômage qu'elle comporte. Les auto- © 


rités de B ne se résigneront donc pas fatalement à laisser jouer 
le mécanisme automatique de l’étalon d’or. Elles peuvent pré- 


les plus populaires, c’est l'instauration d’un tarif protecteur ou 
le relèvement des droits qui existaient auparavant. L'effet immé- 
diat peut être favorable en apparence. Les produits que A 
exportait en B augmentent brusquement de prix pour les habi- 
tants de B, qui tendent ainsi à réduire leurs achats. Mais, d’une 


part, il est à craindre que A s’en formalise et prenne des mesu- 


férer utiliser des procédés moins orthodoxes. L’un d'eux, parmi 


res de représailles et, d'autre part, même si aucune riposte - 


n’est esquissée, le niveau des prix en B s’en trouve peu à peu 
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relevé au point que le même problème se pose à nouveau avant. d 


longtemps. Il ne pourrait en être autrement que dans l'hypo- 


thèse assez invraisemblable où les droits de douane imposés 


ou accrus portent exclusivement sur des articles SUpALIRS qui 


disparaissent du marché de B, et par conséquent n’y relèvent 


pas le niveau des prix. Ajoutons enfin que cette période va 


contre le. progrès, elle a en effet pour conséquence de forcer à 


une adaptation par la réduction “des. échanges entre les deux 
pays ramenant les prestations de À au niveau de celles de'B 
alors que la solution idéale serait de forcer les pus de B 
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à s élever au niveau des prestations de À et une solution accep- 
table d'obtenir un équilibre provisoire à un niveau intermé- 
diaire, ce dernier résultat étant en Re celui qu'entraîne 
le libre jeu de l’étalon d’or. 

Jusqu'à présent, nous avons admis que B continuait à respec- 
ter au moins la lettre de l’étalon d’or. Mais les pouvoirs publics 
peuvent faire appel à des méthodes encore plus hétérodoxes. 
Les autorités peuvent d’abord s’aviser que la circulation d'or 
ou même la possibilité d'échanger à volonté le billet de banque 


contre de l'or constituent un danger inutile pour la stabilité 


monétaire et décider que, sans changer la définition de la mon- 
naie, on ne pourra obtenir de For que pour des opérations 
massives. Les pièces d’or seront rétirées de la circulation, si 
elles y avaient été maintenues jusque-là, et elles seront fon- 


dues, si bien que, pour se procurer de l'or, il faudra en acheter. 


au moins un lingot, d’où le nom de «gold bullion standard » 
donné à ce système, qui a connu la faveur des gouvernements 
et des économistes après la première guerre mondiale. Il ne 


s’agit pas là d’un abandon de l’étalon d'or, puisque l’on ne 


renonce pour autant ni à laisser les mouvements du stock d’or 
agir sur l'économie intérieure du pays, ni à conserver à l'or 
son rôle dans les échanges internationaux. Système dangereux 
pourtant, d’abord parce qu'il est antidémocratique. Seuls désor- 
mais les gens riches peuvent se permettre. d'acheter de l'or et 
de marquer ainsi leur défiance envers la monnaie nationale. Les 
paniques ne sont pas supprimées, seules les queues aux gui- 
chets de la Banque centrale le sont. Et les petites gens, condam- 
nées à garder leurs billets, n’ont d'autre moyen de se protéger 
que de spéculer sur les « biens réels », accumulant des « pro- 
visions » ou payant une prime pour les pièces d’or clandestines 
nationales ou étrangères. Plus dangereux encore parce que, 
divorçant dans l'esprit de ces petites gens la monnaie nationale 
. de l'or, il sape la confiance dans cette monnaie et aussi parce 
que l'abandon complet de l’étalon d’or en est désormais rendu 
plus facile : le peuple, condamné à garder ses billets, saluera 
l'instauration du cours forcé comme une mesure qui rétablit 
l'égalité aujourd'hui rompue entre lui et les hommes assez riches 
pour pouvoir acquérir un lingot. 

Un pas de He est franchi lorsque le AC NRN EN de B 
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décide de changer plus ou moins ouvertement le cours, de la 
monnaie de B par rapport à la monnaie de À et par rapport 
à l'or. L'opération peut être faite d’abord de façon franche et 
relativement scientifique. L'on calcule aussi précisément que 
possible la disparité des prix de B par rapport aux prix de A, 
et l’on réduit le poids d’or de la monnaie de B dans une pro- 
portion telle que cette disparité s’efface. C’est le principe de 
la réforme monétaire belge de 1935 et, dans une certaine 
mesure, des autres dévaluations européennes qui ont suivi. 
L'histoire même de ces dévaluations enseigne les conditions de M 
succès ou d'échec d’une telle mesure : il faut que, à partir du 
moment où elle est décrétée, les prix en B cessent de monter 
par rapport aux prix en A. Ce fut bien le cas en Belgique où 
la dévaluation rencontra un succès presque entier; ce ne fut. 
pas le cas en France, où elle fut un échec complet, et où, de 
baisse de la monnaie en baïsse de la monnaie, on aboutit fina- | 
lement à un résultat comparable à celui de la méthode que nous 
allons maintenant examiner, avec cette circonstance aggravante » 
que, le gouvernement s’efforçcant à chaque coup “le tenir une’" 
position perdue d'avance, les réserves d’or du pays s'y sont 
épuisées en vain. 

La seconde méthode ont à laisser le change trouver son 
cours. Comme l'or n’est plus disponible pour régler le solde 
de la balance des paiements, la monnaie de B, trop abondante 
sur le marché des changes, y subit une dépréciation qui ne - 
s'arrête qu'au moment où un nouvel équilibre est atteint. C’est 
celte fois l’histoire des monnaies continentales après la guerre 
de 1914-1918. Et l’expérience a montré que cette méthode com- 
porte de sérieux inconvénients. En premier lieu, la baisse pro- 
gressive de la monnaie de B sur le marché des changes sape 
peu à peu la confiance des habitants dans cette monnaie et 
entraîne une « fuite » hors de cette monnaie qui accroît le 
déséquilibre de la balance des paiements et crée les conditions 
mêmes d’une nouvelle dépréciation, à l’intérieur d’abord, où : 
les « valeurs réelles » s’apprécient excessivement, où les prix 
montent, où les recettes budgétaires s’essoufflent à suivre les 
dépenses, avec l’impression de nouveaux billets qui en est 
l'inévitable conséquence; du point de vue extérieur également, 
Car tous ceux qui en ont la possibilité s'efforcent de se créer … 
des avoirs en devises ou en or, soit dans le pays même, soit 
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à l'étranger; capitalistes qui ne rapatrient pas leurs coupons, 
exportateurs qui ne font rentrer que le montant indispensable 
sur les fonds que leur procurent les ventes à l'étranger: impor- 
 tateurs qui, eux, achètent davantage pour avoir leur trésorerie 
en « valeurs réelles » plutôt qu’en monnaie fondante, etc. De 
plus, les profits que l’on peut faire sur les variations du cours 
de la monnaie B attirent un grand nombre de spéculateurs. 
C'est ce dernier point d’ailleurs qui, historiquement, a permis 
de sensationnels rétablissements, provisoire comme en France 
- en 1924 lorsqu'on se-limite à une simple manœuvre sur le 
” marché qui contraint les vendeurs à découvert à se couvrir en 
hâte, durable comme en 1926 lorsque la manœuvre -cambiste 
s'accompagne de mesures économiques et financières appro- 
_ priées. | 
Au défaut de ce rétablissement aléatoire, la monnaie de B 
* court aux abîmes, à moins que les autorités ne s’avisent de 
- mesures très strictes, dont le but est de fermer sur elle-même 
… l'économie du pays et de limiter à l'indispensable les relations 
avec A. La première de ces mesures, c’est l'institution d’un. 
» contrôle des changes, c’est-à-dire l'obligation de passer ‘pour 
tout achat ou vente de devises par l'intermédiaire d’un orga- 
nisme officiel. Mesure qui n’a par elle-même aucun effet cor- 
 rectif et qui.s’accompagne presque inévitablement d’un contrôle 
= de tous les échanges extérieurs. Pour que celui-ci soit efficace, 
: un certain nombre de conditions doivent être remplies. Il faut 
ou bien que l’économie de B se suffise presque complètement 
à elle-même, ou bien que B soit en mesure de négocier avec A 
- un traité de commerce, difficile à obtenir, parce qu’il implique 
» des conséquences désagréables pour A. 
| Supposons d’abord que l’économie de B puisse à la rigueur se 


suffire à elle-même. Si la séparation des deux économiés est 
complète, on se trouve alors avoir en théorie deux ensembles 
- distincts, dont l’un est sous le régime de l’étalon d’or et l’autre 
… sous celui de la monnaie de papier. Et chacun suit son évolution 
propre, fonction chez l’un de la production d’or nouveau et de 
Le sa politique de crédit et chez l’autre de la rigueur plus ou 
. Moins grande et plus ou moins avisée de ses autorités moné- 
4 
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taires. 
Sur les risques particuliers que cette dernière condition fait 
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courir à B, nous n’insistons pas, l'examen en à été fait dans 
la partie de notre étude consacrée à un ensemble isolé, mais 
nous tenons par contre à souligner les conséquences sérieuses 
qui en résultent concurremment pour les deux pays, celui qui 
reste à l’étalon d’or aussi bien que celui qui l’abandonne. 
.Des échanges de toute sorte n'avaient pu s'établir entre A. 
et B qu’en raison des avantages réciproques que les deux par- 
ties en tiraient. Comme nous l’avons vu plus haut, une liberté . 
totale des échanges entraîne en principe une division ration- 
nelle du travail entre À et B telle que les biens sont produits 
au meilleur compte pour la consommation totale des deux grou- 
pes; l’utilisation optima des ressources naturelles, de la main- 
d'œuvre et des moyens de production permet ainsi en À aussi 
bien qu’en B le niveau de vie le plus élevé compatible avec. 
l’état présent du développement économique. ; à 
Même si l’on admet que dans les deux pays l’adaptation se 
fait immédiatement, hypothèse d’ailleurs indûment optimiste, # 
et que jaillissent aussitôt de terre les cultures et les industries” 
indispensables'pour la production des biens qui cessent d’être 
échangés, la brusque interruption de tous les rapports entre A" 
et B a pour conséquence inévitable une production moins éco- 
nomique de ces biens et par suite un appauvrissement général: 
pour À aussi bien que pour B. | 
Et nous faisons délibérément abstraction des conséquences 
politiques qui ne peuvent manquer de se produire. Les hommes 
politiques de B trouveront sans doute commode de rendre le” 
peuple de A et ses dirigeants responsables de la situation qui. 
leur a, disent-ils, imposé, à leur corps défendant, les mesures 
qu'ils ont prises, tandis que les habitants de A seront, à juste” 
titre, choqués d’accusations qu'ils considèrent imméritées et. 
_irrités d’avoir eux aussi à souffrir des restrictions imposées” 
par PB: pese 
La seconde possibilité correspond au cas où B ne peut se. 
passer de certains biens ou services fournis par A. Les pou-. 
voirs publics de B s'efforcent alors de limiter leurs achats à. 
l'indispensable, en nature et en quantité. Ils peuvent Y pare 
venir par une action unilatérale, en organisant un système 
de contingents et de licences d’° importations, ou bien, ce qui. 
revient au même, en accordant aux importateurs des autorisa- 
tions d’achat de devises conformément à un plan qualitatif et 
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quantitatif arrêté à l’avance. On préfère d'ordinaire obtenir à 
cet égard la sanction de A par la conclusion d’un traité de 
» commerce qui fixe avec précision le montant et la nature des 

échanges dans les deux directions. Pour la négociation d’un 

pareil traité À se trouve en général désavantagé. 
C'est que, en effet, la politique monétaire de B, avec tous 
les risques de déséquilibre intérieur qu’elle comporte, implique 
un contrôle aussi complet que possible de l’économie du pays. 
Ce n'est pas ici le lieu d'évoquer tous les inconvénients d’un 
. tel contrôle, jusques et'y compris la suppression presque inévi- 
. table des libertés individuelles élémentaires et l’avènement d’un 
. régime de police politique. Mais les représentants de B offrent 
- un front sans fissure, alors que ceux de À, obligés de composer 

avec des intérêts privés, demeurés en droit d'exprimer leurs 
+ revendications et leurs récriminations, se trouvent beaucoup 
» moins libres de teurs mouvements. Il n’en est autrement que 
- dans le cas, fort improbable, où A pourrait à la rigueur se 
: passer de vendre et d'acheter à B. 

Au bout d’un certain temps, B est naturellement conduit à 
jouer les uns contre les autres les intérêts privés de A «et à 
diversifier les cours du change selon les personnes avec qui 
il traite., Pour les paiements que les Haporiienne en À ont à 
effectuer en B, la monnaie de B est cotée à un cours plus élevé 
que celui qui prévaut pour les échanges inverses; une monnaie- 
tourisme attire les estivants de À en B, et ainsi de suite, selon 
‘le procédé inventé et porté tout aussitôt.à son plus haut point de 
- perfection par le docteur Schacht. 

Peut-on, dans ces conditions, espérer un éventuel retour à 
- l'équilibre ? On ne voit guère comment il pourrait se produire. 
_De proche en ‘proche, l’économie de B devient de plus en plus 
* anormale, il s’y développe des productions qui n'auraient, d'un 
point de vue économique, jamais dû y exister : faute de pouvoir 
por le caoutchouc ou l'essence de À, ou crée à fran frais 
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En qu'un FM à des ru normaux ferait disparaitre, 
à causant des pertes sérieuses au pays. Bien plus, il est à peu près 
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RAA ee que, End si l'on parvient à ter une Te 
on monétaire désordonnée, la nécessité pour le régime de 


RU p'Ecox. POLIT. = TOME LVIII. CE 33 


7 


= 


594 LA CRISE DÉ L'ÉCONOMIE MONDIALE 


maintenir une euphorie relative imposera au moins .de sou- 
tenir les prix. En A, par contre, la tendance à la hausse qui 


résulte de la nécessité de produire moins économiquement 


ce qu’on achète en B a toutes les chances d° être au moins en 
partie compensée par le malaise causé par la réduction massive 
des exportations vers B, et le divorce entre les prix: de À et ceux 


de B ira s’accentuant. Si bien que le retour à des rapports nor- 


maux ne peut se concevoir qu'à travers un effondrement de 


tout le système de contrôle de B'et au prix de ruines telles. 


que tout sera tenté pour l’éviter. Et l'expérience à prouvé que, 


dans un état dictatoriaL et policier, un tel effondrement peus ; 


être indéfiniment retardé. - 


Tout ce que nous avons dit jusqu'à présent du système moné-. 


K 


taire de B n'implique nullement que l’or en soit désormais 


banni. Le fait que A reste à l’étalon d'or rend ce métal tout 


particulièrement intéressant pour les autorités de B; elles s ’ettor- | 


ceront de ramasser tout ce qui se trouve sur le Ron et, si 
le pays est producteur d’or, d'accroître cette production, qui 


peut toujours servir à effectuer un paiement en A. Il y a même 


toutes les raisons pour que les habitants de B désirent avoir 
des réserves en or et pois qu’un marché noir de L'or se déve- 


loppe en B, le métal s’y vendant à un cours très supérieur‘ au 


cours officiel payé par la Banque centrale. 


Pour avoir épuisé les hypothèses relatives à deux ensembles 4 


économiques, il reste à examiner le cas où À abandonne à son 


tour l’étalon d’or. L’abandon peut être plus ou moins com- 
plet, avec des conséquences qui retentissent sur B, en dépit. 


de la séparation des deux économies. Supposons d’abord que A 


se contente de retirer l’or de la circulation et de décréter le 
cours forcé, sans que les autorités monétaires :cessent pour 


autant d'acheter le métal qu'on leur offre au cours qui prévalait 


auparavant. Dans ce cas, comme il est certain que le métal 


ne se «dépréciera pas par rapport au papier- monnaie, le pro- 
blème de la confiance dans 1’ or ne se pose pas et les nationaux 
de À aussi bien-que ceux de B continuent à le rechercher. 


On se trouve alors en présence d’une situation monétaire . 


extrêmement obscure. L'or ne joue plus en effet qu’un rôle 


incomplet dans le système monétaire. Il reste bien théorique- ; 


ment la base de la monnaie, l'unité monétaire de À et celle 


de B étant ee deux représentées en prose par un certain 
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poids d'or. Si le stock d’or s’accroît, le jeu des règles moné- 
taires et bancaires fait bien encore que cette augmentation de 
la « réserve » monétaire se répercute en s’amplifiant dans un 
développement des moyens monétaires en général et de la capa- 
cité de crédit, à moins que des mesures aient 6t6 prises pour 
« Stériliser » cet or supplémentaire. Mais, comme l'or ne cir- 
cule plus, comme on n’en délivre plus sur présentation du billet 
de banque, la monnaie de papier suit son évolution propre et. 
-indépendanteé, superposée à celle que justifie l'accroissement 
du stock d’or, les prix des différents biens s'élèvent en fonc- 
tion de la multiplication des moyens de paiement, soulignant 
- le fait que, en dépit du maintien de sa définition théorique, 
- c'est l’unité monétaire circulante qui a changé de valeur. Si, 
… par contre, le stock monétaire tend à se réduire, on n’en tient 
- absolument aucn compte et l’on s’arrange pour que le marché 
4 monétaire et celui du crédit ne se contractent pas. On se con- 
> tente de vitupérer le pays voisin qui « monopolise » l'or, et l’on 
bâtit sur le sable et la monnaie de papier. Le système moné- 
taire -en vigueur rappelle alors assez bien un navire à l’ancre 
dont le rusé capitaine, craignant qu’un coup de vent en püût 
rompre le câble; aurait jugé bon de le couper à l’avance pour 
être plus sûr de ne pas la perdre, et, tout en affirmant à son 
à … équipage qu il est toujours à l’ancre, compterait sur sa science 
L. de la navigation et son esprit fertile en expédients hasardeux 
13 continuer à tromper ses hommes et à sauver son navire 
en cas de tempête. 

Le rôle que garde l’or pour les échanges extérieurs est fon 
aussi illusoire. Il sert bien encore à couvrir le solde.de la balance 
des comptes, mais comme son action n’est pas libre de se faire 
sentir sur les prix dans chacun des deux pays, rien ne se passe 
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- Bien plus, comme les monnaies restent théoriquement fixes par 
apport à l’or et entre elles, même la réadaptation artificielle 
par changement des parités est irréalisable, sinon paes un acte 
arbitraire du gouvernement intéressé. : 

_ La situation n’est en somme guère différente de ‘ce qu’elle 
tait dans le cas où À restait à l'étalon d’or. Elle est toutefois 


tête da. prix en À RTS un À éne d à éfésoncs Len 
vement fixe, qui a brusquement disparu avec l'abandon de 


qui puisse jamais rétablir un équilibre des prix et des échanges. 


} 


€ 


ee 1e * 


D 


594 LA CRISE DE L'ÉCONOMIE MONDIALE 


maintenir une euphorie relative imposera au moins de sou- 
tenir les prix. En A, par contre, la tendance à la hausse qui 
résulte de la nécessité de produire moins économiquement 
ce qu’on achète en B a toutes les chances d'être au moins en 
partie compensée par le malaise causé par la réduction massive 
des exportations vers B, et le divorce entre les prix de À et ceux 
de B ira s’accentuant. Si bien que le retour à des rapports nor- 
mäux ne peut se concevoir qu'à travers un effondrement de 
tout le système de contrôle de B'et au prix de ruines telles 
que tout sera tenté pour l’éviter. Et l'expérience à prouvé que, 
dans un état dictatoriaL et policier, un tel effondrement . 
ôtre indéfiniment retardé. - 


Tout ce que nous avons dit jusqu’à présent du système moné- 


taire de B n'implique nullement que l’or en soit désormais 
banni. Le fait que A reste à l’étalon d’or rend ce métal tout 


particulièrement intéressant pour les autorités de B; elles s ’effor- 


ceront de ramasser tout ce qui se trouve sur le role et, Si 
le pays est producteur d’or, d'accroître cette production, qui 
peut toujours servir à effectuer un paiement en A. Il y a même 
toutes les raisons pour que les habitants de B désirent avoir 
des réserves en or et pOBR qu’un marché noir de L'or se déve- 


loppe en B, le métal s’y vendant à un cours très supérieur ‘au 1 


cours officiel payé par la Banque centrale. 


Pour avoir épuisé les hypothèses relatives à deux Enéoiblés E 


économiques, il reste à examiner le cas où À abandonne à son 


tour l’étalon d’or. L’abandon peut être plus ou moins com- 
plet, avec des conséquences qui retentissent sur B, en dépit. 


de la séparation des deux économies. Supposons d’abord que A 
se contente de retirer l’or de la circulation et de décréter le 
cours forcé, sans que les autorités monétaires ‘cessent pour 
autant d'acheter le métal qu’on leur offre au cours qui prévalait 
auparavant. Dans ce cas, comme il est certain que le métal 
ne se dépréciera pas par rapport au papier-monnaie, le pro- 


blème de la confiance dans l’or ne se pose pas et les nationaux 
de À aussi bien-que ceux de B continuent à le rechercher. 


On se trouve alors en présence d’une situation monétaire 


extrêmement obscure. L'or ne joue plus en effet qu'un tôle 
incomplet dans le système monétaire. Il reste bien théorique- 
ment la base de la monnaie, l’unité monétaire de À et celle 


de B étant toutes deux représentées en. prongiee par un certain 
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poids d'or. Si le stock d’or s’accroît, le jeu des règles moné- 
taires et bancaires fait bien encore que cette augmentation de 
la « réserve » monétaire se répercute en s’amplifiant dans un 
développement des moyens monétaires en général et de la capa- 
cité de crédit, à moins que des mesures aient été prises pour 
«Stériliser » cet or supplémentaire. Mais, comme l'or ne cir- 
cule plus, comme on n’en délivre plus sur présentation du billet 


de banque, la monnaie de papier suit son évolution propre et. 


-indépendanté, superposée à celle que justifie l’accroissement 


du stock d’or, les prix des différents biens s'élèvent en fonc- 


_tion de la multiplication des moyens de paiement, soulignant 
le fait que, en dépit du maintien de sa définition théorique, 
- c'est l'unité monétaire circulante qui a changé de valeur. Si, 
par contre, le stock monétaire tend à se réduire, on n’en tient 


absolument aucèn compte et l’on s’arrange pour que le marché 


_ monétaire et celui du crédit ne se contractent pas. On se con- 
tente de vitupérer le pays voisin qui « monopolise » l'or, et l’on 
bâtit sur le sable et la monnaie de papier. Le système moné- 

taire -en vigueur rappelle alors assez bien un navire à l’ancre 

- dont le rusé capitaine, craignant qu’un coup de vent en pût 

7 rompre le câble; aurait jugé bon de le couper à l'avance pour 

: être plus sûr de ne pas la perdre, et, tout en affirmant à son 
équipage qu'il est toujours à l’ancre, compterait sur sa science 
de la navigation et son esprit fertile en expédients hasardeux 
pour. continuer à tromper ses hommes et à sauver son navire 
* en cas de tempête. 

Le rôle que garde l’or pour les échanges extérieurs est tout 
aussi illusoire. Il sert bien encore à couvrir le solde.de la balance 

. des comptes, mais comme son action n’est pas libre de se faire 

s sentir sur les prix dans chacun des deux pays, rien ne se passe 


Ë qui puisse jamais rétablir un équilibre des prix et des échanges. 


j _ Bien plus, comme les monnaies restent théoriquement fixes par 
rapport à l’or et entre elles, même la réadaptation artificielle 
: par changement des parités est irréalisable, sinon pas un acte 
arbitraire du gouvernement intéressé. . ; 

La situation n’est en somme guère différente de ‘ce qu’elle 
Bétait dans le cas où À restait à l’étalon d’or. Elle est toutefois 


À plus dangereuse encore, parce que, malgré tout, dans ce cas, le. 


Ré des prix en A constituait un système de référence rela- 


tivement fixe, qui à brusquement disparu avec l’abandon de 
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l’étalon d’or par A. Un autre phénomène peut se produire, qui. 


comporte pour À des risques sérieux. Supposons que B soit un 
système économique d'où la liberté soit totalement absente, 
avec une production d’or importante. Tant que A reste à l’éta- 
lon d’or sans cours forcé, les exportations d’or en provenance 
de B ne risquent pas de désarticuler le système monétaire de A. 
A partir de l'instant où À continue à acheter officiellement de 
l'or à prix fixe, mais où le cours forcé et l'inflation. y font 
rechercher l'or à un prix supérieur, si B parvient à écouler sa 


production d'or en A sur le marché noir, au lieu de la vendre | 


aux autorités monétaires, d’une part, il se procure plus d’ unités 
monétaires de À qu’il ne l'aurait fait autrement; d'autre part, 


il contribue à disloquer l'édifice monétaire Dating de À, à. 


développer la défiance dans la monnaie nationale et à créer par 
1à même un état d'insécurité qui peut aboutir à un bouleverse- 
ment des institutions de À, dont B peut éventuellement tirer 
avantage, pour peu qu'il ait l’esprit de prosélytisme. Mais il 


s’agit là de considérations politiques sur lesquelles nous new 


nous proposons pas d’insister. 

Peut-on maintenant supposer une note de L’or dans 
l’un des deux pays ou dans les deux à la fois. Nous avons vu 
que, tant que À reste, même théoriquement, à l’étalon d’or, 
B n’a aucun intérêt, au contraire, à prendre semblable décision. 
Elle résulterait automatiquement d’un épuisement total des 


réserves d’or de B, et, à partir de cet instant, aucune commune. 


. mesure n'existant plus entre les’ biens produits en À et ceux 
produits en B, aucun échange ne pourrait plus se faire que. 
sous forme de troc, à des taux laissés entièrement au jugement . 
des deux parties. Quant à la démonétisation de l'or en A, 


elle est invraisemblable, puisque les stocks d’or y sont consi- ÿ 


dérables et que, par conséquent, les pouvoirs publics ne pour- 
raient qu'y perdre. Admettons pourtant qu’elle aït lieu. Qu ’ad- 


viendra-t-il de l’or ? La réponse n’est pas différente de celle - 
que nous avons faite en examinant le cas d’un pays unique ‘4 
. malgré toutes les belles raisons théoriques qui militent pour | 
une baïsse du prix de l'or, il semble bien que la défiance envers Ki 


la monnaie de papier entraînera les particuliers à rivaliser 


entre eux pour acquérir le métal, aboutissant à un relèvement * 
du prix de celui-ci et, peut-être, à son utilisation secrète et” î 


illégale comme étalon. POS des transactions. 
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* 
* * 


Nous abordons maintenant le cas où le nombre des ensem- 
bles économiques envisagés est supérieur à 2. Pour les mêmes 
raisons qui nous ont conduit, pour deux pays, à examiner 

-d abord le cas classique de l’étalon d’or à partir de la notion 
de balance des paiements, nous ällons procéder de façon iden- 
tique dans l'hypothèse générale. Par définition, la balance des 
comptes de chacun des pays avec l’ensemble des autres pays 

» est chaque année en équilibre. Mais cette condition n'implique 

- nullement qu'il doive en être de même pour les relations des 
- pays deux à deux. Bien plus, il est à la fois probable et souhai- 

- table qu'aucune de ces balances partielles n’est en équilibre. 

“Prenons par exemple trois pays, A, B et C. La balance des 

- paiements de A par rapport à l’ensemble B+C est en équi- 

…hibre, de même la balance de B par rapport à À +C et celle de C 

par rapport à A+B. Mais rien n'empêche que les échanges 

- entre À et B se soldent par un déficit pour À, à la condition 

- que ce déficit soit effacé par un excédent vis-à-vis de C et que, 

» pour B, son excédent vis-à-vis de A soit compensé par un déficit 

vis-à-vis de C, l’équilibre pour C se trouvant par là même établi. 

On notera que, dans ce cas particulier, tous les « soldes » sont 

forcément égaux. L'avantage de cet équilibre multilatéral pour 
le volume des échanges est évident. Si l’on suppose que les 

4 - productions des trois pays ne sont pas interchangeables, pour 
que les balances des comptes fussent équilibrées deux à deux, le 

- montant des transactions devrait dans chaque cas être réduit 

4’ une quantité égale au solde et l’ensemble des marchandises 

et services passant par les voies du commerce international 

- d’une quantité égale à trois fois ce solde. Théoriquement, dans 
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vant tout de B et ne lui fournissant rien, B recevant tout de C 
et ne lui fournissant rien, et C recevant tout de À et ne Jui 
fournissant rien, l'obligation d’équilibrer les échanges des pays 
deux à deux sans modification des courants de marchandises 
et de services supprimerait entièrement les échanges." Pour un 
re de pays supérieur à à trois, les résultats ne sont pas diffé- 
Eee sinon CL les soldes débiteurs et créditeurs entre pays 


le cas-limite où les échanges se feraient à sens unique, A rece- 
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façon générale, on peut dire que plus les échanges entre les 
ensembles économiques pris deux à deux sont éloignés de l’équi-. 
libre, plus la différence est considérable entre le volume 
d'échanges que rend possible le système multilatéral (ou, “si l’on 
préfère, le principe d'équilibre de la balance globale des comp- 
tes de chaque pays) et le volume qui serait compatible avec Île. 
système bilatéral d'équilibre de chaque balance partielle. 
Doit-on en tonclure pour autant que le système multilatéral 
soit préférable ? Nous renvoyons à ce sujet à la justification 
classique des échanges internationaux et de la division mondiale 
du travail, dont l’argumentation de principe a été rappelée plus” 
haut à propos des relations entre deux ensembles économiques. 


à en tirer ne changent pas 
lorsqu'on passe à un nombre quelconque de pays. Et l’expé- 


-rience confirme le raisonnement. La montée verticale du niveau 
de vie dans le monde du xix° siècle s’est accompagnée d’une 


extraordinaire envolée «des échanges internationaux. Sans doute 
la « révolution industrielle » a sa part dans le relèvement de. 
la condition humaine, mais elle n’aurait pu elle-même prendre 
une telle ampleur si les produits alimentaires èt les matières 
premières des pays neufs ne s'étaient pas trouvés à la disposi- : 
tion des nations techniquement plus avancées, et si celles-ci, 
à leur tour, avaient dû limiter leur production d'objets fabri- 
qués aux besoins de leur marché intérieur. L'exemple de l’un. 
quelconque des grands pays industriels est instructif à cet, 
égard. La Grande-Bretagne importait pratiquement Ja presque. 


totalité de sa nourriture et des matières nécessaires À l’indus- 


trie, à l'exception du charbon, exportant du charbon et une. 
gamme à peu près complète de produits finis et de services. 

La balance des revenus avec les différents pays n’a pas été 
établie séparément, mais, par la balance du commerce, On 
constate que, en 1913, dans les deux cas extrêmes, les U. S.A… 

pour l'excédent d’importations et les Indes Anglaises pour. 
l'excédent d’exportations, le « solde » représente respective- 
ment 2/3 et 1/2 du montant total des échanges de la Grande 
Bretagne avec ces: “deux pays. Et si l'intervention des. éléments 
invisibles venait sans doute atténuer le déséquilibre avec les 


U. $. À., elle accentuait assurément le solde débiteur des Indes. 


Quant à la balance générale du commerce de l'Inde, elle était 
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excédentaire grâce à des soldes favorables avec les autres pays 
britanniques, les U.S. A. et le reste du monde. Et ce serait une 
erreur de croire que la division du travail se faisait alors uni- 
* quement.entre pays neufs, producteurs de denrées alimentaires, 
et pays industrialisés, vendeurs de produits finis. Les échanges 
n'étaient jamais plus actifs qu'entre pays industriels, chacun. 
. d'eux ayant ses spécialités. C’est ainsi que la plus grande partie 
du commerce extérieur de la France se faisait avec ses voisins 
industriels d'Europe : Grande-Bretagne, Belgique, Allemagne, 
Suisse. Et tout cela en dépit du fait que des relèvements suc- 
cessifs des barrières douanières, sauf de la part de la Grande- 
Bretagne, venaient constamment apporter une gêne au dévelop- 
pement des échanges et empêcher que s’établit une division 
optima du trävail, comme celle qui se produisit par exemple 
à l’intérieur des U. S. A. 2 
La condition nécessaise et suffisante de ce progrès de l’éco- 
_nomie mondiale, c'était l’absolue fluidité du marché mondial 
‘des capitaux, Esbsence presque totale d’ hésitation à transférer 
des fonds d’un pays à l’autre, la facilité avec laquelle se con- 
tractaient des emprunts internationaux, tout cela exclusivement 
parce que tous les grands pays avaient soit un régime de mono- 
métallisme basé sur l’or, soit de bimétallisme, où l’or jouait 
_ un rôle prépondérant. Bien plus, le fait même qu'il y avait 
quelques pays bimétallistes servait de lien entre les pays à . 
l’étalon d’or et les quelques nations d’Extrême-Orient où l’ar- 
gent avait encore conservé son rôle séculaire. | 
Les déséquilibres qui pouvaient se produire et qui se sont 
effectivement produits entre les divers pays se réglaient alors 
par le mécanisme de l’étalon d’or, tel que nous l’avons ana- 
lysé pour les relations entre deux ensembles économiques, agis- 
sant par l'intermédiaire du niveau des prix et des modifications 
des échanges. De temps à autre, une catastrophe monétaire se 
produisait, notamment dans les pays d'Amérique du Sud, mais 
trop limitée pour avoir des conséquences autres que locales et 
provisoires, d'autant plus que les grandes nations industrielles, 
représentant la masse de la puissance économique mondiale, 
étaient à l’abri de pareilles mésaventures. | 
Le système n’était évidemment pas absolument parfait. Le 
à rythme du développement économique était d’abord, dans ses 
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mouvements de longue durée, influencé par la production plus 
ou moins abondante d’or dans le monde, qui faisait alterner 
des périodes d’essor rapide et d’essor ralenti, l’atonie de 1873- 


1896 par exemple encadrée par la poussée économique des : 


années 1850-1870 et celle qui a duré de 1896 jusqu à la pre; 
mière guerre mondiale. Et, à moins longue échéance, on consta- 
tait aussi des oscillations plus violentes, alternance cyclique de 
prospérité et de dépression, qui de proche en proche gagnâient 


d’un pays à l’autre, mais qui, malgré des inconvénients et des 


ruines provisoires en temps de crise, ne parvenaient pas à empé- 
cher le progrès économique et le relèvement continu du niveau 
de vie dans le monde. 

Voyons maintenant ce qui se passe lorsque se relâche où dis- 
paraît le trait d'union entre les différents pays ou, du moins, 
entre certains pays, lorsque l’étalon d’or cesse d’être univer- 
sellement en vigueur. Il peut d’abord arriver qu'un pays ou un 
groupe de pays décrète le cours forcé, abandonne l'étalon d’or 
en ce qui concerne le régime monétaire interne, tout en main- 
tenant la définition antérieure de l’unité monétaire et par con- 
séquent la parité ancienne avec les monnaies-or. | 

En réalité, nous retombons ici sur l’un des cas envisagés 
dans l'examen des relations entre deux ensembles économi- 
ques, le pays ou le groupe de pays à l’étalon d’or formant l’un 


des ensembles et le pays ou le groupe de pays à papier-monnaie 


Lé 


formant le second. Il-y a lieu toutefois de faire une remarque 


préliminaire. Nous avions en effet alors admis implicitement 
que les deux pays À et B étaient à peu près d’égale importance. 

Cette hypothèse ne répond plus à la réalité du cas complexe que 
nous envisageons et les conséquences sont très différentes selon : 
l'importance respective des deux groupes. On conçoit en effet - 


sans peine que si, par exemple, la République de San Marin 
abandonne l'étalon d’or en face d’un monde qui le maintient, 


ou inversement, les effets puissent être considérables pour la 


République de San Marin et nuls pour le reste du monde. C’est 


bien ce qui s’est passé un certain nombre de fois avant la guerre ; 
de 1914, lorsque l’un ou l’autre des pays d’ FU Centrale … 


ou d'Amérique du Sud faisait faillite. Nous n° envisageons pas 


ici cette éventualité sans iris mais seulement celle où _cha- 
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cun des deux groupes est assez important pour qu’une inter- 


action se produise. 


Nous avons vu que, dans pareil cas, comme la seule adap- 
tation automatique convenable en l'occurrence, une variation 
du change, est exclue, les prix et l’économie de chacun des 
groupes tendent à avoir leur évolution propre. Cette conclusion 
nest toutefois pas intégralement vraie, puisque les échanges 
continuent par hypothèse entre les. deux groupes à. la parité 
ancienne des monnaies et que, par conséquent, pour tout ce 


- Qui est importé du groupe à l'étalon d’or, les prix sont indé- 
'pendants de l'inflation monétaire du groupe au régime du 


papier-monnaie et tendent à y freiner la hausse. Malgré tout, 


le déséquilibre de la balance des comptes du groupe papier per- 
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siste et tend à s’accroître et il ne peut en être ainsi que si le 
groupe-or accorde les emprunts néeessaires ou si le groupe 


"papier liquide ses avoirs en devises ou en or. 


L'histoire de la guerre de 1914 illustre assez bien les diffé- 
rents aspects de l'hypothèse que nous examinons. Jusqu'à l’en- 
trée en guerre des U. S. A., le solde de la balance des comptes 
est réglé par des ventes de valeurs étrangères, par des emprunts 


et par des expéditions d’or; après 4917, par un accord des chan- 


ges avec maintien des parités, qui équivaut à un pool des devi- 
ses pour atteindre un but commun, la victoire. Au cours de cette 
seconde période, la situation est toutefois un peu plus complexe. 
En effet, en plus du pays-or, les U.S. A., lié au. bloc allié de 


» 


 pays-papier, il subsiste un groupe ire de pays-or indé- 
pendants : Espagne, Suisse, Scandinavie, dont les changes ten- 


dent à s’apprécier. On peut toutefois négliger ces pays neutres. 
Ou l’évolution y a été assez proche de celle des Etats-Unis, en 
Espagne par exemple; ou elle a suivi une course très différente, 


comme -dans les pays scandinaves, où la pénurie de produits 
| importés a entraîné une hausse de « rareté » d’un caractère par- 
-ticulier et dont la considération nous détournerait de notre pro- 
_ pos. H s’est produit pañont un relèvemént des prix, même dans 
les pays-or. C'est qu’en elflet les importations de métal y ont 


‘été considérables, comportant non seulement les soldes expor- 


“tés aux U. S. A. avant 1917 et dans les autres pays-or pendant. 
toute la guerre, maïs aussi, par suite du maintien du cours théo- 
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rique d'achat dans les pays à bb -monnaie, la totalité de la 
production mondiale d’or jusqu’en 1924, poeues qui, en 
des circonstances normales, se serait répartie à travers le 
. monde. Si l’on veut bien accepter une comparaison qui n est 
pas rigoureuse, il s’est produit dans les pays-or un mouvement. 
du type de celui qu'a connu l'Espagne après la découverte de: 
l'Amérique. Mais les prix s'élèvent davantage encore dans. le 
groupé papier, plus ou moins selon que la presse à billets y° 
fonctionne avec plus ou moins de libéralité. C’est ainsi que, .surs 
la base de 100 en 1913, les prix de gros sont passés en 1916 
à 127 aux U.S. A., à 160 en Grande-Bretagne et à 188 en 
France; en 41918, as niveaux respectifs sont de 194, 225 et 338, 
cependant qu’en Espagne, restée en dehors de la guerre, ils 
sont de 207. En 1919, l'accord des changes est abandonné. 
Immédiatement, les monnaies des pays-papier se déprécient par 
rapport aux monnaies-or. Le dollar à Paris passe de 5,61 en 
1918 à 14,30 en 1920, à Londres de 4 sh. 2 1/2 d. à 2 sh. 2 1/2 4. 
En même temps, l’évolution des prix dans les différents pays 
se fait à des allures différentes : aux U. S. A., hausse de 30 % 
en France, hausse de plus de 50 9 en monnaie nationale, mais, 
comme la valeur du dollar a monté entre temps de 250 %, les. 
prix français, exprimés en dollars ou, ce qui revient au même, 
en or, ont en réalité baissé de 40, %; si l’on se reporte à 1913, 
l'indice des prix américains est de 227, tandis qu'en France 
l'indice des prix papier est à 500 et celui des prix-0r à 184. 
Mais ces indices sont la résultante de trois mouvements dis 
tincts, une hausse à caractère cyclique, compliquée d’ une “hausse 
de rareté consécutive aux destructions de la guerre, qui vien- 
nent se Superposer.à une hausse fondamentale du type « moné- 
taire », la seule qui nous intéresse. La crise de 1920 fait pra- 
tiquement disparaître les deux premières causes et ramène les 
indices-or respectivement à 167 aux U: S. A. et à 436 en France. 
Nous nous bornons aux données dé l’économie française, parce | 
que, au degré près, elles donnent t une image assez fidèle ‘de ce. 
qui s’est passé dans tout le groupe-papier. :1 
On constate que le mécanisme du retour à TER par. 
intermédiaire de la dépréciation ‘du change par rapport au. 
pays resté à l’étalon d’or et par la so des prix 1 à. 
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_ plein. Le commerce extérieur de la France, une fois satisfaits 
_ les besoins massifs de l’immédiat après-guerre, devient excé- 


dentaire à partir de 1923, et, s'il reste déficitaire avec les 
U. S.A., le rapport qui prévalait avant guerre entre importa- 


. tions et exportations se rétablit presque exactement; une cor- 


rection plus profonde n’a été empêchée que par les relèvements 


. du tarif douanier américain en 1921-1922. Quant à la balance 
_ des revenus de la France, elle devient excédentaire, grâce sur- 


tout au tourisme, attiré par un coût-or de la vie relativement 


‘très bas, et seule la fuite devant le franc, entraînée par une 
_ politique financière de facilité et l'inflation qui en est résultée, 
explique désormais la baisse du franc sur le marché des 


‘changes. 


À ce moment, une série de modifications successives inter- 


. viennent dans la répartition des pays entre les deux groupes 


papier et or. La Grande-Bretagne d’abord, l'Allemagne ensuite, 
quittent le premier groupe pour rallier le second. Dans*des 
conditions différentes, il est vrai, la première en rétablissant 


. la livre sterling à son ancienne parité, procédé qui négligeait 


de tenir compte des niveaux respectifs des prix, si bien que les 


. prix britanniques se trouvaient désormais de quelque 10 à 15 % 


supérieurs aux prix américains et qu'il a fallu attendre jusqu’en 


. 1929 pour qu'un équilibre relatif se rétablit, inconvénient 


| qu'une parité de la livre plus faible de 10 % environ aurait 


permis d'éviter. L'Allemagne, au contraire, crée une monnaie 


» neuve et probablement un peu sous-évaluée, car les prix y 


demeurent constamment au-dessous des prix américains. 
Mais ce qui nous intéresse, c’est la manière dont l’étalon 


- d’or se remet à fonctionner. Il le fait de manière très peu satis- 


- faisante. En effet. la concentration de l’or aux U. S$. A. avait 


à pu faire illusion et laisser penser que le niveau des prix dans 
* ce pays, à 50 % au-dessus de l’avant- -guerre, était justifié. Mais 
maintenant que le stock d’or tend à se répartir, que la produc- 


tion d’or ne va plus exclusivement à Washington, la base moné- 


taire apparaît trop étroite et comme, en dépit de l'inflation de 


billet, les deux grandes monnaies mondiales, livre et dollar, 


_ comportent toujours le même poids d’or, la production annuelle 


d’or, afflux de pouvoir d’ cer frais, représente, en NE 
A 


Aie ? TU 
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tage, un accroissement beaucoup moins considérable qu'avant 
1914 et qui s'avère insuffisant à soutenir l’activité économique 
et les prix » !. L’accumulation d’or à la Banque de France entre 
1926 et 1928, causée par les hésitations du gouvernement et le 
délai excessif qui a séparé la stabilisation de fait de la stabili- 


sation de droit, loin d'être, comme l'ont prétendu certains éco: « 


nomistes anglais, l’une des raisons majeures des troubles éco- 
nomiques de 1929, n’a guère fait qu'ajouter la goutte. d’eau pro- 
verbiale dans une coupe déjà prête à déborder. 


Les autorités monétaires s’efforcèrent alors de remédiér à la- 


pénurie d’or en prétendant. accroître le « rendement » de l'or 
existant, Le premier moyen auquel on pensa, ce fut de subs- 


tituer Te « gold bullion standard » à l’étalon d’or classique. 


Nous avons exposé plus haut les inconvénients de cette inno- 
vation, qui supprimait l’un des éléments essentiels du jeu de 
l’étalon d’or, en évitant de remettre le métal en circulation. Il 
s’y ajouta bientôt le « gold exchange standard », où les réserves 
en devises furent considérées comme équivalant à des réserves 
en or, et dont le domaine d'élection fut constitué par les pays 
dits « bloc sterling », et aussi par la France où la pré-stabilisa- 
tion avait accumulé non seulement de l’or, mais aussi des 
dollars et des livres. Cet expédient parvint peut-être à retarder 


quelque peu l’adaptation définitive, mais elle en accentua sans 


aucun doute la gravité le jour où le rez-de-chaussée, la livre 
sterling, s’effondrant, le premier étage, les monnaies fondées 
sur la livre, paye de son Support, tomba du même Fonpx en 
ruines. 

La sagesse-rétrospective, toujours facile, nous ne songeons pas 
à le nier, montre ce qu'on aurait pu tenter pour regagner un 
équilibre sans passer par la catastrophe de 1929-1936 : une 
adaptation concertée des parités monétaires dans les grands 
pays, autour d'un dollar réduit à un poids d’or compatible avec 
l'inflation monétaire due à la guerre et le niveau des prix en 


dollars, prix-papier déguisés (après avoir. éliminé, naturelle- , 


. ment, Ji lSmERE cyclique que constitue la pointe de Le 1920). 


1. Cette Hine très discutée dans les pays anglo-saxons, nous’ 
paraît la seul 
explication satisfaisante des phénomènes économiques des années 1920-1930. Elle 


a été proposée et exposée avec une admirable el 
p. 272- 216. arté par Ch. Rist, loc, cit. 
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L'effet en aurait été une base métallique plus large au départ, 
et une production d’or annuelle, donc un pouvoir d'achat frais, 


mieux en rapport avec l’économie mondiale. Il est assez vrai- 
semblable que, dans ces conditions, l'étalon d’or aurait repris, 


sinon immédiatement, au moins progressivement et sans 
à-coups trop graves, un fonctionnement aussi satisfaisant que 
pendant les années d'avant guerre. Ë 

La situation, après la deuxième guerre mondiale, rappelle de 
fort près celle que nous venons d'étudier. Elle est pourtant 
encore plus complexe et plus grave. Dans le groupe des pays-or 
d'abord, parce que l’étalon d’or classique ne se trouve plus 


. nulle part dans le monde, sauf en Suisse où, pendant quelques 


mois, On à pu à nouveau échanger des billets contre de l’or, et 
encore cet or ne circule-t-il pas réellement. Mais la Suisse est 


un pays d'importance économique insuffisante pour jouer le rôle 


2 


qu'ont rempli les U. S. A. après 1919. Et les Etats-Unis ont 
aujourd'hui cessé d’être vraiment à l’étalon d’or. Le métal 
s’accumule à Fort Knox, il vaut toujours en principe $ 35 l’once, 
mais les prix subissent indiscutablement les effets de l’infla- 
tion énorme des années 1941-1946 et sont à un niveau qui est 
plus artificiel encore qu'après la première guerre mondiale; seul 


le fait que tout l’or du monde tend à se concentrer dans le pays 
peut lui donner une justification apparente et une base provi- 


soire, et la production mondiale d’or tout entière, freinée 
d’ailleurs par le maintien des anciennes parités, ne suffirait 
même pas, à échéance plus ou moins longue, à y maintenir les 


_ prix aux sommets actuels. 


Dans le groupe des pays-papier ensuite, plus étendu qu'après 


Ja première guerre mondiale, parce que le nombre des pays 
- directement atteints par la guerre a été plus grand, parce que 


les destructions y ont été plus considérables et la ruine plus 


complète, à la suite de l’occupation par l'Allemagne de toute 
l’Europe occidentale, par le Japon de la plus grande part de 
 V’Asie et. de toute l’Insulinde, et à la suite de la désorganisa- 


2. 


pig do AZ 


tion, probablement systématique, par l’occupant-de l’économie 
des pays ‘OCCUPÉS. La désintégration monétaire est, sauf en de 
rares îlots, plus comparable à |’ aventure du mark en 1920-1923 
qu elle ne l’est à l’affaiblissement des monnaies européennes à 


Ja même AH 
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Un troisième facteur d’aggravation consiste en l'existence, 


d’un troisième groupe économique, fondé sur un système entiè- 


rement différent du système capitaliste. L'influence de ce groupe « 


se fait sentir de plusieurs manières. D'abord parce quil a 


absorbé et retiré du circuit normal des échanges internationaux. 


un certäin nombre de pays et que cette transformation implique 


une réadaptation supplémentaire du courant de ces échanges. 
En second lieu, parce que le contrôle rigoureux et total de l’éco- 


nomie qui y prévaut fait illusion à l'extérieur. L’énormité de. 
ses ressources naturelles et de sa population y ont en effet rendu » 


possible un progrès industriel qui, en pourcentage, paraît astro- 
nomique, en raison même de la modicité du point de départ. 


On peut se demander si ce développement, au cas où l’on aurait, « 


pour l’étudier, des statistiques quantitatives sincères et non Ë 
plus seulement des pourcentages d’accroissement par. rapport à ? 


une année de base, dont on ne sait rien ou à peu près, ou des 


pourcentages d’ accomplissement d'un plan dont le but est lui- 


même exprimé en pourcentage, apparaîtrait plus sensationnel 
que le développement capitaliste du xIx° siècle ou simplement 


que l'effort de guerre des U. S. A. On peut se demander égale- 
ment si, en dépit des imperfections du capitalisme et des misè- 
res qu'il comporte, notamment pendant les dépressions cycli- 
ques, le coût humain du progrès n’y.est pas en définitive moins. 


élevé que dans le régime soviétique, où le niveau de vie de toute 
la population a toujours été jusqu'à présent subordonné aux 
desseins grandioses d’un Etat mammouth. Mais, même s'il en 


est ainsi, l'illusion créée par l'éloignement dé la Russie et le. 


secret dont, à part ses proclamations triomphales, elle a soin 
de s’envelopper, combinés avec l'impression profonde et l'ad- 
miration secrète qu'a laissées derrière soi la puissance alle- 
mande, fondée elle aussi sur le contrôle total de l'économie, 
ont orienté la pensée économique et l’ opiñion publique vers des 


solutions de cet ordre. Or, nous l'avons vu, ce contrôle ne peut | 
réussir, et à quel prix, que: dans le cas où le pays est en mesure. 


de se suffire à lui-même, comme la Russie, ou de profiter de la 


naïveté d’un partenaire capitaliste où mieux, maintenant que 


nous considérons un nombre quelconque de pays, peut opposer 


l’un à l’ St des pays relativement Je et tirer profit de. 
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ES divisions, comme le fit l’ Allemagne. Lorsque, au contraire, 
le dirigisme devient un phénomène quasi général, on constate 
au maximum les effets désastreux du bilatéralisme avec toutes 
les conséquences déjà décrites sur le niveau de vie du monde 
entier. 
On dira, il est vrai, que le bilatéralisme n'est accepté que 
comme un-pis-aller, la meilleure preuve n'en est-elle pas que 
l'Angleterre, pour respecter les engagements pris lors de la con- 
-clusion de l'emprunt américain, a tenté de bonne foi l'expé- 
rience de la convertibilité de la livre, premier pas vers le réta- 
blissement des échanges multilatéraux ? La défiance du monde 
vis-à-vis du sterling en moins d’un mois a contraint à l’aban- 
“don de l’expérience. C’est donc que les bouleversements nés de 
la guerre ne permettent pas encore un retour à plus de liberté. 
Mais n'est-ce pas plutôt que toutes les pensées et toutes les 
actions gouvernementales dans presque tous les pays y sont plus 
bou moins consciemment et plus ou moins hypocritement 
opposées ? | 
A l’époque où la théorie fausse du « pouvoir d’achat » (si bien 
ancrée désormais à grand renfort de publicité dans l'opinion 
publique que même ses retentissants échecs successifs n’ont pu 
la déraciner) n'avait pas encore été inventée, on n’imaginait 
-pas d'autre moyen de relever Le niveau de vie général ou, ce qui 
revient au même, d’en enrayer la baisse que d'accroître la pro- 
duction des biens sur laquelle il est évidemment fondé. On 
n’imaginait pas non plus qu’une baisse de production pût se tra- 
duire autrement que par une baisse du niveau de vie. 
_ Les destructions généralisées causées par la PR en Europe 
et en Asie, le vieillissement d’un outillage qu’on n’a pu pendant 
six ans ni remplacer, ni même réparer convenablement, les 
pertes humaines enfin et la moindre résistance des travailleurs 


‘épuisés nerveusement par la tension des années de guerre et. 


physiquement par la sous-alimentation ont réduit considéra- 
‘lement la PRE de production de ces régions. Cette réduc- 
tion. n ‘est qu’en partie compensée par l'accroissement de la 
puissance industrielle américaine. C'est pourtart à celle-ci et 
à la rapidité de sa « reconversion » qu’on doit sans doute le 
répit relatif de deux ans, dont le monde a joui avant qu la 
crise atteigne es son paroxysme. s 


4 
# | EP 


C2 RE: 


"67° 
z 


608 LA CRISE DE L'ÉCONOMIE MONDIALE 


Or, si l’on a bien parfois mis l'accent sur l'augmentation 
nécessaire de la production et sur l’abaissement également 
nécessaire du niveau de vie, on l’a rarement mis sur les deux 
à la fois. Même lorsqu'on l’a fait, on a pris des mesures qui 
allaient à l'encontre du but à atteindre. En Grande-Bretagne, 
un rationnement strict et équitable de la consommation assure 
à toute la population un minimum vital. Mais le contrôle des 
Prix, couplé avec une politique systématique d'abondance mo- 
nétaire de hausse des salaires, et, pour les classes aisées, d’im- 
pôts de confiscation, supprime tout aiguillon à travailler davan- 
tage pour accroître ses gains. Sans doute est-il désagréable, 
d’un point de vue de morale pure, que l’on ne puisse se passer 
des motifs d'intérêt personnel et que le sentiment du devoir 
ne suffise pas à faire non seulement consentir, mais réclamer 
des heures de travail supplémentaires et à créer une bouscu- 
lade de volontaires enthousiastes à l'entrée des puits de char- 
bon. Semblable dévouement ou résignation peut à la rigueur 
s’obtenir en temps de guerre, mais apparemment pas en .d'au- 
tres occasions, surtout après six années de tension psycholo- 
gique. Si bien que la Grande-Bretagne se voit contrainte à une 
quasi-conscription de la main-d'œuvre, et qu'une fois de plus 
la preuve est donnée que « les vertus se perdent dans l'intérêt 
comme les fleuves dans la mer » et qu'à ce mobile classique 


3 


il n’y a, au moins dans les conditions présentes, d’ autre subsis- | 


tut que la peur du gendarme. 


En France, les erreurs ont été d’un autre ordre. Les autorités : 


gouvernementales ont eu l’appui total des organisations ouvriè- 


res par une campagne d’accrôoissement de la production, la sus- 


pension de la loi de 40 heures à été acceptée sans joie, mais 
avec courage. Toutefois, on n’a que fort peu parlé de la réduc- 
tion nécessaire du niveau de vie, Elle ne s’en est pas moins 


produite, dira-t-on, puisque les biens de consommation dispo- 


nibles aux prix officiels sont en quantité notoirement inférieure 


même à une.simple ration d’entretien et puisque les revenus 


de la population, salariés et autres, à l’ exception de quelques 
privilégiés et des trafiquants du marché noir, ne lui permettent . 
pas le plus souvent d'ajouter aux biens du secteur contrôlé un : 


complément suffisant par l'appel aux denrées libres et au mar- 


à 
»: 
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ché noir. Mais les contrôles maladroits sont ici encore à blâ- 
mer. Sans parler de mesures malhonnêtes et purement démago- 
giques, comme la suppression de la carte de pain avant des 
élections, alors que les autorités responsables n'avaient assuré- 
ment aucun doute qu'elle devait être rétablie sous bref délai, 
le décontrôle de la viande, de la volaille, des œufs et de la plu- 
part des céréales, combiné avec le maintien d’un prix artifi- 
ciel pour le blé, a entraîné l’utilisation de la production de blé 
pour des usages à moindre rendement alimentaire que la con- 
sommation humaine directe, ce qui. revient exactement au 
même qu'une diminution correspondante de la production. De 

_ plus, les fermiers ont tendance à « thésauriser » en nature. Ne 
2: nous dit-on pas que l'impossibilité où l’on‘s’est trouvé de faire 
la soudure est due à ce que les paysans ont gardé par devers 
eux une-bonne part de l'excellente récolte de 1946 ? On peut le 
regretter, blâmer leur égoïsme, mais il vaudrait mieux faire dis- 
paraître l’effet en supprimant la cause. Cet éloignement du mar- 
. ché provient de la pénurie de produits industriels, dont les pay- 
sans ont besoin, jointe à l'instabilité monétaire. La rareté des 
produits industriels est liée à l'absence de houille, et à cela la 
France ne peut malheureusement rien par elle-même. Mais il 
> devrait être possible, par une politique financière et monétaire 
raisonnable, de rétablir une stabilité de la monnaie à un niveau 
‘ approprié de telle sorte que le fermier soit assuré que le billet 
de 1.000 francs reçu en paiement aujourd'hui n'aura pas dans 
un an ou deux, lorsque apparaîtront sur le marché les produits 
qu'il désire, un pouvoir d’achat réduit dé moitié ou même à 
_ néant. | 
C4 Pour être juste, il faut noter au passage que les Etats-Unis 
… eux-mêmes ont, pendant la guerre, maintenu les prix et relevé 
é les salaires, créant un déséquilibre dont leur marché subit à 
E, les conséquences inflationnistes. L’abandon de l'O. P. A. 
- a fait apparaître ce déséquilibre plutôt qu'il ne l’a causé, comme 
se plaisent à le prétendre les partisans du contrôle. Seule l’aug- 
£ Éoutetion dela production et du rendement de Ja main- 
…_ d'œuvre, sans accroissement parallèle du salaire horaire, peut 
Fa _Y apporter un remède, et il faut espérer, pour l'avenir écono- 
> miqué des Etats- ne et du monde, que |’ évolution se fera dans 
Rcé sens. FR 
Revue D'Ecox. poziT. — Tome LVIIL 39 
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Un autre facteur encore contribue à la complexité de la situa- 


tion, l'existence d'un marché noir de l’or, où le métal se vend : 


à des prix DA parfois le double du prix officiel amé- 
ricain. Bien qu’on n’en ait aucune preuve matérielle, il semble 
que.partie au moins de l'or négocié sur ces marchés, notam- 
ment en Orient, provient de la Russie, devenue au cours de ces 
dernières années le deuxième producteur mondial. Elle se pro- 
cure ainsi à meilleur compte les devises dont elle peut avoir 
besoin et elle contribue, involontairement 6u à dessein, à la 
désagrégation des monnaies capitalistes en en sapant le fonde- 
ment. Cet inconvénient sérait toutefois un avantage s’il pouvait 
ouvrir les yeux aux autorités de ces pays et les amener à com- 


prendre qu'aucune mesure arbitraire, aucune interdiction et : 


aucun contrôle ne suffiront jamais à fermer ces marchés, tant 
que les individus demeureront persuadés que l'achat d’or, fût-ce 
à des prix exorbitants, est pour eux le seul moyen de « conser- 
ver » la valeur et tant que le prix officiel du métal sera main- 


tenu arbitrairement à un niveau que condamne la réalité éco- : 


nomique. 

Le monde nous paraît avoir à présent le choix entre deux évo- 
lutions opposées, l’une de contrôle, l’autre de liberté. L'erreur 
fondamentale commise depuis la fin des hostilités, et déjà du 
reste avant la guerre, c’est d'avoir tenté un compromis impos- 


sible. Ou bien chaque pays ou groupe de pays s’orientera vers : 


un contrôle de plus en plus strict de son économie, pour abou- 
tir à un système proche de celui qui prévaut en Russie sovié- 
tique, et nous avons exposé tout au long quelles en seraient, 
à notre avis, les conséquences : d’un point de vue économique, 
une chute universelle et profonde du niveau de vie; d’un point 
de vue politique, l'instauration d’un régime policier, la sup- 
pression des libertés individuelles, même les plus élémentaires, 
aboutissant à un capitalisme et un paternalisme d'Etat, rappe- 
lant assez bien l'Egypte des Pharaons ou l’Empire des Incas. Ou 
bien les contrôles ne seront maintenus que comme un pis-aller 


et pour une er aussi brève que possible, et partout où on. 


le pourra et dès qu’on le pourra on prendra le risque de reve- 
nir à la liberté, non pas comme ce fut le cas pour la livre le 
15 juillet, en se fondant sur le vain espoir di une confiance qui 
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n'existait pas, mais en s’efforçant d’en préparer rationnelle- . 
ment le succès. La Belgique est actuellement le pays le: plus 
prospère d'Europe occidentale. Sans doute le doit-elle en partie 
à des circonstances accidentelles : destructions moindres 
qu'ailleurs, devises apportées par le Congo et par les troupes 
anglo-américaines, mais cela n’eût pas empêché les effets de 
l'inflation accumulée au cours de quatre années d'occupation. 
La lecture de l’étude publiée sous les auspices de la Carnegie 
Foundation par Léon-H. Dupriez, l’un des responsables du suc- 
cès de la dévaluation de 1935 et l’un des auteurs du plan finan- 
cier et économique de 1944, montre que l’on peut raisonner en 
ces matières et que l’attitude libérale, qui ne So avec le 
eontrôle et ne s’en sert que pour l’éliminer peu à peu, n “est pas 
forcément vouée à l'échec. Les autorités françaises, qui n’ont 
épargné ni critiques ni brocards à leurs voisins au moment où : 
ils se traçaient le chemin à suivre, auraient certainement mieux 
. fait de les imiter et de ne DoRst se laisser HER por- 
… ter au fil de l’eau. | < 
L'expérience des trente dernières années, telle que nous + 
l'avons décrite, permet de définir au moins les grands principes LA : F 
d'une solution libérale des difficultés présentes. Les voici, tels 
_que nous les concevons; il est bien entendu, naturellement, STE, 
_ qu’il s’agit là de directions générales dont les modalités d’appli- | se 
cation sont susceptibles d’être adaptées aux possibilités psycho- a 
logiques et politiques, à condition toutefois de ne pas abandon- 
ner pour autant l’esprit qui les inspire. ; ; | 
4° Rétablir un système monétaire international, fondé sur RU 
l’étalon d’or. Bretton Woods et le Fonds monétaire interna- 
D. tional, sinon la Banque, ont été un retentissant échec. 
“ Pour mettre à profit la leçon des années 1920-1930, les mon- 
naïes devraient être fixées à un niveau tel que chaque écono- | 
- = mie nationale fût en équilibre relatif avec l’ensemble des autres. “1 
— Parités de prix, inflation des moyens de paiement, charges bud- 
sétaires, dette publique, devraient être prises en considération LR 
comme l’ont fait les Belges en 1944. En outre, les monnaies a 
microscopiques, ‘comme le franc francais ou la dire, devraient 
_ être remplacées par des unités appréciables. qui permettent. 
d'éviter l'emploi ‘e nombres astronomiques dépassant l’ima- 
gination. 
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Afin que les monnaies nouvelles inspirent confiance et soient 

acceptées sans hésitation sur chaque marché national, et aussi 
pour les paiements internationaux, il faudrait qu'elles fussent 
vraiment équivalentes à l'or. Pour cela, nous l'avons vu, il faut 
que les billets s’échangent librement contre . l'or. Comme les 
encaisses de presque tous les pays, sauf les U:. S. À. et la Suisse, 
sont réduites à fort peu de chose, il ne. ait que ces deux 
pays missent une quantité raisonnable d’or à la disposition des 


autres nations. C’est dans cet esprit que l’idée de M. Ernest. 


Bevin cesse de paraître absurde et arbitraire et qu'un transfert 
d’or prend un caractère différent d’un prêt en dollars. H-ne 
devrait pas être impossible de trouver un moyen d’effectuer ce 
transfert.-sans dommage pour l’économie américaine et sans 
qu'il constitue un cadeau injustifié. A ce dernier égard, on 
pourrait lui donner la forme d’un prêt d'honneur sans intérêt, 
remboursable-en or par annuités réduites dès que la situation 
le permettrait ou transformable alors en emprunt-or amor- 
tissable. | 


Mais, comme l'ont fait remarquer À juste titre les criti- 
ques américains de la proposition Bevin, tout cela ne servirait 
à rien si l'or reprenait aussitôt lé chemin de Fort Knox, en 
paiement des marchandises américaines dont le monde a 


besoin. Un certain nombre de mesüres complémentaires s’impo- 


seraient donc. 


a) D'abord, dans chacun des pays intéressés, une politique 
budgétaire rigoureuse d'équilibre et l’abandon de toutes les 
dépenses à caractère démagogique. Même les dépenses de-sécu- 
rité sociale, utiles en principe, devraient être réduites au niveau 


que peut supporter chaque pays. Les intéressés y gagneraient 


du reste, puisque les plans les plus généreux et les plus gran- 
dioses perdent tout intérêt et toute utilité lorsque la monnaie 
dans laquelle les paiements s'effectuent perd chaque jour de son 
pouvoir d'achat. 


b) Du point de vue des relations internationales ensuite, il 
faudrait rétablir un équilibre relatif des échanges. Pour y par- 
venir, il serait indispensable de dresser, dans chaque pays, un 
bilan de l’économie, sur le modèle de celui qui, en France, a 


DENT 


servi de base au Plan Monnet. En fonction de ce bilan, on 
déterminerait la part de la production qui peut être affectée à la 
formation de capital, celle de l'exportation, les importations 


indispensables, un niveau de vie moyen acceptable. Une entente 


entre tous les pays permettrait d'établir des courants d’échan- 
ges internationaux en tenant compte des disponibilités et des 
besoins de chacun, non pas sous la forme d'autant de traités 
d'équilibre bilatéral qu’il y a de pays deux à deux, mais, dans 
; toute la mesure possible, sous celle d’un traité unique d’échan- 
ges multilatéraux; la constitution préalable d'unions douaniè- 


.res du type « Bénélux », réduisant le nombre des ensembles 
économiques à concilier entre eux, ne peut que faciliter cette 
tâche. 


Cette partie du programme paraît bièn conforme à l'esprit 
du Plan Marshall, tel du moins qu’il ressort de l'attitude prise 
. à Paris par M. Clayton à propos du rapport des Seize ainsi que 
des déclarations faites par les ministres américains devant le 
Congrès lors de la session spéciale pour l’aide à l’Europe. Sans 
doute, comme il est naturel, une telle politique n’est pas sans 
soulever de l’opposition dans chacun des pays intéressés, mais 
les gouvernements paraissent d'accord sur le principe, s’il faut 
en croire le préambule au Rapport des Seize. Reste à voir. à 
l'expérience, si les actes s’accorderont à la théorie et si chaque 
pays acceptera de faire les sacrifices nécessaires à l'intérêt com- 
mun et à la formation d’un « ensemble économique » de 
l'Europe ou, à défaut, au moins de l’Europe occidentale. Ajou- 
tons pourtant que, même dans l'hypothèse la plus optimiste, 
nous ne pensons pas qu'on puisse espérer réussir, à moins que 
les mesures économiques ne s’accompagnent d’une réforme 
monétaire radicale et universelle, qui rétablisse par degrés peut- 
être, mais par degrés rapides, l’étalon d’or dans sa forme la 
plus. classique et la plus püre. z 
Tous les contrôles, notamment de prix, dont le seul effet est 
de freiner l’économie, seraient abandonnés ou du moins relâ- 
chés dans le dessein de les abandonner ausSitôt.que possible; 
-Je champ serait laissé libre à l'initiative individuelle; partout, 


salaire au rendement. 


LA CRISE DE L'ÉCONOMIE MONDIALE 613. 


à l'exemple de la Russie des Soviets, le salaire deviendrait un 


\Y 
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Il va de soi qu'une condition de l'équilibre, c’est que, à L'op- 
posé de ce qu'ils ont fait après la première guerre mondiale, les 
Etats-Unis acceptent les conséquences de leur transformation 
en pays créancier et qu'ils ouvrent leur marché à tout ce que 
l'Europe peut raisonnablement exporter chez eux, quitte à por- 
ter leur propre effort de production sur ce dont l’Europe a 
besoin. À cet égard, les concessions douanières accordées à 


Genève constituent un symptôme encourageant, en dépit des. 


critiques inévitables dont elles sont l’objet de la part des inté- 
” têts particuliers qui s’estiment lésés. Mais même si les U. $. A. 
persistent dans cette voie, l’affaiblissement économique de 
l'Europe ne permettra pas d'atteindre l’équilibre dans la période 
de reconstruction. Les besoins d'importation dépasseront les 
possibilités d'exportation et les balances des paiements cou- 
rants seront forcément déficitaires dans les pays victimes de 
la guerre. Les nations plus heureuses et le continent américain 
surtout devront y porter remède. Au-delà de ce que peut entre- 
prendre la Banque internationale, la seule méthode parfaite- 
ment efficace serait une contribution gratuite, Lend Lease ou 
U.NRR.A. Elle devrait être regardée comme un acte de soli- 
darité internationale, par lequel les pays privilégiés accepte- 
raient de réduire modérément leur niveau de vie, alimentaire 


surtout, pour que puisse vivre le reste du monde.'Il convien-, 


drait naturellement de prendre un certain nombre de précau- 
tions pour que la réduction des disponibilités en marchandises 
dans les Pays : donateurs n’y entraîne pas une hausse des prix, 
qui serait aussi dommageable ? à ces pays mêmes qu'aux UE 
SeCOUTUS. 

Une telle solution implique des sacrifices, moindres assuré- 
ment pour l’Europe, qui, sans elle, aurait à en consentir de 


beaucoup plus grands dans un avenir très proche, que pour. 


les Etats-Unis, qui, par esprit d'entraide, accepteraient de pren- 


dre leur part de la misère du reste du monde. Mais, à plus lon- : ; 


gue échéance, la générosité américaine apparaît aussi la: sagesse 


et l'expression de l'intérêt bien compris des Etats-Unis. Nous … 


sommes en effet persuadé que ces sacrifices volontaires seront 
infiniment moins pénibles que les souffrances et les misères que 


comporterait, même pour ceux qui n’en subiraient que le contre- 
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= LES 
INSTITUTIONS ÉCONOMIQUES ET SOCIALES 
INTERNATIONALES 


IT. — L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 
POUR L'ALIMENTATION ET L'AGRICULTURE 


L'Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et 
l'Agriculture a tenu à Genève, du 25 août au 11 septembre 1947, 
la troisième session annuelle de sa conférence plénière. Plus 
connue peut-être sous ses initiales anglaises F. A. O0. (Food and 
Agriculture Organization), cette « agence spécialisée » des 
Nations Unies est antérieure à l'O. N. U.; elle en est cependant 
un rouage essentiel. Ses origines remontent bien au-delà du 
. dernier conflit mondial; il n'est sans doute pas mauvais de les 
rappeler brièvement. 

L'agriculture a souvent précédé les autres éci dans la 
voie de l’organisation internationale : principalement lorsque 
ses problèmes ont été envisagés conjointement avec les -problè- 
mes de la répartition des denrées agricoles essentielles et sin-. 
gulièrement des produits alimentaires. = 

Sans remonter aux politiques annonaires des grands empires 
de l'Antiquité, il faut rappeler qu’à l’origine même de la poli- 
tique économique. moderne, Necker, aux prises avec les difficul- 
tés que chacun connaît, avait réclamé entre gouvernements un 
échange: des statistiques de l’agriculture et des marchés des 
produits alimentaires dans le but de faciliter la lutte contre les 
disettes. Les recommandations du grand homme d’Etat étaient 
rapidement tombées dans l’oubli. Un siècle plus tard, cepen- 
dant, elles entraient dans la voie des premières réalisations : 
par un des paradoxes dont notre monde moderne est coutumier, 
il s’agissait de lutter mon contre la famine mais contre l’engor- 
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gement de certains marchés, engor 
productions nouvelles concurrentes. 

C'est l’arrivée en Europe des blés américains qui a entraîné, 
par éxemple, la création à Paris, à l'inspiration de Jules Méline. 
de la « Commission internationale de l'Agriculture ». L'orea- 
misation, dans ses congrès essentiellement européens: a orienté 
principalement son action dans le sens de la défense des acri- 
cultures des vieux pays d'Europe contre les importations 
d'outre-mer. Les problèmes des textiles et ceux des matières 
grasses furent ensuite étudiés dans le même esprit. Nous étions 
loin désormais de ce début du xvr siècle où un économiste pro- 
phétisait que le monde aurait toujours besoin de notre blé et 
de la laine de nos moutons. 

Il ne suffisait pas d’ailleurs de protéger les productions et les 
marchés traditionnels, mais aussi ceux qui étaient més plus 
récemment en Europe, parfois dans des conditions autrement 
artificielles que les productions d'outre-mer. La Convention de 

- Bruxelles, premier accord intergouvernemental de réglemen- 
tation d’un marché international d’un produit agricole, fut 
signée le 5 mars 1902 pour mettre fin à la concurrence que les 
producteurs européens de sucre de betterave se faisaient pour 
accéder au marché anglais. À 

Les idées de Necker devaient à la même époque être reprises 
avec plus de succès par un citoyen américain, David Lubin, 
qui parvint à faire établir, grâce à l'appui du roi Victor- 

* Emmanuel Ill, l’Institut international d'Agriculture, créé à 
- Rome par la Convention internationale du 7 juin 1905. Au con- 
-traire de la « Commission internationale d'Agriculture », orga- 
% nismèé privé, en fait presque exclusivement européen, |’ « [Insti- 
* tut international d'Agriculture » était un organisme intergou- 
 vernemental ayant dès l’origine un caractère mondial; il devait 

recueillir et diffuser les informations techniques, économiques 

et sociales intéressant l’agriculture. En fait, les pays princi- 

- palement extra-européens ne s’y firent pas toujours représenter 

par des délégués ayant une compétence particulière; ils confiè- 
rent trop souvent cette mission à des membres de leurs repré- 

no. à Rome: aussi l’œuvre de l’Institut ne fut-elle pas 
| toujours à la hauteur des vues de son initiateur. À la fin du 
second conflit mondial, les Alliés ne manquèrent pas d'en tirer 


gement provoqué par des 


> Le < 


% 


Se 
| 


618 L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 


argument contre lui. Une œuvre importante de documentation 
technique, juridique et statistique avait cependant été accom- 
plie et poursuivie sur le plan international, avant le DEC e 
conflit mondial. 


I. — Farrs ET EXPÉRIENCES DE L'ENTRE-DEUX-GUERRES. 


4. L'Organisation internationale du Travail. 


L'Institut devait être le point de départ d’un épanouissement : 
de l’action internationale, dans le domaine social en particu- 
lier. La partie XIII du Traité de Versailles créant l’Organisa- 
tion internationale du Travail considérait que, pour prévenir 
de nouveaux conflits, il fallait intervenir sur le marché du tra- 
vail afin de réaliser la justice sociale : « Attendu, disait le : 
préambule, que la non-adoption par une nation quelconque » 
d'un régime de travail réellement humain fait obstacle aux 
efforts des autres nations désireuses d'améliorer le sort des tra- 
vailleurs de leur propre pays. » L'œuvre du Bureau international 
du Travail ne pouvait malheureusement pas s'étendre sans 
retard et précautions aux énormes masses des travailleurs de 
l’agriculture. ; 

Certains pays, la France en particulier, n Ts pas à. 
contester un moment la compétence agricole de l’Organisation 
internationale du Travail (0. [. T.). La structure tripartite de : 
l'organisation était d’ailleurs adaptée au monde urbain, où 
salariés et employeurs, groupés dans des organisations syndi- 
cales puissantes, sont face à face, où ils posent la question 
sociale avec force. Les masses rurales, dispersées dans de vastes 
territoires, inorganisées en général, politiquement plus dociles, 
dont les salariés ne représentaient souvent que des proportions 
très faibles de la population agricole active, ne purent voir leurs 
problèmes étudiés par l’0. I. T. en liaison avec l’Institut inter- | 
national d'Agriculture qu’assez tard : la Commission perma- 
nente agricole du B. I. T. ne se réunit qu’une seule fois avant 
le second conflit mondial, en février 1938. Néanmoins, des dizai- 
nes de millions de travailleurs avaient été protégés par l'O.LT. 
par une centaine de conventions et de recommandations ‘sur. 
la durée du travail, la réparation des accidents du travail, les 


Ks 
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maladies professionnelles (céruse et silicose), l’invalidité, le 
chômage, l’encouragement aux travaux publics pour combat 
les crises, les marins, les mineurs, les travailleurs des pays tro- 
picaux, la liberté d'association, la protection du travail des 


femmes et des enfants, l’apprentissage et nombre d’autres : 


sujets. Ainsi fut réalisée une œuvre infiniment plus solide que 
celle des institutions politiques de la Société des Nations. En 
fait, dans l'effondrement consécutif au second conflit mondial 
et maleré la disparition de la S. D. N., le Bureau international 
du Travail subsiste, fort de l’œuvre réalisée et de la prudence 
d'Albert Thomas, qui avait su maintenir l’autonomie de l’orga- 
nisation sociale vis-à-vis de la politique. 


2. Deux divisions 4e la Société des Nations. 


Deux divisions de la S. D. N. eurent aussi une activité qui se 
poursuit aujourd'hui; elles ont de l'importance pour situer les 
origines de la F. A. O. : la section économique et l’organisation 
de l’hygiène. La première fut amenée à étudier la crise écono- 
mique de 1929 et à constater la part essentielle qu'avait jouée 
l’agriculture dans la genèse de cette crise. Au cours de la pre- 
mière guerre mondiale et dans les années suivantes, la produc- 
tion agricole s'était accrue considérablement afin de satisfaire 


la demande à des prix que la pénurie avait fait monter. Les cau- 


ses de cette raréfaction tenaient essentieHement à la diminution 
des productions agricoles européennes. Celles-ci ne tardèrent 
pas à reprendre leur niveau d’avant-guerre. À ce moment, il 


n’était pas possible d'abandonner les terres des pays neufs dans 


lesquels d'importants capitaux avaient été investis. Une « sur- 
‘production » apparut, du moins par rapport à la, « consomma- 
“tion solvable », pour certains grands produits agricoles, qui 
sont par excellence des « produits de’ base ». Conjointement, 
le pouvoir d’achat des consommateurs tendant à diminuer, la 
« surproduction » parut s'étendre à l’ensemble des produits 
tant industriels qu'agricoles : le rythme de dépression tendait 
ainsi à s’accélérer. La baisse des prix résultant d’un « surplus » 
même peu important d’un produit de base — et singulièrement 
‘d’un produit agricole — était telle qu'elle entraînait une perte 
beaucoup plus grande que la valeur de ce surplus; de cette cons- 
tatation devait naître la politique de restriction tendant à limi- 
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ter la production ou au moins l'offre aux quantités susceptibles 
d’être payées sur le marché à un prix suffisant. Sur le plan 
national, on en vint même à détruire des produits : sucre, blé, 
maïs, café, etc., pour maintenir les cours. Dans le même temps, 
sur le plan international, se multiplièrent les accords de 
produits. RES 

Tandis que les spécialistes du commerce international s’achar- 
‘naient ainsi à réduire la production au niveau d'une consom- 
mation solvable qui s’amenuisait sans cesse, l’Organisations 
d'hygiène de la Société des Nâtions enquêtait sur l’alimenta- 
tion, le vêtement, le logement-et la santé dans le monde. Cette. 
enquête permettait de conclure que les besoins essentiels 
n'étaient pas satisfaits pour la moitié de l'humanité si on dési-# 
rait la maintenir dans un état de santé satisfaisant. L’alimen- 
tation des classes les plus pauvres, des groupes « vulnérables » 
de la population (enfants, adolescents, femmes enceintes et 
allaitantes, travailleurs de force) n’était suffisante ni en quan-* 
tité ni en qualité. La « science de la nutrition » s'était déve-" 
loppée au point de montrer que des quantités supplémentaires 
d'éléments « protecteurs », introduites dans les rations, per-. 
mettaient d'assurer une amélioration de la santé qui représen-" 
tait un accroissement du revenu national, parfois même une éco- 
nomie de dépenses médicales très supérieure à la valeur des sup- 
pléments alimentaires employés. L'expérience réalisée par Sir 
John Boyd Orr sur les efféts d’une consommation supplémen- 
taire de lait par de jeunes enfants est à ce point de vue parti- 
culièrement significative. Cela, au moment où chacun parlait de. 
« surproduction », prouvait que le mal profond était non la 
surproduction mais la « sous-consommation » résultant d’une 
mauvaise répartition des richesses : monnaie et produits. Sous 
l'influence de certains représentants de pays exportateurs de 
produits agricoles, et en particulier de celui qui devait deve- 
nir Lord Bruce of Melbourne, fut préparé alors le mariage de 
l'Agriculture et de l’Alimentation. Le B. I. T. devait bientôt lui 
apporter son appui : sés dirigeants comprenaient tout ce. que 
les constatations des hygiénistes de la nutrition allaient appor- 
ter d’impulsion aux aspirations des masses laborieuses: elles 
permettaient d’entrevoir une solution à la crise par l'expansion 
de la demande. Ce n’était pas, d’ailleurs, .la première consé- 
quence économique d’une étude des conditions de la santé : 
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pour certains produits nocifs, stupéfiants en particulier, des 
règles avaient été édictées les soustrayant au commerce libre: 
ils ne pouvaient, pas plus que le travail humain, être considérés 
comme «des marchandises comme les autres », soumises aux 
intérêts des maîtres de l’économie soucieux de profit maximum 
plus que de bien-être et d’idéal humain. Il apparaissait de 
même que les aliments, dont dépendent au sens propre la vie 
et la santé des hommes, ne devaient pas être livrés sans pré- 
cautions aux jeux du commerce : qu'ils n'étaient pas, non plus, 
« des marchandises comme les autres ». 


3. La grande dépression. 


Tandis qu'à Genève, la science et denis sociale établis- 
saient les principes d’une économie nouvelle, le pragmatisme 
“organisateur d'un homme d'Etat, aux prises avec la crise, réor- 
ganisait la pmduction agricole, de facon à éviter les destruc- 
tions provoquées par une culture épuisante des sols, en distri- 
buant des « surplus » à très bas prix, voire gratuitement à 
certains consommateurs, en assurant par des stocks tampons 
-« l’ever normal granary ». F. D. Roosevelt établissait ainsi un 
système économique nouveau capable d'éviter le retour des cri- 
s : la manifestation la plus complète de cette politique peut 
: être trouvée dans |’ « Agricultural Adjustment Act », dans sa 
version de 1938. La guerre devait réunir les savants et les idéaux 
- genevois et le grand réalisateur américain. La Charte de l’Atlan- 
tique, proclamant les quatre libertés essentielles de l’homme, 
_n’hésitait pas à y comprendre la libération vis-à-vis du besoin. 
… Or, les travaux de Genève et les expériences de la crise mon- 
trent que si la technique agronomique peut fournir le néces- 
- saire pour une alimentation suffisante en quantité et en qualité, 
une crise de soi-disant surproduction entraîne l’effondrement 
- des prix au-dessous des prix de revient avant que Îles quantités 
- indispensables soient produites. Bien plus, avant le deuxième 
conflit mondial, on constate qu’une partie de la production 
. commercialisée est obtenue dans des conditions ne permettant 
- pas le maintien d’une agriculture pérenne, soit parce que les 
- ressources naturelles sont abusivement détruites par des Sys- 
- fèmes de culture non conservateurs, soit parce que le bas prix 
_de revient est obtenu par un niveau de vie prmalement bas 
des Rouge productrices. 
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IT. —— L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR L'ALIMENTATION 
ET L'AGRICULTURE. 


1. Naissance de la F. À. 0. 


Dès qu'ils eurent connaissance de la Charte de l'Atlantique, 
les promoteurs genevois du jumelage de l’agriculture et des 
l’alimentation exposèrent leurs idées au Président des Etais= 
Unis. F. D. Roosevelt convoqua en pleine guerre, en mai et, 
juin 1943, à Hot Springs, la F° Conférence des Nations Unies 
pour l'Alimentation et l'Agriculture. C'est sur les principes. 
énoncés à Hot Springs et développés par la! Commission inté- 
rimaire, qui fit suite à la Conférence, que fut établie, à Québec, 
en octobre, 1945, l'Organisation des Nations Unies pour l’Ali- 
mentation et l'Agriculture : la F. A. 0. C'était lg première des 
organisations spécialisées des Nations Unies; elle est de quelques 
semaines l’aînée de l'Organisation des Nations Unies elle-même 
Son programme, défini déjà à Québec, s'étend à l’ensemble des 
questions d'alimentation et d'agriculture, y compris la pêche. 
et les produits de la mer, les forêts et les produits forestiers 
Elle a le devoir d'aider ses membres : 


« 


« à élever le niveau de nutrition et les conditions de vie! 
des populations placées sous leur juridiction Féspecs 
tive, x | 

» à améliorer le rendement de la population et l’efficacité 
de la répartition de tous les produits alimentaires et 
agricoles, 

» à améliorer la condition des RAR rurales, 


> 
>: 


» et. à contribuer ainsi à l'expansion de l'économie mon- 
diale -» 1.. | 2e 

Cette première session de la Conférence avait eu pour but 
d'établir l’organisation et de fixer le programme de travail, 
elle avait nommé Sir John Boyd Orr directeur général de l’Orga- 
nisation. La deuxième session (Copenhague, septembre 1946) 
était dominée par un son nouveau : Le sort réserver 


1. Préambule de l’Acte constitutif de à F.A.O. M - 
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aux propositions d'organisation d’un Office mondial de J’Ali- 
mentation ? 
La permanence de la crise alimentaire avait amené l’Assem- 
blée des Nations Unies, réunie à Londres en janvier 1946, à invi- 
ter la F. A. 0. à envisager une organisation propre à assurer 
la répartition des denrées alimentaires après la disparition des 
Bureaux combinés et de l'U.N.R.R.A. La Conférence spéciale 
réunie par la F.A.0., en mai 4946, à Washington, pour répon: 
dre à la demande de l'O.N.U., avait substitué aux Bureaux 
combinés le Conseil international de la Crise alimentaire, en 
anglais LEF.C. (International Emergency Food Council) et 
demandé au Directeur général de faire à la deuxième session 
_de la Conférence plénière à Copenhague des propositions pour 

une administration à long terme. Il faut ici souligner que la 
F.A.0. avait été chargée, dès sa création, d'étudier seulement 
des problèmes à Jong terme; à Hot Springs comme à Québec, 
il n’avait pas été question de confier à la nouvelle organisation 
: des tâches immédiates. Désormais, on attendait beaucoup plus 
- d'elle ! On espérait qu'un travail acharné lui permettrait de 
proposer en temps voulu les solutions à des problèmes soule- 
- vés par la pénurie générale. Une vue optimiste de la situation, 
ii est vrai, avait amené à penser jusque-là que les organismes de 
“guerre suffiraient à empêcher la famine dans le monde tandis 
qu’une période de pénurie relative (pendant laquelle chaque pays 
. tendrait naturellement à porter ses capacités de production au 
maximum) donnerait à la F.A.0. les quelques années nécessaires 
à la mise en place de son organisation. À Québec, certaines 
délégations s'étaient d’ailleurs refusées à donner à l’Organisa- 
- tion les pouvoirs d'intervention économique nécessaires pour 
mener à bien la tâche prévue par sa constitution, sous pré- 
texte que, pour quelques années au moins, la F.A.0. serait un 
organisme d’études plus que d'exécution. Sans doute, dans la 
- la ligne de Genève et de Hot Springs, Île Directeur général 
> nommé à Québec, Sir John Boyd Orr, avait-il proclamé que son 
“but était d'obtenir qu’un « millionnaire ne puisse acheter une 
_ orange tant que tous les enfants du monde n'auraient pas reçu 
leurs rations ». Bien des délégations qui applaudissaient à son 
| discours estimaient que cela H'engagealt pas le proche HE 
-et que la F.A.0. n'aurait pas à s'occuper des problèmes de la à 


e 
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pénurie pour les denrées clefs de l’alimentation : le blé ou les 

matières grasses par exemple. Les grands intérêts du commerce # 
international n'avaient pas grand chose à craindre de cette 

affaire de vitamines. Mais la famine était plus grave et plus 

longue que prévue. La fin de la guerre et la libération n appor- 

taient pas l’aboridance prévue tandis que l'esprit de collabora- 

tion internationale diminuait au point de ne plus permettre la « 
prolongation des mesures de secours organisées entre alliés sur . 
la base généreuse du prêt-bail et de J’'U.N.R.R.A. Les stocks , 
accumulés, destinés à parer aux besoins immédiats d’après 

guerre, s'étaient rapidement épuisés à la suite de récoltes mon- 

diales extraordinairement faibles. La « reconstruction » des 

agricultures dévastées par les hostilités paraissait devoir être. 
si lente que la « reconversion » des agricultures de guerre allait: 
s'effectuer avant cette reconstruction; ainsi subsisterait une 

période où les besoins essentiels demeureraient insatisfaits, où 

la famine persisterait dans le monde. D'ailleurs, l'absence de 

plan à long terme risquait d'amener les producteurs agricoles 

à ne pas fournir tout l’effort nécessaire pour résoudre les pro- 

blèmes immédiats : la crainte de revoir les crises de l’entre- 

deux-guerres les incitait plutôt à prendre des positions indivi- 

duelles à long terme qu'à collaborer à la lutte contre la famine. 

La reconstruction des cheptels, voire leur développement au- 

dessus des niveaux antérieurs, était, par exemple, envisagée 

alors que la situation eût exigé que l’alimentation humaine pas- 

sât avant l’alimentation animale. La F.A.0. allait donc, à tra- 

vers l’LE.F.C., devoir s'attaquer aux problèmes de la pénurie, 

alors que la mise sur pied de son organisation à long terme 

apparaissait plus urgente que jamais. La pénurie se prolon- 
geant au-delà même des récoltes de 1947, tandis que l'I.E.F.C. 

devait disparaître le 31 décembre 1947, la F.A.O. allait être 
amenée à se saisir directement des problèmes de la répartition, 

comme nous le verrons plus loin. | 


d.:Les propositions de l'Office mondial de l'Alimentation. 

Conformément à la mission qui lui avait été confiée par la 
Conférence spéciale de Washington, Sir John Boyd Orr formu- 
lait, à Copenhague, des propositions en faveur d’un Office mon- 
dial de l’Alimentation. Agissant essentiellement par.le moyen 
de stocks-tampons, afin de fixer les prix autour de prix équi- 
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tables pour 


les producteurs comme pour les consommateurs, 
l’Officé aurait eu des pouvoirs considérables et aurait dû dis- 
poser de ressources financières importantes. Il s'agissait pra- 
tiquement d'étendre au plan mondial cet élément essentiel de 
la politique de l’A.A.A. de 1938 : lever normal granary. Un 
système .de prix spéciaux devait permettre éventuellement 
d’écouler certains « surplus ». Malgré l'approbation rencontrée 
dans les milieux des producteurs agricoles et dans nombre de 
délégations, les propositions de Sir John Boyd Orr, fondées sur 
une étude du Comité consultatif permanent pour les questions 
économiques de la F.A.0., furent acceptées par la Conférence de 
Copenhague, seulement à titre de base de discussion. Une Com- 
mission préparatoire — Ja future Commission de Washington — 
à laquelle ces propositions furent renvoyées, devait, de son côté, 
prendre en considération toutes autres propositions tendant à : 
- « a) développer et organiser la production, la distribution et 
l’utilisation des aliments de base, de manière à assurer aux 
peuples de tous les pays des régimes alimentaires conformes 
* aux exigences de la santé; b) stabiliser les prix agricoles à des 
"niveaux également équitables pour les producteurs et les con- 
sommateurs. » Les quarante-sept nations présentes à Copen- 
hague approuvaient, en outre, les objectifs généraux énoncés 
“par le Directeur général; ellés reconnaissaient qu’une admi- 
nistration internationale était nécessaire pour les atteindre. 
Seize membres de la F.A.0. furent invités à participer à-.la 
Commission préparatoire. L'U.R.S.S. et l'Argentine y furent 
É aussi conviées ainsi que le Siam (ce dernier pays seulement en 
F ce qui concerne les délibérations sur le riz). Les seize membres 
- de la F.A.0. et le Siam acceptèrent cette invitation. Seize pays, 
} l'Argentine, et quinze membres de la F. A. 0, le Conseil écono- 
* mique et social, le B:I. T., la Banque et le Fonds monétaire 
 envoyèrent des observateurs. La Conférence de Copenhague, si 
elle fut dominée par l'étude de ces propositions, contribua, en 
outre, à mettre définitivement sur pied l'Organisation. Elle 
‘approuva la décision prise à la demande du gouvernement grec 
_ d'assurer à celui-ci le concours d’une mission d’études ainsi que 
Mis lignes générales de son rapport préliminaire. Cette pre- 
» mière mission, qui devait être suivie d’autres en Pologne eten 
Hongrie, allait avoir sur l'avenir de l’Organisation des réper- 
 cussions importantes. La Conférence approuva également les 
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mesures prises pour absorption de l'Institut international! 
d'Agriculture, ainsi que le travail réalisé par les divisions tech- 


niques, et en particulier « l'Enquête mondiale sur l’Alimen- 


tation ». Il n’est pas inutile de rappeler ses conclusions : pour. 
atteindre une amélioration substantielle, mais considérée 
comme possible, de l’alimentation dans le monde en 1960, il. 
faudrait que la production mondiale alimentaire d”° avant guerre 
soit augmentée des pourcentages suivants (l'augmentation de 
là population mondiale étant estimée à 25 %) : 


Céréales .......:.:,:... OT AE re re Me 21 & 

Racines et tubercules... 2.20. Rene 27. %& 

SUÉT Or ES DT ec me ae En Eole ÉPES 42 96% 

Matières grasses ...:........+..:.....4... EP orne 7 2 ; 

Légumes 8808 ...,,....:%...e2 tierce se PRE Maure 

Fruits et légumes verts.....: An VE OS EU 163 & ee 
Viandes era ere Ne Ce 46 % : Fe 
STE SRE UE PT ARE A au D ee 100 % 


CRC NET 


De pareils accroissements supposent une organisation de 1af 
distribution conforme aux principes énoncés à Hot Springs, 
si l’on veut éviter que, avant même que ces objectifs soient 
atteints, les producteurs ne subissent les effets d une nouvelle, 
crise de soi-disant surproduction. 


aa + 


IT. — La Commission DE WASHINGTON. : 


1. Les travaux de la Commission préparatoire. 


La Commission préparatoire s’est réunie à Washington d’oc- 
tobre 1946 à Janvier 1947, et dès le début de ses travaux, par 
une sorte de pudeur de Re l'expression « Office: 

mondial de l'Alimentation » avait Ha de son vocabulaire. 
Il était question seulement de « propositions pour l’alimenta- 
tion mondiale ». Le rapport final devait lui substituer un projet 
de « Conseil mondial de L Alimentation », chargé, entre autres, 
der. | 

«4° aider le Directeur général et le personnel. dé la F. A. 0. $ 
dans la préparation du rapport et de l'ordre du jour relatifs aux 
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ed 


POUR L'ALIMENTATION ET L'AGRICULTURE 627. 


» 2° examiner l’évolution courante des accords inter gouverne- 
mentaux proposés ou existants sur les produits agricoles, no- 
tamment ceux qui influent sur la süffisance des stocks de den- 
rées, l’utilisation des réserves alimentaires et les secours en 
cas de famine, les changements intervenus dans la production 
et dans les politiques des prix, ainsi que les programmes spé- 
claux d'alimentation pour les groupes sous-alimentés: 


3° encourager l’uniformité dans les politiques en matière 

de produits agricoles et leur coordination tant nationale qu’in- 

ternationale, du point de vue : a) des objectifs généraux de la 

F.A.0.; b) de la corrélation entre la production, la répartition 

et la consommation, et c) de la corrélation entre les produits 
agricoles; POS | 

» 4° créer et habiliter des groupes .d’étude chargés de procé- 

der à des enquêtes sur les situations qui menaceraient de deve- 

. nir critiques dans le cas de certains produits agricoles et de 

+ proposer, le cas échéant, les mesures à prendre pour y remédier; 


» 5° conseiller les mesures d’urgence, celles qui concernent, 
par exemple, l'exportation et l'importation des approvision- 
_ nements ou du matériel nécessaires à la production agricole, è 
pour faciliter l’application des programmes nationaux; et, le 
cas échéant, prier le Directeur général. de les soumettre aux 
. états membres intéressés pour qu'ils en assurent l'exécution; 


‘» 6° étudier toutes autres questions relevant de ses attribu- 
tions et qui pourront lui être soumises Lu son Président ou 
| par le Directeur général. » | 

Pour comprendre te raisons, quels intérêts intervinrent 
. depuis les propositions de Sir John et la Conférence de Copen- 

1 _hague tendant à tempérer l’ardeur de la F.A.0. et à limiter 
ou à contrôler son action, il faut essayer de décrire le méca- 
: nisme qui serait résulté de l’adoption des propositions du 

Directeur général. " 

Pour les principaux produits agricoles entrant dans le com- 
 merce international, un prix mondial eût été fixé selon certains 
> critères. L’ Office eût été tenu de constituer pour ces produits 
des stocks-tampons, achetant lorsque : les cours mondiaux tom- 
+ bèr aient au-dessous d’un prix plancher et vendant lorsqu "ils 
dépasseraient un prix plaine C'est la stabilisation ou marché 
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- mondial selon la technique de Lord Keynes. Cette stabilisation : 


est d'autant plus nécessaire pour les producteurs et les consom- 
mateurs du monde entier que les fluctuations des cours sur le 


marché mondial sont d'autant plus grandes, qu’elles agissent 


sur des denrées où demande et offre sont peu élastiques et cepen- 


dant extrêmement variables pour des raisons-pas toutes écono- 
miques. En fait, les prix sont fixés sur les quantités extrêmement 


réduites de ces produits qui passent sur le marché interna- 
tional. En dehors du sucre, dont 43 % avant 1939 intéres- 


saient le commerce extérieur, et de certains oléagineux végé- 


taux, tels les arachides (25 %), les grands produits agricoles 
n'étaient livrés que dans des proportions très faibles au trafic 
international (blé, 8,7 %; riz, 5,6 %; maïs, 8,9 %; vin, 9,6 D: 


Dans ces conditions, une augmentation de 10 % de la produc- # 


tion pouvait faire doubler l'offre sur le marché mondial, entraf- 
nant un véritable effondrement des cours. Telle est la leçon 


de l'expérience. Prenons l'exemple du blé : lorsque la produc- 


tion mondiale (non compris U.R.S.S. et Chine) passa de 862 mil- 
lions de quintaux en 1909-1913 à 959 millions en 1923- 1927, 


soit une augmentation d'environ 10 %, les excédents exporta- # 
bles des quatre grands pays exportateurs (Etats-Unis, Canada, | 


Argentine et Australie) doublèrent, passant de 93 à 190 mil-. 


lions de quintaux. Les prix, soutenus d'abord par la diminu- 
tion de la production européenne, ne tardèrent pas à baisser : 


de 409 cents-or le bushel en 1909-1913 sur le marché de Lot 


pool, ils étaient montés à 215 en 1919-1920 et à 223 en 1920- 
1921, pour retomber à 127 en 1923-1924. Or, les prix de revient 
du blé dans le monde n'avaient pas diminué; au contraire, la 


plupart des terres nouvellement mises en culture l'avaient été” 


sous la poussée des hauts cours mondiaux, disparus avec la 
pénurie; les efforts d’intensification des cultures avaient, eux 
aussi, été réalisés sous cette poussée, et le capital investi dans 


ces opérations me pouvait plus trouver sa rémunération normale 


avec le retour à l’abondance et à des prix plus proches de ceux 
. d'avant 1914. Le marché international du blé ne devait pas 
pouvoir résister à la bonne récolte de 1928-1929. Les. mesures 
prises dans chaque pays pour lutter contre la crise ne pou-. 
vaient qu'aggraver la situation mondiale. La production 
moyenne annuélle (non compris U.R.S.S. et Chine) se maintint 


ue 
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| 


à 1.064 millions de quintaux en 1928-1932 et 1.013 en 1933- | 
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1937. Les stocks des quatre principaux pays exportateurs s’éle- 
vèrent de 79 millions de quintaux en 1923-4927 à 158 en. 1928 
1932 et 214 en 1933, tandis que le prix du blé à Liverpool tom- 
bait à 90 cents-or (moyenne 1928-1932) et 68 cents-or (1933) le 
bushel. La constatation de pareils faits n'est qu'une simple 
illustration de la loi énoncée au xvin° siècle par Gregory King. 
Producteurs et consommateurs ont intérêt à éviter ces grandes 

fluctuations, qui les ruinent les uns comme les autres: seuls 
certains spécialistes du commerce international en tirent des 
profits et peuvent s'opposer à des solutions propres à les sup- 

. primer, telles que celles proposées par Lord Keynes et reprises 
par la F.A.0. Mais les divergences ne manquent pas d’apparaî- 
tre lorsqu'il est question de fixer les prix : en principe, les prix 
doivent être ceux qui permettent d'obtenir sur le marché inter- 
national l'offre des quantités jugées nécessaires pour satisfaire 

les objectifs de nutrition. En outre, il faut s'assurer que ces 
quantités offertes ont été obtenues par une production conforme 
aux principes d'expansion économique fixés à Hot Springs. 

‘Cela suppose qu’en cas de « surproduction » par rapport -aux 

_ objectifs, il faut éliminer des producteurs ou, ce qui revient au 

“même, leur interdire l’accès des marchés, en tenant compte 

- d’autres critères que ceux qui agissent sur un marché libre. 

; L'expérience de l'accord international du blé de 1933 nous per- 

- met de mieux comprendre la position nouvelle : en l'absence 

» d'autre réglementation que celle du commerce international, 
devant la prétention émise par l’accord de constater la suppres- 
sion progressive des barrières douanières et des protections des 

«pays importateurs, il apparaissait que seraient éliminés ceux 

“ qui avaient le plus mal supporté la période de baisse, ceux qui 

4 Pproduisäient aux plus hauts prix de revient. Or, les nouveaux 

venus à la culture du. blé, au cours de la guerre 1914-1918, 

- n'avaient pas à l'origine des prix de revient inférieurs à 

4 ceux dont ils avaient assuré la relève. Cependant, installés en 

‘culture extensive sur des terres nouvelles avec du matériel mé- 
. canique, leurs prix de revient apparents pouvaient être dimi- 

L Bés très considérablement sous deux conditions : — si l’amor- 

tissement de leur capital d'exploitation était assuré par des 

mesures de conversion des dettes qu'ils avaient souscrites pour 
 l'acquérir; —— si une exploitation du sol non conservatrice Sup- 
primait ce Vus ape les physiocrates appelaient les « reprises 


# 
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constitution ne pouvaient être atteints. Par contre, si au lieu 
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du cultivateur ». Les pays du Danube, leurs anciens concur-. 
rents dans le commerce international, avaient, eux, recons- « 
truit. une agriculture à peine plus intensive, fondée moins sur 

l'exploitation du sol par le matériel que par le travail humain. 

Là, les producteurs, obligés de réduire à tout prix leurs coûts « 
de revient, ne pouvaient comprimer que le poste essentiel : la « 
main-d'œuvre. Les pays plus évolués, où la culture intensive 
respectait la fertilité. du sol et où le niveau de vie des tra- 

vailleurs ne pouvait être abaissé aux niveaux de l’Europe damu- « 
bienne, apparaissaient comme incapables d’abaisser leurs prix: 

de revient apparents; ils étaient les victimes désignées de la . 
« rationalisation » envisagée par les opérateurs internationaux. . 
C'était dire qu’une semblable organisation devenait pour eux » 
absolument inacceptable. Inutile d’ajouter que, par cette mé-* 
thode, les objectifs fixés à la F.A.0. par le préambule de sa 
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de se contenter d'une concurrence entre prix de revient appa- 
rents, le prix fixé était le prix social nécessaire pour amener la « 
production jugée nécessaire, ce prix devait être acceptable pour £ 
tous puisqu'il était impossible d'obtenir la production néces- 
saire sans appeler les vieux pays européens à offrir leur parti- 
cipation : n'oublions pas, en nous tenant au blé, que les pays” 
importateurs de blé en 1933-1937 ont produit 316 millions des 
quintaux contre 345 millions par les quatre principaux expor- 
tateurs d'outre-mer et 90 millions par les pays danubiens. Dans 
ces ‘conditions, le prix mondial à fixer devrait être au moins | 
satisfaisant pour les producteurs de l’Europe occidentale, et par. 
conséquent beaucoup plus près de ceux pratiqués dans ces y 
régions que de ceux du marché Mondial libre. 


PAATNT 
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2. Critiques el objections. 


relle. , 


. Et d’abord |’ Soon si le prix fixé est aussi BE com- 
ment éviter la surproduction par rapport aux. objectifs eux-! 


1 
L 
Aussitôt RAA NE une AG ci une opposition natu- 
1 
: 


mêmes ? Comment éviter que céux qui, par la destruction des. 


richesses naturelles ou par le maintien des populations produce: 
trices dans uné condition indigne de notre civilisation, ont des 
prix de revient apparents anormalement: bas ne soient tentés. 
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d'utiliser ces avantages, si temporaires soient-ils, pour faire 
une concurrence victorieuse aux producteurs normaux? En cas 
de surproduction par rapport aux objectifs, il serait possible 
d'envisager que les pays exportateurs fussent tenus à prouver 
-que leurs producteurs observent les règles d’une agriculture 
pérenne. Au éas où cela ne pourrait être prouvé, ils pourraient 
être tenus à participer plus largement à des programmes de 
prix spéciaux destinés à nourrir des populations qui n’ont pas 
actuellement le pouvoir d’achat-nécessaire pour se porter ache- 
teur sur le marché normal. Au-delà de cette mesure immédiate 
destinée à à parer au danger d’effondrement du marché, des plans 
de conservation et de reconstruction des richesses naturelles 
ou d'amélioration du niveau de vie des populations pourraient 
être suggérés par la Conférence à l’occasion de la revue an- 
nuelle des politiques agricoles et alimentaires. La réalisation 
de ces plans serait financée, partiellement au moins, par la 
“différence entre le prix mondial et celui auquel, dans les condi- 
tions anormales de production, les producteurs sont disposés à 
céder leurs marchandises. Au cas où ces mesures de normali- 
sation ne sont pas mises en œuvre, l'ultime mesure pourrait 
être le contingent d'exportation imposé au pays qui ne respêcte 
pas la Charte de l’organisation. 
La réponse à l’objection permet de mieux comprendre l’oppo- 
sition naturelle de certains groupes dont l’économie a été jus- 


qu'ici bâtie sur l’achat des grands produits alimentaires sur le 


marché mondial. Depuis le xx° siècle, il est, en effet, possible 
d'affirmer que pouf l’ensemble des produits alimentaires les 


prix mondiaux ont constamment été- inférieurs aux prix nor-. 


maux, tels qu'ils résulteraient de la définition ci-dessus don- 
née. En dehors de très courtes périodes de grande pénurie mon- 
diale, il paraît que l’ensemble de la production n’a été obtenu 
que parce que des pays représentant une part importante de la 
production ont payé à leurs producteurs indigènes des prix 
beaucoup plus élevés que le cours sur le marché international. 
Prenons une fois de plus l'exemple du blé : si les pays impor- 
tateurs européens n’avaient pas payé un prix supérieur au prix 
mondial, et qu'en conséquence, au lieu de produire près d’un 
tiers du blé du monde, les producteurs de ces pays n ‘en avaient 
produit qu’un sixième ou un dixième, les prix seraient montés 
sur le marché mondial. CoHe augmentation aurait permis la pro- 
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duction nécessaire dans des conditions dont l'expérience des 
deux conflits mondiaux permet d'affirmer que les prix normaux» 
sont du même ordre de grandeur que les prix payés à la produc- 
tion indigène dans les pays importateurs de blé, donc beaucoup 
plus élevés que les prix mondiaux constatés. On comprend 3 
alors que l’Economist du 15 février 4947 s'inquiète d’ « une 
sérieuse tendance à maintenir le prix commercial moyen des” 
denrées alimentaires bien au-dessus du marché libre » et de las 
politique des « prix spéciaux fixés pour les nations nécessiteu- - 
ses. Cette opportunité providentielle de pratiquer un dumping« 
des surplus alimentaires dans un but humanitaire ne peut, dits 
le journal anglais, que rendre plus facile la fixation et le” 
maintien de prix artificiellement élevés pour les transactions | 
commerciales normales. En conséquence, les importateurs com-* 
merciaux subventionneront les ventes spéciales aux nationse 
_nécessiteuses autant ou plus que les nations exportatrices. Entre 
les exportateurs, qui exigeront un prix commercial élevé pour » 
s couvrir les pertes subies sur les exportations subventionnées, et" 
les nations nécessiteuses, qui souhaiteront un vaste « surplus » 
pour les exportations subventionnées, les délégations anglaises 
aux conférences tenues en vue de fixer les prix se trouveront, « 
comme à Washington, en minorité d’une voix; il leur faudrait. 
alors s'engager dans les marchandages les plus obstinés pour. 


F 


obtenir des prix raisonnables » », Le problème mal posé pour. 
trois raisons : : | ; 


#4 

a) Les prix normaux ont une réalité écanomique; ils satis- 
font, mieux que les prix commerciaux constatés, aux ae pro-. 
‘fondes de l’économie; 


b) La vente à prix spéciaux des st une opération 
avantageuse si on la compare à leur destruction pure et simple. 


LA ou aux effets qu'ils ont sur les cours du marché mondial, qui. 
ne | sont encore plus graves pour les producteurs. Il me faut pas 
RS oublier enfin le raisonnement qui justifiait, nous l’avons vu, 
à les destructions de richesses au cours de la crise dite de « sur- 
ne. production »; si une surproduction de 10 % entraînait une baisse 
Dé. | de 50 % da prix, le pouvoir d’achat des producteurs se trou- 


Fe _ verait bien de la destruction de ce « surplus », puisqu'il ne 
+0 diminuerait que de 10 % en effectuant cette destruction, au 


liéu de 50 en laissant agir les forces : économiques sur un Mar- 
êne « libre »; 
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c) Les pays exportateurs ne sont pas seuls intéressés à un prix 
--normal, tous les producteurs, y Compris ceux des pays impor- 
tateurs et équilibrés, ont intérêt à ce que disparaisse cette ano- 
malie que constitué un marché mondial de liquidation d’excé- 
dents, une braderie dont les prix anormaux ont une influence 
pernicieuse sur les politiques économiques. De même, ils ne 
peuvent adhérer à une Charte internationale du commerce, telle 
que celle qui leur est actuellement proposée, que dans la mesure 
où la disparition des protections et barrières au commerce inter- 
national suppose l’organisation préalable des échanges inter- 
nationaux, de façon à ässurer des prix normaux ‘dans ces 
transactions. 


L'article de l'Economist montre bien quels intérêts sont bous- 
culés par les principes d’une organisation rationnelle des échan- 
ges internationaux selon les principes de Hot Springs. Il y a, 
en fait, depuis un siècle, des prix spéciaux anormalement bas, 
> ce sont ceux du commerce international dont ont profité les 

nations importatrices dont l’économie mdustrielle et commer- 
. ciale a été édifiée sur la rémunération insuffisante du travail 
- agricole et la destruction des richesses naturelles des pays 

exportateurs de produits agricoles. Aujourd’hui, on propose 
- que tout le monde paie sa nourriture et ses matières premières 
| agricoles à un prix raisonnable, qui répond plus au « bon prix » 
des physiocrates qu'au prix commercial international. On com- 
“ prend, dès lors, que l’Economist ne soit pas d’accord pour le 
« considérer comme raisonnable... Bien plus, s’il peut y avoir 
+ des prix spéciaux, ce ne seront plus les pays importateurs qui 


’ 


pm] 


plus l’industrie anglaise qui profitera du dumping international 
des produits alimentaires pour abaisser le coût de la vie de 
> ses ouvriers, et par conséquent ses coûts de revient, ce seront 
“ les masses sous-alimentées auxquelles on permettra de profiter 
des « surplus » éventuels. Est-ce à dire que les délégations 
anglaises devront toujours prendre la position indiquée par 
… JEconomist ? Sans-doute, dans la mesure où elles voient l’avan- 
 tage à court terme de leur économie... Mais si un peu plus 
Ée d'imagination peut être le lot des responsables britanniques, il 
- paraît que la substitution d’une économie rationnelle est, à la 
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… ont dominé le commerce international qui en bénéficieront, ce. 
+ seront les populations économiquement faibles... Ce ne sera. 
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longue, à l'avantage de toutes les nations. La Grande-Bretagne 
a été capable d’une révolution industrielle qui l’a mise en état 
de tirer le maximum de l’économie du xx° siècle; se contentera- 
t-elle, comme le lui suggère l’Economist, de défendre dans « les 
marchandages les plus obstinés » une économie condamnée 
par tous, sous prétexte qu’elle en a été le bon marchand, ou 
sera-t-elle capable de renouveler sa structure économique pour 


tirer le maximum d’une nouvelle politique économique mon- 


diale, qui tend — en gros — à substituer une sorte de physio- 
cratie moderne à une économie pseudo libérale à arrière-pensées 
mercantilistes industrielles. ou commerciales? D'ailleurs, les pro- 


ducteurs agricoles anglais ne sont pas moins intéressés que. 


ceux du continent européen et du reste du monde à la ratio- 


nalisation des échanges internationaux, -dans le sens des prin- 
cipes de la F.A.0. Sous cette seule condition, ils peuvent per- 


mettre d'envisager un abaissement systématique des barrières 
commerciales : pour les produits agricoles, les dispositions du 


chapitre VI du projet de Charte du commerce et de l'emploi 


ne sont pas des exceptions à une politique générale libérale, : 
elles sont les garanties d'organisation indispensables à la ten- b 


tative que constitue certexte. 


3. Relations de la F.A.0. et de l'O.I.C. 


Faut-il s'étonner de constater, dans ces conditions, que. De. 
relations entre la F.A.0. et l'organisation projetée du com-. 


merce international aient été l’occasion de nombreuses. dis- 
cussions, où les positions de chacun sur le fond du problème 
pouvaient paraître décemment voilées par des questions de 


procédure ? ,Si l'Office mondial de l'Alimentation a été consi- 
déré par certains comme un projet prématuré, d’autres se sont 
unis aux premiers pour le faire échouer, y voyant une cons- 


truction dirigiste internationale incompatible avec le libéra- 


lisme économique, qui, dans leur conception, serait à la base : 
du projet de Charte du commerce. Lorsque la Commission pré- ; 
paratoire se contenta de proposer un Conseil mondial de l’Ali- 
mentation, chargé de coordonner la poHques de distribution des 
produits, ceux-là ont voulu n’en faire qu' un conseiller tech- 
nique de l'Organisation du Commerce international, seule habi- 


litée à prendre des décisions en la matière. ce dernière Orga- 
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nisation n’est toujours qu’en projet et sa charte n’a été qu’un 


difficile. compromis entre les positions de nations qui n’ont 


pas les mêmes conceptions de base et qui sont beaucoup moins 
nombreuses que, cellès qui. ont donné leur adhésion depuis Hot 


* Springs aux principes de la F.A.0. Outre son rôle de gardienne 


de ces principes admis par la presque totalité des nations du 
monde (54 nations sont adhérentes à la F.A.0. et quelques 


autres, dont l’U.R.S.S., ayant participé aux travaux de Hot. 


Springs et de la commission intérimaire, ont. formellement 
admis les principes si elles se sont refusées jusqu'ici à adhé- 
rer à l'Organisation), la F.A.0. peut seule par son action obte- 


 nir que les problèmes du commerce international soient envi- 


sagés -du point de vue de la distribution de l’ensemble de la : 
production à l’ensemble des consommateurs et non seulement 
comme un débat entre importateurs et exportateurs, et que, 


d'autre part, il soit tenu compte des relations existant entre 
les divers produits agricoles. Prenons toujours l'exemple du 
blé : les négociations pour un accord international du blé ont 
échoué au début de l’année; elles devront être reprises. Encore 
dans le cadre de la F.A.O. conviendra-t-il de faire une place 
plus grande aux pays équilibrés et d'étendre l’accord à l’en- 


semble du marché des céréales. Des pays provisoirement impor- 


tateurs de blé ne peuvent sur ce point prendre d'engagement 


à long terme; par contre, un terrain d'entente pourrait être 


plus facile à trouver si l’on acceptait que des céréales secon- 


 daires puissent être substituées au blé. On éviterait ainsi que 


3 


- du blé soit donné aux animaux, tandis qu’on manque de céréa- 


les secondaires; que, dans d’autres pays, des céréales secondai- 
res entrent dans la nourriture des humains faute de blé. Après 
la session de Genève, il semble bien qu'un accord uñanime 
_ soit atteint pour confier à la F.A.0. non seulement l'étude mais 
la coordination de produits agricoles dans le cadre éventuel de 


4 la Charte du commerce, et à lui accorder une autorité sur Îles 
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se UaRions chargées de faire fonctionner ces accords. 


se * 
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Tout cela n'a pas été ons sans difficultés. Si la Confé- 
rence de Genève a donné à la F.A.0. les pouvoirs économiques 
| nécessaires, si elle a accepté le rapport de la Commission pré- 
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paratoire, des modifications ont dû être apportées à sa consti- 
tution, changeant gravement le caractère de l'Organisation. En 
effet, le Comité exécutif, composé de personnalités indépendan- 
tes élues par la Conférence, à dû être remplacé par un conseil 
de dix-huit nations qui désignent leurs délégués, peuvent les 
changer, leur donnent des instructions et peuvent leur deman- 
der de rendre compte de leurs votes au sein du Conseil. Si elle 
a 6té déterminante, la question des nouveaux pouvoirs éco- 
nomiques donnés à la F.A.0. n’a pas été la seule cause de la 


transformation décidée à Genève. Il n’y a aucun doùte que le. 


rapport présenté par la mission de la F.A.0: en Grèce, bien 
qu’il ait été approuvé par la Conférence de Copenhague, dans 


ses grandes lignes, et par le Gouvernement hellénique, a paru 


à certaines puissances trop dégagé des préoccupations poli- 
tiques, trop international, trop indépendant. Les experts 
n'avaient pas hésité un moment même à suggérer que des res- 


sources financières pour la reconstruction et la modernisation : 


de l'économie grecque pourraient être trouvées par une réduc- 
tion de dépenses militaires hors de proportion avec le revenu 
national du pays. Sur les indications de la Conférence de 
Copenhague, ils avaient modifié la présentation de leurs con- 
clusions en indiquant seulement qu’étant donné le revenu natio- 


nal grec et la part qui raisonnablement pouvait en être con-. 
sacrée à l’équipement économique, il était nécessaire qu’un prêt 
soit fait par la Banque internationale de reconstruction pour 


réaliser le plan proposé. En fait, les Etats-Unis déclaraient bien- 


tôt qu’ils se chargeaient de l’aide financière à la Grèce : il serait 
vain de dissimuler que les préoccupations militaires reprirent 


le pas sur les préoccupations économiques. Il faut bien cons- 
tater aussi que certains pouvoirs politiques nationaux n’ont 


pas encore compris que des devoirs internationaux peuvent … 


s'imposer à certains de leurs citoyens et se scandalisent à l’idée 
qu’un de ceux-ci puisse à titre personnel, soit comme fonction- 


naire, soit comme élu par un corps international, prendre une 
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attitude conforme ni à la politique ni aux intérêts de son gou- | 


vernement. 


L'esprit on n'est pas encore in déve. | 
loppé dans certains pays, même très évolués à d’autres points 
de vue, et la transformation constitutionnelle votée à Genève À 
était sans doute inévitable dans ces conditions. Le délégué de . 
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la_France a souligné ce recul tout en apportant la voix’ de Ja 
France à la solution de la majorité. C'était, en vérité, faire 
preuve de réalisme sans perdre le bénéfice moral de la position 
vraiment internationale que la France n’a -cessé d’avoir. Le 
nouveau conseil de la F.A.0. a maintenant des pouvoirs d’inter- 
vention économique suffisants pour coordonner les accords de 
produits agricolés et pour reprendre, en matière d'allocations, 
les pouvoirs du Conseil international de la Crise alimentaire. 
Enfin, le travail technique et d’information n’est pas négligé. 


Les publications économiques réalisées tant à Washington qu'au 


Bureau temporaire de Rome (ancien Institut international 
d'Agriculture) sont intéressantes : estimations de la situation 
agricole et alimentaire; annuaires statistiques, monographies 
sur le blé, le café, le riz en Asie, la sériciculture, enquêtes 
mondiales sur l'alimentation, sur les textiles, publications pério- 
diques de la Division forêts et produits forestiers, de la Division 


économique et statistique, du Bureau européen. 


Le nouveau conseil s’est vu donner par la Conférence de 


Genève un président indépendant en la personne de Lord Bruce. 


of Melbourne. Un Comité de coordination, composé des prési- 
dents du Conseil, du Comité de contrôle financier et dé sept 
comités consultatifs permanents, doit être constitué à la pro- 
chaine réunion du Conseil. La prochaine session de la Confé- 
rence, en 1948, devra tirer de l’expérience nouvelle des conclu- 
sions pour mettre au point l'Organisation. Encore convient-il 
de ne pas oublier que l'Organisation n’a que deux ans d’exis- 
tence : elle a pourtant déjà réalisé beaucoup, même si cela reste 
peù de chose devant l’immensité de la tâche qui lui a été 
confiée... Malgré les sceptiques et les intérêts contraires, la 
F.A.0. continue à se développer. 

Michel CÉPÈDE. 


NOTES ET MEMORANDA 


OBSERVATIONS SUR LES SUBVENTIONS ECONOMIQUES - 


Les subventions économiques sont une des formes d'intervention « 
de l'Etat dans la vie d'un pays. Pour stabiliser le prix de certains 
biens, les pouvoirs publics sont amenés à verser des contributions 
aux producteurs ou aux intermédiaires. Ce procédé, mis en œuvre 
sous l'occupation, parfois sous la pression de l'occupant, a été » 
employé sur une grande échelle après la libération. Il a été appliqué … 
aux biens les plus divers : pain, lait, beurre, viande, sucre, pommes 
de terre, laine, cuivre, acier, charbon, gaz, électricité, or, aluminium, 
engrais, transports maritimes, ferroviaires, routiers, aériens. Les 
subventions ont représenté, en 1944, 26,8 % des dépenses budgé- 
taires; 20 % en 1945; 16,7 % en 1946. | ps 
= Les subventions revêtent une signification toute différente suivant « 
que l’on se trouve dans une période de stabilité monétaire ou d'infla- « 
tion. Dans le premier cas — celui de la stabilité — il s’agit d'un 

3 


pese di 


DS Dee 


transfert de revenu de l’ensemble des contribuables vers les consom- 
mateurs du bien faisant l’objet de la subvention : il s’agit donc d’une 
modalité de la politique fiscale. Dans le second cas — celui des 
l'inflation — les subventions revêtent encore ce caractère fiscal, « 
mais, par leur action sur la masse de monnaie circulante et sur le î 
niveau général des prix, constituent un facteur essentiel de l'évolu- « 
tion économique du pays. C’est pour combattre l'inflation que l’on » 
a maintenu et généralisé les subventions en 1945; c’est pour com- ; 
battre l'inflation que la plupart d’entre elles ont été supprimées 
en 1947. Cette incohérence apparente mérite explication. s 


1 
I. — REPERCUSSIONS DES SUBVENTIONS 
1. L'inflation est caractérisée, en général, par le gonflement des 
prix et par l’augmentation de la masse de monnaie circulante. Sui- } 
vant que l’on considère l’un ou l’autre de ces facteurs comme détér 
minant, on est conduit à adopter l’une ou l’autre des politiques 
indiquées plus haut. En vérité, la cause de l'inflation est ailleurs; - 
c'est, le plus souvent, un excès de la demande sur l'offre. En période . 
d'inflation, le maintien ou la suppression des subventions conduisent 
à une augmentation des prix et de la masse de monnaie circulante. 5 
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Cherchons donc laquelle des deux politiques entraîne l'augmentation 
la plus faible de l’un et l’autre de ces deux facteurs. 

Soit M la quantité de monnaie en circulation, I l'indice général 
des prix, A l'indice d'activité et r la vitesse de circulation de la 
monnaie. Ces variables sont liées par l'équation : 


() __rM — ALL. 


Supposons en premier lieu r et A constants. Dans une période où 
la production est limitée, non par la demande, mais par ‘des raisons 


techniques, ces hypothèses sont, en première approximation, accep- 


tables. Nous obtenons, en dérivant l'égalité (1) : 


dM di 
2 — = —. 
@ M I 
Pour maïntenir au prix de vente p un bien dont le prix de revient 
a augmenté de dp et dont on produit q unités, l'Etat met en circu- 
lation de la monnaie. La masse de monnaie en circulation augmenterà 
done d’une quantité us donnée par l'égalité suivante : 


(3) dM = q.dp. à 
Par SE en combinant (2) et (3), : 
di _ qdp 
@) CSM 


. Plaçons-nous maintenant dans le cas où le prix de vente du bien 
en question augmente de dp et supposons que cette augmentation 


* n’entraîne aucune modification du prix des autres biens. Admettons 
également que chaque unité du bien en question ne fasse l'objet que | 


d’une transaction (cas d’une marchandise vendue directement du 


producteur au consommateur). Dans ces conditions, la somme des 
paiements effectués 


: 


à propos de ce bien augmentera de q.dp. 

Comme la variation de l'indice général des prix au cours d’une 
certaine période (que nous prendrons égale à une: année) est donnée 
par a 


dis Zqidpi 


I mp à. | J 


Li 


. Sam Ro la somme des 1e effectués dans la période, 
4 
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La vitesse de circulation de la monnaie est nettement plus grande 
que 4 (de l’ordre de 25 par an actuellement en France). De ce point 
de vue général, la subvention entraîne donc une inflation plus consi- 
dérable que l’augmentation du prix du bien considéré. 

Cette conclusion a été obtenue sous certaines hypothèses restric- 
tives. Elle ne concerne que l’augmentation de l'indice général des 
prix et ne donne aucune indication sur la répartition de la hausse 
entre les différents biens ét les différents consommateurs. Nous devons 
donc la diseuter d’un point de vue purement économique d'une part, 
et d’un point de vue social d'autre part. 


9. Considérations d'ordre économique. — 1° L'augmentation du 
prix d’un bien entraîne une diminution de la quantité consommée. 
Si À est l’élasticité de la demande du bien considéré par rapport 
au prix, la quantité vendue diminue de : 


59 
d — À -—dp. 
q | p D 


L'accroissement de la quantité de monnaie sera donnée par : 


UM. di  dA  qdp . pdq 
(D) EEE eee 
M < il À Sp;qi Zp;q; 
UE 7 
tete AM Ex) Se. 


Nous voyons que, si À est différent de O, l’augmentation de M 1 


r Q x 2117 . . . ; ; .d : 
consécutive à l'élévation du prix du bien sera inférieure à TP et en 
fe 


différera d'autant plus que l’élasticité de la demande du bien sera 
plus grande. Notre conclusion primitive se trouve, de ce fait, renforcée. : 

Les principales subventions portant sur des produits de première : 
nécessité et rationnés, dont la demande est peu élastique, cet effet 
sera d’ailleurs peu important. 


2° Si certaines unités du bien B considéré font l’objet de plusieurs | 
transactions (cas d’un bien ne parvenant au consommateur qu’à tra- 
vers plusieurs intermédiaires), les égalités (3) et (6) ne traduisent 
plus les augfhentations de T et de M correspondant à une :augmen- 
tation dp du prix de vente de B. US RE 
Soient en effet qe, dis es - Q'n, les quantités de B qui par- 
viennent au consommateur à travers 0, 1, 2, .…., n intermédiaires. 
Le producteur vend la quantité produite q, le premier intermédiaire 


vend la quantité q — q',, le deuxième la quantité q.— q', — q”, 


enfin le nième et dernier intermédiaire vend la quantité : 


q — dou — ge (égale À 9). 


LAS ape ANA EE rad Sr e ES 
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L'ensemble des transactions relatives au bien B se monte donc, en 
supposant que toutes ces ventes se fassent au prix p, c'est-à-dire 
que les intermédiaires ne prennent pas de bénéfice, à : 
PEQ © Q = go) + (Q = da — gs + … H(Q — gs — gi — … — 
Qn-1) |: 
Si le prix de vente de B augmente de dp, l'augmentation de 
l'indice général des prix I sera donnée par l'égalité : 


di dp - 3 ; ; ; 
(9) RTE 2e Te) + (Qq du) 


me (q Rs do za di Te RC, Ju): 
Si les différents intermédiaires prélèvent un bénéfice et que le Là Fa 
… pourcentage de ce bénéfice soit le même pour chacun d'eux et égal ma 
à y, l’ensemble des transactions relatives au bien B s'élève à : RES 
D PQ di y) +(Q— 9, — 1) A y) + LES 
1 ÉOE o ne Po on) + y", : FRS 
“et l'augmentation de l'indice général des prix consécutive à ure NS 
» hausse de dp du prix de B est donnée par l'égalité : a 
4 di d | ; re pe 
(40) en Lg + (q — go) À + y + (g — gs — g) (A + y} Ke 
+ + Go A; — PE — rx) CPR T 
; Il nous faut maintenant comparer les augmentations relatives de I 
- données par les égalités (4) (cas où la subvention est maintenue) > d 
"ef (10) (cas où la subvention est’ supprimée). Supposons que toute- Le 
. la quantité produite parvienne au consommateur à travers n inter- ITR 
. médiaires, c'est-à-dire que q'o, ..……. , n, Soient nuls. L'égalité (10) se se 
réduit alors à : èLe 
4 NT dp È ce se 
72 nur ar y+att+ y = 0 TEL ts 
ou : F. ; : 
Me ME au. M +u) 4 a 
D nn 4 
| ; -Adoptant pour r la valeur de 25 par an, nous voyons que la sup- $ de 
» pression de la subvention est avantageuse tant que la quantité Ne 
CERN se DE y 
Eee reste inférieure à 25. Aïnsi : Le à 
pour y — 10 %, cela demande n inférieur à 14; it Re 
pour y — 20 %, cela demande n inférieur à 10; ras 
| pour y — 30 %, cela demande n inférieur à 9. ge Re 0 
ee Æ Revue v'Econ. pour, — Tour LVIIL. #1 be 
5 
w4 LA 


642 NOTES ET MEMORANDA 


Rares sont les hiens qui ne parviennent au consommateur qu'à 
travers plus de 10 intermédiaires. Il n’en reste pas moins vrai que 
la suppression de la subvention sera d'autant plus avantageuse qu'une 
plus grande partie du bien parvient rapidement au. consommateur. 


90 Si le bien B se vend également au marché noir, au prix p”, 
l'augmentation du prix taxé p pourra modifier p”. Il est probable 
que, dans la plupart des cas, p” aura tendance à diminuer. En effet, 
la dépense nécessitée par l'achat d'une certaine quantité du bien B 
au prix de la taxe étant accrue, les consommateurs réduiront leur, 
demande au marché noir. L'offre au marché noir augmentera, au 
contraire, car les consommateurs disposant d’un faible revenu seront 
tentés, pour regagner une partie de leur argent, de revendre au 
marché noir une part de la quantité de B qu'ils ont pu se procurer 
au prix de la taxe. Nous pouvons donc admettre que dp”, variations 
de p”, sera négatif ou nul. Si g” est la quantité vendue au marché 
noir et À” l’élasticité de la demande de B au marché noir, l'égalité (6) 
doit être remplacée par la suivante | 
nan 

(42) dM = 4 — à) — Frs . 


Dans certains cas, celui du pain en particulier, il semble que” 
dp” soit nul; dans d’autres, on se rapproche au contraire du cas 
limite où la quantité de monnaie consacrée à l’achat d’un bien ne 
varie pas quand le prix taxé augmente, les consommateurs répar- 
tissant différemment leurs dépenses entre le marché officiel et le 
marché noir. C'était le cas du marché de la viande. Dans ce cas,” 
l’augmentation du prix taxé n’entraîne aucune augmentation de la. 
masse. de monnaie cireulante, donc de l'indice général des prix. 


4° L'élévation du prix de B peut faire apparaître avantageux un 
bien de substitution. Là encore, la somme totale que les consomma- 
teurs consacrent à l’achat de B et du produit de substitution ne 
dépassera pas celle qu'ils dépenseraient, après l’augmentation du 
prix de B, s'ils maintenaient leurs achats. Prenons l’exemple d’une 
famille qui achète chaque mois 1 kilo de beurre à 150 francs le kilo 
et 2 kilos de margarine à 100 franes le kilo. Si le prix du beurre” 
devient 200 francs le kilo, cette famille zachètera peut-être moins” 
de beurre et plus de margarine, mais sa dépense totale ne dépassera 
pas 400 francs. | 

Remarquons d'ailleurs que la notion de bien de substitution perd. 
une partie de sa réalité lorsqu'on l’applique à des biens qu’on ne 
peut acquérir qu’en quantité très inférieure à celle donnant la satiété 


3° Lorsque B est un bien indirect, l'élévation de son prix entraîne 
celle du prix d’un certain nombre d’autres biens. Soit B, un produité 
fabriqué au moyen de B. Prenons pour unité de B “a quantité 
fabriquée au moyen d’une unité de B, Si le prix de B augmente de dp 


Ê 
| 
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le prix de B, augmentera également de dp. Le consommateur achetant 
une unité de B, se trouvera done exactement dans la situation du 
. consommateur achetant une unité de B à un premier intermédiaire 

# Le problème de l'augmentation de l'indice général des prix consé- 
eutive à une hausse du prix d’un bien indirect est donc identique 
à celui que nous avons étudié dans notre seconde remarque. Les 
résultats que nous avons alors obtenus sont ici valables. 


6° Remarquons enfin que, dans une économie où certains prix 
sont taxés et d’autres libres, la politique des subventions ne ramène 
pas, par elle-même, l’équilibre. 

Soit I’ l’indice des prix calculé à partir des transactions portant 
sur des marchandises taxées, [” l'indice des prix calculé à partir 
des transactions portant sur des marchandises dont le prix est libre, 
nous aurons | : 


dl RME , di” 
I fe à 2 T —— œ T_ ==} : | Tr” 


a” étant la part des paiements au marché libre dans les paiements 
totaux. Cette égalité fait ressortir le fait que, plus a” est petit, plus 
l'augmentation relative de 1” est grande pour une augmentation 

»+ donnée de l'indice général des prix ou de la quantité de monnaie 

en cCireulation. Quand la taxation s'étend à un plus grand nombre 
de produits importants, dont la production est par ailleurs limitée, 
une quantité supplémentaire de monnaie mise en circulation ne peut 
servir à acheter que des produits dont le prix est libre et qui, étant 
en nombre restreint, vont devenir très chers. Comme la nécessité de 
subventionner un bien prouve que, dans son coût de production, 
interviennent les prix de biens non taxés, ce coût va encore augmenter, 
et le montant de la subvention devra être accru si l’on veut maintenir 

… fixe le prix de vente. D'autre part, la hausse rapide des prix libres 

. incite les producteurs à orienter leur fabrication vers des produits 

- non taxés et les intermédiaires à vendre au marché noir. Le fossé 

“ qui sépare les prix libres des prix taxés s'accroît sans cesse, et la 

 secousse que subira l’économie le jour où sera supprimée la subven- 
tion n’en sera que plus violente. 


"4 : 
> 3. Considérations d'ordre social. — L'influence de la hausse des 
4 prix sur les niveaux de vie des -différents consommateurs varierà 

suivant la politique adoptée en matière de subventions. | 
. Appelons consommateurs F ceux dont le revenu est fixe pendant 
la période envisagée, consommateurs V ceux dont le revenu est 
variable. La somme totale des paiements effectués par les consom- 
 «mateurs F est constante. Si le prix d’un bien B augmente, ces 
consommateurs devront réduire la quantité de B, ou d’un autre bien, 
_ qu'ils achètent. Ils ne pourront donc pas m maintenir leur niveau. de 


# 


4. CE l’article de 2 Fe: Roy, Les PRÉ économiques, Revue d'économie poli- 
Le pare, 1927. 


A 
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vie. Par contre, si les prix de tous les produits qu'ils consomment 
sont maintenus fixes au moyen de subventions, leur pouvoir d'achat 
est maintenu, tout au moins tant que les conséquences signalées au 
paragraphe précédent n'ont pas fait disparaître certains produits du 
marché officiel. C’est ainsi qu’en période d'inflation, si les pouvoirs 
publics adoptent une politique de blocage des salaires, une politique 
de subventions étendues à tous les produits de première nécessité 
leur permet d'assurer aux salariés un certain minimum vital. Mais, 
nous l'avons vu, cette politique ne fait qu'accroître l'inflation et la 
tendance à la hausse des prix. Ceci montre, indépendamment d’autres 
phénomènes, une certaine incompatibilité entre une politique de lutte 
contre l'inflation et une politique de blocage des salaires, si l'on tient 
À garantir aux salariés un pouvoir d’achat leur assurant un minimum 
vital. ; 

Si l’on supprime la subvention dont faisait l’objet un bien B de 
première nécessité, laissant ainsi son prix augmenter, et. que l'on 
veuille garantir aux salariés la possibilité de maintenir leurs achats 
de B, on devra augmenter les salaires. Nous sommes amené à com- 
parer l’augmentation de la masse de monnaie circulante entraînée 
par cefte augmentation de salaire à celle qui provenait de la subven- 
tion. Nous ne pouvons étudier dans cette note le problème général 
de l'influence d’une augmentation de salaire sur. l’économie du pays 2. 
Nous ne chercherons pas non plus si une augmentation de salaire 
peut se faire sans augmentation des prix de vente par une diminution 
des autres éléments composant ce prix de vente. Nous nous placerons 
dans le cas où une augmentation de salaire entraîne une augmen- 
tation correspondante du prix de vente. 

Dans ce cas, la « force de travail » des salariés a le caractère d’un 
bien ‘indirect; c’est un élément du prix de revient de toutes les 


marchandises. Si nous ajoutons l’hypothèse que le pouvoir d'achat - 


de tous les salariés doit être maintenu, nous voyons également que 
tout bien consommé par un salarié a le caractère d’un bien indirect. 
Si le prix de la ration de pain quotidienne d’un ouvrier augmente 


de 5 francs, son salaire journalier augmentera de 3 francs, le prix 


de la pièce au’il a fabriquée pendant cette journée augmentera égale- 
ment de 5 francs. Le salarié apparaît donc comme un entrepreneur 
qui achète un certain nombre de marchandises (les biens nécessaires 
à sa subsistance) et qui vend une autre marchandise (sa force de 
trävail). - 


où indirects, au sens habituel du terme, mais des biens « passifs » 
et « actifs » : les premiers étant tels qu’une augmentation de leur 
prix n'ait pas comme conséquence directe l'augmentation du prix 
d'autres marchandises. Sous les hypothèses faites plus haut, la ration 
de pain d’un salarié est un bien actif, sa force de travail également: 
la force de travail d’un fonctionnaire ést un bien passif, = 


2 Loc cit. - Lg 


. Nous sommes ainsi conduits à considérer, non plus des biens directs 


sl sämabaés, Ltée és 
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Dans ces conditions, pour apprécier l'influence de l'augmentation 
-du prix du bien B sur l'indice des prix, il nous suffit de nous reporter 


à l'égalité (9), en appelant q,, q;, q:, .…, qu, …, les quantités du 
bien B qui entrent dans la composition des biens passifs après avoir 
traversé 0, 4, 2, .…., n, .…, intermédiaires. Cette fois-ci, le nombre 


des intermédiaires s'étend à l'infini. : 
Si nous supposons que chaque marchandise se décompose en biens 
passifs et actifs, le rapport de la quantité des seconds à la quantité 
totale étant le même pour toutes les marchandises et égal à x, l’équa- 
tion (9) devient : Re, 
di dp 


(43) Nu (qi+ q + 2°q +... + 2q +.) — 


‘qdp 1 
MSA = 7 


et l'équation (10) qui tient compte des marges bénéficiaires : 
I 
dy LT 


I "M 


[ga +z {+ y) + x (4 + y) + … 


qdp 1 
2 ag € | $ DA ; 
ir 
Er : : D y). <CAL. 
En adoptant pour x et y les valeurs x +, y = 10 %, cela donne : 
| dl __ gdp 8. 
Mr 
. la suppression de la subvention est donc largement avantageuse. 


Re 4 ‘ qd 

N Si È — 5 y à 20 %, cela donne : ®, 

la suppression de la subvention n’est plus avantageuse. Ces valeurs 
- de x sont évidemment hypothétiques; une étude détaillée devrait être 
- faite dans chaque cas. La valeur de x dépendra en particulier du 


. choix des biens constituant le minimum vital. Elle variera également. 


. suivant que l’on considère que l’augmentation du prix d'un bien de 
… première nécessité doit entraîner une augmentation de salaire pour 
. tous les salariés ou seulement pour ceux dont le revenu est égal ou 
_ légèrement supérieur au minimum vital. - 

_ Conclusion. — Ainsi donc, dans un pays où certains produits sont 
. taxés et d’autres ne le sont pas, une politique de subventions géné- 
- ralisées, même si elle permet un blocage des salaires, n’est pas un 
moyen de lutte contre l'inflation. Elle tend même à limiter son 
efficacité. | 
- Nous allons maintenant donner quelques données numériques sur 
le problème des subventions en France depuis la libération et quel- 
ques renseignements sur la façon .dont il a été envisagé dans d’autres 


pays. 
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I _ — LES POLITIQUES DE SUBVENTIONS 
4 Les subventions en France depuis la libération. — L'inventaire 
financier, publié sous la direction de M. Schuman, en octobre 1946, 
donne les renseignements suivants * 
1944 1945 - 1946 
Charge des subventions (en mil- 
Hard) ES RE 59 85 97 
1. Recettes budgétaires :......... 123,2 221,3 BTE 
3. Dépenses budgétaires ........ 320, ° 424 581 
3. Revenu national ............. 600 1.100 -— 2.009 
sharge des subventions en pour- 
cenfage : 
1. des recettes budgétaires .. 41,8 38,5 26 
2. des dépenses budgétaires .. 26,8 20 16, 1 
3. du revenu national ...... 9,8 74 4,8 
Produits agricoles (en millions) : 
Contrats: de culture 222200 de 1.500 575 
Prime à la production du lait. 1.600 800 . 12 
Prime de prompte livraison du blé ses 638 3.575 
Pain RTL ne ete Re de AC Er 8.510 9.460 11.935 $ 
NRA QUE re eo re CDo0 dom ue 1.478 2 006 
PEUPT EE, RD A UE ‘ 480 1.179 
Viande cs ra Ne D SR 5.288 3.022 
D UCTE een et Le POS RCE 1.700 
Pommes de ferrée... .... 10. 317 96 
PAT AQU LINE RARE ARE 1.070 
Solde compte spécial Rail: : 
MENT RÉDÉTAl MERE RAR Ce 674 1.714 3.556 
PIOMUESAIADOTTÉS LA RE 13.745 Fr 
FOURNIS 12.284 18.847 40.140 
Produits industriels : rs NES j 
LONDRES PS RE M Pr à 9 200 È 
CONTE RL EE TOR RA 30 20 ® 
Récupération des métaux non ’ 
SOLTEUR ANT AE Nour ed 1.133 87 $ 
Opérations exceptionnelles sur BERS 4 
MÉPAREE Cr e PA 7e 1.177 H 
TR se ENT LR 2 IS TE 4 % 6 ne à 
RANCE CV Mn ae 4.822 He o 
Gaz-électricité . SEP EE PR re 3 ut : 
GP PNR TR MR ‘ 138 | 
ATUMTOIUTOE ER EE SO j : 
ÉRETAIS SE RE MS 140 | 
Impor! ; ee. 
DOTÉ RON MATE ONCE RE 16.486 | 
$ TOTAL ET PR CE ses 7.262 17.578 36440 
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1944 1945 1946 
. - Transports : = ra | we 
S.N.C.F., grand équilibre......… 4.000 4000  : 4.000 
S.N. C.F., annuités déficit anté- 
é PA TEE ER LE 5 RON Ci OO TS IE RE 1.338 1.327 1.327 
S.N.C.F., déficit d'exploitation. 31.669 37.849 6.400 
DANS GER AU ROSE NE 160 475 634 
Transports maritimes ........:... 1.386 2.460 5.000 
Services maritimes postaux ..... 396 362 395 
D DS OU ESS NT EN TE 465 È 75 1.200 
Transports routiers ............. 156 1.579 500 
NE PACE een ere ed Ru oe due 1.000 
: DOTAR IAE EURE A nee 39.570 48.127 20.506 
TOTAUX GÉNÉRAUX ,........ 59.516 4.552 96.756 


L'examen de ce tableau montre que le nombre de produits faisant 
l'objet de subventions a considérablement augmenté en 1945 et n’a 
que peu diminué en 1946. Pour l'année 1946, les chiffres indiqués 
sont ceux des prévisions budgétaires; certaines subventions, en parti- 
eulier celle sur le charbon, ont dû être augmentées en cours 
d'exercice. : 

La diminution entre 1945 et 1946 du pourcentage des dépenses 
_ budgétaires consacrées aux subventions tient à la diminution prévue 
du déficit d'exploitation des chemins de fer consécutive aux augmen- 
tations des tarifs. Au contraire, le pourcentage des dépenses budgé- 
taires consacrées aux subventions pour les produits agricoles et 
industriels «est passé d'environ 1/11 en 1945 à 1/8 en 1946. 

A la fin de 1946, presque toutes les subventions furent supprimées. 
Le budget ordinaire de 1947 prévoyait des subventions pour le lait 
(4.200 millions), le pain (8.500 millions), l'importation de produits 
. alimentaires (4.225 millions), le charbon (13.500 millions, qui furent 
_ portés à 18.000 millions), les produits sidérurgiques (7.555 millions) 
et l'importation de produits industriels (18.044 millions). 

L'attribution massive de subventions en 1946 n’a pas réussi à 
freiner la hausse des prix. Elle à, par contre, créé un profond désé- 
quilibre entre les prix des produits subventionnés et les autres prix. 
Ce déséquilibre s’est traduit par une augmentation considérable des 
prix du lait, du beurre, de la viande, lorsque leurs subventions 
respectives furent supprimées. 

Pour le pain, nous avons assisté en 1947 au même phénomène 

_ qu’en 1946. La subvention accordée a été épuisée en.août 1947, le 
prix du pain a alors été doublé. Cette augmentation considérable 
devait, non seulement rendre inutile la subvention mais encore per- 
_ mettre, après une péréquation entre les prix des blés français et 
des blés importés, de financer la prime d’ensemencement. Ce résultat 

n’a pas été possible puisqu’une nouvelle subvention de 4 milliards 
vient d’être demandée par le ministre de l'Agriculture pour cette 
“prime d'ensemencement. 
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L'exemple du charbon montre également l'existence d’un véritable 
« cycle infernal » des subventions et des prix. En janvier 1947, le 


prix de la tonne de charbon est passé de 1.800 à 1.615 francs; cepen- : 


dant, une subvention de 18 milliards a dû être versée pour maintenir 
ce prix jusqu’en octobre 1947. Le 31 octobre, cette subvention était 
épuisée, et, le 7 novembre, le prix de la tonne, de charbon a dû être 
porté à 2.350 francs. : 

De janvier à juin 1947, la masse de monnaie circulante a augmenté 


d'environ 100 milliards, sur lesquels 11 milliards peuvent être attri- » 


bués à la subvention sur le charbon. Comme les paiements sur le 


charbon représentent moins de 3 9% des paiements totaux effectués « 


en France, on est en droit de penser que, si l'on avait laissé le prix 


de vente du charbon suivre son prix de revient, la part revenant au 


charbon dans l’Augmentation de la circulation fiduciaire aurait été de 
l’ordre de 3 et non de 11 milliards. 


2. Les subventions en Angleterre et en Union soviétique. — Le 


gouvernement anglais a fait pendant et depuis la guerre un emploi & 


systématique des subventions. Comme l’Angleterre n’a pas connu de 
véritable crise inflatidonniste, cet emploi a toujours été limité et n'a 
pas eu d'autre caractère que d’être un complément à la politique 


fiscale. En 1944, 1945 et 1946, les subventions ont représenté 6,6, 7,6 « 
. et 7,3 % des recettes budgétaires, 3,5, 3,9 et 4,3 %. des dépenses “ 
budgétaires et moins de 3 % du revenu national. Le budget de 1947, « 
en même temps qu'il tend à l’équilibre, enregistre une diminution , 


de la plupart des subventions. La subvention sur le charbon avait 
été augmentée, elle a été réduite en cours d'exercice. ÿ= 
Il est intéressant de noter l’usage que fait des subventions le 


x 


gouvernemnt soviétique. Elles sont versées à des entreprises qui ven- 


dent leur fabrication à un prix inférieur au prix de revient, soit pour : 
favoriser la diffusion d’un produit, soit pour ne pas faire peser sur » 


le consommateur l’amortissement d’outillages nouveaux, soit ‘pour 
combler un déficit provenant de circonstances passagères. Elles sont 
donc toujours provisoires par nature. Le contrôle qu’exerce le gou- 
vernement sur tous les prix permet d'éviter la diffusion de l'inflation. 


Ces exemples enseignent ainsi que-les subventions ne doivent en : 


fait être appliquées que pour une courte période, lorsque l’on sait 
que la cause qui a rendu la subvention nécessaire doit disparaître. 


% 


Elles ne peuvent être envisagées pour une plus longue période que : 


lorsque l’économie du pays ne manifeste pas de tendance à l'inflation. 


Jacques Maven. 
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A PROPOS DE LA DEUXIEME EDITION 
DU « MECANISME DES PRIX » DE JEAN MARCHAL 


Les lecteurs de cette revue connaissent tous déjà Le mécanisme des 
prix, de Jean Marchal, soit qu'ils l’aient étudié, soit qu'ils aient lu 
l'excellent compte rendu que leur en a présenté notre cher collègue 
Henri Noy elle. 

Or, voici que la Librairie de Médicis vient de faire paraître la 
seconde édition de cèt ouvrage. Mais est-ce bien le même ouvrage ? 
Le nombre des pages a doublé, le plan a été. profondément remanié, 
des développements nouveaux y ont trouvé place. L'étude critique fe 
certains ouvrages nouveaux de Hicks, de M Jeanne Aubert, ou des 


« Suédois, y est très poussée. Seul, Le titre est resté à peu près le même. 


Impossible de résumer ce livre. I est centré, certes, sur le problème 
> des prix. Mais des remarques incidentes ont permis à à l’auteur de sortir 
de ce cadre et d’ébaucher d’autres études sur le rôle des troubles 
monétaires, la formation du capital, et même la valeur des diverses 
structures. Il est ainsi l’un des quatre ou cinq ouvrages économiques 
les plus importants que la France ait vu paraître depuis la guerre. 


… C’est à cause de cette importance même que nous supposons déjà connu 


4 lement demandée non pas à 


de nos lecteurs l'essentiel de la pensée de Jean Marchal. Mieux vaut 
ne relever que ce que la deuxième édition nous paraît contenir de plus 
original par comparaison avec la première. 


: 1 — C’est d’abord par la méthode d'exposition que le nouveau livre 


_ paraît assez différent du premier. Sans doute, Jean Marchal y est resté 


fidèle à la méthode abstraite : la démonstration des lois y est essentiel- 
à l'observation des faits ou à la statistique, 
mais au raisonnement déduectif, à l’analyse des courbes d'offre et de 
demande. Il y a même dans ce livre des développements mathématiques 
nouveaux. 

Mais ces nouveautés- à ne sont pas essentielles. Jean Marchal nous 
- avertit lui-même qu'il ne les a insérées que pour essayer de mieux 
convaincre: certains Jecteurs, et que les «économistes littéraires » 
peuvent les négliger sans renoncer pour cela à comprendre la suite de 
Ja démonstration. J'avoue avoir suivi ce conseil de paresse, et n’en 
avoir point été gêné. 
Ce qu'il y a de plus nouveau, c'est un effort constant pour se 
rapprocher de la réalité. D'abord, aucun problème n’est posé en 
‘termes abstraits sans être accompagné d’un exemple positif, qui sert 


< à la fois à faciliter l'étude, à prouver que le problème se pose bien 
_ dans la vie courante, et à établir que la loi à laquelle a abouti le 
raisonnement déductif est conforme à ce que révèle l'observation de 


650 NOTES ET MEMORANDA 


la vie. Ensuite, certains nouveaux passages échappent presque tota- 
lement au raisonnement abstrait, par exemple celui (p. 243 à 951) relatif 
aux prix agricoles. Il a pour but d'établir que les produits agricoles 
ont des caractères très particuliers (impossibilité de prévoir le coût 
ou la quantité qui sera produite, difficulté de stocker, mais possibilité 
de transformer rapidement dans l'exploitation même tout produit sur- 
abondant et de faible prix en un autre plus demandé et plus rému- 
nérateur, en sorte que, si aucune relation nette n'existe entre les prix 
d’un produit agricole et son coût, «par contre, des rapports très précie 
et très rigoureux existent entre les prix de presque tous les produits 
agricoles » et «qu'il ne peut y avoir abondance d'un produit que 
s’il n'y a pas pénurie sur les autres ». On pourrait encore citer comme 
exemple de ce réalisme l'étude des variations des offres et des 


demandes générales au cours des diverses étapes d’une politique 


d'inflation (p. 169-184). Enfin, la très nette protestation (sur laquelle 
nous reviendrons) contre l'usage par les classiques d'une notion 
«abstraite et sans contenu » du temps (p.160 et s.) est elle-même 
un éloquent témoignage de cette tendance à serrer de près la réalité. 

D'autre part, la méthode de présentation théorique de Jean Marchal 
comporte la découverte et l’usage d’un vocabulaire à la fois nouveau, 
imagé et clair, pour mieux décrire certaines situations et mieux 
* poser les données des problèmes abstraits. Lorsque, pour présenter 
les divers types de concurrence imparfaite, il parle d'offres atomiques, 
moléculaires ou monolithiques, tout le monde comprend quelles réà- 
lités cela représente. Lorsqu'il distingue pour la recherche des varia- 
tions des prix dans le temps quatre types de périodes : infra-courtes, 
courtes, longues et ultra-longues, il perfectionne et précise les façons 
de voir d'Alfred Marshall. 11 n'est plus question de « prix courant », 


mais de «prix instantané », ce qui est beaucoup plus clair. La notion : 


de «prix normal » disparaît, et c’est très heureux, étant donné les 
confusions auxquelles elle se prêtait depuis cent cinquante ans: elle 
est remplacée par la notion de «prix stable», qui constitue un 
appareil d'analyse plus commode et plus sûr, Ici, le changement de 
terminologie exprime, on va le voir, un perfectionnement de la pensée. 


II — En ce qui concerne le fond même de l'ouvrage, peut-être 


ft 


peut-on considérer que l’essentiel réside dans l’abandon de positions . 


trop nettement déterministes, ou plus précisément dans une meilleure * 


compréhension de l’idée que les phénomènes économiques sont déter- 
minés et leurs relations exprimables en lois. Pour Jean Marchal 
comme pour tous les théoriciens modernes, il ne peut y avoir déter- 
mination que par rapport à certaines données: or, dans la vie courante, 
l'apparition de ces données reste soumise à des actes, individuels ou 
collectifs, de la volonté humaine, ou à certains caprices de la nature, 


en sorte que la part de l’indétermination reste très grande. Déjà, 


celle tendance théorique avait été assez marquée dans la première 
édition de l’ouvrage, notamment par la multiplication des types de 
marchés étudiés, concurrence parfaite ou imparfaite, monopole, oligo- 
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pole, duopole, etc., ou par le rappel que certaines réactions des 
producteurs contre les prix sont imprévisibles, pouvant tendre 6oit à 
l'effet de substitution, soit à l'effet de revenu. 

Dans la deuxième édition, cette tendance est bien plus sensible 
encore. Sans doute, la formation des prix y reste présentée comme 
soumise à des lois, même en des cas où d’autres auteurs hésitent à 
parler de détermination ; par exemple, en cas de monopole bilatéral: 
il le faut bien, sinon on aboutirait à une véritable abdication de la 
science économique. Mais Jean Marchal insiste bien plus que dans 
la première édition sur l’indétermination des données d’où part je 
raisonnement théorique. 


Il le fait d’abord par un plus large appel à une psychologie réaliste. 


Par exemple, dans son analyse de la demande, il est bien noté (p. 44 


et s.) que les réactions « logiques » et rationnelles à la manière de 
celles prêtées à l’homo æconomicus ne se rencontrent que chez un 
nombre restreint de consommateurs : les habitudes, les caprices, les 
instincts, Ja publicité, l'exemple du milieu, jouent en cette matière 
un rôle- aussi grand que l'intérêt personnel rationnellement interprété; 


» « l’homme de Pavlov » se rencontre aussi fréquemment que « l’homme 


de Descartes ». D'où la nécessité d’une étude des « stimulants » (voir 


47 


l'ébauche de cette étude, p. 47 et s.). De même, en ce qui regarde 


l'offre, Jean Marchal, bign plus que dans $a première édition, cherche 
à préciser dans quels cas l'effet de substitution l'emporte. sur l'effet 
de revenu, et inversement. N'’a-t-il pas d’ailleurs, dès les premières 


- pages, accusé les écoles classiques de reposer sur une conception trop 


étroite de l’homme, d'en faire à tort «l’objet, la matière presque 


: inerte, irresponsable, du déterminisme économique » (p. 11), et indiqué 


son intention de s'orienter vers l’utilisation théorique d’une psycho- 
logie réaliste, bien que non traditionnelle ? 
La même tendance est encore visible dans le développement de la 


_ théorie du prix stable, à Jlaquelle nous avons déjà fait allusion. La 


; 


ñ 
2 


théorie statique du prix stable (théorie classique du « prix normal »), 


_ qu'avait précédemment acceptée Jean Marchal, est remplacée par une ; 


‘théorie dynamique, qui eonstitue l’un des apports nouveaux les plus 
intéressants de l'ouvrage. La théorie statique est rejetée parce que 
fondée sur une fausse conception du temps. Celui-ci ne doit pas être 


considéré comme « vide de contenu » et purement abstrait, comme 
‘un simple cadre dans lequel certaines réactions trouvent la possibilité 
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de se produire, mais comme chargé de faits d'histoire, grande ou 


. petite, consistant en déformations des structures du marché ou de 


ses éléments. Il faut, dans toute étude du mouvement des prix, étudier 
et classer ces déformations, qui s'appellent, par exemple, inflation 


_ modérée, inflation accélérée, déflation. Dans cette étude dynamique, 


comme dans la théorie statique, un certain équilibre plus ou moins 
stable paraît bien pouvoir s'établir entre éléments du marché, grâce 
aux réactions des entrepreneurs provoqués par les mouvements déjà 
_ ébauchés des prix. Mais le ealcul des entrepreneurs n'y est plus 


# 


L 
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présenté comme reposant sur une comparaison entre prix actuel du 
marché et courbe actuelle des coûts; il consiste en une estimation 
des prix et des coûts futurs (p. 187). Tout entrepreneur doit prévoir. 
Cette rectification de la théorie traditionnelle est bien conforme à 
la réalité. Mais Jean Marchal ne dissimule pas qu'elle le détourne 9 
de l’idée classique que les prix stables puissent être rigoureusement 
déterminés. La prévision des entrepreneurs, en effet, repose sur À 
plusieurs éléments incertains. Aucun entrepreneur, en présence d'un » 
mouvement déjà enregistré des cours,-ne peut les interpréter avec 
certitude: il ne sait si telle hausse est provisoire et propre à provoquer : 

E 

: 

t 
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en retour une baisse, ou si elle est le point de départ d'un mouvement 
destiné à prendre plus d'ampleur. Toute prévision comporte une série 
d'éléments irrationnels et spéculatifs. Les variations de production et 
d'investissement qui en dépendent sont donc en définitive très large-. 
ment indéterminées. : 

Jean Marchal, enfin, renonce à utiliser comme cadre de son étude 
la distinction entre concurrente parfaite et autres situations du 
marché. Il y a substitué un nouveau classement de ses idées en deux 
parties, dont l’une est intitulée : « Le mécanisme des prix et l’évo- 
lution de la conjoncture », et la seconde : « Le mécanisme des prix 
et la structure de l’économie ». Cela aussi entraîne d'importantes 
conséquences théoriques. Il en résulte surtout qu'apparaît en pleine 
lumière .la possibilité pour l'homme de changer la structure des. 
marchés et de rechercher, par ces changements de structure, une modi- 
fication du niveau de certains prix. Il est bien elair, par exemple, 
que l'apparition d'un monopole bilatéral sur le marché du travail” 
permet d'agir sur le niveau des salaires et donne à l’action politique“ 
tendant à cette fin une efficacité qu'elle n'aurait pas eue en temps. 
de concurrence parfaite. Par | M 

La conclusion tirée de cet exposé, c'est qu'en dépit de l'existence 
de lois économiques naturelles, l'humanité peut efficacement agir de 
facon à améliorer son sort. Jean Marchal se plaît à le répéter : l'homme” 
du xx siècle est faustien, c'est-à-dire qu'il a la volonté bien arrêtée 
de forger son destin. Toute science, l’économique comme les autres, 
n'a pour but que d'enseigner les limites dans lesquelles l’action de 
l’homme est efficace, et done d'orienter celle-ci. Et Jean Marchal 
d'approuver cette attitude courageuse. NES 

Ce livre; si riche et si ample, qui, partant d’un exposé théorique 
sur le mouvement des prix, aboutit à des jugements sur les régimes 
et les structures, à une appréciation morale de l'esprit de notre temps, 
constitue vraiment une « théorie générale » comme celle qui nous est” 
venue d'outre-Manche au cours de la dernière décade. Moins original 
sans doute. Mais il y a plusieurs façons d'être original : celle de 
Keynes consistait à présenter en un style étincelant une série d’: 
mations propres à heurter les tenants de la tradition. Quelques-u 
ont survécu aux critiques, mais certaines ont été abandonnées, 


d'autres encore ne sont plus considérées comme vraies qu’en certs 
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circonstances. L'originalité de Jean Marchal consiste plutôt à corriger 
la tradition en la dépassant. Méthode plus humble, mais plus sûre, 
c'est celle d’un scrupuleux ami de la vérité. 

Il est enfin très remarquable que Jean Marchal a beaucoup utilisé 
certains travaux parus en France depuis dix ans. Son ouvrage porte 
ainsi témoignage en faveur non seulement de la vivacité intellectuelle 
de l’auteur, mais aussi du goût nouveau des jeunes économistes 
français pour les études théoriques. À de plus jeunes encore, ce livre 
servira de port, d'où ils partiront vers des théories plus aventurées. 
Mais si ces aventures intellectuelles viennent un jour à les décevoir, 
ils pourront toujours revenir à ce refuge : il est sûr et bien construit. 


2 À Emile James. 


ERRATA 


à Revenu national, épargne et investissements. 


Quelques erreurs matérielles se sont glissées dans notre article: Revenu 
national, épargne et investissements chez Marx et chez Keynes, paru dans le 
numéro 2, mars-avril 1948, de la Revue. Il y a lieu de les rectifier ainsi : 


A Page 204, 8 ligne, au lieu de : « par l'entrepreneur », lire : « entre les 
entrepreneurs. » L : 2 
; P. 209, équation (117), au lieu de : « c’A »; lire : « c’. » 

ù MP.210, 4e ligne, au lieu de: « ÜU = can, lire: «U = c’». 
À P. 210, 27e ligne, au lieu de : « C-Ca », lire : « Ct-Ca. » 
MP, 210, équation (20), au lieu de: «R = y + 8c — Ca», lire : 


13 <cC= v + sc —:2Ca. » 
4 P, 210, 38e et 39e lignes, au lieu de : « C, (Majuscule) », lire : » c’ (minus- 
cule). » : : 


é. 
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Charles BETTELHEIM. 


NOTE AU SUJET D’UNE CLASSIFICATION 
DES DOCTRINES ECONOMIQUES 


< 


“ Dans son article À propos du catholicisme social, paru dans le 
n° 2 de mars-avril 4948 de la Revue d'économie politique, M. Villey 
ance incidemment une assertion que je crois devoir contester. Il 

t, au sujet d’une philosophie de la personne (celle des catholiques 
ciaux), qu'elle n’est pas une doctrine « intermédiaire », et ajoute : 


ques de M. René Gonnard, de caractériser le catholi- 
cisme social». a, 


qualificatif, par lequel on a pris l'habitude, depuis l'Histoire des 


ci 
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Or, le chapitre dans lequel j'ai traité du catholicismé social figure 
dans le livre VI de mon ouvrage, qui est intitulé : Les Ecoles réalistes; 
et, dès les premières pages de ce livre VI, j'indique précisément ques 
je rejelte, en ce qui concerne des doctrines dont il y est question,s 
«Les étiquettes inexpressives ou fausses telles qu'écoles nouvelles, ous 
écoles intermédiaires ». On ne peut être plus formellement afGrmatif : 
je repousse expressément, dans ce texte, là dénomination que M. Villey. 
présente comme acceptée et, en quelque sorte, ‘répandue et vulgarisée 
par moi;, dénomination qu'on employait assez souvent avant moi — et. 
depuis — mais qui ne m'a pas semblé en et que ;<4 
écartée 1. 

I m'a paru que cette rectification devait être faite. Je suis convaincu 
que M. Villey m’excusera d'avoir relevé cette petite inexactitude dans” 
son article, par ailleurs si intéressant. Maïs je ne pouvais me laisser 


attribuer une classification des doctrines économiques que — à torts 
où à raison — j'ai cru devoir au contraire signaler comme défectueuse. 
4 mai 1548. ; 


René Gonxanrp. 


Lo 


1. Histoire des doctrines économiques, 5e édition, p. 388. Le passage cité se” 
trouve -également dans toutes les éditions antérieures. 
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CHRONIQUE DE LA PENSÉE 
ET DES TRAVAUX ÉCONOMIQUES 


Thèses économiques soutenues 
devant la Facalté de droit de Grenoble 
depuis 1944. 

R. Eusracxe, La province alpine (4944). —. CI. CaxxarnÈs, L'œuvre d'’as- 
sainissement monétaire et de développement économique de la Répu- 
blique turque entre les deux guerres, 1923-1939 (1945). — J.-P. GaRavez, 
L'évolution économique et sociale d’une commune rurale dauphinoise 


(4946). — A. Bourré, Les sports d'hiver dans les Alpes françaises 
(4947). — A. Morxorocxr, Le mouvement coopératif dans le milieu 
rural polonais (1947). — K. SErraz, L'’avion-cargo (1947). — J. Cmamnox, 


+ Le canton d'Aïiguebelle (Savoie). Son évolution sociale, économique et 
démographique (1947). — J. Bouraxcer, L'impôt et l’entreprise. Etude de 
l'influence de l'impôt sur la forme, la dimension et la gestion des entre- 
prises (1947). — ÆE. Sappey, Syndicalisme marin et organisation protes- 
sionnelle (14944). = R. Boxer, Les transports alpins. Etude du réseau 
et du trafic (1947). = CI. Le Génissez, L'ouvrier d'industrie en Turquie 
(14947). = J. Person, Les récentes conventions fiscales signées par la 
France et le problème de la double imposition des valeurs mobilières 
(4947). = CI. Peprazzorx, Essai sur quelques doctrines de la population 
(4947). = H. ScHerer, La reprise des secteurs industriels de base de 
“l’économie française de 1944 à 1946 et les premières réalisations du pro- 
… gramme de 1947 (1947). = D. Novrrsxy, Le nouveau régime des actions au 
_ porteur à la Caïsse centrale de dépôts et de virements de titres (1947). = 
C. CHamsre, L'expérience monétaire belge 1944-1947 (1948). : 


; Thèses économiques soutenues 
; devant la Faculté de droit de Nancy 
_ (1942-1948). 


Yves SÉGuILLON, La compensation des échanges internationaux et l'éco- 
À nomie dirigée, 7 mai 1942 (imprimée). = Youssef Knoury, Prix ét monnaie 
“à en Syrie, 45 avril 1943 (imprimée). = Suzanne Micnecer, Le fonds de terre 
et l'exploitation agricole, 41 juin 1943 (dactylographiée). = Jean TurésauLr, 
La théorie des investissements publics, 41 juin 1943 (dactylographiée), — 
4 Paul Leroy, L'industrie de la chaussure. Economie libérale. Economie diri- 
Le gée, 24 juin 1943 (imprimée). — Pierre Perrr80n, La taxation des bénéfices 
_ de guerre et, le prélèvement temporaire sur les excédents de bénéfices, 
# 26 juin 1943 (imprimée). = Adalbert GRAFMULLER, Le budget du Reich 
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depuis 4933. Evolution et structure des finances, 5 mars 194 (dactylogra- 
phiée). — Henri Krier, La charge des impôts sur l’économie. Théorie de la 
pression fiscale, 10 mars 19% (imprimée). = Charles pe Vaurx, La Fos 
tion professionnelle dans le département de la Meuse, 24 janvier 1945 


{dactylographiée). = René Anxau», Les réclamations en matière d'impôts . 


devant l'administration et devant les juges, 16 janvier 194 (dactyiogra- 
phiée). = Jacques Hérisé-VaizcanT, Fiscalité et fluctuations économiques, 
25 juin 1945 (dactylographiée)}. = Georges Marmor, Le tourisme réceptif 
français, 30 octobre 1945 (imprimée). = Pierre .CORNET, La politique des 
salaires depuis la guerre, 6 novembre 1945 (dactylographiée puis imprimée 
en 1946). = Henri Corriexon, Essai eritique sur l'impôt de solidarité, 
22 mars 1946 (dactylographiée). = Roger AntTow, La condition des travailleurs 
étrangers en France depuis la Libération, 10 mars 195 (dactylographiée). 


Thèses économiques soutenues 
devant la Faculté de droit de Strasbourg 
depuis 4946 (par ordre de date). 


Mie M. Cuorsr, Trois auteurs représentatifs de l'économie politique en 


France à la fin du xx siècle. — Mie H. Arexanpre, Le problème du blé et 


l'évotution de la réglementation en France, après la crise de 1929. = 


G. Deramonpr, Les coopératives viticoles dans le Sud-Ouest de la France É 


(prix de la Faculté). = C. Rouzaur, Le problème des industries de luxe 


(éditée chez Sirey. Prix de la Faculté : Analysée-dans la Revue d'économie 


politique, mars-avril 1948). = 3. Kapprer, Les accidents de travail dans 


> 


l’agriculture. = J. Krewer, Le contrôle des prix en France et dans l’Alle- 
magne hitlérienne. = J. Via pu Boucner, L'entreprise Michelin : étude 


économique et sociale . 


Thèses en cours (session juin-juillet 1948). 


M. Berruou, Les francs coloniaux. = R. Muzcer, Le rattachement de la. 
Sarre à la France” = J. Scumersex, Remembrement agricole ou regrou-. 
pement culturel ? = E. Grucx, Le problème du profit des sociétés ano- 
nymes. < 


Pour une session ultérieure : 


R. Corriwer, La réparation des dommages de guerre en Alsace. — 


C. Durroux, L'émancipation de la bourgeoisie française sous lRacien 
Régime, et l'émancipation actuelle du prolétariat. = A. Uncrrer, Max 
Weber. : $ PATES ; 
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REVUE DES LIVRES 


Ouvrages généraux de théorie économique. 


Bordin (A.), Principii di scienza economica. Un vol. de 299%p.; Torin, 
Giappichelli, 1947. 


L'ouvrage du professeur B. honore notre discipline. ‘Il stimule auda- 
cieusement la recherche, incite qui ne connaît pas encore la -Statica 
economica ou les remarquables’ articles consacrés par son auteur à 
l'étude du monopole bilatéral (Giornale degli economisti, juillet et 
octobre 1936), à combler au plus vite sa lacune. 

Toute théorie économique repose sur une théorie de la connaissance, 
implicite ou avouée. Après avoir rendu hommage au principe de la raison 
suffisante et déclaré, après Leibnitz, le monde susceptible d’une inter- 

» prétation rationnelle, le professeur B. nous rappelle que toute connais- 
sance est simultanément objective et subjective. Les théories scientifi- 
ques n'échappent pas à la loi : elles demeurent dans la dépendance de 
la psychologie de l’observateur à l'instant où elles sont formulées. 
_ La théorie économique, interprétation rationnelle du réel, bute sur 
des phénomènes hétérogènes. Le professeur B. appelle phénomènes dé- 
terminés ceux que l’on peut expliquer par des liaisons de causalité ou 
». d'interdépendance. Les premières sont relativement aisées à compren- 
—_ dre, parce qu'en accord avec notre mentalité, et nous incitent à raison- 
- ner en termes d’équilibres partiels. Les secondes ne peuvent être saisies 
que si l’on parvient à individualiser et à définir les relations néces- 
“ saires et suffisantes, simultanées ou successives, capables de préciser 
* la valeur numérique des variables inconnues. Les valeurs des termes 
… connus jouent le rôle de causes, celles des termes inconnus, celui d'effets. 
“ La temporalisation de l'analyse peut être faite en considérant le temps 
comme une variable indépendante dont les données et les inconnues du 
+ problème sont fonction, ou bien en supposant un ordre de réalisation 
à des valeurs des diverses inconnues (les mouvements oscillants des prix 
- nous en donnent une idée). Ce dernier procédé semble au professeur B, 
le mieux apte à permettre l'étude du passage d’un équilibre à un autre, 
LR 


 l’équilibre étant défini : la situation dans laquelle les grandeurs con- 


… servent la même valeur en l'absence de modification sensible des données. 

Aux phénomènes déterminés, le professeur B. oppose les phénomènes 
probables, c'est-à-dire ceux que l’on peut soumettre aux calculs de pro- 
habilité et de fréquence, et les phénomènes premiers, qui portent en 
eux-mêmes leur raison. Les phénomènes économiques semblent à notre 
auteur essentiellement mixtes, entendons par là que les conditions qui 
les déterminent sont toujours en nombre insuffisant et que, par suite, 
“il est impossible d'attribuer une valeur précise aux inconnues. Tout au 
plus peut-on établir le champ à l’intérieur duquel cette valeur se fixera 
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suivant une probabilité qui varie avec le point considéré (effet de dis- . 
persion). 
La théorie de l'échange et la théorie de la production, plus spéciale- 
ment la théorie des besoins en économie contrôlée, la théorie du mono: # 
pole bilatéral, la théorie du contrat collectif de travail, la théorie de w 
l'intervention dé l'Etat en matière de prix, permettent au professeur B. 
de se montrer théoricien de haute volée, mais aussi et surtout de vérifier 
le mot de Lénine : « Peu de théorie éloigne de la réalité, beaucoup de 
théorie y ramène.» Les pages que le professeur B. consacre à l'étude 
du cas d’un Etat soucieux d'équiper et de moderniser l’économie natio- 
nale sont, à cet égard, d’une attachante actualité pour nous Français. 
La technique utilisée pour l'étude des prix en faisant d’utilié margi- 
nale dé la monnaie constante (déjà analysée par Edgeworth et Marshall) 
éclaire en simplifiant. Il nous semble fort possible de compléter l'analyse. # 
en supposant que varie la quantité de monnaie et que, par suite, se 
modifient les courbes d'indifférence, la monnaie n'étant qu'un bien # 
substituable aux autres biens. Peut-être sera-t-on alors amené à décou- 
vrir qu’une nouvelle théorie de l'inflation est possible à partir des « 
schémas parétiens. : 
Dans, la préface de la deuxième édition, le professeur B. s’excuse de 
n'avoir fait que ce qui lui était possible et attaque avec violence les 
sourds et les aveugles qui ne veulent pas accepter de reconsidérer leurs 
hypothèses. Cette modestie et cette colère ne sont peut-être pas la moins 
heureuse lecon que nous laisse ce grand livre. s s ; 
Henri Bartorr. 


produttivi. Un vol. de 79 p., Gênes, Mondo Nuovo, 1947. 


Scotto. (A.), Sulla pressione comparata del imposta sul reddito e dell’ 
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Scotto (A.), Aspetti economici e finanziari della durata degli impient à 
imposta sul consumo. Un vol. de 60 p., Gênes, Mondo Nuovo ,1947. | 
i 


Dans son premier ouvrage, M. S. se propose de déterminer quelle est 
- la durée optimum d'un outillage, puis applique les résultats obtenus aux 
effets des impôts. S RARE 
L'analyse des facteurs déterminants de la durée de l'outillage n’a pas î 
fait l’objet d’amples recherches. J. S. Taylor a joué le rôle de pionnier, $ 
mais sa théorie ne vaut que dans l'hypothèse de: la concurrence pure £ 
et parfaite. Hotteling, Preinreich, Schneider, fondent leur théorie sur le : 
principe selon lequel la durée optimum d’un outillage ou’ d’une machine * 
est celle qui rend maximum la valeur actuelle des revenus futurs qu’on en k 
peut retirer. M. S. admet la validité de cette théorie, mais ajoute que 
le maximum de valeur actuelle auquel on se réfère est un maximum rela- + 
tif et non absolu. e! 
Longuement, M. S. explique et justifie ses hypothèses, en particulier « 
celle selon laquelle la distribution temporelle des coûts et. des gains 
est une donnée ou, si l’on préfère, est une fonction déterminée du temps 
hypothèse qui lui permet de poser les problèmes en termes de calcul. 
différentiel. | 34 +4 
Les conclusions de l’auteur sont fort intéressantes : la durée optimum : 
est une fonction déterminée du revenu initial, de la décroissance moyen- 
ne de ce revenu, de la valeur de. récupération (prix de vente de l’outil- 
lage lorsqu'on s’en débarrasse), de la décroissance moyenne de cette 
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valeur, et aussi du taux de-l'intérêt utilisé par l'entrepreneur dans ses 
calculs. Elle varie dans le même sens que le revenu initial et la valeur 
absolue de la dégroissance moyenne dudit revenu, en sens opposé du 
taux de l'intérêt, de la valeur de récupération et de sa décroissance 
moyenne. Il ne reste plus à M. $., ces conclusions formulées, qu'à appli- 
quer les formules découvertes successivement au cas de l'entrepreneur 
qui cherche à maximiser la valeur actuelle des revenus futurs d’un 
outillage susceptible d'être employé au cours d'une seule période de 
production ou de plusieurs. 

Sans doute serait-il bon qu'une thèse soit consacrée par l’un de nos 
étudiants, doué de larges connaissances mathématiques, à l'étude de tels 
problèmes trop négligés par les auteurs français. La théorie de l’amot- 
tissement, la théorie de la période de production, la théorie du capital, 

ont tout à gagner à de telles recherches. 

Moins original, le second ouvrage de M. S. expose avec brio les thèses 
de Barone, Borgatta, Ricci, Hicks’et surtout Bordin. 


Henri BARTOLI. 


Schueller (Eugène), Vers une économie proportionnelle. Un vol. de 220 p., 
L. Paris, Recueil Sirev, 1947. 


Homme d'action qui vit l’économie politique en producteur, et doué 
d’un sens social que l’on souhaiterait rencontrer plus souvent, M. S. se 
présente en librairie précédé d’une réputation. Avant de faire figure 
d’économiste, il s’est révélé comme réalisateur. Non qu'il ait réalisé 
l’économie proportionnelle, qui ne dépend pas de son inspiration, mais du 
moins le salaire proportionnel, dans ses propres entreprises, et- gagné 
à sa thèse un certain nombre d’employeurs. Partout le succès à sanc- 
tiônné l'expérience. ; 

Voilà un titre qui en vaut d'autres. Et les économistes sont toujours 
heureux d'accueillir un confrère qui enrichit la corporation de son expé- 
rience et d'esprit créateur. Nous devons ces quelques mots de bienvenue 
à un « chef d’entreprise-économiste » qui, pouvant invoquer des patrons 
illustres : Cantillon, Ricardo, J.-B. Say, pour affirmer son droit d'écrire, 
préfère s’excuser avec une modestie étonnante : « Je n'ai aucun talent 
d'écrivain, je n’ai pas_le don qu'ont les économistes d'écrire si claire- 
ment des choses difficiles. » En général, ce compliment n'est pas réservé 
aux économistes visés en bloe, et nous espérons bien que M. $S. y a mis 
quelque malice. 2 

Du salaire proportionnel à l’économie proportionnelle, il y a tout de 
même un pas à sauter. On nous excusera d'y regarder d’un peu près. 
D'autant plus que le salaire proportionnel, considéré seul, excellent dans 
son principe et supérieur, nous l’accordons, à la participation aux béné- 
fices, à l’actionnariat ouvrier, etc., est-il la solution au problème du 
salaire ? Un palliatif a bien des mérites, et cé n’est pas les mécon- 
naître que de le qualifier palliatif et non‘remède. Le snccès de l'expérience 
(limitée dans l’espace et dans le temps) dont peut se targuer le salaire 
proportionnel ne démontre pas qu’en toute circonstance, quelles que soient 
les conditions techniques et. professionnelles de l’entreprise en jeu, il satis- 
fera les employeurs et les employés. a 

Quant à l’économie proportionnelle ?.. Malheureusement, une analyse 
critique de l’ouvrage que nous venons de lire comporterait des dévelop- 
 pements auxquels ne peut s’élargir le cadre d’un compte rendu. Bornons- 

nous à de brèves indications. 


À 
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M. S., à qui manquent certainement les loisirs plus que le talent, a 
jugé bon de s’adjoindre un jeune docteur ès science écondimique, M. C. 
Demund, pour l'aider à mettre en forme sa pensée. Celle-ci se présente 
suivant les règles de l’art, Et elle est originale jincontestablement. Le 
liront avec curiosité ceux qui s'intéressent à toute suggestion de réforme 
tendant à l'amélioration du régime capitaliste. D'aucuns pourront être 
séduits par un effort qui est sympathique dans ses intentions, en vue de 
rénover l’économie et les finances par l'adoption : a) du S. P., qui encou- 
ragerait la production; b) de l'impôt proportionnel, qui assurerait l’équi- 
libre budgétaire; c) de la monnaie proportionnelle, qui permettrait le 


retour au calcul économique : « Triptyque majestueux, observe l’auteur, 


de la préface, véritable trait de génie, qui rend si éminent, homogène et 
attrayant un livre fait pour exciter la critique. » Il est à prévoir, en 
effet, que la critique de beaucoup d'économistes sera excitée. 

En ce qui concerne le S. P., M. S. voudra bien se référer à un ouvrage 
pour lequel nous avons très récemment rédigé un compte rendu (1), et. que 
sa curiosité des choses économiques lui à fait découvrir déjà peut-être 
« Salaire et rendement », œuvre collective de l'IS.E.A. Son système y 


est mentionné avec estime, estime qui ne va pas à beaucoup près jusqu'à. « 


l'adhésion. Nous sousérivons entièrement aux objections exprimées, ce qui 
nous dispense de les rapporter ici où la place ferait défaut. 

Mais, en ce qui concerne l’économie proportionnelle, M. S. n'’a-t-il pas 
lu, dans la préface même que lui a donnée M. Laufenburger, outre ce que 
nous venons de citer, des réserves discrètes qui marquent que sa concep- 
tion un peu ambitieuse d’une économie rénovée par la proportionnalité 
(salaire, monnaie, impôt) se heurte à quelques difficultés, qui ne sont 
peut-être pas justiciables des seules intuitions d'inventeur. - 


Seulement, M. Laufenburger y a mis toute la modération qu’exige le, 


x 


rôle assumé. On ne consent à écrire une préface que si l'on juge Jes 
mérites d’un ouvrage supérieurs à ses imperfections. Le préfacier ne peut 
donner à ses réserves le ton d’un réquisitoire. IL appartient donc à l’au- 
teur, après avoir savouré un éloge délicat, de méditer résolument sur 


les critiques. Elles ont plus de ‘poids que leur apparence ne le donne à 


croire. C'est tout le problème de l'équilibre qu'elles visent. M. S. est trop 
sincèrement modeste pour s’ofenser qu’on l'invite (dans la préface) à 
reconsidérer attentivement les conditions de l'équilibre, durant la période 
de reconstruction et encore au-delà, avant de préparer la nouvélle édition 
que M. Laufenburger prévoit prochaine. | 

| Henri Noverre. 


Histoire des doctrines économiques. 


x 


Bayart (Pierre), Que savez-vous du marrisme ? Un vol. in-&° da 103 re 


Lille, Editions sociales du Nord. 


Ce petit iivre présente, brièvement, un exposé et une critique du 
marxisme. L'exposé comprend trois parties, dont la première s'annonce 


comme résumant la conception marxiste du monde, d’après Marx et. 


Engels; la seconde concernant le marxisme de Lénine et de Staline. 
Une tro'sième partie est consacrée à la critique de la doctrine étudiée dans 
les deux premières. AN LR à \ 

M. B. s'attache surtout à la philosophie du système. Il effleure à peine 


les thèses économiques de Mark, qui, d’ailleurs, ont été discutées, crew 
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sées et réfutées tant de fois. Ce qu'il expose et critique, c’est essentiel- 
lement le matérialisme historique de Marx. Sa conclusion se résume, en 
somme, dans cette formule (p. 80) que : « si tout n'est pas faux dans 
l'analyse marxiste, tout y est faussé par là perspective matérialiste dans 
laquelle elle se place. » : 

René Goxnarn. æ 


Géographie économique. 


Lévy (Roger), professeur à l'Ecole nationate de la France d'outre-mer, 

secrétaire général du Comité d'études des problèmes du Pacifique, 
Extrême-Orient et Pacifique. Un vol. in16, 11x17. Collection Armand 
Colin, 103, boulevard Saint-Michel, Paris (V°). Broché : 420 fr. 


La première édition était de 1935. La refonte, en 1948, permet à l’au- 
teur de vérifier la justesse de quelques-unes de ses prévisions, C'est un 
bréviaire commode et clair, bien chiffré et sans surcharges de nomencla- 
ture, qui permet de connaître en peu de temps l'essentiel sur le monde 
de l’autre revers. La haute compétence de l’auteur était nécessaire pour 
atteindre la parfaite vulgarisation. Toutes les données historiques, écono- 
miques, géographiques, qu'il faut avoir présentes pour suivre les nou- 
velles si souvent déroutantes qui nous en viennent, sont ici mises à leur 
vraie place et affectées du juste coefficient. Les choses d’Indochine ont 
été résumées objectivement. Les variations des rapports de force et des 


- positions sont partout brièvement mais subtilement notées. Aucun de 


ceux qui ont à se soucier de l’Extrême-Orient, sans en avoir une expé- 
rience directe, ne pourra ignorer ce petit 4ivre, dont tel chapitre, dans 
‘sa concision, est tour de force magistral. 


Jean Mormi-Comsy (Montpellier). 


» 


Organisation de la production. 
Finer (Herman), The Chilean Development Corporation. Un vol. grand 
in-8° de 84 p., Montréal, Bureau international du travail, 1947. 


Depuis 4939, le gouvernement chilien s'efforce de dépasser l'étape dite 
coloniale et de constituer une économie complexe. L'augmentation de 


+ la population et la pauvreté du sol ont engendré un niveau de vie rela- 


tivement bas, réduit encore à la suite du tremblement de terre du 


24 janvier 4939. La Corporation de développement est chargée de: pro- 
mouvoir la production conformément à un plan dressé par elle-même; 


elle est dirigée par un conseil de 25 membres appartenant au Parlement, 
l'administration, aux activités économiques privées. 

L'auteur passe en revue les différentes catégories de production visées 
par le plan : électrification, qui doit être réalisée en dix-huit ans et 
coûter 3 milliards de pesos, extension de la métallurgie, de l’indus- 
trie chimique, minière, textile, de celle du ciment, du bois, des trans- 
ports, amélioration de l'outillage agricole, encouragement à la pêche 
en vue de remédier aux insuffisances alimentaires, surtout au manque 


_ de protides. ‘ 
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“ 


Le but de la Corporation est d'aider l’entreprise privée, non de la 
remplacer, et d'instruire les individus. Elle a un rôle stimulateur et 
éducateur. | 2 

IL est regrettable que l'auteur de cette suggestive brochure n'ait pas » 
cherché à classer un tel organisme sous une rubrique connue. I aurait 
. vu que la corporation entre normalement dans le cadre du néo-libéralisme. 


Louis Baunin. 


Transports, communications et travaux publics. 


Les chemins de fer en U.R.S.S., 11 pages et cinq cartes, publication de 
l'Institut national de la statistique, Paris, Presses universitaires de 
France, 1946. É 


Le service de la conjoncture et des études économiques de l’IN.S.E.E: 
du ministère de l'Economie nationale nous fait connaître l’histoire du « 
réseau ferroviaire russe et la politique du rail dans ce vaste monde qu'on « 
a de moins en moins le droit d'ignorer. Nous sommes ici en pleine éco- 
nomie exotique, et les comparaisons de progressions judiciaires, aux- 
quelles s’est complu le rédacteur aux pages 44 et suivantes, ne prouvent * 
trop rien. Le capital privé et étranger est à l'origine du réseau et « 
même, lorsque, avec De Witté, l'Etat tsariste prend les choses en main, 
c’est encore par des emprunts à l'étranger que les deux tiers sont financés : 
& milliards 45 roubles-or sur 6,5 en 19M3, à quoi il faut ajouter le 1,5. 
emprunté par les compagnies privées. Emprunts d'Etat ou garantis par 
lui, l'épargne française en a fait presque. tous les frais. L'équipement. 
proprement industriel du paÿs avait absorbé à peu près autant. Ce réseau 
était resté centralisé en toile d’araignée autour de Moscou et -européen. 
Guerre et révolution désorganisèrent le système dont le tiers était hors 
d'usage. L'industrialisation planifiée de l’U.R.S.S. avant la deuxième 
guerre, s’est traduite par une prodigieuse croissance du tralñc aboutissant . 
. à un Surmenage qui imposait une politique d'économie de transports « 
poursuivie dans trois directions : réduction des distances à parcourir par * 
fer; électrification partielle du réseau; développement d’autres moyens < 
(voies d'eau et air, routes, pipe-lines). La nouvelle distribution géogra- + 
phique des -centres industriels a déterminé la construction et les projets » 
des nouvelles lignes. On retiendra (p. 35 et 38) le pourcentage d'exécution * 
des plans, l'exacte vision de la situation ferroviaire par les Allemands L 
(p. 80 à 82), le tour de force réalisé par les transferts qui étaient la consé- À 
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quence de la « terre brûlée », la manière dont se répartissaient les envois 
anglo-américain, (via Arkangelsk et Mourmansk), le doublement, voire 
le quadruplement secret, de certaines voies. On devine l'effort et ses 
insuffisances au regard des distances et des ressources. On voudrait savoir à 
- le prix humain qui a payé tout cela. La comparaison avec la construction 
des lignes africaines ou asiatiques eût été précieuse. Le travail se termine 
par l'exposé du projet qui- fera de la Volga une grande artère de commu- 
nication reliée à toutes les mers de la Russie d’Europe et d’Asie. 


Jean Morm-ComBr. | 
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Monnaie, crédit et banque. 


Parravicini (G.), L'ordinamento bancario e l’attività creditisia. Un vol. de 
194 p., Milan-Rome, Rizzoli, 1947. 


Paru dans la collection d'études économiques et financières que dirige le 
professeur Bresciani-Turroni, l'ouvrage de M. P. complète fort heureu- 
sement celui déjà ancien du professeur -d’Albergo. 


Avec beaucoup de franchise, M. P. nous-montre les défauts de l’ancienne 
organisation du contrôle du crédit (vues trop étroites, manque de sérieux 
dans les recherches, absence d’audace dans l'intervention, rigueur abusive 

dans l'application des mesures décidées, et même fautes techniques) et 
aussi de la nouvelle (le contrôle du crédit appartient en théorie au Minis- 
tère du Trésor et des Finances, mais, comme il délègue à la Banque d'Italie 
ses pouvoirs sur les banques ordinaires, en fait se divise — le Trésor 
désire contrôler la Banque d'Italie afin de conserver la direction générale, 
ce qui se traduit par un renforcement de la bureaucratie). M. P. propose 
. que la responsabilité politique de la direction du crédit soit attachée au 
Ministère du Trésor et des Finances, mais que la fonction de surveillance 
et de contrôle proprement dit soit pleinement réservée à la Banque d'Italie, 
quitte au Trésor à exercer sur elle un contrôle proprement dit Soit pleine- 


un contrôle très général. . 

A ceux qui croient les facilités accordées à l'Italie par le Fonds monétaire 
international substituables à une réserve d’or, M. P. rappelle la modestie 
des ressources en dollars dont dispose son pays et la spécialisation de leur 

. emploi. L'effet de l’utilisation des crédits consentis par le Fonds sur la 
cireulation interne semble à M. P. devoir être analogue à celui des mou- 
vements de la réserve métallique : si les crédits sont utilisés, des billets 
affluent à la banque centrale; si des remboursements sont faits, des billets 
sont émis par la banque centrale. Celle-ci doit donc, même si elle n’y est 
pas apparemment tenue, maintenir un certain rapport entre ses crédits 
et ses disponibilités auprès du Fonds. 

: M. P. est, d’ailleurs, assez sceptique lorsqu'il considère l’aide que peu- 
vent apporter à la reconstruction de l'économie italienne le Fonds et la 

_ Banque de Bretton-Woods. Plus que sur eux il espère en des prêts étatiques. 

Très documenté, très franc, exprimant les désirs de la Banque d'Italie, 

l'ouvrage de M. P. aide à comprendre la politique monétaire et bancaire 
suivie par les divers gouvernements italiens en lui fixant un cadre. 


Henri BARTOLI. 


FL Revenu, épargne et marché financier. 
|  Halpérin (Jean), La assurances en. Suisse et dans le monde. Un vol. de 
275 P Neufchâtel, éditions de la Baconnière, 4945. 


F 


Fourastié (Jean), 2. assurances au point de vue économique et social. 
Un vol. de 132 p. Paris, Payot, 1946. 


É Les études juridiques sur l'assurance sont très. neue et donnent 
. lieu à la publication en Jangue française de vingt à trente volumes chaque 
_ année; au SH les études économiques sont “a rares, et la biblio- 


ment réservée à la Banque d'Italie, quitte au Trésor à exercer sur elle . 


suivre de traduction. 
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graphie complète du sujet se limite à une dizaine de titres. Pourtant, il 
s’agit là d'un secteur non négligeable de l’activité humaine, et tout à fait 
original. ; : 

Il est donc heureux que, presque à la même date, deux livres impor- 
tants soient venus donner .une documentation sérieuse sur ces problèmes 
naguère encore à peu près inconnus. AU e 

Quoique s’attachant tous deux à l'étude de l'assurance au point de 
vue économique, MM. H. et F. ont, sans se concerter, porté leur atten- 
tion sur des questions suffisamment différentes pour que leurs livres 
ne comportent aucune partie commune. Cela tient, comme les auteurs le 
remarquent eux-mêmes, au fait que l'étude économique de l'assurance 
soulève des problèmes infiniment vastes (histoire économique, géographie 
économique, doctrines et régimes économiques). 

L'objet du livre de M. H., privat-docent à l’Université de Zurich, est 
d'étudier « le rôle des assurances dans le développement du capitalisme 
moderne », puis de “vérifier particulièrement la nature de ce rôle dans 
l'histoire économique et sociale d’un petit pays (la Suisse), où justement 
les assurances sont parvenues à un très grand développement. ; 

M. H. montre que les assurances sont étroitement associées à la forme 
capitaliste de l’économie, au point qu'elles apparaissent comme l’un des « 
éléments caractéristiques du capitalisme moderne, et comme l’une des « 
institutions nécessaires au libéralisme : « Aucun régime économique, 
écrit M. H., ne procure à la personne humaine l'indépendance matérielle 
qui lui permet de s'épanouir, autant que le vrai capitalisme. Mais il a 
perdu trop souvent et trop longtemps son caractère véritable: le déve- 
loppement de l'assurance peut le lui rendre.…., car ce qu’il y à de plus. 
beau dans le capitalisme moderne, c’est l'indépendance conquise par 1 
travail et l’épargne personnels. » | . °) 

Dans une série de chapitres très attachants, M. H. étudie le rôle de « 
l'assurance à l'aube de la révolution industrielle, puis son action unifi- « 
catrice, d’abord sur le plan national, puis sur le plan international, enfin * 
son action sociale, qui est l’un des moyens par lesquels le capitalisme “ 
évolue et évoluera. | { 

L& documentation de M. H. est extrêmement abondante et sérieuse. Sa 
pensée paraît dominée par l'esprit de l’école sociologique française, parmi 
laquelle il cite plus particulièrement Marc Bloch pour la méthode, et » 
Henri Sée pour la conception de l’évolution économique contemporaine: - 
mais une connaissance des langues étrangères, qui paraît hors de pair, 
a permis à l’auteur de se référer, semble-t-il, à touteS.les études qui aient * 
paru à ce jour sur la genèse du capitalisme, en quelque langue européenne 
qu elles soient écrites. On peut seulement reprocher à M. H. de supposer … 
à tort chez son lecteur une égale connaissance des langues, puisqu'il 
reproduit souvent ses citations dans leurs langues ôriginales sans les faire 


ce grrr Pet eu dE, D 
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L'ouvrage de M. H. est donc une revue extrêmement originale et docu- 
mentée de l’évolution du capitalisme depuis 1830; le point de vue histo- 
rique y est dominant. Au contraire, l’étude de M. F. porte essentiellement : 
sur les problèmes théoriques, statiques et géographiques. ei Re 

Fa seconde partie de son livre est, en effet, une géographie économique … 
de l’assurance; la faiblesse de l’industrie française de l'assurance, par - 
rapport à celle des autres grands pays, y est révélée sans fard. Malgré 
l'intérêt et la nouveauté de ces études, où l’on retrouve l'esprit même 
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de « l’économie française dans le monde », c'est sans doute la première 
partie qui se révélera la plus féconde dans l'avenir. M. F. s’y efforce, 

en eïfet, de rechercher quel profit l'assurance peut retirer de la science 

économique, telle qu’elle est à l'heure actuelle constituée et enseignée, 
c'est-à-dire qu'il s'efforce de déduire des théories économiques générales 
les lois économiques propres à d'assurance, dans le même esprit que le 
métallurgiste s'efforce constamment d'appliquer à son industrie les lois 
découvertes par le physicien. Mais, alors que le métallurgiste tire chaque 

jour un grand profit de ses connaissances de physique générale, M. F. 

aboutit à écrire que l'assurance n'a pratiquement aucun profit à retirer 

de la connaissance des grandes théories enseignées à l'heure actuelle 
sous le nom de « lois économiques ». Sans doute, cette affirmation heur- 
tera-t-elle nombre de lecteurs; mais il ne suffit pas d’être choqué pour 

avoir raison. M. F., pour sa part, se livre à une analyse serrée d’où il 

semble bien résulter que la science économique actuelle ne serait pas 

susceptible d'applications pratiques sur le plan de l’entreprise. De là à 

lui dénier le nom de science, il n’y a qu'un pas, que M. F. n'hésite pas à 

franchir : «-Ainsi, la « science » économique, écrit-il, peut permettre de 

mieux apprécier et de mieux conjecturer, elie ne permet pas de mesurer 

et de prévoir. Il est bien évident que la situation actuelle est, pour 

l’économiste, à peu près celle qui s’imposerait à un physicien qui vivrait 
+ dans un univers ne cessant d'évoluer d’un « régime » euclidien à l’un 
quelconque des innombrables régimes non euclidiens... » Ainsi s’est formée 
une pensée qui, depuis lors, on le sait, a conduit M. F. à énoncer des prin- 
ceipes du genre de celui-ci : « Il faut bien comprendre que l’économiste 
se trouve aujourd'hui dans la situation où se serait trouvé Newton s'il 
avait vécu à une époque ou sur un. monde où ce que nous appelons la 
constante de la pesanteur aurait sans cesse varié... » 

Ces phrases « explosives », pour reprendre les termés que leur a appli- 
qués The -Economist, apparaissent lourdes de conséquences fécondes. Peut- 
être domineront-elles dans le proche avenir la conception que les hommes 
se feront de la notion même de science, ef de la science économique en 
… particulier. Car, ainsi que leur auteur l’a dit lui-même, ce ne sont pas là 
_ seulement des principes applicablés à la science économique, ce sont des 
principes de philosophie des sciences. 

* Ainsi, les livres de MM. H. et F., tout en étant essentiellement des 
… études spécialisées, débordent considérablement le cadre de l'assurance : 


lisme moderne; le second conduit à réviser les idées actuellement admises 
_ quant à la valeur et à la méthode de la science économique, et quant 
à la conception même de toute connaissance scientifique. Les économistes 
doivent.lire ces livres. 


di 


s : L. MALTERRE. 


hi 


R. Mantion, Traité élémentaire de technique actuarielle, L'assurance sur 
la vie. Un vol., Paris, Dunod, 1948, vr-m p. 


L'auteur, bon probabiliste et actuaire expérimenté, présente, dans un 
petit volume d’un format commode, Ia théorie mathématique de l’assu- 
 rance sur la vie dans une forme attrayante. Son originalité est d’avoir usé 
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de moyens élémentaires. « La connaissance de l’algèbre et de l’arithméti- | 


_ que, écrit-il dans sa préface, est. suffisante pour permettre le calcul de Ia 
prime d'une rente viagère ou d'une assurance mixte, » Il va plüs loin 


le premier apporte une contribution importante à l’histoire du capita- 
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d'ailleurs : dans six pages denses sont présentées les méthodes d'établis- 


sement des réserves mathématiques, 
Dans l’ordre de la simplicité, l’auteur aurait pu pousser plus avant 


encore. Jadis, un historien des mathématiques, M. du Pasquier, avait décou- 


vert, dans les écrits d’Euler, une méthode très directe de calcul des primes. 


Gette méthode présente un avantage net, puisqu'elle n’exige pas le recours :- 


à la notion de probabilité. En fait, cette dernière n'intervient qu'au moment 


où l’on introduit l’idée d'écart et de compensation des écarts. Sans doute û 
est-ce là l'essentiel des assurances, mais il s’agit d’une théorie très difficile : 


qui, malgré les travaux des Suédois, est encore à ses débuts. Précisons 
en passant qu’elle se révèle d'ores et déjà pleine de promesses pour la 
théorie économique. | : 

Le sous-titre indique parfaitement que cet ouvrage concerne l'assurance 
sur la vie. Formulons donc le vœu de la publication prochaine d'une bro- 


chure analogue de l’auteur consacrée aux branches élémentaires (incendie, 


accidents, etc.). ASE 
&. LUTFALLA. 


Crises, cycles et conjoncture. 


Anglade (Henri), Trafic postal et cycle économique. Contribution à 


l'étude de la sensibilité du secteur public aux crises. Préface de » 
A. Prarier. Collection Etudes et Documents de l’Institut national de la 


Statistique et des Etudes économiques. Un vol. in-8° de 349 p., Paris, 
* Presses universitaires de France, 1946. Û | : 


Les fonctions de M. A. permettent dès le départ de comprendre l’inté- 


rêt de son ouvrage. Originairement inspecteur des P.T. T., il est actuel-. 


lement chef de la Section d'économie mondiale à la Direction de la 
Conjoncture et des Etudes économiques. Changement apparent d’orien- 


tation dans une carrière qui n’a pas du tout le sens d’üne disconti- « 


nuité. C’est au contraire au contact des problèmes posés par la vie d’une 
administration que M. A. a découvert, ‘une vocation théorique. On se 


rend compte à la lecture de son livre qu’une expérience vécue donne un 


relief particulier à des essais de construction théorique. Et ce qu'il y a 


de très attachant dans son travail, c’est son caractère de modestie. Ja- 
mais M. A. ne donne l'impression de vouloir faire une œuvre de réno- 
vation. Il se borne à exprimer, à ordonner ce qu'il sait. Comme le note 
son préfacier, c'est plutôt sous un titre général une monographie qu'il 


nous propose, ef encore une monographie limitée à une période de pros-. 


périté 1924-1929 et à une ‘période de dépression 1930-1938. Cependant, de 
multiples suggestions surgissent tout au long de l'ouvrage, dont la coor- 


@ination suffirait à composer une nouvelle présentation générale du . 


cycle. : 


Au travers d’un plan ternaire progressif : inventaire des ressources - 


statistiques et doctrinales, prévisions cycliques et incidences de la crise 


sur Jes P.T.T., remèdes à la crise dans le cadre des P.T.T. et dans 
celui de l’économie générale, deux ordres de problèmes, qui du reste. 


< 
3 
LA 
re 
2 


Ë 


n'ont pas été distingués ainsi par l’auteur, nous paraissent ressortir k 


des recherches de M. A | 

4 Dans quelle. mesure les fluctuations du trafic postal obéissent-ellés 
aux théories déjà préformées du cycle économique ? Sur ce point, adop- 
tant une classification aujourd'hui classique, les observations de M. A. 


| 
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| 
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ne lui permettent de déceler rien de décisif à l'appui de l’une ou l’autre 
des . théories mentionnées. Une conclusion semblable était déjà ressor- 
tie des travaux de vérification statistique de Tinbergen. 

Par contre, les manifestations de la crise dans le domaine des P.T.T. 
offrent à M. A. l'occasion d'apporter des précisions intéressantes sur 
les éléments constitutifs du trafic postal : trafic télégraphique, vitesse 
de circulation des comptes courants postaux, trafic des lettres et des 
colis, montant des mandats, trafic téléphonique (installation d'appareils 
et trafic proprement dit), mouvement des épargnes postales. Enfin, l'étude 
des remèdes l'amène à passer en revue les grands problèmes posés par 
l'existence du cycle : publicité et analyse scientifique des marchés, poli- 
tique des taxes différentielles et dirigées, grands travaux, budget cycli- 
que, plans, ‘contradiction entre la netion de service public et, d’exploi- 
tation commerciale. Sur ces divers points, il s’agit bien d’une œuvre 
spécifique, celle qui correspond au sous-titre de l'ouvrage : contribution 
à l'étude de la sensibilité du secteur public aux crises. Le cycle peut sans 
doute être dominé ou du moins atténué par une politique appropriée, 
par une « mise à l'abri » du secteur considéré. Mais alors une grave 


x 


question se pose que je vois bien soulevée. à la dernière page du livre 


. (p. 336) : la neutralisation du cycle sur un secteur ne risque-t-elle pas 


« d'amener une réaction dangereuse, semblable à celle d’un gaz que l’on 
a trop comprimé », sur les secteurs non abrités ? La coexistence de deux 
secteurs obéissant à des lois différentes est-elle définitivement possible ? 
À la limite, on peut se demander si l'intégration de toutes les acti- 
vités dans le secteur abrité arriverait à supprimer l'existence même du 


* cycle. Cette suppression serait-elle en soi souhaitable ? Pratiquement, 


le cycle qui est paralysé par l’économie dirigée reste tout de même sous- 
jacent à toute l’activité économique. Et il ne semble pas qu’une économie 
a-cyclique, comme elle l’est fatalement dans une période de guerre, soit 


. plus satisfaisante que l’économie cyclique d'avant les guerres. 


20 Le deuxième ordre de problème implicitement soulevés par M. A. 
me paraît constituer indirectement un apport plus précieux encore que 


le premier. En nous situant dans une économie qui demeure cyclique, : 


on peut se demander si les fluctuations du trafic postal ne pourraient pas 
servir à rénover ou simplement à enrichir les théories du cycle en voie 


de progression. Ici, comme le trafic postal, malgré son caractère public, 


» se superpose seulement de l'extérieur à toutes les formes circulantes 
: du mouvement économique spontané, puisqu'il exprime par avance ou 
après coup les éléments dominants de ce flux naturel, ne pourrait-il pas 


être par lui-même un indice fondamental des fluctuations économiques 


générales ? mieux encore, ne pourrait-il pas aider à l'intelligence du 


cycle ? é 
Sans doute cette vocation ambitieuse n'est-elle pas conforme au tem- 


 pérament prudent et discret de l’auteur. mais dans ces services de 
conjoncture, dont il souhaite le développement en jonction avec l’I. N. 


S.E.E. (p. 334), et dont il est un des premiers à savoir les possibi- 
lités, peut-être serait-il possible de promouvoir la suggestion de 
M. A. ? Déjà, comme le-signale M. Piatier dans sa préface, depuis long- 
temps le trafic des données circulantes, des plus matérielles aux moins 


. matérielles : chemins de fer, bourse, banque, sont retenues par le con- 


joncturiste comme les meilleurs instruments de l'observation cyclique. 


Or, le trafic postal est pour ainsi dire intermédiaire et récapitulatif 
entre le matériel et l’immatériel. Il anticipe. Il condense, il résume 
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tout le reste. Mieux encore, la structure du trafic des P.T.T. est à 
l'image des mouvements réels : les disparités postales ne sont-elles-pas . 
révélatrices des disparités profondes de l'économie ? Le trafic télégra- 
phique se met le premier en mouvement : il incarne les anticipations 
du processus de production. Les chèques postaux, le mouvement des let- 
tres et des mandats accompagnent le mouvement effectif des’ éléments 
matériels. Le trafic téléphonique ferme pour ainsi dire la marche, en » 
deux temps : le nombre des communications baissant avant le nombre 
des abonnés. à - £ 1 
Il y aurait intérêt à suivre de plus près, sur une plus longue durée, 
sur des champs d'observation nouveaux, cette hiérarchie dans les déca- 
lages. Après élimination des tendances séculaires qui donnent au télé- 
phone une place envahissante par- rapport aux autres formes de télé- 
communication, on verrait si les disparités postales se maintiennent 
dans le même ordre et avec la même intensité en liaison avec les dispa- 
rités qui engendrent le cycle. Un approfondissement et une vérification 
de ces suggestions pourraient ainsi contribuer à faire avancer la théorie 
des disparités prévisionnelles et à construire de nouveaux « modèles » 
expérimentaux. La grande difficulté de nos recherches de théorie cyceli- 
que réside dans la possibilité de faire converger les observations statis- 
tiques et les représentations conceptuelles, les patientes observations 
statistiques servant du reste à améliorer progressivement les premiers 
moules théoriques. Précisément, je vois dans les composantes du trafe « 
postal des contenants macro-économiques capables d'exprimer les anti- 
_cipations et les réponses aux anticipations; appels et réponses à partir « 
‘desquels on pourrait, selon le style des schémas de Kaldor et de Kalecki, 
ce livrer à de véritables expérimentations cycliques. Simples intuitions 
que je livre à M. A. et à ses lecteurs. Fe : 2 
Sur la question de la non-homogénéité de l'épargne postale que soulève “ 
le préfacier, les bases du débat me paraissent encore un. peu étroites. “ 
Si la notion de salaire réel est déjà difficile à saisir statistiquement, « 
celle du revenu global l'est èncore beaucoup plus. Les études de corré- « 
lation proposées par M. A. gagneront à être prolongées sur des données « 


PUR ENT 


plus abondantes pour en tirer un enseignement plus sûr. 4 
; TRS 

Henri Gurrron. 1 

| ; 

Capitalisme, socialisme, économie dirigée. | 

k “> 

Barret (F.), L'évolution du capitalisme japonais. Trois vol. de 298, 258 ; 
et 629 p., pour 270, 650 et 730 francs, Paris, Editions sociales, 1948. 

. Une bibliographie de 20 grandes pages, d'innombrables tableaux sta- 
tistiques, d’imposantes annexes nous situent le sérieux de l'ouvrage, dont | 


il n'existe pas d’analogue en français pour la connaissance économique 
de ce pays d’Extrême-Orient dont l'intérêt reste qu'il a été le plus rapide- . 
ment évolué en gardant une personnalité jusqu'ici réfractaire à l'âme 4 
des civilisations, dont il incorporait avec succès les formes. “54 

Le tome - f*r décrit un processus d'appropriation totale par les trusts, ! 
qui caractériserait la transformation de la structure économique : 4° période - 
de capitalisme de libre concurrence, de 1868 à 1919, à prédominance 
commerciale et agricole; 2 transition, de 1919 à 1938 : le grand capitalisme 
rationalise, concentre, cartellise, organise collectivement les “entreprises | 


4 :- . 


… 


qu'il ne peut absorber immédiatement; prédominance du caractère indus- 
triel en 195-1926; 3° capitalisme de monopole qui triomphe à partir 
de 1938 sous le manteau dirigiste : une seule entreprise par secteur éco- 
_nomique avec prédominance du capitalisme financier, Le tome Il, suite 
de monographies par catégorie, replace les trusts dans le cadre de leurs 
activités communes, éludie l'écrasement des moyennes et petites entre- 
prises. Le tome II nous offre une étude de l'évolution des cycles et de 
la détermination des prix. On y trouvera d'utiles-confirmations et com- 
pléments à la théorie économique, par exemple à la théorie de la concur- 
‘rence impariaite. 

Ces contradictions internes du capitalisme nippon, et la dépendance 
de cette économie au regard du commerce étranger engendraient néces- 
sairement l'impérialisme. C’est à quoi sera consacré le tome IV qui nous 
est annoncé et qu'il faut attendre pour juger et discuter l'œuvre de 
M. B. Car.il faut ici distinguer entre la richesse des matériaux, l’habi- 
leté de leur mise eh œuvre, qui méritent tous éloges, et la thèse même 
que l'auteur croit avoir démontrée : « l’évolution de la structure écono- 
"mique détermine l’ensemble de la vie sociale et politique », a imposé une 
“certaine politique aux dirigeants capitalistes, car, pour M. B., ces 
trusts paraissent avoir été l'essentiel du Japon moderne. L'Etat japonais, 
4 la mystique de la race, la volonté de puissance impériale, l’armée, etc., ne 


seraient que facteurs seconds, mis en œuvre par le premier et dominés 


par lui. 5 

4 . + , (TO 

- Sur les conditions de la vie ouvrière autour de 1932, l'auteur a utilisé des 
"reportages de publicistes qui traduisaient les angoisses blanches devant 
la concurrence des trusts nippons, et ces visions sont en nette contradiction 


“compte du B. I. T., et dont il nous avait fait part avant de la publier. 
- En utilisant les matériaux rassemblés par l’auteur, il serait possible 
d'aboutir à d’autres conclusions. Les connaisseurs de l’Extrême-Orient 
“trouveront sans doute que la terminologie utilisée et considérée comme 
“acquise définitivement à la science gêne plutôt la connaissance d'une 
“réalité qui déborde la mécanique conceptuelle dans laquelle elle est ici 
systématiquement présentée et enserrée. Mais la discussion qu'on peut en 
e né sera profitable qu'après le dernier ouvrage annoncé. Signalons 
“au passage que, dans l'été 1947, les grande trusts nippons « se défendent 
À offrant aux sociétés américaines des participations fructueuses en 
hange d’une protection politique qui leur est nécessaire pour subsister ». 
es associations commerciales remplacent les cartels dissous. 


Jean Morini-Comey. 


prwin (Lewis), L'heure du plan. Un vol. de 315 p., Paris, L. Portulan, 
1947. : 


Planificateur délibéré, M. L., s’il est sans hésifation-sur la nécessité 
d'une planification mondiale de l’économie, ne se leurre pas sur les diffi- 
jltés de réalisation. L'objectivité de son œuvre est-sans défaut. à 

fais l'analyse en est rendue un peu difficile par sa composition. Recueil 
“d'articles dont la publication première s'échelonne de 1932 à 1944, avec 

additions de dernière heure (qui semblent antérieures à la fin des hosti- 
6 ), ce livre manque d'unité, voire de coordination. Les redites y sont 


Planteur. ni le lecteur qui le regrettera, d'autant plus que ces 300 pages 
.. SRE : - \ \ 
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“avec l'enquête que le. regretté Mauwrette avait menée au Japon pour le: 


ois abusives, et la traduction, trop prudemment littérale, ne sert ni 
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ne manquent ni de substance, ni d'information, ni de vues tout ensemble 
ingénieuses et sages, telles enfin que les inspire l'empirisme progressif des 
Anglo-Saxons en présence de problèmes auxquels la science n apporte pas” 
une solution indiscutable. - 

M. L., qui a occupé un emploi au B.IT., est l’auteur de nombreux tra- 
vaux concernant l’organisation internationale. Sa science et son expé- 
rience lui ont mérité une large audience dans les pays de langue anglaise. 
Chez nous, j'ignore s’il bénéficie de la même, notoriété, mais je crains 
qu’elle ne lui soit plus étroitement mesurée, au moins pour L heure du 
plan, si les Français ont gardé le goût, un peu décrié il est vrai, de la 
propriété des termes et des développements enchaînés suivant les exi- 
gences d’une logique élémentaire. Z | 

I1 est légitime sans doute de rattacher la planification à l'effort millé- 
naire des hommes pour se doter d'institutions rationnelles, et même à 
la prévision que comporte la direction d’une entreprise privée, ce -recul 
historique permettant de faire apparaître une tendance, sinon constante 
du moins dominante au cours des siècles, à l’organisation concertée dans’ 
tous les domaines. # F 

Mais de quoi sert-il de représenter les constitutions politiques comme dess 
cas de planification ? On veut évidemment signifier que l’organisation 
économique est dans la même ligne que l’organisation politique, et seule“ 
ment plus tardive. Elle est rationnelle, veut-on dire, tout autant et touts 
autant nécessaire. Mais qu'elle soit tardive, en effet, et laborieuse péni= 
blement, elle révèle que le problème est autre et plus difficile à résoudre 
A moins qu'il ne comporte d'autre solution que soviétique, où l’on voits 
la planification se lier à la constitution politique. Mais ce n’est pas ce. 
que veut dire M. L., qui est, au surplus, hostile au communisme comme: 
à l’étatisme. ; 

Il s'efforce donc de concilier, la planification et la liberté, et nous 
présente toutes les suggestions que contiensent les nombreux plans: 
établis aux Etats-Unis. Les lecteurs non informés apprendront que l’Amé 
rique, terre d'élection du libéralisme, est cependant fertile en projets de 
planification. : 

Ici encore pourtant, les rapprochements historiques et la confusion 
des genres déconcertent. M. L. nous invite à reconnaître comme planifi 
cation ce que nous qualifions « urbanisme ». Littéralement, bien sûr, 
le mot « plan » s'impose, mais avec une signification particulière. Les 
plans d'aménagement et d'extension des villes relèvent d’une action ration 
nelle, mais leur contenu est autre et surtout ils sont compatibles avec 
une économie individualiste. La « planification de l'Université de Vir- 
ginie ordonnée par Jefferson » n'annonçait pas ni n'amorçait une plani: 
fication générale de l’économie. Et pas davantage la « planification rurale » 
que M. L. fait remonter à l’époque de l'indépendance et consister ‘dans 
les mesures de distribution des terres à une époque de colonisation inté- 
rieure. Et non plus la « conservation » de certaines ressources natu- 
relles qui correspond à peu près chez nous aux services des Eaux et; 
Forêts. Invoquera-t-on l’exemple fameux de 1’ « Autorité de la vallée, du 
Tennessee » qui depuis 1933 a été chargée de remédier à l'érosion causées 
par le déboisement ? Planisme de reconstruction où l’action centrale se. 
manifeste pour des expropriations d'intérêt public et. des réaménagementss 
puis repasse la main à l'initiative privée. Aucune tentative d’équilibrer. 
l’économie par un plan. . > (UNS 
Peut-on même affirmer que l’organisation scientifique (Taylorisme), da 


$ 


législation sociale, l° « associationisme » et les plans de Wilson marquent 
autant d'étapes vers la planification ? Ce sont là des témoignages et des 
manifestations d'une volonté et d’ailleurs d’une nécessité d'organigation 
rationnelle, d'accord. Mais ces prétendus précédents risquent d'obscurcir 
le problème de la planification proprement dite. S'ils accusent une néces- 
sité d'action concertée, dont d'ailleurs ils délimitent le champ, le mouve- 
ment qu'ils traduisent n’aboutit pas nécessairement au planisme intégral 
et permanent, ‘ 
. L'heure du plan, c'est en réalité l'heure des consultations interna- 
tionales en vue d'accords susceptibles de rétablir l'ordre dans un monde 
bouleversé par la guerre. Il y a certes des plans à dresser, et même, 
à l’intérieur, un plan Monnet serait salutaire si ses conditions-de réali- 
Sations étaient observées, mais M. L. nous paraît commettre la même 
persistante confusion qui s’observe dans le dirigisme où beaucoup se refu- 
., sent à distinguer le provisoire du définitif, et, pour l'avenir, à regarder 
d'un peu près aux « moyens ». ; 
Sous ces réserves, l’ouvrage de M. L. nous apporte une documentation 
précieuse sur les divers types de plans et des suggestions intéressantes, 
- rattachées à l’évolution économique et sociale, et aux théories modernes, 
notamment, il va sans dire, à celle du plein emploi. 


Henri NOoYELLE. 


+ 


» Silz (Edouard), Le relèvement économique et financier de la Hollande (Un 
succès du dirigisme). Une broch. de 103 p., Centre d'études de politique 
étrangère, Paul Hartmann, édit., Paris, 1947. 


Mieux ‘que le sous-titre, que l’auteur a voulu provocant et qui n'’évite- 
- rait pas l’équivoque, les quelques pages d’avant-propos expliquent le but 
“de l'étude entreprise. M. E. S. reconnaît que l'économie dirigée n'a pour 


- elle « ni l'unité doctrinale, ni l'harmonie interne, ni l'efficacité théori- 


que que les partisans du libéralisme et du collectivisme ont chacun à leur 


tour pu donner à leurs doctrines ». Mais... « les gouvernements, ins- 


4 pirés par ailleurs des idées les plus différentes el même opposées, ont dû 
“ à tout le moins s'accommoder des méthodes de l’économie dirigée » (p. 9). 
* Au surplus, il était particulièrement utile d'attirer l'attention sur l’exem- 


| ple de la Hollande, beaucoup moins connu en France que l’exem- 


: 


ple belge, alors que les difficultés à surmonter y apparaissaient plus 
- considérables. La ténacité et l’esprit de méthode avec lesquels fut mis 
a en œuvre un programme auquel furent associés les meilleurs économistes, 
- ont conféré à l'expérience des Pays-Bas une valeur exceptionnelle. Les 
- buts poursuivis étaient assez strictement limités et les moyens employés 
furent calculés avec rigueur. 

> Cette étude, publiée au printemps de 1947, nous présente le bilan de 
: deux.années de très durs efforts. Il fallait organiser la pénurie dans un 
| pays autrefois riche, mais qui avait subi toutes les formes d’exaction et 
de pillage et se trouvait coupé de ressources coloniales naguère si impor- 
_tantes — opérer le relèvement d’une économie où l'agriculture tenait, 
certes, une place considérable, mais qui, du fait de sa large participation 
au commerce international, s'était rendue normalement tributaire de 
l'étranger pour certaines sources indispensables d’approvisionnement (par 
exemple, les engrais et les céréales nécessaires à l’alimentation du bétail). 
La dislocation des moyens de transport plus encore que les destructions 
industrielles ou immobilières avait créé une situation & presque tragique » 


ee 
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au moment de la libération. Les deux premiers chapitres nous permettent 
de suivre l’effort de reconstruction méthodiquement entrepris dans les difié- | 
rents domaines. Un dernier paragraphe souligne les difficultés qui, dans 
l'hypothèse la plus favorable, devaient être rencontrées pour le relève- 
ment de l’économie indonésienne. Mais l'intérêt théorique de l'analyse ne. 
se manifeste véritablement qu'à partir du ‘chapitre HIT concernant la poli- 


. tique du commerce extérieur : le but poursuivi étant le retour le plus , 


rapide à l'équilibre intérieur, les dirigeants néerlandais évitaient de res- 
susciter l'exportation trop rapidement; de même, les importations d'objets 
de consommation courante furent autorisées en quantités appréciables. 
Cependant, un strict système de priorité était maintenu, avec recours aux 
contingentements. À cette première étape en succédera une autre que l'au- : 
teur n’a pu aborder : la formation de l’union économique avec la Belgi-# 
que et le Luxembourg doit rapprocher les Pays-Bas de pays où l'effort » 
de reconstruction et la politique économique n’ont pas été rigoureusement # 
symétriques. d res 

Ce sont certainement les questions de politique monétaire et financière 
qui ont le plus passionné l’auteur et, sans doute, les succès relatifs enregis- # 


hdd ste 


. trés dans cé#domaïne l’ont-ils ineité à nous proposer les Pays-Bas en 4 


exemple. Il suit les différentes phases de blocage et de déblocage moné-" 
taires qui avaient été accompagnées de mesures fiscales ‘ exception- # 
nelles. Selon E. S., l'expérience « s’écartait assez sensiblement des mé-w 
“thodes appliquées en Belgique et se rapprochait sur des points impor- 

tants de celle dont M. Méndès-France avait suggéré l’emploi » (p: 47). On« 


à 


£ 
{ 
N 
voit tout l'intérêt de se reporter à cette.étude au moment où sont appli-« 
: quées en France des méthodes complexes, inspirées sans doute: en parties 
de l'exemple italien, mais qui devaient faire également de nombreux em-# 
prunts aux expériences et projets ici mentionnés. Cependant, l'auteur 


insiste sur le caractère de simultanéité qu'ont revêtu en Hollande les“ 
É 


différentes interventions monétaires, financières et ‘économiques et qui 
donnèrent à l’expérience toute sa cohérence et ses chances de réussite. 
Il serait évidemment bien difficile de retrouver le même souci de coordi- 
nation dans les diverses tentatives successives et fragmentaires que pour- 
suivirent d’autres pays au cours des années’ récentes. Peut-on conclure au 
succès du dirigisme hollandais ? La conclusion de l’auteur apparaît plus 
nuancée que ne l'indique le sous-titre de cette étude. Mais il suffisait 
sans doute, en dépit des menaces inflationnistes qui réapparaissaiént, que 
des résultats très appréciables aient été enregistrés et que des efforts” 
persistants fussent effectués ponr contenir un mal dont souffrent encore 
tous les pays éprouvés par la guerre. Depuis lors, au surplus, les diffi- 
cultés nouvelles rencontrées en Indonésie. sont venues compliquer la? 
tâche du gouvernement des Pays-Bas. Ce n’est d’ailleurs pas un des moin- 
dres mérites de cette courte mais très sérieuse étude que d’avoir mis en 
valeur l'importance même d’une entreprise poursuivie avec beaucoup 
de courage et de discipline collective. Re | 


Jean WEïLLER. 
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_ LA POPULATION DE LA FRANCE 


Du point de vue démographique, l’année 1947 est la ne 
- favorable que l’on ait constatée en France depuis de très nom- 
. breuses années. Avec un excédent de 330.000 naissances sur 
k les décès, elle est meilleure que l’année précédente, qui en 

_ avait fourni 294.000. Toutes les années, de 1935 à 1945, avaient 
. au contraire accusé des excédents de décès dans la population 
- civile; ceux-ci avaient atteint leur maxima 201.000 en 1940. 
- Jamais en France, depuis le début du xx° siècle, on n'avait enre- 
- gistré un excédent de naissances aussi considérable que celui 
- de 1947. | 
_ Ce résultat tient, d’une part, à l’ Aéro ioiient du nombre des 
e enfants déclarés vivants; et, d'autre part, à une diminution 

de l'effectif des décédés à tous âges. L’excédent des naissances 
À a 6té de 82 p. 10.000 habitants présents en 1947, au lieu de 
74 p. 10.000 en 1946, proportions élevées REA encore cons- 
* iatées € en France jusqu’à ce jour. trs 1 
. Tous les trimestres, même celui d’ hiver, ont Honné des exCé- 
dents: de naissances : 47.000 pendant le. premier trimestre, 
108. 000 dans le second, 106.000 au cours du troisième et 73.000 


Ji : 
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d'octobre à décembre 1947. Toutefois, l'excédent total de 
624.000 naissances, fourni par les, deux années 4946 et 1947, 
ne comble pas. encore le déficit des décès constaté dans. les 
onze années. antérieures: celui-ci s'élevait en. effet à près. de 
700.000. 


MariAGes. — Au cours des années de guerre, le nombre des 
mariages célébrés en France avait subi d'importantes varia- 
tions en sens contraire, consécutives à la mobilisation, aux 
dép'acements de la population à l’intérieur, aux militaires pri- 
sonniers et aux déportations en Allemagne. De 1944 à 1946, ïl 
était a!lé en croissant: dans la dernière année, on en avait 
enregistré 514.000. L'année 1947, avec 423.000 mariages, mar- 
que donc un recul important sur l’année précédente. Cepen- ! 
ne. dant, ce nombre est encore de beaucoup supérieur à celui de 
1939, ainsi qu'à celui de 1938, qui était de 274.000. Mais en 
“4 1938, les générations déficitaires, nées dans la première guerre 
| mondiale, étaient arrivées à l’âge normal du mariage, ce qui # 
entraînait naturellement une baisse des unions nouvelles. 
D'après un caïcul effectué par l'Institut national de la Statis- 
tique et des Etudes économiques on peut évaluer à 300.000 envi- 
ron le nombre probable des mariages qui aurait été enregistré 
en 4938 si, dans cette année, l'effectif des personnes mariables 
avait été le même qu’en 1946. C’est ce dernier nombre qu'il 
convient, pour une comparaison correcte, de rapprocher de 
celui relatif à l’année 1947. On voit ainsi que, en supposant Ja 
(TR composition, par état matrimonial et par âge, demeurée inchan- 
HS gée, 1947 a. fourni environ 120.000 mariages de plus qu'une | 
, année normale d’avant guerre. 
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I. -— Mouvement naturel de la population en France. j 
(90 départements.) 
A EE mem ol 
3 FES Tr) n 
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| SES TIRE, S + | n. 
È ‘millions ENFANT" | JÉCES | DbÉcÈs a 2è Y | 0 59e j 
: d'habi- |\eanra- | DÉGLA- A. DE Guy | Nou: Déclar£s Décès | Fes 4 
tants) RE RÉS poiaL |vons | 2 È veaux à : $ æ ÉS g : 
k @ GI VIVANTS (2) LE in [ea Ê mariée vivants, au total LS<E 1 
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(4) Evaluation. : / , | | : 
(@) Y conpris décès jar faits do guerre enregistrés à l'état civil 
4 Moyenne des déclirés vivants dans l’année considérée et la précédente | 
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À quoi tient cette augmentation? Trois causes d'importance 
différente ont, sans nul doute, joué. Peut-être d'abord un: ac- 
 croissement des taux de nuptialité, qu'il est impossible pour 
l'instant de mettre en évidence, les statistiques détaillées des 
mariages d’après l’âge respectif des nouveaux époux n'ayant 
pu-être encore établies. Très certainement ensuite, les rema- 
riages -des femmes veuves; et, enfin, la.conclusion d’une partie 

des mariages ajournés dans les années 1939 à 1945 par les évé- 
nements de guerre. 

On ne peut, naturellement, fixer de façon précise ce qu'eût 
été le nombre des mariages dans ces six années, si la guerre 
n'avait pas eu lieu. Il eût vraisemblablement été compris entre 
280.000 et 300.000. Avec une approximation très suffisante, 
on peut l’évaluer à 290.000, ce qui fixerait à 410.000 le nombre 
des mariages a'ournés entre le 1% janvier 4939:et le 30 juin 
1945. Or, le total des unions enregistrées du 1% juillet 1945 
au 31 décembre 1947 dépasse d'environ 470.000 l'effectif total 

L des mariages dits normaux, qui auraient été contractés au cours 
| de. cette même période. Ces mariages supplémentaires compen- 
sent donc largement les unions ajournées dans les six années 
- immédiatement précédentes. 
…_ Si, dans les années à venir, le taux de nuptialité ne s'élève 
pas au-dessus de son niveau de 1936-1938, on doit s’attendre 
» à une baisse sensible ramenant progressivement le nombre 
“annuel des mariages aux environs de 300.000. Le mouvement 
“de baisse a été en effet amorcé dans le troisième trimestre 
1946: mais les résultats du premier trimestre 1948 pour le dé- 
- partement de la Seine font encore ressortir une augmentation 
d'environ 142 p. 100 sur la moyenne des mariages dans la 
période 1936-1938. 
« Maleré la compensation numérique apportée par les années 
“1945 à 1947, la diminution de la nuptialité dans les années de 
2 guerre aura des conséquences non négligeables ultérieurement. 
Les unions ajournées auront une fécondité totale moindre; car 
elles ont été formées à un âge plus avancé, où le taux de LAS 
ité est plus faible; et la durée de leur période totale de fécon- 
dité est diminuée. D' où un abaissement de la natalité s’étalant 
ur He années. 


L Divorces. __ Le nombre des divorces enregistrés à l’état civil 
avait touché son point le plus bas en 1940. Depuis, il avait 


4 
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progressivemènt remontée) 47.500: et 46. 200 environ en: 1943 
et 194%, tout en demeurant inférieur à son miveau de 1938 : 
24.200 divorces. Avec la ‘paix, les conditions-qui s’opposaient 


à ces dissolutions de mariages ont disparu, et le nombre des 


divorces enregistrés a fortement augmenté de 24.300 en 1945 
à 51.985 en 1946 et 56.860 en 1947. L’accroissement consi- 
-dérable des années 1946 et 1947 est due aux divorces retardés 


par la guerre, et dont la liquidation s ‘opère depuis la fin de 


1945. On peut estimer que les divorces auraient normalement 
poursuivi, en 4939-1945, leur mouvement des années 1934 à 
1938 qui se traduisait approximativement par un accroissement 
annuel de 1.000 divorces. Sur cette base, 120.000 divorces au- 
raient été ajournés de 1939 à 1945, dont 40.000 environ ont été 
prononcés en 1946 et 1947. D'autre part, le nombre des ordon- 
nances de non-conciliation supplémentaires, correspondant aux 
mises en instance de divorces retardés par la guerre et des 


divorces résultant d’une mésentente provoquée par la sépara-- 


tion des époux du fait du conflit mondial a été évalué à 120.000 


à la fin de 4947 par M. J. Bourgeois {. On doit donc s'attendre, 


pendant plusieurs années encore, à un nombre annuel de di- 
vorces supérieur à 40.000. 


NAISSANCES nie Le nombre des enfants déclarés vi: 
vants en 1947 s'est élevé à 863.000, contre 836.000 en 1946 


_et 641.000 seulement en 1945. C’est le nombre le plus élevé 


que l’on ait constaté depuis 1904, où il avait été de 874.000. 
Mäis dans cette dernière année, la mortalité en France plus 


_ forte qu’à l'heure actuelle ne laissait qu’un excédent de 73.000 


nés vivants. De ces nombres bruts, on ne saurait déduire l’ aug- 


-mentation réelle de la fécondité des femmes françaises dans 


ces dernières années. Le nombre des naissances dépend en 
effet non seulement du taux de fécondité aux différents âges, 
mais aussi de la répartition, d’après leur âge, des habitants. De 
1938 à 1947, la siructure par âge de la population s’est sensi- 


. blement modifiée en France. Tenant compte de ce changement, 


l'Institut national de la Statistique et des Etudes économiques 
évalue à 630.000 ce qu'aurait été le nombre des enfants décla- 
rés vivants en France dans l'année 1938, si la répartition par 


‘ ge des habitants y avait été celle de 1947: 2. - Or, en 1988, on 


{. Population, janv.-mars 4948, n° 4, p. 149. 
2. Journal officiel. 
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n'a enregistré que 612.000 naissances vivantes. Avec cette 
rectification, l’augmentation du nombre des déclarés vivants 


en 1947 par rapport à 1938 aurait été de 230.000 environ, pour 


une popu'ation de composition inchangée. 

Dans le numéro de la Revue consacrée à la Bnte Ecuno- 
mique de 1939 à 1946, on a fixé à 170.000 environ le nombre 
des naissances vivantes que la-guerre a empêché de se pro- 
duire 3. Par contre, les trois années 1945 à 1948 ont fourni. 


comparativement au nombre annuel de 612.000 nés vivants. 
-ün excédent total de plus de 500.000 enfants déclarés vivants 


pour la France entière, bien supérieur à celui des naissances 
considérées comme ajournées. Dans le seul département de la 
Seine, le premier trimestre 4948 accuse un nombre de nés vi- 
vants dépassant de plus de 50 % celui qu’on y avait enregistré 


dans le trimestre correspondant de l’année moyenne 1936-1938. 


Sans doute de 1945 à 1947 le nombre total des mariages a-t-il 


été exceptionnellement élevé, ce qui a naturellement entraîné 


une recrudescence de l'effectif des enfants déclarés vivants. 


Même avec ce correctif, on est amené à penser que la fécon- 


dité des femmes françaises est plus forte maintenant qu’elle 


ne l'était avant guerre, où, d’ailleurs, elle était tombée à 


un niveau extrêmement bas. 


Pour 10.000 habitants présents, Ja proportion | des enfants dé- : 
clarés vivants s’y établissait à 449. seulement. En 1947, cette 


_même proportion s’est élevée à A5 P- 10.000. Aussi satisfai- 


sant que puisse apparaître ce progrès, pour mieux l’apprécier 


et pour préciser la situation de la France au point de vue de 
la natalité, il convient de rapprocher son taux des nés vivants 
pour 10. 000 habitants de celui que l’on constate dans d’ autres 


pays. En 1947, il dépasse 300 p. 10.000 au Canada et aux Etats- 


Unis; il est de 420 p. 10.000 au Japon et de 292 en Australie. 


En Europe en 1946, cette même proportion dépasse celle de. 


Ja France en 1947 pour les pays suivants : Finlande, Norvège, 
Danemark, Pays-Bas, Irlande, Bulgarie, Tchécoslovaquie, Italie, 


| | Portugal, et vraisemblablement en Roumanie, Espagne, 
UR.S.S., pays pour lesquels on n'avait pu encore se procu- 
_rer le taux de natalité générale. . 
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Décès. — L'effectif total des décès énregistrés'en France en M 
1947, soit 533.000, est inférieur de 9.000 environ au nombre 
correspondant de 4946. Pourtant, par suite des'froids rigoureux 
du premier trimestre, la mortalité générale y avait été plus 
forte que dans 'la période correspondante d'avant guerre. Par 
contre, la température plus‘clémente des néuf derniers mois de | 
l'année Y a ‘entraîné une baisse de l’ordre de 25 à 30 % par 
rapport à la mortalité générale de 1936-1938. 

Seule, l'étude dés taux'de mortalité par âge sera süsceptible 
de ‘montrer la réalité ét l'importance des progrès accomplis 
dans ‘ce ‘domaine. 11 est déjà possible de l’apprécier en ce qui 
coïfcerne la première énfance. On a enregistré 57.000 décès d’en- 
fants âgés de moins d’un an en 1947, au lieu de 86.200 en 1946. 
Mais le nombre total des enfants de cet âge était moins élevé 
dans cette dernière année. La proportion des décès de moins 
d'un'an pour 11000 enfants déclarés vivants a été de 67 en 1947 
au lieu de 3 en 1946. Le progrès est sensible. La mortalité 
infantile a cependant été plus forte en 1947 qu’en 1939 (où 
elle ‘était de 6% p. 1.000 enfants déclarés vivants). Elle est done 
encore 'très supérieure ‘à ‘Ce qu’elle devrait être Si la baisse 
constatée en France jusqu'en 1939 ws’était poursuivie, il n'v. 
aurait eu que 55 décès pour 1.000 enfants nés vivants en 1447. 
D'autre part, en 1947, cette même proportion s'établit à 29 p. 
1:000 seulement dans lés Pays-Bas, où, cependant, le taux de 
natalité ést de 32 p. 1.000 habitants. En 1946, elle a é6t6 de 43 
dans le Royaume-Uni, de 38 en Suisse, de 46 au Danemark, 
de 30 environ en Suède, de 34 aux Etats-Unis, de 40 au Canada, 
de 29 en Australie. On peut mesurer l’amplitude dés progrès 
qu'il reste à réaliser en France au point de vue de la santé et de 
l'hygiène des jeunes enfants. ; 


REPRODUCTION NETTE. -— Aussi satisfaisant soit-il, l'excédent 
de 330.000 naissances ne permet pas seul de juger sainement 
la Situation démographique de la France. On sait, et la France 
en à été un exemple, qu’un pays peut fournir des excédents de 
naissances sur les décès, quoiqu'il soit en état de dépopulation 
virtuelle; c'est-à-dire que les générations nouvelles n'y rem- 
placent pas celles dont elles sont issues. Le taux de reproduc- 
lion nette permet une meilleure appréciation: celui-ci, d’après 
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les ‘calculs approchés # de l’Instilut national de la Statistique et 
des Etudes économiques, s’établit à environ 4,2. Autrement'dit, 
avéc la fécondité et la mortalité de 1947, üne génération actuelle 
dépasse de 20 p. 400 environ l'importance de ‘a ‘génération ‘qui 
lui‘a donné le jour. 


: 


En résumé, l'année 1947 a été favorable à la population fran- 
caise. Le nombre des mariages s’y maintient encore à un niveau 


élevé: la natalité est en augmentation, tandis que Ja mortalité 


S'y est légèrement abaissée; les taux qui en résultent donnent 


un faux net de production supérieur à l'unité. Cependant, la 


mortalité générale et la mortalité infantile atteignent encore 
un niveau beaucoup trop élevé, qui doit et peut être largement 
abaissé, notamment par une meilleure hygiène de la popula- 
tion eh général et des tout jeunes enfants plus particulièrement. 


MOUYEMENTS MIGRATOIRES. — Les statistiques des mouvements 
migratoires entre la France et l'étranger sont inexistantes. On 
ne connaît rien des départs de Français pour les pays exté- 
rieurs, des rentrées de Francais venant de l'étranger. En ce 


qui concerne les étrangers, des différences importantes exIs- 


taient, aVant la guerre, entre les statistiques d’émigration de 
leurs nationaux en France, publiées par les divers Etats, et le 
nombre des entrées en notre pays de ces mêmes étrangers, tel 
qu’on pouvait le déduire des données recueillies par les Minis- 
tères du Travail et de l'Intérieur. On ne peut ‘encore faire état 
dés statistiques étrangères. Pour déterminer approximativement 
l'importance du flot des nouveaux immigrants en France, les 
seules sources présentement utilisables sont les placements 
effectués par l'Office national d'immigration et les régularisa- 
tions de la situation des étrangers entrés clandestinement qu’il 
ratifie. , 

Du 1* juillet 1946 au 31 décembre 1947, l’Office national d’im- 


migration aurait ainsi placé en notre pays un peu plus de 


95.000 étrangers, non compris 31.500 saisonniers repartis chez 
eux une fois terminés les travaux agricoles pour lesquels ils 
avaient été engagés. Ce sont les Italiens qui en constituent le 
principal : élément soit près des 3/4 du total. Le Bâtiment, les 
Mines et l'Agriculture ont recueilli plus de la moitié de ces 


L 


4. Car on n'a pas ‘encore les taux exacts de fécondité d'après l’âge de la 
mère et de mortalité par Âge du sexe féminin en 1947. 
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immigrants, le resté étant réparti dans les autres professions 
(Tabeau 1). 

A ces-étrangers ainsi placés par l'Office national d’immigra- 
tion ne se limitent pas les entrées en France. Il faut y ajouter 
3.000 personnes appartenant aux familles de ces immigrants 
ainsi qu'environ 90.000 prisonniers allemands transformés en 
travaiï!leurs libres et effectivement présents. Enfin, les services 
sociaux qui s'occupent des Nord-Africains ont estimé grossiè- 
rement qu'il a dû en arriver 170.000 en France de mars 1946 
à fin décembre 1947. Combien en reste-t-il ? | 


11. -— Travailleurs placés en France var l'Office d'immigration. 
(Saisonniers non compris.) ; 


; nr 3946 : 
NA TIONALITE D'ORIGINE j DAS OHo te TOTAUX 


Italiens : 
Kégnl'èrement introduits. 
Claniesling 
: Sepagnols 
Déplacés : 
Hongrois 
Polonais 
Autres nationalités ..........., 
Allemands 
! Marocains 


Nature de l'industrie où ont été placés ces travailleurs. 


. INDUSTRIE PES Eee TOTAUX | 


RER Re pen re 2.302. r 47.504 
Agriculture : è ; 3 À .N12 43 686. 
Bâtiment | 9! S1: 20.406 


43.606 


ï 
95.289 


Compte tenu de ces divers éléments d’information on peut 


ui 


estimer à environ 340.000 les étrangers et Nord-Africains fixés 


en France dans la période de dix-huit mois considérée. 


Placés par l'Office national d'immigration ..............  9#.000 
Membres de leur famille :........ FSU RE MERE en à.090 
Ex-prisonniers de guerre allemands, travaillours libres.. 90.000. 
Nord=Africains er tee NE nee sera tee ONE .… 450.000 

ToTAL........ 840.000 


D’après les statistiques polonaises 50.000 de leurs nationaux 


auraient été rapatriés de France en Pologne. En résumé, il sem- 


| ble que, depuis le recensement du 8 mars 1946, l’apport des 
étrangers à la population française puisse se chiffrer approxi- 
mativement par 300.000 personnes. La population présente 


totale se serait donc élevée approximativement à 40. Fo. Li ir 


_sonnes au 30 juin 1947. 


RÉSULTATS PAR DÉPARTEMENT. — Dans le tableau annexé, on 
trouvera, pour chacun des 90 départements, les proportions. 
pour 10.000 habitants des nouveaux mariés, des naissances vi- 


vantes, des décédés de tous âges, des excédents de naissances, 
- ainsi que la proportion des décès d'enfants de moins d’un an 


pour 1.000 déclarés vivants 5. Les proportions pour 4.000 habi- 


tants sont calculées par rapport à la population légale estimée 
“au 30 jüin 1947. Elles sont inférieures de 2 à 3 points à celles 
que donnerait le rapprochement avec la population présente, 


. moins nombreuse en général. Elles ne fournissent, d'ailleurs, 


qu’une première indication, parfois trompeuse, quant au clas- 
sement des départements d’après la nuptialité, la fécondité et 
. l’état sanitaire de leurs habitants. Ces circonscriptions territ6- 
« riales présentent, en effet, des différences importantes dans 


“ la répartition suivant l’âge et l’état matrimonial de leurs habi- 


“tants. Seuls des taux tenant compte de cette distribution 
Roommersient une comparaison valable. C’est avec cette réserve 


figurent au tableau annexé. DIRES MES 
Tous les départements accusent des excédents F naissances 
sur les décès. Pour 10.000 habitants, leurs proportions s’éche: 


ui LPEL SE 0 ST 
os nt be Qi 


- lonnent très largement : de 6 dans le Lot à 435 dans le Pas-de- 


. Calais. Dans 21 départements, la proportion dépasse 100 p. 


) 


4 
F 
s 
ù 
& 


… Vendée. La Creuse, l’Ariège, le Lot donnent les proportions les 
. plus faibles, inférieures à 10 p. 10.000 habitants. 

La nuptial'té a été la plus élevée dans l'Est, le Pas -de-Calais 
et les trois départements normands en bordure de la Manche. 
Elle a été la plus basse dans le Centre, les Pyrénées, les Alpes 


et le Sud-Est. 
Ce sont aussi les départements lorrèis. du Nord, de Norman- 


3. Bulletin de la Statistique générale de la France, mai-juin 1948. 
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1 expresse qu ‘il convient d'examiner les Pt brutes ie 


10.060 habitants. Ces Pronos sont réparties le long des 
- frontières Est et Nord, ainsi qu'en Normandie, Bretagne et 


682 GÉNÉRALITÉS 


Mouvement de la population par département en 1947. 
Proportionspour 40.000 habitants, de la population légale, estimés en 1947. 
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DÉCLARÉS VIVANTS | 


DÉPARTEMENTS 


DES DÉCÈS. 


NOUVEAUX 
NAISSANCES 
D ENFANTS 
AU TOTAL 
EXCÉDENT 
dE NAISSANCES (+) 
OU pE DÉCÈS (—) 
PROPORTION 
P, 1.090 xés 

VINA TS 
DE 0-1 an 


Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme ÉRRCEFEEEEEE 

Pyrénées (LB: \RES! Mrs res 

Pyrénées (Hautest) 

Prrénées-Orientätés : 

Rhin (Bas) 

Rhin (Iaul-) 
2197410 (UNE EPA OR 

Saône (Haute-) , See 

Saône-et-Loire ::.:.. 


| Savoie (Haute-) 
A! Seine 
Seine-Inférieure ... 
| Seine-et Marne 
4] Seine-et-Oise .... 


HÉHAE HHAE ÆE REERRERREE 


+ 


die, du Maine, de la Vendée et de la Bretagne orientale qui ont 


fourni les plus fortés proportions d'enfants déclarés vivants : 


pour 10.000 Habitants. Presque tous les départements du centre, 
compris dans un triangle dont les sommets sont l'Yonne, les 
Basses-Pyrénées, les Pyrénées-Orientales, ont, au contraire, les 
taux bruts‘de natalité les plus faibles. Les extrêmes sont repré- 


Sentés par le Calvados, 264 naissances vivantes p. 40.000 habi- 


fants et la Corse 419 p. 10.000 habitants. Mais la population 
légale de ce dernier département est certainement surévaluée; 
Sa proportion est donc sous-estimée dans une certaine mésure. 
Le département qui le précède immédiatement est-la Creuse avec 
154 nés vivants p. 10.000 habitants. 

* Mettant à part la Corse, la mortalité totale la plus faible est 
accusée par les départements de Meurthe-et-Moselle, Moselle, 
Doubs, Alpes-Maritimes, Bouches-du-Rhône, Orne. Cette même 
Mortalité, exprimée par la proportion des décès p. 10.000 habi- 
ants, est la plus forte dans certains départements du triangle 
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où la natalité a été basse (Yonne, Nièvre, (reuse, Haute-Lortre, 

Lot, Gers, Ariège, Tarn-et-Garonne, Hautes-Pyrénées, Aude, 
Le Aveyron, Ardèche, Puy-de-Dôme, Allier, Cher) ainsi que dans 
1h Var, Basses-Alpes, Côtes-du-Nord, Loire- Inférieure, Somme, 
Aisne, Ardennes et Nord. La répartition par âge des habitants” 
est différente dans ces circonscriptions, dont les unes ont une, 
proportion de vieillards bien plus élevée. que. les: autres. Une. 
| étude détaillée des taux de mortalité par âge fixera sur l'état 
* sanitaire de ces départements. Mais, déjà, on est assuré que 
la mortalité infantile a été excessive dans les départements.du« 
Nord et du Nord-Est, ainsi qu’en Corse et dans certaines cir-# 
conscriptions de la bordure Est du Massif Central. Dans. las 
France entière, en effet, pour 4.000 enfants vivants, 67 sont dé- 
cédés avant d’avoir achevé leur première année d'existence 
Cette proportion atteint 107 dans le Pas-de-Calais, 94 dans É 
l’Aisne, 91 en Corse, 86 dans le Cantal et le Nord, 85 dans l'Oise, | 
82 en Seine-Inférieure, 81 dans les Ardennes. Comparativement ‘ 
à l’avant-guerre et aux autres Etats de l’Europe occidentale, la* 
mortalité infantile moyenne de la France entière étant déjà 
trop élevée, à l’heure actuelle la situation des départements 
précédents est particulièrement déplorable à ce même point. 
de vue. Elle est plus favorable dans les Alpes-Maritimes, l'Al- « 
lier, la Gironde, l’Indre, la Haute-Vienne les Bouches-du-Rhône, 
le Doubs, dont le taux est compris entre 42 et 50 p. 1.000 enfants 
déclarés vivants. Une meilleure éducation des jeunes mères en 
ce qui concerne l'hygiène des nouveau-nés; vraisemblablement « 
aussi, une généralisation de l'allaitement au sein, facilitée par. 
l'allocation de salaire unique, devrait permettre une améliora- : 


tion nécessaire, facile et rapide, de la mortalité des tout jeunes. 
enfants. 4 


nés 


Henri Bunzs:. 


L'ÉVOLUTION DES PRIX +4 
| (Janvier 1947 - Octobre 1948) 4 
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SOMMAIRE. — I. Caractéristiques de la période étudiée. — II. Evolution des indices 
Classiques des prix (gros; — détail; — coût de la vie). — Iil. Observations 
comp émentaires (fruits et lécumes; — services; — objets manufacturés; -— 
+ marché noir; — or el devises: — niveau des ‘dépenses familiales; — prix 
de pension des ouvriers; — minimum vilal, — subventions économiques). 
…_ — IV. Données succinctes sur l'évolution des prir en Angleterre et aux 
. Etats-Unis. — Les parités monétaires. — V. Conclusions d'ensemble sur Le 
niveau des prir; perspectives d'avenir. 


I. — CARACTERISTIQUES DE LA PERIODE ECOULEE 


- Notre dernière chronique sur lès prix! devait primitivement 

‘ouvrir la période 1939-1946; du fait du retard apporté à sa 
publication, il a été possible de donner en outre quelques 
mdications sommaires sur l’évolution des prix pendant la pre- 

nière moitié de l’année 1947. La présente étude reprend dans 

e détail les données chiffrées se rapportant à l’année 4947 et 

vux dix premiers mois de l’année 1948. 

? . On a expliqué l’an dernier combien était difficile | observa- 

ion des prix, compte tenu des dilflérents « marchés ». au sein 
lesquels les marchandises s’échangent à des prix taxés (qu’ gt 

ait ou non rationnement), à des prix librement débattus, ou 
\ des prix « noirs » (transactions illicites). La plupart, des LH 
srreurs de jugement que l'on commet couramment quant, à 
évolution des prix proviennent du fait qu'il n'existe pas (et 
il ne peut exister) de bon indice synthétique rendant compte 
tous les phénomènes extrêmement complexes résultant de 
coexistence de ces marchés. L'utilisation correcte des diffé- 
ts indices dont on dispose nécessite une connaissance appro- 
ndie des conditions dans lesquelles ces derniers sont établis. 
jne autre confusion très commune consiste à confondre les | 
ices des Des avec 2 indices de io On S ‘efforcera, 


La France économique. de 4939 à 1946 : : L'é svolution des prix ‘depuis la guerre. 
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dans les pages qui vont suivre, d'analyser aussi clairement : 
et aussi complètement que possible toutes les. informations 
importantes (plus abondantes qu'on ne le croit souvent) concer- 
nant le mouvement des prix. 

Au cours de la période étudiée, le problème s’est d'ailleurs 
simplifié dans une certaine mesure. La pratique du marché 
noir, qui s’est appliquée pendant plusieurs années à un très 
grand nombre de denrées, s’est très largement atténuée; tout 
récemment, l'augmentation de la ration de pain a coïncidé pra- 
tiquement avec la suppression du marché noir sur le pain.# 
L'augmentation prévue de la ration de sucre aura un effets 
analogue. En ce qui concerne les denrées essentielles, les # 
transactions illicites n’ont gardé une certaine ampleur que # 
sur le beurre; elles touchent également encore quelques pro-" 
duits de moindre importance, comme le café. Mais, dans l’en- 
semble, l'observation des prix se trouve grandement facilitée, 
ef les indices classiques des prix reprennent une grande partie 
de leur signification. On commencera par analyser l’évolution 
de ces indices. 


a 74 Pt 


RE ECS 


pesé 


IE — EVOLUTION DES INDICES CLASSIQUES DES PRIX 
PRIX DE GROS. 


. On a précisé l’an dernier le mode de calcul du nouvel indice: 
des prix de gros de 135 marchandises (base 100 en 1938). On 
rappelle que les prix de marché noir ne sont pas pris en consi-" 
dération. Le tableau ci-après donne l'indice général et les indi- + 
ces partiels les plus importants, mois par mois, de janvier 4947. 
- à octobre 1948, avec rappel des moyennes annuelles depuis | 
1939. 
. La décision du Gouvernement d’ appliquer en ‘deux épesl 
.. @ janvier et 1* mars 1947) une baisse générale de 410 % sur: 
les prix en vigueur au 1* janvier 1947, et dont les modalités 
ont été commentées dans notre dernière chronique, a eu pour 
effet de faire reculer l'indice général des prix de gros, non pas 
de 10 % (puisque la baisse ne pouvait s'appliquer indistincte- 
ie ment à tous les produits), mais de 5 % de février à avril 1947; 
cette baisse touchait surtout les produits alimentaires, l'indice 
des prix. des produits industriels restant à peu près stable. Une 


hais de SA ÈET 


PE es 


SAT 
(l 


_ 
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cause saisonnière (l'introduction sur le marché des pommes de 


_terre nouvelles) devait faire monter sensiblement l'indice en 


mai, mais la baisse reprenait dès le mois de juin, et en juillet 
l'indice général se retrouvait à peu près au niveau de janvier. 
La première partie de l’année 1947 est donc caractérisée par une 
certaine stabilité des prix de gros, surtout, en ce qui concerne 
les denrées alimentaires. 

Mais les conflits sociaux du mois de juin et la crise financière 
aiguë survenue à la même époque ayant amené le Gouverne- 
ment et le Parlement à prendre des mesures importantes dans 
le domaine des salaires (attribution de primes à la production) 
et des prix (suppression de subventions concernant les denrées 
alimentaires, relèvement des tarifs des services publics), la fixa- 
tion des prix agricoles de base de la nouvelle récolte s’étant 
faite à un niveau sensiblement plus élevé que le précédent, la 
tendance se trouve complètement retournée pendant la seconde 
moitié de l’année. Le relèvement de l'indice général dépasse 
un tiers de juillet à décembre; l'indice des prix des produits 
alimentaires est en hausse de 45 % pour la même période. 
L'examen des indices des prix de gros en fin d'année fait-res- 
sortir un écart extrêmement important entre l'indice des prix 
industriels (1.000) et celui des produits alimentaires (1.434); 
quelles que soient les réserves à faire sur la comparaison bru- 


tale de ces deux indices?, l’écart était tellement important 


qu'il traduisait à coup sûr un déséquilibre fondamental dans 
notre économie. 

Les mesures les plus importantes prises par le nouveau Gou- 
vernement, après une crise politique difficile à résoudre et 


. de graves conflits sociaux, ont visé précisément à rétablir une 


certaine harmonie dans notre système de prix. Les prix des 


produits industriels ont alors été relevés brutalement, pour 


tenir compte à la fois de leur retard, des incidences futures 


de la hausse massive des salaires accordée aux salariés (plus 
d’un tiers) et de la dévaluation de la monnaie; de plus, la 
» liberté a été rendue à un grand nombre de produits. Par suite 
; de dispositions diverses, la hausse a pu être étalée sur plusieurs 
» mois: elle s’est poursuivie jusqu’en juin, époque à laquelle 


2, Ji ne faut pas oublier, entre autres choses, que les niveaux relatifs des indi- . 


ecs dépendent largement de l’année de référence. 
Revug »’Econ. poLiT. — Tome LVIIT. 4% 
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l'indice des prix des produits industriels s’établissait à 70 % 
au-dessus de son niveau de décembre 1946. | 


Indices des pri de gros de 135 articles. 


(Base 100 en 1938.) LE j 


Indice. Re D RP ORUESE R Matières Produits 
général industriels alimentaires premières  demi-finis 
1939. Moyenne annuelle .. 105 410 101 411 109 î 
1940. Moyenne annuelle .. 139 151 127 154 152 H 
1941. Moyenne eanmuelle .. 171 7483 160 182 184% À 
1942. Moyenne annuelle .. 204 209 194 210 193 4 
1943. Moyenne annuelle .. 234 931 237 236 225 £ 
194%. Moyenne annuelle .. 264 DD PE DTA 256 250 4 
1945. Moyenne annuelle .. 315. 311 373 354 400 ; 
1946. Moyenne annuelle .. 648 , 606 G9OT ET GONE CAD 4 
1947 ani TT ra 0eRe 874 756 992. 770 749 ‘ 
FéNTIer cn Aer re 889 756 1.021 TH 741 j 
Marsa 5 -800 755 965 _ 1768 742 À 
ANT ra Haceli SET 757 938 174 142 © 
MARS NE CNE Re 946 . 1759 4193275 716 743 À 
ne 4 904 162 1.047 SIE : 2 IPN 
Jüillet 5.2: SA AU 888 7190 985 818 . 763 E + 
FAO rene ee eee 4.004 << 796 12#1 820. 772 
Septembre ..:........ 1.096 825 1.367 830 ROLE 
OCÉObDrE RE OR po 1 D) 866 13920; 869 - 864 
Novembre ..:....:.... 1.211 1.001 1.422 1.029 et 
“Décembre rentre 1.217 1.001 1.434 1.029 07 
AVS. Janvier ER TEEN 0 4.463 1,359 1.567 1.348 1.369 
: Fée ERA 4.537 1.491 1.584 1.517 4.464 
MATRA OR Be 1.536 .L.518 1.554 1.533 - 4.503, 
EL Gal ARSSR ENS dE 1.555 "1:520 1.590 . 1,538 : 4.503 
Mai: sr Me 000 AGORA 0 4:675 -: : 4.534 
AREA mt Rene TS 1.691 41,722 1.661 1.754 . 4.694 
JULIE RER PRE PME 1.698 - 1.78 1.652 1.748 1.738 
AOÛ PAPE CRETE 1. 104 1.809 1.769 1.746 
Septembre ....... Me ect 7107 1.759 1.823 4.765 1.753 
Octobre Rime Tr MEEM 684 1.894 1.878 1.927 1.835 
Nora. — L'indice général se décompose en indice des prix des produits indus- 


triels et indice des prix des denrées alimentaires; l'indice des prix des pro- 
duits industriels se décompose lui-même en indice des prix des matières pre- 
mières et indices des ve des PrOMME demi-finis. 


Cependant, les prix des produits alimentaires se relevaient 
beaucoup plus lentement; l'indice de mai fait ressortir une 
pointe saisonnière très marquée (pommes de terre), mais les 
indices de juin- juillet ne sont guère qu’à 15 % au-dessus du 
niveau de décembre 1947. L'indice général s’est relevé de 40 PE. 
pendant la même période. Les crises politiques répétées de 
l'été dernier, l’ aggravation de la situation financière, les mou- 
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vements sociaux, ont alors créé à nouveau une situation telle 

--que de nouvelles hausses de prix sont devenues inévitables: 
un relèvement important des tarifs publics et des produits de 
base (charbon, etc.) a dû être opéré, ainsi qu'un nouvel ali- 
gnement monétaire et une hausse de salaires de l’ordre de 15 %, 
peu après la fixation des prix agricoles des produits de la der- 
nière récolte. Toutes les hausses annoncées n'étaient pas encore 
appliquées en octobre 1948; à cette époque, tous les indices des 
prix de gros (indice général et indices partiels) étaient assez 
bien groupés autour de 1.900 (base 1400 en 1938). Cette situation 
moyenne ne rend pas compte de la dispersion parfois impor- 
tante des indices particuliers à chaque marchandise; on peut 
faire à ce sujet les constatations suivantes sur les cotations des 
principaux produits 


— En ce qui concerne les denrées alimentaires, les prix rela- 
tifs des céréales et des pommes de terre sont parmi les plus 
* bas (indices compris entre 1.200 et 1.700); les prix relatifs de 
la viande de boucherie et des produits laitiers sont en général 
supérieurs à la moyenne (indices compris entre 1.800 et 2.400); 
les prix relatifs de la viande de porc sont ppsrhuièrément éle- 
vés (2.800). | 
— En ce qui concerne les matières premières, les prix relatifs 
du charbon, de la fonte et de la laine sont un peu supérieurs à 
- la moyenne (2.200); le prix relatif du coton est sensiblement 
supérieur à la moyenne (2.700). 


4 


 — En ce qui concerne les produits demi- finis, les prix rela- 
_tifs des aciers laminés marchands, des fils de laine et de l’acide 
_ sulfurique sont un peu supérieurs à la moyenne (2.100 à 2. FLO 
le prix des fils de coton est très élevé (3.300). 
_ On rappelle que, pour des raisons de commodité, les ose 
- des prix de gros qui viennent d’être analysés portent sur des 
4 . marchandises arrivées à un stade relativement avancé de la 
2 distribution (par exemple : viande à la Villette, lait vendu aux 
* détaillants, etc.). Ces prix (surtout en ce qui concerne la période 
- d'avant guerre) sont en eflet plus faciles à relever que les prix 
À la production proprement dits; mais ils contiennent déjà des 
; 


frais de transport, des taxes diverses, des bénéfices, etc. Il est 
tel est l’objet du relevé ci-après, qui porte sur la viande de bou- 
FRE | | 


donc intéressant d’examiner les prix à la production eux-mêmes; 
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cherie, les produits laitiers et les pommes de terre, et qui per- 
met la comparaison des prix d'octobre 1948 avec les moyennes 
correspondantes de 1938. 


Prix à la production de quelques produits agricolés. 


En 1948 En 1938 
Bœuf (iv qualité) : au 11 octobre, le kilo de viande 
nelle Sir pied. nns ea Eee Nesle ee 202 » 9 35 
Peau (47 qualité) : au 11 ectobre, ie kilo de viande 
néflé” eurepiedi.. Rares 254 » 13 » 
Mouton ({re qualité) : au 11 octobre, le kilo de viande 
néltér Sr ipied ln eee rec 272 » 15 25 
Lait : à ‘partir du 1 octobre, le litre. .s......... 20 86 0 97 
Beurre fermier : à partir du 4% octobre, le kilo..... 439 » 46 30 


Pommes de. terre : octohre,.les 100: kilos............. 00 à 7175 49 » 


La hausse relative de ces prix à la production par rapport à 
l'époque de base est du même ordre que la hausse des prix 
entrant dans la composition de l'indice des prix de 135 mar- 
chandises. \ 


Cl 


PRIX DE DÉTAIL. : 


Le tableau ci-après montre l’évolution des indices des prix de 
détail de 34 articles (Paris, d'une part; ensemble des villes de 
plus de 10.000 habitants d'autre part) depuis janvier 1947; on a 
rappelé les moyennes des années antérieures. L’examen des 
indices fait ressortir deux constatations importantes. 

En premier lieu, par rapport à 1938, l’augmentation des prix 
dans les villes de province est sensiblement plus forte qu’à 
Paris. Cela n’a rien de surprenant : les mesures de taxation pri- 
ses sur le plan national ont eu pour effet de rapprocher des prix 


qui, avant la guerre, résultaient du libre jeu de la loi de l’offre : 


et de la demande, qui entraînait en . génér al des cours plus élevés 
dans la capitale. 


D 


En second lieu, l'indice des prix de détail de 29 denrées ali- ” 
mentaires (et, par conséquent, l'indice des prix de détail de» 
34 articles, qui s’en écarte assez peu) évolue dans l’ensemble * 
de la même façon que l’indice des prix de gros des denrées ali- * 
mentaires;, l'indice 1.900 est atteint à l’automne 1948. Bien que ; 


les deux NS ne soient pas exactement comparables — ni 


comme composition, ni comme mode de calcul — cette analogie 
n'est pas surprenante. Tout au plus les périodes de stabilité. 
{début 1947 et début 1948) sont-elles plus marquées en ce qui 


EL Es 7 be Ve t AL 


) 


_ cautions à 


L 


F 
. 


| 
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concerne les prix de détail, et certains décalages facilement 
_explicables existent-ils quant aux périodes marquant le début 
_ des hausses en 1947 et 1948. 

Il est donc inutile de reprendre l'historique des prix esquissé 
au paragraphe précédent. On insistera davantage sur les pré- 
à prendre dans l'utilisation de l'indice, compte tenu 
de la suppression progressive des transactions illicites (marché 
noir) et de la substitution dans les calculs de prix librement 
_débattus aux prix taxés. Cette question est rendue très com- 
_ plexe par l'institution, en ce qui concerne des denrées très 


importantes, de régimes de taxation et de prix souvent contra- 
dictoires et se succédant à cadence accélérée. Pour la viande de . 


boucherie, on ne compte pas moins d’une douzaine de régimes 
. différents en l’espace de deux ans; antérieurement à août 1946, 


Indices des prix de détail de 34 articles. 
(Base 109 en 1938.) 


Paris Ville de plus de 10.000 habitants 
29 articles © T4 articles 799 articles 34 articles 
d'alimentation (a) d'alimentation (a) 
1938. Moyenne .... 100 100 ÉD 100 
1939. Moyenne .... - 108 108 108 408 
1940. Moyenne .... 129 129 Et 435 135 
1941. Moyenne .... 149 150 ! 162 164 
1942. Moyenne 174 175 189 191 
1943. Moyenne .... 92% 224 232 233 
1944. Moyenne .... 275 285 294 207 
1945. Moyenne .... 377 508 5 405 _ 408 
1946. Moyenne .... 645 645 723 724 
4087 Janvier... 847 0er 
ANA Erier +. s51 “858 972 980 
nr Mars...) 833 638 
Ari: 830 837 
Mines ee 883 886 970 977 
TRUE EE e 941 935 
JUIN 974 968 
MMAOUT' sosie 1.089 1.068 1100 1.14% 
-Septembre .. 1.187 CL AST : 
Octobre ==:.- 1.309 A en 2 , 
* |. Novembre …. 1.378 1.336 1.546 1.501 
+ Décembre .... 41.393 : ot = 
; . Janvier ..... 1.437 .4! t 
mn Se ne ff a” hr 1.726 1.709 
Matin 2252 ; 1.518 a 
RS 1.524 2 1.4 
ET au PACE SEL 1.511 1.743 1.722 
4 Juin 4.860 
RE Ti PENTE RE 24.859 
T2 4 os PES AG ET 6107. 1:822N 1.794 
Ve sn AE ARTIST D à 
€ | ‘Octobre PT s ue 1.84% A EE 


a Co) 29 Fe a 4 articiéé de chauffage el éclairage, savon. 
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la viande était à la fois rationnée et taxée; l'expérience Farge 
(août 1946) a conduit pendant plusieurs mois à un système com- 
pliqué où certains prix ont été rendus libres et le rationnement 
de certaines catégories de viande supprimé; mais, le 14 novem- 
bre 4946, taxation et rationnement ont dû être intégralement. 
rétablis, ce qui a d’ailleurs amené la disparition momentanée 
de la viande sur le marché: au début de 1947 s’est établi un 
régime de large tolérance des prix; à partir de juin, la viande 
a été pratiquement mise en vente libre, et les tickets ont été 
officiellement supprimés le 1* septembre. La taxation a été 
rétablie en novembre et supprimée à nouveau (au stade de 
détail) en août 1948. Cette dernière mesure ayant entraîné un 
relèvement excessif des cours, le Gouvernement a pris des dis- 
positions pour fixer des prix-plafonds calculés d’après les prix 
d'achat moyens. L’ampleur du marché noir et les cours prati- 
qués sur ce marché varient évidemment avec le régime de ration- 
nement et de taxation. On conçoit dans ces conditions que : 
l'erreur commise dans l'indice en ne retenant que les prix taxés : 
et les prix libres est susceptible de varier elle-même dans d'assez 
larges limites. PRE > 

Des remarques analogues peuvent être faites en ce qui con- 
cerne la viande de porc, les œufs, les pommes de terre, les légu- 
mes secs et le vin; leur développement excéderait le cadre de : 
cet article. Une étude complète de la-question conduit aux 
conclusions suivantes : | 


À 
1 


1° L'indice, tel qu'il est calculé, se rapproche de plus en plus 
dé la vérité au fur et à mesure que les conditions économiques : 
deviennent à nouveau normales. Il permet, en particulier : 


a) de mesurer à peu près correctement le niveau des prix par ! 
rapport à 1938; on montre facilement, en effet (on y reviendra : 
plus loin), que si l’on changeait les coefficients de pondération * 
pour tenir compte des nouvelles habitudes de consommation, ! 
l'indice n’en serait que très légèrement affecté; À 

b) de mesurer à peu près correctement l’évolution des prix | 
depuis octobre 1947: c’est à cette époque, en effet, que le vin a | 
ét6 mis en vente libre, ce qui a entraîné une hausse sensible ” 
de l'indice. Les ruptures possibles de comparabilité sont dues 
aux changements de régime de la viande et aux variations de 
la ration de pain; mais il ne semble pas que la comparabilité . 
de l'indice dans le temps en soit sensiblement altérée | 


fui tonte 


1 
| 
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2° Les corrections que devrait subir l'indice dans le temps 
pour tenir compte des achats au marché noir sont moins impor- 
fantes que l’on ne croit communément. On montre dans un 
chapitre suivant comment les enquêtes sur les budgets de famille 
effectuées en 1946 et en 1948 ont permis de se rendre compte 
de l’ordre de grandeur de la correction; d’après les résultats 
‘obtenus (et on verra avec quelles réserves), l'indice devrait être 
- relevé de 25 % en mars-avril 1946 et de 6 % seulement en avril- 
mai 1948. 
Pour la période 1942-1945, des enquêtes spéciales sur le mar- 
* ché noir ont 6t6 entreprises par le S.NS.; ;onena rendu mi 
l’an dernier 3. 
. Enfin, il est important de remarquer que les règles suivies par 
_l'IN.S.E.E. pour le relevé des prix de détail (et qui consistent 
en somme à ne retenir que les prix ouvertement pratiqués) sont, 
à très peu près, celles quiont été recommandées pour les « pério- 
. des troublées » par la Conférence des statisticiens du travail, 
* réunie à Montréal en août 1947. 
s Comme pour les prix de gros, il paraît intéressant d’ était 
- la dispersion des indices particuliers à chaque marchandise. 
Voici, sur la base 100 en octobre 1938, le niveau des prix des” 
principaux articles d'alimentation, de chauffage et d'éclairage 
en octobre 1948. La plupart de cês articles sont retenus dans le 
- calcul de l’indice des prix de détail. 
; La comparaison entre deux mois correspondants Sr de 
_ façon suffisante les variations saisonnières. 


1 : ; Pain LA PTS Sp Re A TN ET ED 1.094 
à Panne DIE NE MR tee AIS eee 1.227 
£ | : Bœuf : < 
A PRER OMCOIeRL. MT M. EE PA GREEN LT 
À Tranche beefsteak .............. PT 1.320 | 
F Veau : _ : / 
| POS IO ee ner ee à NDS rte Lo 2246 
| Quasi désossé ...... ES DO TD RERO 1.803 
à. Mouton : | 
Li. A M LR teen 2.450 
2 Gigot entier ..................... sr. re .. 1548 
- Porc : | £ : 
d Echine"." 2. ne DR L ET en re Dre se 2.363 
j Jambonneau salé ..... roro Lee te Re 1.884 
4 . Lard gras frais ............... ENT re use 3.427 
É SANTO repense Et . 3.659 


Dico 
&" 


3. Voir art. cité p. 883 et suiv. 


missions départementales, animées de tendances diverses, . 
peuvent être considérées comme comparables d’une ville à l au- 
à 


Môrue salée entières CC SR CCE CE ECC 1.455 
Beurre. "frais LR CT EP CE TEL CEE 2.710 
Œufs (rai TEE Cr Co RS LATE D ES 2.410 
Lait. RETRO ER R RRRER ER PMP ECE 6 2.167 
Pommes dé Terre... rene ARTE SSSR 1.017 
PATES ERREUR ST ACT REC ER PP Te 882 
LATE RS a D SE Sr CD ONO LOS 2.429 
Haricotssecsrblancses. ne OMC ET En RAP 2.408 
Lentilles RÉEL MR EC Er me 1.58 
Pois Cassés nr Lire es el el EE RS Te 1.847 
S'UCLEASC IC AT UT EC CEE SE rent 4.016 
Huiles Er. RE RE NAT ne MNT EE 1.290 
CHICOLERE SL MEN er D I RE 1.022 
RENTRER PO dr en Sc Re AT Da Do 10 0 mc 1.064 
Chocolat ee 1.591 
SEL ne Re D EE RE MS 413 
Vin rouge de table, ord.-:41..:. "tn 2.077 4 
BIBTE ne A de ae de RP 1e PRO RE 1.147 
SAVONE TD A TEE LT ere LE Ne dette 1.643 
Pétrole: es MAN Teen eo TRE ee RE ete £ 931 
Chérbon :démi-enas ce Fate ee ER OMR 1.268 
Gaz d'éclairage ...... Les EE MS 753 } 
Électricité (éclairage) SEE AR MIE 695 4% 


Beaucoup d'articles taxés (pain, café, gaz, électricité), sont# 
à un niveau de prix relativement bas; une exception doit êtres 
faite pour les produits laitiers, dont l'indice est supérieur à la! 
moyenne, ; 

Les articles en vente libre (vin, œufs, haricots secs, et surtout 
saindoux) sont à un niveau relativement élevé. 

L’abondance de la récolte a entraîné des prix assez se pour | 
la pomme de terre. : 


LES INDICES DU COÛT DE LA VIE. 


PP" CR ET dés a f 


Les conditions de calcul des indices du coût de la vie sont " 
mêmes que l’an dernier. Les commissions départementales res- 
tent déchargées du calcul jusqu’à nouvel ordre; elles se: Re 
nent à transmettre tous les trois mois, à l’ Institot national de “ 
statistique et des études économiques, les relevés des prix des 
articles figurant au budget-type. Aucun indice n’est publié: 
les prix transmis dans les circonstances actuelles par les com- 


tre; la publication des indices ne pourrait donc que donner lieu 
à des interprétations tendancieuses. Mais le précieux instru- 
ment de mesure que constituent des indices du coût de la vie 


! 
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correctement calculés devra être rendu aux utilisateurs dès que 
les circonstances le permettront; une réforme d'ensemble des 
commissions départementales et du budget- type s'imposera 
alors. On rappelle que le budget-type utilisé jusqu'ici comprend 
cinq grandes rubriques : Alimentation — Chauffage et éclairage 
— Habillement — Loyer — Dépenses diverses. 
En ce qui concerne l’alimentation, le chauffage et l'éclairage, 
. les prix transmis diffèrent extrêmement peu de ceux qui entrent 
dans la composition des indices des prix de 34 articles (villes 
de province). Les règles suivies en ce qui concerne les prix à 
retenir sont d’ailleurs les mêmes dans les deux cas : elles appel- 
. jent donc les mêmes critiques. Les dépenses diverses compren- 
nent les prix d'articles de nettoyage (savon, lessive), de services 
publics (transports), de distraction (cinéma, tabac), etc. Il a paru 


- intéressant de faire un dépouillement. spécial en ce qui concerne 


le loyer et les dépenses d’habillement. 


Loyer. — Les moy ennes s'appliquant à l’ensemble des ne 


_ tements transmettant des relevés (30 à 60) s’établissent comme 


suit, Pros à 100:en août 1939 : 


1940. Moy ALTER RS ne peter on des à 101 
LOL MG ENTe EE SES set die 107 
19 Mo Ban en CR fete eee 116 
RÉPNED VETRHE Ds nee eme cmt 125 . 
PLE  MO VEINE EE LEE er en mmalaie re 133 
s 4945. Novembre ........ FÉES RE 206 
4 AJ NOVELL rec - 231 
AM MOT DEPE. EL Rem s 270 
AVS FEVER Re eee 284 


À 

3 Les indices doivent s’appliquer en principe à un logement 
_type pour 4 personnes ne changeant pas, et dont le loyer peut 

. par conséquent être relevé sans difficultés. Dans la réalité, les 


è choses sont plus complexes, “et, par suite de diverses circons- . 


. tances (afflux de réfugiés pendant la période de guerre par exem- 


_ple), il arrive que des locaux semblables soient loués à des taux 


: légaux aux anciens locataires et à des taux beaucoup plus élevés 
aux nouveaux arrivants, Ou même parfois que les taux légaux ne 
* soient pas appliqués du tout. Les relevés des commissions dépar- 

tementales doivent, en principe, tenir compte des taux légaux. 
( Cette règle n’est peut-être pas partout appliquée avec la même 
4 rigueur. Le niveau modéré des indices n’en est pas moins signi- 

ficatif. Ce niveau va s ‘élever Pb CEnprnent à partir du 1* jan- 
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vier 4949, à la suite de la mise en application de la nouvelle | 
législation sur les loyers; m mais il restera, pendant longtemps : 


encore, sensiblement au-dessous du niveau général des prix. 


Habillement. — L'observation des- prix de l'habillement est 


particulièrement délicate. Tout d’abord. la règle (fondamentale 


en matière d'observation des prix) de l’invariabilité de la qua- s 


* 


lité n’a pu évidemment continuer à être appliquée dans toute , 
sa rigueur. Le choix de l’article à retenir est devenu dans une, 
certaine mesure subjectif. Par ailleurs, la réglementation des ; 
prix n’a pas été appliquée dans ce domaine (pour des raisons | 
faciles à concevoir) avec la même rigueur que pour les denrées | 
alimentaires (au moins pour une partie des transactions por- & 


tant sur celles-ci). Bien souvent, pendant la période de taxa- 
tion, les prix légaux sont restés purement nominaux, et les arti- 


6 


cles d’habillement ont été vendus ouvertement à des prix » 


supérieurs. En ce qui concerne ces articles, les commissions 
départementales ont le plus souvent relevé les prix ouvertement 


: 


L: 


pratiqués dans les magasins. Les moyennes pour l’ensemble » 


des départements, rapportées à 100 en août 1939, s’établissent 
comme suit : | 


19405 Moyenne AT re 137 
ANS -MOYenNne Eee Re Ce ee 208 
1942. Moyennes enr er 317 
‘ A9 Moyenne EIRE er ee 432 
POLE MOYENNE SENTE MCE ERERRE 546 
1943. Novembpe” 1... :22146. 400 … 4496 
1946: Novembre PR Ten 1.543 
1947. Novembre :.:.....:.. AS ee 1,737 
4948. Févr. ARE 57. SC SASDES 


Jusqu'en 1947, ces indices sont très sensiblement plus élevés 


que les indices des prix des denrées alimentaires: cela tient sans 


ETONEr AT 


4 


doute en partie au fait que, pendant la période de guerre, on a 
relevé souvent des prix réellement pratiqués, supérieurs aux. 


prix taxés. L'écart entre les deux séries d'indices s’atténue en 
1947 et en 1948, mais il reste très important. On a vu, en effet, 


? 


que, pour les villes de province, l'indice des prix des 29 ft 


alimentaires s'établit en février 1948 à 1.726 sur la base 100. 
en 1938, soit 1.600 environ sur la base 100 en 1939; l'indice des 


prix des articles d’habillement s'établit à plus dé 2.400 à la. 


même époque. 
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HT, — OBSERVATIONS COMPLEMENTAIRES 


a) FRUITS ET LÉGUMES. 


Les indices des prix de détail et du coût de la vie ne tiennent 
généralement aucun compte des prix des fruits et des légumes 
frais (à l'exception des pommes de terre), aussi bien en France 
que dans les pays étrangers. Les raisons de cette lacune sont 
bien connues de tous les statisticiens et praticiens de l’obser- 
vâtion des prix; voici les plus marquantes 


1° Les prix de vente des légumes et des fruits sont soumis 
à des fluctuations saisonnières, à la fois très marquées et très 
irrégulières. En 1939, par exemple, les cours extrêmes ont varié 
à Paris de 4 à 12 pour les tomates, 1 à 4,5 pour les choux, 1 à 6 
pour les poireaux, 1 à 4 pour les pommes à cuire, pour des arti- 
cles de qualités comparables. 


- 2° De plus, il existe de grandes divergences d'appréciation en 
ce qui concerne les qualités des produits. Il faut tenir compte 
de la fraîcheur du produit, de sa grosseur, de sa provenance, 
des variétés, du mode de présentation, etc. La comparabilité 
des relevés est donc particulièrement difficile à assurer. 


L'utilisation de ces prix (très difficile au point de vue tech 
Blue) entraînerait donc de brusques alternatives de baisse et de 
‘hausse dans les indices, d’ampleurs très variables suivant les 
années; cette dernière circonstance rend à peu près illusoire 
toute tentative de correction des indices en vue d'éliminer les 
variations saisonnières. 

: En temps normal, d’ailleurs, l’introduction des prix des légu- 

mes et des fruits dans les indices n'aurait sans doute pas eu 
une influence déterminante sur le niveau moyen de ceux-ci; 
d' une part, en effet, la dépense des familles ouvrières consa- 
crée à ces denrées ne dépassait guère, selon diverses évalua- 
tions, plus de 6 à 8 % de la dépense totale d'alimentation; 
d' autre part, le niveau moyen des prix correspondants suivait 
dans l'ensemble des fluctuations moyennes assez analogues à 
celles des prix des autres denrées. 

_ Depuis louverture des hostilités, la structure des consomma- 
tions des denrées alimentaires a subi de tels bouleversements 


ri 
#4 
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qu’il est devenu impossible de négliger l'observation des prix 
des fruits et des légumes frais. En effet, d’une part, ces _derniè- 
res denrées ont constitué à certaines époques la base de l'ali- 
mentation d’un grand nombre d'habitants des villes; d’autre 
part, les règles fixant leur rationnement et leurs taxations ont 
présenté des caractéristiques tout # fait particulières; les pou= 
voirs publics ont pratiqué en effet une politique relativement 
souple dans ce domaine. Suivant l'importance des récoltes, les 
possibilités de transport, l'approvisionnement en aliments de 
base, les fruits et les légumes ont été tantôt rigoureusement 
rationnés et taxés, tantôt non rationnés mais taxés, tantôt enfin 
rendus à la liberté du commerce. Depuis deux ans, les transac= 
tions sont complètement libres. 

On comprend que, dans ces conditions, l'évolution des prix 
ait suivi une courbe parfois très sensiblement différente de la, 
courbe des prix des 34 articles entrant dans la composition de 
l'indice des prix de détail. On conçoit dès lors l'intérêt du cal 
cul d’un indice spécial des prix des légumes et des fruits frais” 
La Statistique générale s’est attachée au calcul d’un tel indice” 
pour résoudre (dans üne certaine mesure) les difficultés technis 
ques signalées plus haut, la méthode adoptée, qu'il serait trop 
long d’exposer en détail, repose sur les principes suivants : 


— La liste des articles retenus et les coefficients de pondéra“ 
tion varient de mois en mois pour tenir compte du caractère 
saisonnier des consommations. | | 


— Pour la même raison, les prix de chaque mois sont rappor= 


tés aux prix correspondants du même mois de l’année 1938- 
1939. 


— On a tenu compte autant que possible des produits de 
bonne qualité non abîmés, à l'exclusion des variétés de luxe ou 
hors saison. 


__ On a limité les relevés à la ville de Paris, s’en tenant aux 
prix taxés dans le cas de taxation et aux prix libres ouverte- 
ment pratiqués dans le cas contraire. Les prix « noirs » propre- 


ment dits ont été exclus pour les périodes où existaient des 
transactions illicites. 
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Voici un résumé des résultats obtenus : 


Indices des prix de détail des légumes et des fruits frais à Paris. 
(Base 100 en 1938-1939.) | 


Légumes. Fruits. 
1940. (£ érim.)..... 250 en moyenne. 1860 en moyenne. 
RE Ee cote 200 en moyenne. 200 en moyenne. 
: 250 en fin d'année. 250 en fin d'année. 
_ LTÉAT ER LIRE EEE 150 ‘au début de l’année. 200 au début de l’année. 
/ 300 en fin d'année. 300 en fin d'année. 
LORS REER 200 au débüt de l’année. Fas de distribution au début 
de l’année. 
Plus de 300 en fin d'année. Plus de 500 en fin d'année. 
LION 200 au début de l'année. Peu de distribution au début 
. de l'année. 
400 en fin d’année. 300 en fin d’année. 
2 IR EE LAON SES 200 au début de i’année. 300 au début de l’année. 
S00 en fin d'année, Plus de 1.000 en fin d'année. 
RD... 400 à 600 jusqu'en avril. 500 à 900 jusqu’en juillet. 
100 à 1.000 de mai à septem- 1.200 en août et septembre. 
bre. 
1.500 en décembre. 1.300 en décembre. 


, 1987 se. sesssssisss. 130 à 1.000 jusqu'en juillet. 1.200 à 1.400 jusqu’en avril. 
. ë 1.200 à 1.800 en août et sep- 700 et 900 en maï et juin. 


tembre. - 
2.300 en fin d'année. 1.000 à 1.300 de juillet à dé- 
| cembre. ' 
MA... se. 1480 à 1.300 jusqu'en juin. 1.500 à 1.750 jusqu'en avril. 
1.300 à 1.600 de juillet à oc- Fortes fluctuations de 1.000 
tobre. à 2.000 depuis mai. 


. L'interprétation de ces indices est délicate. Il y a lieu d’atti- 
_rer en particulier l'attention sur le phénomène suivant : quand 

tous les fruits et les légumes étaient taxés, les transactions 
 clandestines s’effectuaient à des prix sensiblement très élevés, 
. dont ne tenaient pas compte les indices. En revanche, lorsque 
le marché d’un certain nombre de produits était rendu libre 


{pendant l'été 1945 par exemple), ces mêmes indices augmen- \ 


aient rapidement, mais il n'y avait plus à proprement parler 
de marché noir; les indices ne varient donc pas du tout comme 
_ les dépenses « réelles » des consommateurs. 

Il y a lieu de faire remarquer que la liberté des transactions 
a entraîné fin 1946 des niveaux de prix extrêmement élevés 
(45 fois les prix de 1938-1939 pour les légumes, 14 fois ces prix 
pour les fruits). Fin 1947, les légumes ont été relativement très 
* chers: l'indice de leurs prix s’établissait très sensiblement au- 
dessus du niveau de l'indice des prix des 29 denrées alimen- 
? aires. Pendant l’automne 1948, au contraire, l'abondance des 
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$ 
produits a entraîné des cours souvent inférieurs à ceux relevés. 
à la même époque l’année précédente; l'indice des prix des légu- 
mes est devenu sensiblement inférieur à l'indice des prix des 
29 denrées. 


b) PRIX DES SERVICES. 
En vue de compléter les indications fournies pour l'indice des» 
prix de détail de 34 articles, l’Institut national de la statistique, 
calcule un indice des prix des ue dans la région pari4 
sienne #. Les calculs sont ramenés à la base 100 en 1938 et ont 
été établis rétrospectivement ui cette date. Naturellement, 
il n’a pas été possible de tenir compte, dans cet indice, de tous: 
les services rendus au public à titre onéreux. On s’est borné, 
aux plus représentatifs d’entre eux, éliminant (en général) ceux. 
qui ne satisfaisaient point à la règle de comparabilité; on a éli-s 
miné également ceux qui figuraient déjà dans la liste des 34 ar 
cles (électricité, gaz d'éclairage); on n’a retenu enfin que les* 
services intéressant la vie familiale, à l'exclusion de ceux qui! 
concernent à peu près uniquement les industriels et les. cons 
merçants (par exemple transports des marchandises). Compte 
tenu de ces règles, voici la liste retenue : ‘4 


— Loyer et charges (en s’en tenant aux locaux construits 
antérieurement à 1914); 


— Transports (chemins de a autobus, 
taxis); : < 
— PTT. (lettres, télégraphe, téléphone): 


4 
4 
| 
| 
| 
: ; 
— Entretien, blanchissage du linge de corps et de maison | 
et ressemelage des chaussures): dl : 


— Soins personnels (coiffeur, bains): 
— Instruction des enfants (d’après la variation Fi frais! 


de scolarité dans deux AR ra privés d’ ensei-| 
gnement technique); 


— Visite médicale; ‘ ne : 
— Distractions (théâtre, cinéma, sports, “rene axe 
d'Etat): 4 

— Chambres d'hôtel; à 
. 


4. Voir, pour plus de détails, le Bulletin de la Statistique nr de la rl 
supplément juill.-sept. 4948, p. re et suiv. 
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— Primes d'assurances; 


— Divers (frais de tenue d’un compte en banque, coût d’une 
procuration notariée). 


Les coefficients de pondération ont été établis pour les postes 
importants, compte tenu de l’examen des budgets réels des tra- 
vailleurs de la région parisienne, recueillis à l’occasion des 

“enquêtes sur les budgets de famille. Toutefois, une correction 
importante .a dû être faite pour le loyer, dont le poids relatif 
ést beaucoup trop faible dans les budgets actuels. 

Voici les résultats obtenus depuis 1939 (base 100 en 1938). 
L'indice est trimestriel; mais on s’est contenté de donner deux 
indications semestrielles, sauf pour la période la plus récente : 


PRIS MAIS is. 105 LORS NMS MAL ES re eee 223 
45 novembre ....... 107 45 novembre ....... 269 
AMD TE ML Eu ee 4109 ADAD SI MAT SELS En à 328 
45 novembre ....... 4140 45 novembre ....... 367 
4 LE de UN RE SOS TT 110 A'PATUAS ANAL SE UE 443 
| 45 novembre ....... 116 15 novembre :...... 529 
6 LOADS A MAINS. 129 1948. 45 février ....:-.... 649 
| 45 novembre ....... 138 15 me ere M DO 
1949, AN mais ..:..-.. ro 150 15 A0 bee 137 
45 novembre ....... 152 : 45 novembre ....... 942 

ART PMALE, EL te 169 

45 novembre ....... 15 


__ Si l’on fait abstraction du loyer, dont le niveau est anorma- 
lement bas, l'indice d'ensemble des prix des autres services 
s'établit en novembre 1948 un peu au-dessous de 1.100. L'écart 
avec l'indice des prix des 34 articles (1.900) est très sensible. 
"Mais il existe des distorsions très importantes dans les indices 
partiels. Les indices concernant les P.TT., l’entretien (resse- 
melage), se rapprochent de l'indice des De de 34 articles; 
celui qui se rapporte aux transports n’atteint pas 1.200; enfin, 
L’ indice « distractions » reste au-dessous de 1.000. IT est à noter 
que la plupart des prix rentrant dans l'indice sont strictement. 
réglementés, qu'il s'agisse de services publics (P.T.T., chemins 
de fer) on de services privés (ressemelage, cinémas, te). 


€) PRIX DE DÉTAIL DES OBJETS MANUFACTURÉS. 


L'observation des prix des objets fabriqués présente de très 
grosses difficultés techniques si l’on veut établir des séries com- 
parables dans le temps. La qualité de ces articles est souveni 
#æ 


# 


ñ 
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très variable en raison de la mode et des progrès (ou, à cer- 
taines époques troublées, de la régression) de la technique. On 
a donné précédemment quelques indications sur l’évolution des 
prix des articles d’habillement depuis la guerre. Afin d'étendre 
ces observations à d’autres catégories de marchandises, 
l'LNS.E.E. a entrepris en février 1947 une enquête auprès de 
quelques magasins. On s’est limité à une centaine d'articles, 
répartis en 15 groupes comme ‘suit 


Literie REP RE E e 5 articles Outillage ....... sad 3 articles 
Linge de maison......... 5 articles JAPdINALE CM AEEEE 6 articles 
Meubles ‘57:72 00 7 articles Ménage et entretien..... 43 articles 
Chauffage: .........,...:;, 6 articles Toilette PRE RER MAC 8. articles 
Éleetricitén eee PRICE 9 articles Mercerie fer thecrteres UK 9 articles 
CuisMeNME Rene 0e 14 articles Papeterie. ........ HR Cr ££ articles 
Vaisselle et verrerie..... 6 articles Accessoires de bicyclette. 6 articles 
Coutellerie ..... Ma ES 3 articles 


On a demandé, pour chaque article figurant sur la liste, d’in- 
diquer le prix moyen en 1938 et le prix en février 1947, et de. 
spécifier avec précision la qualité et les dimensions de l’objet: 
auquel ces prix s'appliquent, en mentionnant le cas échéant les. 
changements de qualité entre ces deux époques. 

Six grands magasins ont répondu à cette enquête, mais deux 
d'entre eux n’ont fourni de renseignements que pour quelques- 
uns des articles. k 


Les réponses transmises appellent les observations suivantes : 

1° La spécification des articles manque parfois de précision 
et on ne sait donc pas toujours si les prix indiqués aux deux 
époques se rapportent à des objets parfaitement comparables. 

2° Dans d’autres cas, les qualités retenues par les divers maga- 
sins diffèrent à tel point qu'on peut considérer qu’on a affaire 
à des objets distincts. 

3° Les prix de 1938 sont souvent incertains; ils ont dû, dans 
bien des cas, être retrouvés de mémoire; cela ressort de la 
comparaison des prix indiqués avec ceux que l’on peut relever 
dans les catalogues dont on dispose, et aussi de la comparaison 
des prix 1938 entre les différents magasins, pour un article 
dont le prix actuel est à peu près le même partout. 

4° Les changements de qualité n’ont pas toujours été men: 
Hionnés, et c’est encore l’examen des prix qui révèle les cas 


+ 
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où ceux-ci s ‘appliquent manifestement à des objets de qualité 
différente. 
Les données recueillies ont servi tout d'abord à calculer pour 
prix 1947 
chaque objet un indice —— dans chaque magasin, On a 
prix 1938 
ensuite éliminé un certain nombre d'indices qui semblaient 
douteux pour les raisons exposées ci-dessus. Ce procédé présente 
l'inconvénient de réduire encore le nombre déjà restreint de 
prix relatifs connus pour chaque article et d'introduire une part 
d'arbitraire, mais une telle élimination a paru préférable au 
calcul brutal d’une moyenrie d’ indices dont certains n’ont visi- 
blement aucune signification. On a donc adopté pour indice de 
chaque objet la moyenne arithmétique simple des indices parti- 
culiers conservés. 

On ne s’est pas proposé le calcul d’un indice Mie mais 

Seulement une estimation du coefficient de hausse des prix d’un 
certain échantillonnage d’articles d’usage courant. On n’a donc 
effectué aucune pondération, et tous les indices calculés sont 
dès moyennes arithmétiques simples. D'ailleurs, il serait à peu 
près impossible d'établir un indice pondéré des prix de détail 
des objets manufacturés en l'absence de données sur la répar- 
lition, entre les diverses branches, du volume d'ensemble des 
ventes au détail. 
. Outre la ventilation suivant l’utilisation des articles, on a 
également effectué une décomposition suivant les branches 
É industrie (nomenclature 1947). 

_ Les résultats sont les suivants : 


Indices (base 100 en 1938) en février 1947. 


Te nu cie 1.100 Dates Sn NET 830 
Linge T2 Maison. -40 0. 1.260 ÉTEND NEA 740 
Meubles RL ae Drome 1.260 Ménage et entretien.......... 1.110 
“Chauffage :........-...... Re 740 FOMOLTORE RE me me sr rées 1.020 
Electricité tem ce cine Se 20 MeRCERIO 2e nr ee noires des 860 
rte Ce ee ae 710 PADELOTIO ETAT peer 920 


Accessoires de bicyclette...... 190 


csmrsres rs uesmmese 


Indice général : 94. 


Par groupes d'industries : 


FEES des métaux. 810 Industries du papier.......... 960 
Indusirie du verre............ 850 Industries textiles ............ 1.070 
ndustries céramiques re » °840 Bois et ameublement A 1.0:0 

PÉnRMesre 940 Industries diverses ........... 1.150 
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Précision des résultats. — La précision des indices partiels est 
très variable suivant les articles; pour certains, les indices 
relatifs aux divers magasins retenus sont assez bien groupés : 
par exemple pour les ampoules électriques (570, 677, 760, 795) 
ou les aiguilles (498, 500, 514, 600). Mais dans bien des cas, 
malgré l'élimination des indices suspects, les indices restants” 
sont encore assez dispersés, par exemple pour les brosses à 
dents (760, 830, 1.280, 1.400) ou le coton à repriser (543, 652,4 
1.425, 4.200). Aussi les indices des divers groupes, qui ne com- 
portent qu’un petit nombre d'objets, n’ont-ils qu'une valeur 
toute indicative et ne peuvent que donner une idée de la varia- 
tion de la hausse entre les diverses catégories. Pour l’indice* 
général, étant donné le nombre relativement grand d'articles” 
qu’il comporte, la précision est plus acceptable. Il semble rai- 
sonnable de conclure de l’enquête que, pour l'ensemble des 
objets retenus, le coefficient moyen de hausse est compris, 
entre 9 et 10. Bien entendu, il faut encore souligner que cer-« 
tains articles n’ont pas encore retrouvé la qualité d'avant guerre 
(piles électriques par exemple), mais la même objection peut 
être faite à des articles compris dans l'indice des prix des pro" 
duits alimentaires, comme le pain, les pâtes alimentaires, le“ 
fromage, etc. \ 

Pour les articles retenus dans cette enquête, l’indice des prix* 
serait donc un peu supérieur à l'indice des prix de détail de- 
34 articies à Paris à la même époque; il se rapprocherait beau- 
coup du niveau de l'indice des prix de détail de 34 articles pour 
l’ensemble des villes de province. | 

L'IN.S.E.E. se propose de reprendre, en les développant, les” 
enquêtes de ce genre. 


d) LE MARCHÉ NOIR DES DENRÉES ALIMENTAIRES. 


L'observation des prix de marché noir présente des difficultés 
telles que l'établissement d’une statistique même approxima- 
tive est extrêmement aléatoire. Tout d’abord, l'observation * 
même «des prix est peu significative si l’on.n’a pas d'indication « 
sur les quantités échangées. En second lieu, il faut tenir compte 8 
du fait que le marché noir présente des aspects multiples : entre 
le cas du trafiquant qui écoule sa marchandise au prix fort et 
celui du producteur qui vend à ses parents et amis à des prix | 

| 
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parfois peu supérieurs à ceux de la taxe, toutes les situations 
intermédiaires existent. On conçoit qu’il est impossible de con- 
naître, même grossièrement dans la plupart des cas, les quan- 
tités échangées lors de chaque transaction au-dessus de la taxe. 
On a exposé l’an dernier comment le S.N.S. avait pu réunir, 
pour quelques denrées alimentaires, des éléments d’information 
à ce sujet. Le marché noir des denrées alimentaires est d’ailleurs 
en voie dé régression; la viande reste taxée, mais l'approvision- 
nement est abondant, et il n’y a plus de transactions clandes- 
lines; tous les fruits et tous les légumes (frais et secs) sont en 
vente libre; les œufs et le vin sont en vente libre; le pain et le 
sucre restent strictement taxés, mais les récentes augmentations 
de ration ont mis fin pratiquement au marché noir; celui-ci ne 
s'exerce plus guère que sur le beurre et quelques articles d’épi- 
cerie. Voici, à simple titre d’information, quelques relevés effec- 
tués à Paris depuis le début de 1947; il s'agit des prix noirs les 
plus normalement pratiqués dans la capitale, ceux auxquels on 
| peut se procurer couramment la marchandise. 


Beurre. — On a relevé des cours de 600 francs le kilo pendant 
le 4” semestre 1947, 800 francs à Fautomne et 4.000 francs en 
fin d'année. Le cours maximum de 1.400 francs a été touché 
en février 1948; celui de 1.200 franes au début du printemps, 


de 800 francs en été, 900 francs en automne. On rappelle que: 


le prix taxé du beurre a progressé de 270 à 380 francs le kilo 
. dans le cours de l’année 1947, et de 400 à 480 francs dans le 
- cours de 1948 (plus de 600 francs pendant quelques semaines en 
- octobre). 


Café. — Depuis deux ans, le cours du marché noir oscille 
- autour de 4.000 francs le kilo; il à tendance à baisser légère- 


ment. Pendant la même lé le prix taxé s’est élevé de 172 
à 278 francs. 


- variant .de 700 à 800 francs le kilo (prix taxés : 104 francs en 
_ janvier 1947; 272 francs en septembre 1948). 


Lu dan he 


Riz. —- Les cours progressent lentement de 450 francs le kilo 

au début de 1947 à 600 francs courant 1948 (prix taxés : 57 francs 

au début de 1947; 1436 francs en septembre 1948). On rappelle 
que les rations sont strictement réservées aux enfants. 


; 
à 
“à 
&. 
(6 
F 
L 
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E. Chocolat. — On a relevé depuis le début de 1947 des prix 


‘le kilo (prix taxé : 103 fr. 50 en septembre 1948). Le savon 
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Avant l'augmentation récente des rations, on payait 50 francs 
pour un pain fantaisie de 750 grammes « sans tickets » (prix 
taxé : 24 francs en août 4948) et 400 francs un kilo de sucres 
(prix taxé : 64 francs en septembre 1948). 

Enfin, bien qu'il ne s'agisse pas d’une denrée alimentaire, 
notons les cours de marché noir du savon de Marseille : 300 fr.» 


de toilette est en vente libre. 


e) COURS DE E’OR ET DES DEVISES. 


Les cours clandestins de l'or (marché libre à partir de février 
1948) et des devises sont intéressants à étudier comme types, 
de marchés sur lesquels peuvent s'exercer des opérations spécu- 
latives. Mais, des indications détaillées à ce sujet étant fournies 
dans l’article de M. Vigreux sur le marché des changes, les lec-. 
teurs voudront bien se reporter à cet article 5. De même, on n’a 
pu, faute de place, passer en revue les cours d’autres marchan-" 
dises considérées comme « valeurs-refuges » (timbres, pierres 
précieuses, immeubles, fonds de commerce, meubles, tapis, 
livres, journaux, fourrures, etc.). On trouvera d’intéressantes®” 
indications à ce sujet dans l'hebdomadaire La Vie française 
(n° du 26 novembre 1948). 


vu tarde 2 al 


Î LE NIVEAU DES PRIX ET LES DÉPENSES FAMILIALES. | 

On peut utiliser les enquêtes sur les budgets de famille, dont - 
la pratique s'est généralisée en France depuis deux ans, pour 
essayer de construire un indice plus représentatif du niveau 
réel des prix que les indices publiés mensuellement: on dur 
ainsi une évaluation de l'erreur commise en employant ceux-ci, | 
auxquels on adresse généralement le double reproche suivant : 


1° les coefficients de pondération ne sont plus en rapport 
avec la structure actuelle des consommations; 

2° les prix retenus, qui ne tiennent pas compte du nan. 
noir, sont inférieurs aux prix moyens réels. 


S. Voir ci-desgous, 


Afin d'apprécier la portée de ces critiques, on a procédé aux 
- opérations suivantes : 


a) On a procédé au dépouillement spécial des questionnaires 
relatifs aux consommations de familles ouvrières de 4 personnes 
(les deux conjoints et deux enfants à charge) à Paris, en avril 
1948. Il s’agit de salariés de condition moyenne. On a cal- 
culé les consommations moyennes (en quantités) de ces familles 
pour chacune des 29 denrées comprises dans l'indice des prix 
des produits alimentaires. 


b) On a calculé : 


— la dépense réelle D correspondante: 

— la dépense D, qui aurait été faite abstraction du marché 
noir (dans ce calcul, par exemple, le beurre acheté 
au marché noir est compté au prix taxé); 

— la dépense D, obtenue en appliquant les prix moyens 
de 1938. 

D, D 
_ €) On a trouvé D, x 100 — 1.538 et FE 100 — 1.639. 
On rappelle que l'indice des prix de détail des 29 denrées ali- 
 mentaires à Paris s’établissait à 1.524 en avril 1948. 
Il semble résulter de ces calculs que les changements inter- 

venus dans la structure des consommations (changements impor- 
- tants 6) n’ont pratiquement pas d'influence sur l’indice. D'autre 
- part, la prise en considération du marché noir a pour effet de 
. relever l'indice de 6 à 7 % seulement 7. Il importe de préciser 
- la portée de ces chiffres et de ne pas leur donner une généra- 
- lité qu'ils n’ont certainement pas. Les calculs ont été faits à 
- une époque où les conditions d’approvisionnement se rappro- 
 chent beaucoup de la normale 8 (sauf, peut-être, pour les matiè- 
j res grasses); ils auraient donné sans doute des résultats bien dif- 
- férents pendant les périodes où le ravitaillement des grandes 

villes ne présentait aucune stabilité (absence complète. de 
Dinde. ou de pommes de terre, ou de vin, etc., à certaines 
| époques); appliqués à ces périodes, ils n'auraient d’ailleurs 
4 6. Les résultats détaillés seront publiés dans un prochain Bulletin de la Stalis- 

tique générale de la France. 

7. On rappelle qu’un calcul analogue effectué en mars 1946 donnait une cor- 

_ rection de l'ordre de 23 % (Voir l’article de l’an dernier). 
8. Une étude détaillée des rations montre que celles-ci sont satisfaisantes au 


: int de vue posssene 
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pas eu grande signification pratique. En second lieu, il s'agit de 
familles de salariés de condition moyenne; la prise en considés 
ration des prix noirs conduirait à des indices plus élevés pour 
des consommateurs plus fortunés, qui n’hésitent pas à se pros 
curer sur le marché clandestin des quantités importantes de 
beurre, sucre, café, etc. ë 


À 


g) PRIX DE PENSION DES OUVRIERS. 


à 


L'enquête semestrielle de l’I.N.S.E.E. auprès des conseils de 
prud'hommes sur les salaires comporte une question sur le prix 
de pension payé habituellement par l’ouvrier célibataire pou 
sa nourriture et son logement. Une moyenne de ces prix (por 
tant sur 300 villes environ) est calculée par l'IN.S.E.E. Les 
résultats obtenus depuis 4938 apparaissent dans le tableau ci* 
“dessous. | 4 

Prix de pension payé par l’ouvrier célibataire. 


PRIX INDICE PRIX 


. se 1938 —100 || DATES DE PENSION 
en irs + 


1938" Qctobre "+ 
1939. Octobre 
1940. Octobre 
49%1. Octobre .......... 
49%2. Avril 

Octobre 
- 1943. Avril 


494% 


Les ‘indices figurant dans ce tableau ne peuvent, en aucune 
facon, être considérés comme des indices de prix au sens correcb 
de l'expression. IL est hors de doute que les repas servis aux 
ouvriers sont nettement moins abondants (et, jusqu’à une épo: 
que récente, de moins bonne qualité) qu'avant la guerre. On 
s'explique ainsi que les indices des prix de pension se situent 
très nettement au-dessous des indices des prix de détail des 
34 articles; cette différence s’explique aussi par l'introduction, 
dans le prix de pension, du logement, dont le prix, réglementé, 
est relativement très bas. | 


R) LES GALCULS DITS DE « MINIMUM VITAL ) 


Le rapprochement des données chiffrées dont on dispose, sur 
les prix d’une part, sur les salaires d’autre part (quelles que 
soient les réserves à faire sur la valeur des chiffres et les pré- 
cautions à prendre dans leur utilisation), montre que, dans l’en- 
semble, le pouvoir d'achat des salariés reste inférieur à son 
niveau de 1938. Si des désaccords importants subsistent quant 
à l'ampleur de la différence, l’existence de celle-ci n’est guère 
contestée. Elle se justifie, dans une certaine mesure, par le fait 
que Ja quantité des biens disponibles pour la consommation 
est encore plus faible qu'avant la guerre. Mais les pouvoirs 
. publics et les organisations syndicales ont eu le souci de limi- 
ter les conséquences de cet état de choses en ce qui concerne 
les travailleurs les moins rémunérés, ceux qui occupent les der- 
niers rangs de la hiérarchie professionnelle. Il est admis que le 
salaire de ces travailleurs doit leur permettre en principe d’ac- 


 quérir des biens et des services en -quantité suffisante pour se 


nourrir, se loger, se chauffer, se blanchir, se vêtir décemment, 
-et bénéficier du minimum d’agréments (vacances, sports, Spec- 
tacles, lecture, tabac, etc.) que la civilisation doit apporter à 
chaque individu. 
Telle est l’origine des calculs dits « minimum vital » qui se 
sont multipliés depuis deux ans. L'historique de ces calculs 
sortirait du cadre de cet article; on signalera simplement r exis- 
tence des principaux travaux réalisés à ce sujet. 


. -a) En février 1947, une Commission mixte, qui réunissait 
des. représentants du Gouvernement et des organisations 
ouvrières et patronales, a dressé un « budget-type » devant 
servir au calcul du « minimum vital ». Ce budget a été légère- 
ment remanié en octobre 4947, et il sert maintenant à des 
calculs mensuels effectués par les services du Ministère de l'Eco- 
nomie nationale, mais non publiés régulièrement. 


b) Le Conseil supérieur de la fonction publique a bit sur 
des bases un peu différentes, un budget-type applicable aux 
fonctionnaires. | 

c) Les différentes organisations syndicales (C.G.T.-C.G.T.F.0.- 
C.F.T.C.) ont établi leur propre budget « minimum vital » et 
procèdent sur ces ee à = calculs mensuels. 
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Tous ces budgets-types présentent des caractères communs :, 
la partie alimentaire du budget est celle qui a été étudiée avec 
le plus de soin, compte tenu des indications données par des 
spécialistes de la nutrition; la ration alimentaire doit en effet 
apporter un nombre suffisant de calories, et de plus être équi- 
librée en ce qui concerne les éléments vitaux (glucides, pro- 
tides, éléments minéraux, vitamines, etc.). En revanche, un 
certain arbitraire a présidé à la détermination des consom- 
mations non alimentaires, surtout en ce qui concerne les arti- 
cles d’habillement; il n’existe pas en effet, à l'heure actuelle, 
de données précises sur les consommations de vêtements chez 
des ouvriers de rémunération modeste; seules des enquêtes très 
étendues sur les budgets de famille pourraient apporter de 
sérieux éléments d’information à ce sujet. Enfin, ces budgets 
s'appliquent généralement au cas d’un célibataire, en résidence. 
à Paris pour les travaux visés en a) et c). 


Il existe entre ces budgets des différences importantes qui. 
tiennent en premier lieu à des divergences de vue quant au « mi-. 
nimum » de la ration alimentaire; le budget a) correspond à* 
2.700 calories utilisables journellement; les calculs b) fixent le 
minimum à un.niveau légèrement supérieur (2.900 calories par. 
exemple). Cette différence n’est pas négligeable, car, dans l’état. 
de pénurie alimentaire dont nous ne sommes pas absolument sor- 
tis, les calories « supplémentaires » coûtent beaucoup plus cher 
que les autres. En second lieu, deux rations alimentaires peuvent 


‘être équivalentes au point de vue physiologique et comporter 


(au moins en partie), l’une des denrées relativement bon mar- 
ché, l’autre des denrées relativement coûteuses. Il en résulte, 
là encore, des différences sensibles entre les diverses éva-. 

luations. | | 
Le budget-type établi, il faut appliquer à chaque rubrique 
les prix unitaires relevés sur le marché: mais il arrive que, 
pour certaines denrées rationnées (pain, matières grasses, ete.) 
les quantités inscrites au budget sont supérieures aux rations 
allouées; le surplus est compté au prix du « marché noir ». Mais 
le marché noir se présente sous des aspects multiples et fort. 
différents, selon qu'il s’agit d’approvisionnements en prove- 
nance de la campagne dus à la complaisance de parents ou 
d'amis, ou d'achats chez des trafiquants. Pour tenir compte. 
PR 


y 
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_ de cette situation de fait, les prix « marché noir » retenus pour 
= les calculs résultent de moyennes vraisemblables, mais assez 
arbitrairement calculées. 

Toutes ces circonstances montrent que les calculs dits de 
« minimum vital » ne peuvent prétendre à aucune précision. 
IIS présentent toutefois, par rapport aux calculs classiques der 
indices de prix actuellement publiés, un certain nombre d’avan- 
tages importants 


1° ils tiennent compte de toutes les dépenses, et non pas 
seulement des dépenses concernant l’alimentation, le chauffage 
et l'éclairage; pour ce qui est de l’alimentation, les fruits et les 
légumes frais sont retenus dans les calculs; 


2° ils tiennent compte des prix moyens (y compris ceux du 
marché noir) et non plus seulement des prix taxés et des prix 
. libres. En particulier, lorsqu'une ration augmente (cas du pain), 
- le prix moyen «de la denrée diminue, toutes choses égales 
‘d’ailleurs. 

Mais on peut se demander si ces avantages ne sont pas annu- 
lés, et au-delà, par des inconvénients majeurs, surtout si l’on ; 
veut apprécier les variations de prix à la cadence mensuelle. 
Tout d’abord, l'introduction des fruits et des légumes frais pro- 
- voque dans le montant du « minimum vital » des perturbations 
- très notables, pour deux raisons au moins : les changements 
. mensuels dans la nomenclature des te et des légumes 
consommés, s'ils sont indispensables, nuisent à la compara- 
. bilité des résultats obtenus au cours des mois successifs; de plus, 
. la rareté de ces denrées à certaines époques entraîne générale- 
. ment des prix très élevés de caractère purement saisonnier. 
Pour être correctes, les comparaisons devraient donc porter sur 
* les mois analogues de plusieurs années consécutives. En second 

lieu, les distributions par le Ravitaillement général des denrées 
Pen nude à prix taxés n’ont pas toujours la cadence mensuelle; 
il en résulte des perturbations importantes dans les résultats 
. mensuels puisque, dans le cas de non-distribution, la denrée 
_ correspondante est comptée entièrement au prix du marché 
| noir. 
E Enfin, l'introduction dat le budget « minimum vital » de cer- 

| taines denrées dont le régime des prix a sensiblement varié au 
cours de la période récente entraîne des variations injustifiéés 
: dans les résultats. Fee cas du vin est caractéristique à cet égard: 
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cet article? intervient de facon importante dans le budget-type 
(d’un tiers à un demi-litre par jour, soit de 10 à 15 litres par 
mois): or, au début de 1947, le vin était soumis au régime dit 
du « double secteur » : 4 litres de vin étaient distribués men- 
suellement à un prix relativement bas; le surplus devait être 
acquis au marché libre à un prix très élevé (120 fr. le litre). 

Actuellement, le vin de qualité ordinaire est en vente libre. 
au prix de 70 francs le litre. Selon les règles du calcul « mini-| 
mum vital », le prix moyen du vin a donc sensiblement baissé 
depuis février 1947. Mais il est bien certain que l'ouvrier 
modeste était dans l'impossibilité de se procurer, en février 
1947, la quantité de vin inscrite au budget-type; il lui aurait 
fallu débourser une part très importante de sa rémunération. 
totale, et il devait se contenter de boire de la bière, ou de l’eau, 
où toute autre boisson. 

On a cru devoir insister quelque peu sur ces calculs dits de 
« minimum vital », car les remarques précédentes éclairent, 
bien la controverse qui s’est élevée récemment dans la presse 
au sujet de l’évolution du pouvoir d'achat des salariés depuis 
février 1947. D’après un communiqué du Gouvernement publié 
fin octobre 1948, ce pouvoir d'achat se serait relevé de 14 à. 
46 %. Le journal Le Monde du 6 novembre donne le détail ges 
calculs conduisant à ce résultat : 

« Le chiffre total de dépenses auquel était arrivée celte Com- 
mission 1 était de 7.800 francs en février 1947. Le même budget. 
était passé à 10.530 francs le 1* janvier 1948, à 14.457 francs le 
4% mai, à 11.500 francs le 1* septembre. Actuellement, le Gou-! 
vernement estime que le jeu combiné des hausses et des baisses 
de prix doit faire passer ce chiffre à 12.900 francs, ou, si l’on 
veut se réserver une marge de sécurité pour tenir compte des 
résultats pratiques encore incertains de telles ou telles déci- 
sions, à 13.500 francs. La hausse du coût de la vie a donc étés 
de 65,4 % dans la première hypothèse, de 68 ‘ dans la seconde. 


» Passons maintenant aux salaires. Le Ministère du Travail 
calcule régulièrement depuis 1946 les moyennes pondérées des. 
salaires effectifs des ouvriers (sans tenir compte toutefois des 
suppléments « noirs » ni des allocations sociales). à 

» Suivant ces évaluations, le salaire moyen dans l’ensemble” 


5 9. DR | du vin dans le budget « minimum vital » a d’ailleurs été très\ 
iscutée f TEE 3 


10. T1 s’agit de la Commission mixte visée en a) au début du présent chapitre. ; 
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de la France avait augmenté, par rapport à janvier 1947, de 
59 + en janvier 1948 et de 92 % en septembre dernier. . 
» Par conséquent, le relèvement du pouvoir d'achat des | 
ouvriers est bien de 14 % ou de 16 %, suivant les cas distingués 
plus haut. 

La conclusion a été vivement discutée par les organisations 
syndicales et de nombreux organes de presse, On ne reprendra 
pas ici les données concernant les salaires. En ce qui concerne 
les prix, il faut remarquer que, si le calcul est « arithmétique 

-ment » correct, la référence février 1947 est extrêmement trom- 
 peuse; à cette époque, en effet, les légumes étaient rares et 
- chers, comme il est normal en plein hiver; à l'heure actuelle, ils 
sont abondants et bon marché. De plus, comme il a été rappelé 
plus haut, la considération du vin altère gravement les compa- 
raisons. Si l’on faisait abstraction du vin, et si l’on était en 
mesure de faire des corrections de variation saisonnière pour 
le prix des légumes et des fruits, les conclusions relatives à l’évo- 
lution du pouvoir d'achat seraient profondément changées. 

On voit donc avec quelle prudence il faut utiliser ces calculs, 
qui présentent par ailleurs un autre écueil : malgré le carac- 
ière arbitraire des déterminations relatives à certains postes 
du budget-type et à certains prix (prix noirs), on est souvent 
amené à attribuer aux résultats bruts obtenus (dépense men- 
suelle en francs) une précision qu'ils sont très loin d’avoir en 
réalité. 
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i) SUBVENTIONS ÉCONOMIQUES. 


Le 


On a résumé l’an dernier l’évolution des subventions économi- 
ques pour la période 1939-1947; les chiffres provisoires donnés 
alors pour 4946 et 1947 doivent être sensiblement modifiés. La 

‘ difficulté de présenter un bilan complet des subventions résulte 
du fait qu’une partie seulement de celles-ci est à la charge du 
budget; le Trésor et le Fonds de stabilisation des changes sup- 

“portent une partie du reste. De plus, la situation des comptes 
spéciaux du Trésor (qui participent également aux subventions) 

ne donne que des excédents de dépenses ou de recettes, et non 
pas l’état véritable des créances et des dettes, qui peut être 
bien diflérent. | 

_ Sous ces réserves, voici (compte non tenu des opérations des 

comptes spéciaux du Trésor) la décomposition des subventions 

en 1946, 1947 et 1948 (en millions de francs). 
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L 1918 
1946 1947 provisoire 

A. — Produits agricoles 
Blé de printemps (prime ensemen- . 

COMME) 22e. doses . » 2.100 
Prime de prompte livraison du blé. 2.575 » 

Rlés ® importés 27. srs0h Rennes es » » 
Prime à l'hectore 4948 (acompt: de 

4.000 francs) (c) » » 
Pain (Métropole) 14.530 12.410 
Pain ‘Afrique du Nord) ..........| 4.070 430 
Jmnortation de produits agricoles. 13.745 | 4.225 
Céréales secondaires importées .... » » 
Tourtsaux eliments du bétail im-; 

ÉD SSID A DO CU » » 
Le < PSS PL LUS OU Co 2.918 3.200 4 
Produits «coloniaux » (corps gras, : 

CRIÉ EL CACAON tonnes en Ne » » 
Beurre (à compter du 4% nov.).... 1.179 » 
Nador PR En se 3.022 » 
Pommes :deterres. 2..." : 96 » 
Vins (déficit sur stocks) .......... » 450 

TOP ere 39.133 22.845" 
B. — Produits industriels. 
CPALDDon Se rs ne de Re a à 12.480 23.174 : 
Importation de rroduits industriels 16.486 18.044 
Chafbons IMPOrEÉS 7... » » 
Carburants importés ......... son » » 

L Exportation da charbon sarrois .. » » 
CAT CIE TICIO ES eme cena ces 85€ 5.200 
AGIAL eee nc Ad MER 9.226 7.534 
Ur er eo me ae de re 434 244 
PRES Eee ner ne dattes done eee : » 445 

TOTAL. ca Re 39.180 54.758 
GC. — Transports. 
SN CS RE 
4% Grand équilibre, 2452 4.000 4.000 
2° Annuités (déficit antérieur à 

TASER ce ronde 4.327 4.340 

93° fndemnité compeasatrice du : 

déficit d'exploitation ........ 5.687 8.260 

4° Indemnité compensatrice (ré- 

duction du prix de transport 

4 des journaux, fruits et lé- 

RIROS) Se Mec Eten ee na » 
MÉTTONON EAN ER PE See se 990 1.840 
Bale eme Me re de Re STARS 744 430 
Servicrs maritimes postanx ...... 395 , 1 
AT EPTARCO Ar se et MT 4.000 800 

TOTALE NRA LR 44143 46.984 35.903 
DS pente on do 02.158 94.554 120.248 


(a) 4° semestre : charge de l'Office des changes. 


‘budgétaire : 43.000 millions: au total : 


() Pour la fin de ‘a campagne 4947-4048, la subvention sur le pain a été payée par || 
le débit d'un compte spécial de l'O.NI C., lui-même crédité Es Dénétioes RTE 
par l'O.N.I.C-: sur les blis importés. II para t toutefois que ce 
finalement déficitrire de 800 millions environ. En outre 

. un erédit budgétaire évalué à 4800 millions pour couvrir le déficit im 

. relard dans la fixation du nouveau prix du pain (* août-18. septembre). 

(ce) Le solde âe 4.300 francs par hectare doit être pavé en 4949.: re à 

(d\ 4% semestre, à la charge de l'Office des changes : 19.000 millions: ® semsstre.Crédit 

32.000 millions. ‘ 3 


e comte spécial restera 
, il Y aura lien d'ouvrir 
putable au 


- 
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._ Voici maintenant la ventilation des subventions concernant 
_ l’année 1948, suivant l'organisme supportant les charges (Bud- 
. get — Trésor — Fonds de stabilisation des changes), en mil- 

hons de francs : 


Les chiffres concernant l'exercice 194$ font état de la situa- 
lion au 45 novembre; il est à prévoir que de nouveaux crédits 


FONDS 
BUDGET TRÉSOR * DE STABILISATION 
(e) 
Blés importés .................... es nr 16.000 
Céréales secondaires 1mportées .. 1.690 » » 
| Prime à l'hactare 1948 (a) (acompte 
Dr dont. 009 SÉrancR) ES SR 2e 4.860 » » 
| Produits coloniaux (b) ............ 43.145 (c) » » 
| RAS Es TNT SR » 515 » 
| Beurre (à compter du 4* nov.) .. 2,400 (d) » $ » 
Tourtaaux, aliments du bétail .... 3.525 .65 » 
(2° sem.) {{7 sem.) 
| Charbons importés .............. 43.060 » 49. 
| (2* sem.) (7 sem,) 
| Exportation de charbons sarrois.. 6.770 » » 
LAON ni Tri EPS ARRRERRR ve » 40.000 
MR RE RE DENT secour St 2% 370 » » 
|S Æ C F.: 
# 4° Grand équilibre ......,..... » L 4.000 » 
nn | ASE CRÈN ET E DORE LES 1.549 » » 
_ 3° iéficit d'exploitation ...... 26.000 (d) » » 
| 4° Indemnité compensatrice pour 
"4 journaux, fruits et légumes. 554 20% » 
: RO uen noue Rs eh 3.800 » » 
| TOTaUx nes » 77.993 6.225 45.000 
LAS, ES RAS PIERRE A OP 
24 | 129 218 


| 
| (a Le solde de 1.300 francs doit être payé en 1919. ee 
| &) Corps gras jusqu’au 34 octobre; café et cacao jusqu’au 1% juillet. ; : 
… À (c Crédit ouvert, au J. O. ôu 30 senteubre : 18.760, moins annulation (à faire) : 5.645. 
| (d) Crédits non encore ouverts au 43 novembre 1945. 3 . 
| (e) Charge pour le Fonds de stabilisation qui a fourni des devises au cours de janvier 
| 4948 ($ — 119) pour les importations jusqu’à fin juin 4948 de blé, charbon, pétrole. 


devront être ouverts au titre de cet exercice (30 milliards envi- 
ron, y compris la subvention pour le pain). 

Voici maintenant la situation des comptes spéciaux du Trésor 
relatifs aux subventions économiques pour les dernières années 
| {en millions de francs) : 

3 Le fait que certains comptes enregistrent des excédents de 
? recettes ne doit pas surprendre. Aïnsi, le compte « Ravitaille- 
|. ment général de la nation en temps de guerre », entré en liqui- 
_dation au début de 1948, recouvre assez rapidement ses créan- 
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une avance de démarrage. 


1° Ravitaillement général de la 
Nation en temps de guerre. 


Années antérieures  ......... 
ANA ATEN Te ee de 
Annee AGE MR EN 
ADN AM Tr Sete er che 
Année 4948 (31 juillet) ........ 


2* Approvisionnements en denrées 
et produits alimentaires. 


ARE AOF INSES Lentermeete 
Année 1948 (31 juillet) ...... A 


3° Opérations du service des trans- 
ports routiers 


Années antérieures ....,. ..... 
Anne AE Ar eee 
Kane MO en pes 
ABNÉD AIT Er ee dsl qu relie 
Année 1948 (31 juillet) ........ 


&° Transports maritimes et exploi- 
tation des navires et des lignes 
maritimes. 


Années antérieures ........ ... 
Annee AO entree emoteee 
ADR 1100 tasses sietetes 
Antée AOL. hr rudes 
ARE AM Ro e pee dargans 


n + £ LU ? vd 2 1 
ces, mais reste fortement débiteur envers l'IM.P.E.X., 1 O.NI.C., 
et même envers le Trésor, qui lui a fourni, lors de sa création, 


EXCÉDENT 


RECETTES | DE oér. {+) 


DE, RFC. {—) 


89.253 + 4.984 
26.323 + AM 
29.714 — 2979 
32.03à — 4% 063 
5.823 — 4.43% 
183.455 — 47.808 

: 3.933 + 8 668 
22 336 — A436 
28.974 + 4,932 

» +. A56 
400 + ABR3 
605 + 659. 
403 = Re 
200 NUE 


Ta 
o 
re 
=] 
+ 
ne 
Es 
Æ 


9.986 + 8.152 
4.578 + 2365 
5.443 + 9.128 
43.603 + 15.210 
41.076 + 14.357 
41.686 + 49.542 


L'existence de ces comptes rend difficile le caleul exact du 


montant des subventions économiques 
1 apparaît qu’en 1948 les subventions les plus importantes ont 
été relatives au blé et au pain, aux denrées coloniales, au char- 
bon et à la S.N.C.F. Compte tenu de la dépréciation de la mon- 
naie, le montant des subventions ne semble pas plus élevé en 
1948 qu’en 1947; il paraît inférieur au total de 1946. 


A 


à 


la cadence annuelle. 


… 


. 
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IV. — EVOLUTION DES PRIX EN GRANDE-BRETAGNE ET AUX È 
ETATS-UNIS AU COURS DE LA PERIODE RECENTE. — COM- 2 # 
PARAISON AVEC LA FRANCE. 


GRANDE-BRETAGNE. 


? - Les indices des prix de gros sont établis par le Board of Trade 
“et les indices du coût de la vie par le Ministry of Labor. La 
. méthode d'établissement de ces derniers indices a été modifiée 
à partir du mois de juillet 1947; les changements les plus impor- 
tants portent : 


1° Sur la période de base. Les prix sont désormais ramenés 
à 100 à la date du 15 juin 1947; 


| 2° Sur la liste des articles retenus pour Je calcul. Cette liste 
. a été notablement étendue, et elle comprend maintenant, en 
. particulier, un certain nombre d’objets fabriqués (biens ména- 
. gers durables) en dehors des vêtements; 


DS Sur les coefficients de pondération. Jusqu'à présent, en 
effet, ces coefficients résultaient de très vieilles enquêtes sur 
_ les budgets de famille antérieures à la première guerre mon- 
. diale. Les nouveaux coefficients de pondération tiennent compte 
_ des résultats de la grande enquête de 1937-1938, quelque peu 
_ modifiés en raison des circonstances actuelles. | 
Voici les deux catégories d'indices; on a rappelé les moyennes - 
» de 1946 et 1947 et donné les résultats détaillés mois par mois 
- depuis janvier 1947; les indices originaux ont été recalculés 
sur la base 100 en 1938, sauf le nouvel indice du coût de la vie, 
Eu n’est pas strictement comparable à l’ancien. 
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Indices des prix de gros en Grande-Bretagne (Board of Trade). 2 
. 
Ramenés à 100 en 1938. J 
Matières ; 
: premières À 
" Alimentation et produits « 
Ensemble et tabac industriels < 
1946. Moyenne _:.........-... 173 163 178 : 
1947. Moyenne .....:........ 189 169 200 $ 
HET =Janviére ete 79 161 189 : 
ÉÉVITO RE a ce 181 463 1H S : 
MATS ARE EEE RE es 181 163 4398 4 
HAUTS me Eee tee 155 168 194 : 
MATE esp es dose 186 169 196 E 
Fo Eee nee 187 170 196 . i 
Juitet RER SEE 49% 473 200 
NOËL ER a CT 191 172 202 4 
Septembre 27 193 469 - 206 | 
Octobre SEP 497 172 2141 3 
Novembre .:.......:.... 200 175 214 : 
Décembre Use 201 62e 214 
ASE Jonvier ur rm se 209 49 227 
LÉ PE TBE es ire T 24 186 DCE 
MA - 214 186 220 
AVTI EEE men en 216 187 4e 
MERE SE au 217 181753 233 & 
PT Re RTE 219 189 236 4 
UE 1e ÉPNPER E A 219 = 489 236 _ | 
AO = CR eee 218 , 188 2 2) 
Septembro "2... 217 ER EE CT - 


Ind'ces du coût de la vie établis par le Ministry of Labor. g” 
a) Ancien indice, ramené à 100 en 1938. ; 
\ C 


Alimen- Loyers. Vête- Chauffage $ z 
tation Impôts ments -"#t éclairage . Divers Ensemble 
1946. Moyenne .. 120 104 466 454 110/ 
4947. Janvier .. 120 103 166 1534 70 431% 
Février 420 103 164 154 170 430 
Mars ..... 120 105 163 435 14. AT 
AE a: 120 105 4164 156 ATE = 7 ASGPS 
Mai. ie 15 109 . 164 456 6:27 de 1300 
Juin este 115. 109 163 156 203 130 
< : = é ss <. D 
b) Nouvel indice, ramené à 100 au 43 juin 1941. 2 
- À Big; 572 
: ménagers . ER 
on | -__- durab'es, 
ation È Chauffage 1] Hi ee 
Bo'ssons Loyer Vête- . Sy Le Rue SR |. 
et tabac . Impôts ments éclairage services  Ensembl 
1947. Juillet 109,7 100 15 x 1002 ed 
AoGt € 17 99.6 490 ___ 101,6 100 : - 401 
Septembre .. 998 100 - 401,3 103,6 
Octobre 190.4 100,4 : 401.6 406,1 
Novembre 103,3 100,1 102,1 106,9 
Décembre ... 403,7 400,1 102,4 407,1. 
7 Re Lee 
A EN 


& # > NE * 
| L'ÉVOLUTION DES PRIX | Les EN 
1946. Janvier .... 403,8 100,1 402,7 ‘109,2 106,6 104,2 
Février ..... ‘106,6 100,1 103,6 110,1 107.0 106,1 
Mars 2...5 106,9 100,1 104,9 110,1 107,1 106,4 
Ave Fer 1099 - 99,1 105,7 109,7 106,5 107,9 
Mana 2e 109,4 99,1 107,3 110,2 106,8 107,8 
FE PRE 112,4 99,2 108,5 110,4 106,8 109,7 
Juillet: ..... 409,2 99,2 109,6 110,8 108,9 108 
AOÛT su. 108,8 99,2 111,8 111,1 107,1 108 
Septembre .. 108,8 99,2 113,2 111,2 107,1 108 


de 7 %. On rappelle que cet indice est maintenu relativement 
bas à cause de la politique de subventions du Gouvernement 


er” 


En supposant que l’on puisse raccorder le nouvel indice du 
coût de la vie avec l’ancien (ce qui doit être, approximative- 
ment, exact), on voit que l’indice du coût de la vie se situerait 
à 40 % au-dessus du niveau de 1938. Au cours de la période 
récente, on notera la hausse relativement importante des prix 
des vêtements (plus de 41 ° % pour les trois premiers trimestres 
de 1948); pour la même période, l'indice d'ensemble se relève 


» britannique. À cause de cette politique, l'indice des prix de 


gros paraît représentatif du niveau des prix en Angleterre; sur 


- la base 100 en 1938, il s'établit à 217 en septembre 1948, le 


À niveau relatif des prix industriels (233) se situant sensiblement 
» au-dessus de celui des denrées alimentaires (186). 


& 


à 


Ê 


Erars-Unis. 


sont établis par le Department of Labor. Dans les tableaux 
ci-après, ils ont été ramenés à la base 100” pour la moyenne 
bd 1938 ' 


| Indices des prix de gros aux Etats-Unis (784 articles). (Department of Labor). 


Fr 
vu 
4 case 1 100 = Moyenne 1938.) (a). 
à d ; Malières 
N- À Produits : premières 
‘ agricoles Denrées et produits 
Ensemble de base alimentaires . industriels 
Los. Moyenne ......: 154 917 + 178 134 
* 4947. Moyenne ....... 193 265 299 : : _ 
à 1947. Janvier ........ 180 2 4 212 5 
M OUTévrier ....:... : 48€ 249 220 - # 157 
M ire Rs... - 490 CPR [ 28. \ 160 
FT CPS RP NE 188. AN 22 - 161 
26 7 ee as - 487 SV on6 à 217 161 
Pins sue «ua APR EU O0 220 161 
Hitler marre 40.2 265 . 227 163 
PRE RE EE de NE RE ENQENE BA 166 
| Revue D'Econ. POLIT. — Tour LY LT a | .46 


Les indices mensuels des prix de gros et du coût de la vie 


722 GÉNÉRALITÉS 


‘ Matières 

‘Produ: ts 2 premières 

agricoles Denrees . et produits 

Ensemble de base ” alimentaires industriels 
Septembre .:... 200 272 244 169 
Octobre 2:10" 202 271 ” 242 171 
Novembre : ...... 205 274 242. 174 
Décembre : ...... 208 251 < + 2421 , 178 
1948 ATAN VIOL 241 SL Ie 10447 184 
M'POVTIEL) dre $ 205 270 9234 14 481 
MArSs de RATE 205 | 272 236 ; 191 

ANT PT CERTA 207 7 : 240 182 

MAL DR Eee * 209 276 241 183 
A ME Le EL NON ne A 1 PEN ES 286 246 , 183 
JU tee sRm 214 235 256 À 485 
AOÛ Lara eee 216 . 279 251 187 


L'indice des cours aux Etats-Unis de 21 matières premières d'importance mondiale, 
cas pee l'IN.S.E E., s'établit à un niveau sensiblement plus élevé que l'indice des 
prix de u.0s uu 1)ép artenent of Labor (n veau moyen en août 1948 : 260, base 100 
janvier. 10 38). Ces! J'rflreñïce des produits demi-finis et des objets fabr!qués qi sphgRe 
partiel:ement de différence. 


mdices du Han 3e la vie aux Etâts- Uni (Depariment of HAROTES 
(Base 100 = Moyenne 1938.) | 


Alimen- 3 Chauff.  Ameu- | 7 À 
À tation Loyer | Vêtement Eclair.  blement. Divers Ensemble 
4946. Moyenne ...... 163,2 | 104,3 4567 412,5: 154,1 127,0: - AIS 
1947. Moyenne. .....::: 198,2 106,8 181,8 494,5 21785 437,8 : %479 
1947. Janvier etes MOT) 104,5 175,9 417,4 473,4 1954-4521 
Février three 186,4 104,6 1776 417:60 175,0 435,4 152,0 
MALST IEEE SAR 193,8 104,7 180,3 417,7 476,5 180,27 455,1 
ANT LEUR 040992 104,7 : 159,9 118,5 176,7 137,1 455,0 
MAT As ee 191,8 104,9 181,0 » 117,8 176,1 437,0 154,8 
EUR tee TR 494,8 104,9 481,7 117,8 176,8. 137,0 155,9 
Juillet Lereesies, 197,4 105,7. j 180,7 419,6 478,42 ASS 15748 
NOUS Tee 200,9 106,8 181,9 193,9 178,3 137,7 REUTES 
Septembre ..... 208,1 109,1 183.6 424,7 181,5 438,7 164,5 
OCIODrB TIR ER 206,1 110,4 185,0 125,3 181,8 439,7 461,5. 


Novembre ...... 207,2 110,7 486.1 : -127,0 182,9 140,9 USE 
Décémhre*."9911002440;1 IST, 427,9 185,3, 1223 © 1687 = 


1948. Janvier ......…. HA4 113 1880 120,6 186,2 » 1442 1625. 
Février ........ 209,8 141,4 4909. 1304 186,8 1449  466® 
Mars UE 206,8 114,7. 49904 430,4 188,7 14207 A6) 
AN AT ANA 212,6 A4, 192,2 14308 . 1885 448,6. 108000 
Ma D ne 246,6: 411,9. 403.3 … 431,9 (487,4 ‘145,3 1604 
Juin toc M8,9 112,4 192,7. 1327. 188,6 * 445,3 1703 
Julie fo iron 224,7 112,7 1920 194,9 180,7 448,6 1793 
Loft TES 22,5 © 418,1 405,44 436,9 - 1900 180,1 478,4 2 


L'année 1947 a -&é marquée par une hausse assez SRE 


2. prix aux Etats-Unis (16 % pour l'indice des prix de gros, 


8 % pour l'indice du coût de lé vie). Cette hausse s’est pour | | 


. Suivie à une cadence ralentie au cours des huit premiers: mois 
de 1948. En ce qui concerne les prix de gros, ce sont des pro. 


ñ 


FODREE np né À 


1 ( L'ÉVOLUTION DES PRIX 795 


duits agricoles de base qui sont au niveau le plus élevé par 
. rapport à 1938. Pour ce qui est des prix de détail, ce sont 
(comme dans un grand nombre de pays) les vêtements qui sont 
relativement les plus coûteux (prix doubles en moyenne de 


ceux de 1938); en revanche, les prix du loyer, du chauffage et . 


de l'éclairage ont une influence modératrice sur l'indice géné- 
ral; c'est là aussi un phénomène largement. répandu dans le 
monde. 


Il est intéressant de constater que l'indice des prix de gros 


américain est sensiblement (si l’on prend 1938 comme année 
de-base) au même niveau que l'indice dés prix de gros du Board 
of Trade. On pourrait être tenté d’en tirer des conclusions moné- 
taires, mais il faut opérer dans ce domaine avec une prudence 
extrême. Tout d’abord, il faudrait tenir compte des diflérences 
sensibles qui existent dans la composition des indices; en second 
heu, le rapprochement ne devrait passe faire entre les indices 


d'ensemble, mais entre des indices partiels portant sur des : 
groupes de marchandises analogues : on remarque en particu-, 


lier que l'indice des prix des matières premières et produits 
> industriels est très sensiblement plus élevé en Grande-Bretagne 
… (235 en août 1948) qu'aux Etats-Unis (187 à la même époque); 
”… c'est un élément important dans la détermination du taux des 
changes. La tendance est inversée pour les produits alimen- 


Il n’est pas douteux que la position de la livre sterling par rap- 


ct np) JON DutRr d 


franc français aux devises anglo-saxonnes. Par rapport à à.1938, 
nos indices des prix de gros se trouvaient en automne: 1948 à 

un niveau environ huit fois aussi élevé que les indices corres- 
% pondants anglais et américains. Le cours moyen de la livre ster- 


4 


un Cours voisin des cours officieux et ie dollar à à un cours, voisin 
du cours libre. Mais il convient de remarquer < 


4° que les parités des changes en 1938, pour les devises anglo- 


auraient entraîné la parité. des prix: 


HET 


ftaires. Enfin, d’autres éléments que les niveaux relatifs des prix Ê : 
(dont certains éléments d'ordre psychologique) interviennent. 
pour fixer les situations monétaires respectives des deux pays. 


port au dollar s’est très sensiblement affaiblie depuis 1938... ’. 
Des remarques analogues doivent être faites si l’on compare; le 


ling. à Paris È "est établi à 170 francs en. 1938; celui. du dollar | 20 


* à 35 francs. L'application du coefficient. 8 porterait la livre à 


.saxonnes, étaient sensiblement supérieures aux Cours qui . 
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2° que, sur le marché officieux, à Paris, la livre vaut actuel- 


lement moins de 3 dollars. 

On voit donc que la considération des indices des prix ne peut 
apporter qu'une contribution précieuse, certes, mais absolu- 
ment insuffisante au problème du niveau des taux de change. 


V. — VUE D'ENSEMBLE ET CONCLUSIONS 


Les deux tentatives de stabilisation des prix effectuées début 
1947 (expérience Blum) et début 1948 (expérience Mayer) ont 
échoué, après un succès apparent de quelques mois. Ces tenta- 


tives procédaient de méthodes bien différentes. La première s’at- 


taquait à ce que l’on pourrait appeler les causes psychologiques 
de la hausse des prix; la seconde s’inscrivait dans le cadre de 
mesures techniques destinées à rétablir la confiance dans la 
. monnaie. Les causes de ces échecs sont très complexes! L'octroi 
de suhventions économiques importantes jusqu’en 1947 com- 
promettait gravement l'équilibre du budget: leur suppression 
partielle devait entraîner le relèvement des prix d’un certain 
nombre de produits de base et de services; la mauvaise récolte 


1947-1948 a conduit à fixer les prix agricoles à un niveau rela- 


livement élevé; ces hausses de prix ont entraîné des demandes 


d'augmentation de salaires, qui furent partiellement satisfaites; : 
ces différentes circonstances rendirent inévitables un aïigne-, 


ment monétaire et un relèvement général dés prix des pro- 
duits industriels; des mesures furent prises pour limiter au 
maximum el te dans le temps les effets de celte dévalua- 
tion du franc. 
Par la suite, les perspectives Re réalisées) de 
bonnes récoltes en 1948 ont constitué un élément favorable de 
la situation: mais les crises politiques de l'été soulignèrent la 
fragilité de celle-ci; le pouvoir d'achat des salariés se retrou- 
vait alors à un niveau peu supérieur à celui de la fin de 4947. 


époque de revendications généralisées; enfin, l'équilibre fnane | 


cier de la plupart des entreprises nationalisées sè trouvait à 

ouveau compromis. Des relèvements de certains tarifs, des. 
hausses de prix de nombreux produits de base, l'institution 
d'un nouveau régime des changes, de nouvelles augmentations 
des salaires, toutes mesures prises en octobre- novembre 1948, 
PEU les conséquences de cet état de choses. LE pouvoirs . 


ee 


ë 
: 
F 
: 

; 


; 
4 


4 


publics s’efforcèrent de FrEUIÉE, parfois avec succès, les hausses 


excessives : c’est ainsi qu'à partir du mois d'octobre, les grandes 
villes purent être suffisamment approvisionnées en viande à des 
prix taxés raisonnables, beaucoup moins élevés en tous les cas 
que les cours pratiqués en août-septembre. On a vu que la plu- 
part des indices de prix à tous les stades étaient assez bien 
groupés autour du niveau 1.900 (base 400 en 1938); s’établissent 
au-dessous de ce niveau : les prix des loyers, anormalement bas 
mais devant être sensiblement et progressivement relevés à 
partir du 1% janvier 1949, les prix du pain et de certains articles 
d'épicerie taxés, les prix de certains services tels que les trans- 
ports, le gaz d'éclairage et l'électricité: s’établissent au-dessus 
de ce niveau les prix de certaines viandes, de certains objets 
fabriqués (les vêtements en particulier) et le prix de l'or {le 
louis de 20 francs notamment fait l’objet de transactions spécu- 
latives à des cours très élevés). Comme le marché noir dispa- 
raît peu à peu (pour les denrées alimentaires, il ne s’exercera 
plus guère que sur les matières grasses et quelques articles d'épi- 
cerie encore rationnés), les indices deviennent de plus en 
plus représentatifs du niveau des prix réels. Le niveau atteint 
en octobre-novembre 1948 peut-il être considéré comme stable ? 
Il serait imprudent de l’affirmer. 
Voici DRunt quelques éléments d’appréciation à ce sujet : 


4° En ce qui concerne l’industrie, le nouveau régime des 


changes entraînera la hausse des prix des marchandises en 
provenance de la zone sterling. Il est à noter de plus qu'aucun 
espoir sérieux n'existe de porter prochainement l’ensemble de 
notre production industrielle à un niveau bien supérieur à celui 
atteint pendant le printemps 1948, avant le fléchissement dû 
aux congés payés, puis aux conflits sociaux. Toutefois, la pro- 
duction sidérurgique évolue de façon satisfaisante. 


2° Parmi les produits alimentaires, la viande est considérée 


à l'heure actuelle comme le produit-clef. On ne peut dire encore 


_si les résultats encourageants obtenus récemment par le Gou- 
 vernement relativement aux prix de cette denrée pourront être 


maintenus pendant la période de soudure. Il est certain qu'une 
seconde bonne récolte en 1949 aurait. une influence des plus 
heureuses sur les cours futurs des produits agricoles, Déjà, plu- 
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_sieurs prix à la production (légumes, vin) ont une tendancé très 2e 


_ nette à la baisse. 
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lioré depuis un an. On peut prévoir de nouvelles FEVER NOR 
sociales dans les mois qui vont suivre. 


4° Le maintien de certains prix n’est possible que moyennant 
d’importances subrentions. É ; 
On ‘voit donc qu'à côté d'éléments favorables plusieurs 


causes éventuelles de hausse subsistent. Mais surtout, on n’ou- 
bliera pas que l’équilibre des prix n’est guère possible à main- 
tenir en période d’incrédulité monétaire; or, la confiance en … 


la monnaie dépend à la fois de la situation intérieure et de la 


conjoncture internationale; l'amélioration de l’une et de l’autre … 
contribuerait largement à éviter une nouvelle chute du pouvair, 


d'achat du franc. 


dE Novembre 1948. 


3° Le pouvoir d'achat des salariés ne paraît guère s'être amé- % 


NS: à | 
End Adie ane anteho sé Eden Jet 


REVENU NATIONAL 
ET COMPTABILITÉ ÉCONOMIQUE 


La comptabilité nationale de la France en 1947 a été établie 
‘ans le même cadre et avec les mêmes définitions que celle 
publiée l’année dernière pour les années 1938 et 1946 !; il n’a 
donc pas semblé utile de reprendre ces éléments. 

La méthode suivie a été la même qu’en 1946, maïs pour 
l'année 1947 certains éléments se sont améliorés par rapport à 
l’année précédente, en particulier les données sur le niveau des 
prix. De même, le recoupement entre la valeur de la production 
finale et. les revenus qui en découlent a pu être effectué en 1947 
‘par un calcul détaillé des valeurs ajoutées en francs courants 
à partir des chiffres d’affaires et des achats de chaque branche ?, 
Par contre, dans le domaine des mouvements de capitaux et de 
la balance des revenus avec l'étranger et les territoires d’outre- 


quels il n’est pas toujours possible de saisir nettement les 
_ mouvements internes, ce qui. présente de sérieuses difficultés 
pour l'élimination des doubles emplois; d’autre part, les comp- 
tes du Trésor ne permettent pas toujours d'éliminer avec 
certitude les postes qui ne correspondent qu'à des écritures 
d'ordre et de distinguer les mouvements de valeur ayant lieu 


en France de ceux intervenant entre la métropole et l’exté- 
rieur. 
Résultats. — La comptabilité résumée se présente ainsi en 
milliards de francs : 
Rappelons que le chiffre négatif porté colonne 5, ligne 4, est 
- la différence entre la valeur des matières premières importées 
| 5 ‘4. Revue d'économie politique, La France économique de 1939 à 1946, p. 905 
Dràrv910. :« S L ée : 
®. Les chiffres d’affaires ont été obtenus à l’aide d'indices d'activité et 
_ d'indices de prix, les achats (maintien en état non compris) ont été affectés 
_ des mêmes indices d'activité, mais d'indices de prix correspondant à.la nature 
de ces achats; le maintien en état de l'appareil productif a été déterminé 
- globalement et déduit du total. La mise en œuvre de cette méthode a été efféc- 
> tuée par M. Gladieux, du Service de l’'Expertise Economique, qui a rassemblé 
= et soumis à un examen critique les données sur les niveaux de prix et s’est 
» chargé de diriger les calculs. L 
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TABLEAU I 


Comptabilité économique résumée de la France en 1947. 


A. Achats de biens 
et “e services : 


4.-Biens non dura- 
bles et services . » | 2.260 » 
2 -l'iens durables - 
de consommalion. » 
3.- Biens d’équipe- 
metiers FX » » » 
&.- Matières premiè- 
res et demi pro- 
duits exportés,im- 
portés ou stockés ; » » 


ForaE A6. 


1 + 1 + ge D 
24 | 2a |A 
ga ® a? Éc=1 
© & 2 € SX) 
8 © Ps A © 
A ? A A 2 
4 3 


COMPTE 
COMPTE DE L'ÉTAT 
des et des 
collectivités 
PARTICULIERS 
locales 


B, Revenus et im- 


pôts : 
4 
5.- Revenus distri- 
buéstre is rase 18.208 74 85 
6.- Revenus non 
distrihués ... » » » 


7.- Impôts (et sub-|: 
VORÉIONS) Lirescce » 


C. Mouvements de 
cap tuux : 


FOTAL Ce. 


D. 


12.-Emission del 

monnaies -..:..1. » » » 
43. - Variation d’en- à 
CAISOS ME este » 


E. 


A4. - TOTAUX se 


(ai Dont 435 de maintien en état. 


8.-Emprunts ...….. 00 PRE Lo ME TS 
9.-Avances de la 

Banque à l'Etat et 

vari‘tion du c/c f s 

AnTrESorLRE. » » 416 
40. - Dénôts :.:...., »| 4#1| 64 
11. - Autres ....…. 53 26 aq 

a 


3.280 | 3.280 | 4.405 | 4 405 


COMPTE 1 
DE L'ÉCONOMIE PRODUCTIVE 


COMPTE 
des 


Ce Po ee) 


TERRITOIRES 


- Ë Elément é 
Elément : | n’interve- | n'ourTus-MER 
des prix nant pas. ét de 
1 RE dans les prix ; 

HD RME de revient | l'étranger. 
€ RATE 

PHEGIEE 

E © ‘& 2 & Ê 

& Ê 2 Ë AE 

A g mn Tin 

8 9 . 40 


3.604 | 3.60: | 083 | 
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utilisées à ie production et celle des produits intermédiaires 
exportés. 


Pour faciliter la lecture de ce tableau, il a semblé utile de 
- donner pour les deux premiers groupes des mouvements de 
valeur un plus grand détail de la comptabilité à. 

Le tableau IT présente la décomposition des disponibilités en 
biens et services et de leur emploi. 

+ La colonne 19 donne l’ensemble des biens et services dispo- 
bles sur le marché, ces disponibilités se répartissent entre la 
consommation des particuliers (colonne 2), la consommation 
du secteur public administratif (colone 6), l'équipement neuf 
de l'Etat et des collectivités locales (colonne 8), le maintien en 
état théorique du capital de l’économie productive (colonne 10) 
et les investissements nets de l’économie productive (colonne 42) 

-qui comprennent les stocks de biens de consommation et de 
matières premières ainsi que l'accroissement de l’équipement. 

La ventilation des dépenses de matériel de l'Etat a été effec- 

tuée par dépouillement du budget. | ti 
Les valeurs données dans la colonne 17 correspondent aux 
chiffres d'importation publiés par les douanes, auxquels a été 
ajouté le montant des ventes de surplus #. Pour avoir le montant 


des dépenses effectuées à l’étranger, il conviendrait d'ajouter 


les subventions à l’importation, soit 22 milliards (tableau II. 


colonne 6, ligne 20), et de retrancher les ventes intérieures de : À 


surplus, 22 En diards (taxes non comprises), qui font l’objet 
d’une écriture rectificative dans le compte des mouvements de 
capitaux afin de rétablir l'équilibre du compte extérieur 5. è 


La colonne 48 comprend les exportations publiées par les” 


‘douanes ainsi que les recettes de tourisme et de fret. 
Le tableau IIT fournit la décomposition des revenus et 


impôts. 
Le pmnie du secteur monétaire et bancaire comporte 84 mil- 


3. Une présentation identique pour J’année 1938 a été publiée dans Ja revue 


| Etudes et conjoncture, Union française, n°5 8 et 9 de mars avril 1947. 
_ 4. Ce procédé, qui peut paraître étonnant à priori, a pour but de dégager 
| l’ensemble des biens et services effectivement mis à la Heposition de la nation 
au cours de l’année. 
_ #. Cette écriture correspond effectivement à des mouvements de capitaux, 
| puisqu’ elle ne retrace pas les ventes de surplus prises en considération én 
tant que mouvements de marchandises dans le tableau II, mais donne l’affectaiion 
, des fonds correspondants. 
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liands d’encaissements correspondant aux revenus de son port 
feuille, et 28 milliards de transferts ‘de Ja Sécurité sociale à 
Caisse des dépôts et consignations; ces derniers devraient fig 
rèr normalement dans les mouvements de capitaux, mais cet 
présentation plus correcte nécessiterait l'introduction d'u 
compte pour le secteur social; celui-ci reverserait son excéder 
au secteur monétaire et bancaire par une écriture figurant & 
groupe des mouvements de capitaux. Cette méthode, qui compl 
querait inutilement la comptabilité, n'a pas été jugée ind 
 pensable. L'absence de décaissements du secteur monétaire 
. bancaire. peut paraître a priori anormale, elle s explique par. 
définition même de ce secteur qui ne porte que sur les mouv 
ments de valeurs pour lesquels il sert d’intermédiaire. E 
revenus du capital distribués par les banques et assurance 
sont, en effet, des éléments d'exploitation; ils sont donc class 
à ce titre dans l’économie productive. à 

Les 80 milliards de bénéfices non distribués des sociét 
(colonne. 10, ligne 17) ne présentent pas de contrepartie à d’e 
. caissement; celle-ci doit, en effet, figurer au compte capital 
l’économie productive qu’il n’a pas été jugé utile de reprodui 
dans le tableau IIT, car ce serait la seule écriture à y porter (el 
. figure au tableau [, colonne 7, line G). | 
Les décaissements des Dartieuliei colonne 2, corresponden 


— digne 7 : à une fraction des produits et recettes divers ( 
budget (taxe de radiodiffusion, amendes, droits universitaire 
etc.), aux redevances perçues par les collectivités pour servie 
rendus et aux recettes des établissements publics épris 


L 
1 


— ligne 8 : aux retenues pour retraites dans les entrepris 
“bénéficiant d'un régime spécial; ‘ i * LÀ 


— ligne 10 : aux cotisations ouvrières aux assurances soci 
les: 4 


cie ligne AAM aux retenues pour retraites effectuées sur 1 

traitements de fonctionnaires. 

: 

Le solde des totaux des Ant 4 et 2 correspond au reve 

net des particuliers 6, Le total de la colonne 10 est égal à 
valeur nette de la production. 

4 

6. Signalons toutefois que dans les 17-mi!liards décaissés au profit des don 


. nes (colonne 9, ligne 7), une partie correspond à ‘des d 
‘: tère -d’achat de services. P épenses ayant ee cas 
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Le solde du secteur étranger et territoires d'outre-mer, 
gne 16, donne un revenu net tiré de l'étranger de 3 milliards, 
ors qu'il était de 8 milliards en 19387. 

La classification des impôts en deux catégories (impôts directs 
nn impôts indirects) nécessite des précisions. L’appellation 
directe ne correspond pas à la classification fiscale, mais 
le s'applique à tous les impôts payés par l’économie produc- 
ve et entrant dans les prix de revient. Les impôts directs sont 
ux payés par les particuliers ou par l’économie productive 
: constituant un prélèvement sur le revenu ou sur le capital. 
nsi que les droits d’usages. 


Certains éléments intéressants n'apparaissent pas directement 
ins ces tableaux, mais peuvent en être tirés facilement. 
I a paru utile de reprendre les résultats correspondants pour 

38 et 1946. * | | à 
F | à l 

4° Le produit national brut s'obtient en ajoutant à la valeur . 
> la production nationale brute (tableau I, total A, colonne 5) 

produit brut des services de l’Etat et des collectivités consi- 

ré par définition comme égal à la somme des traitements des 

nctionnaires (y compris allocations familiales) et des dépen- 

s théoriques de maintien en état du capital de ce secteur. 


| 1938 146 1947 
oduction nationale brute APPART Pre 400 ‘: 2,197. 4: 3:02 
oduit brut des services de l'Etat et des collec- L 
ivités ...... Ne EPP ONE RATER ARE fi 23. AS 290 
A DU ne et VIe © 2,068, © 3.01 


2 Le produit national net s’obtient en ajoutant le produit net 
s services de l’Etat et des collectivités locales, égal par défi- 


BP d ARE 

1. Convertis en dollars courants au cours officiel, ces chiffres correspondant 
30 millions en 1938 et 14 m:llions en 1947. 

. Le détail de cette classification a été donné dans l'étude sur la com ptabilité 


ionale de la France en 1938 (revue d'Etudes et conjoncture, Union française 


L 8 et 9, mars-avril 4947, p. 96). 
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nition aux traitements des fonctionnaires, à la production natios 
nale nette, solde du compte d'exploitation ‘de l’économie pros 
ductive pour les mouvements relatifs aux achats et ventes de 


colonne 6): 
1938 1947 1946 
Production nationale nette ................... ; 355 2.460 3.253 
Produit net des services de l'Etat et des collec-" 
HIVILES RO CCE ri de TN 20 180 245 
produit national net. tee RE AE HR ES S 378 2-40 J.ALE | 


‘8° La notion d'épargne nationale est également pleine d’inté- 
rêt, mais elle ne peut se dégager directement des tableaux que 
nous avons présentés ci-dessus; elle est, en effet, égale à læ 


somme algébrique des soldes des comptes d'exploitation ?. En ce 


qui concerne les particuliers, il serait théoriquement nécessaire 
de tenir compte de leur épargne en nature; mais, dans la prati= 
que, les accroissements de stocks sont impossibles à saisir 
ct la notion de maintien en état du capital biens de consom* 
mation durables est trop imprécise; seule l'épargne monétaire, 
solde des deux premiers groupes de mouvements de valeurs 
sera donc prise en considération. Elle s’est élevée aux mon“ 
tants suivants en milliards de francs : | 


1938 1946 1947 4 


Epargne monétaire des particuliers ............ 43 79 19 1 


| 
Pour l'Etat et les collectivités locales, les mouvements de 


valeur affectant le compte d'exploitation se retrouvent aux 
tableaux IT et IIT et donnent un solde de (en milliards de 


francs) : 


1938 © 1946 1947 KM 


er — 4% ZT 


L’épargne de l’économie productive et du secteur moné- 
taire et bancaire est fournie par le solde du compte portant 
sur les éléments autres que ceux du prix de revient pour le 
groupe revenus et impôts (Tableau I, total B, colonne 7). Il cor- 
respond aux profits ee non distribués, aux excédents d’ éncais- 


9. Les encaissements étant affectés du signe + et les décaissements du signe —. 
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sements de la Sécurité sociale et aux revenus de mnt Han 


non redistribués. 


L'ensemble de l’épargne nationale se présente donc ainsi À 
l'épargne en nature des particuliers près (milliards de francs) : 


Epargne monétaire des particuliers ............ 
Epargne de l'Etat et des collectivités .......... 
Epargne de l'économie productive et ‘du secteur 
monétaire et bancaire ..... REG der 


0 mationale «2.22. Le: Mae EG CE 


L4 


— 124 


1947 


79 


208 


163 


1H6 


420 
— 78 


4° Investissement intérieur et investissement ertérieur. — 


Cette épargne nationale est la résultante de deux éléments : 


+ a) L'investissement intérieur, qui est le solde des comptes de 
capital de l'Etat et des collectivités et de l’économie produc- 


pve 10 donnés par le tableau Il. 


Investissement de l’économie productive ....:. 
Pnvestissement de l'Etat et des collectivités et 


Investissement PEINE atout de uen à 


. 
L 


, 
AT. \ 


»h4 sb 


1998 < 1946 


£ “ + en en. 
°# milliards en % mill ards 
Dee ‘ P de francs du total de francs 
? J r — + er \ 
ceroissement des | 
HP CRTC RPPEER + 40 162 
Equipement mécani- 4 
que et PB de 7e 
“transport ..... re 5 25 87 
ST 3 45 22 
EP RTRE 10 50 27 
20 100 - . 298 \ 


Décaissementis-encaissements. 
Fe | £ RUE 


» Les résultats sont les suivants, en milliards : 


en % 
du total 


f 


en 


mi liards 
de francs. 


128 


329 


' Cet investissement intérieur a pris les formes suivantes : 
NÉE A " 


°n Ca 
du total 


| L'investissement iftérieur, compte tenu de la hausse des 
‘apparaît inférieur en 1947 à ce qu'il était en 1946, ce 


PE 


vs fe « 
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résultat provient essentiellement d’un accroissement plus faibles 
des stocks. Cet accroissement est encore élevé, il représentés 
en effet, une part du total 3 fois plus importante qu'en 1938. 


b) L'investissement extérieur, qui est égal au solde Fe compte. 
étranger etterritoires d'outre-mer pour de troisième groupe des 
mouvements de valeurs, formation et mouvement de capitaux 


+ 

(tableau I, total C, colonne 9—colonne 40). ; : 
Les résultats pour ces deux catégories d'investissements se 
présentent ainsi en milliards de francs =, 0 
1988 1946 1947 à 

= S 2 

Investissement de l’économie productive ...... 3 225 230 1% 
luvestissement de l'Etat et des colectivités.... AU 73 00% | 
Investissement intérieur ............ St. 0e 20 298 329 
Investissement extérieur ......... RL MER TPS NE — — 135 — 128. % 
Éparghe! nationale 2 204. 20e ed ne ave 20 . 163 201 | 
4 

Modifications de structures, — Les tableaux I et III fournis- | 


sent une décomposition dont il est intéressant d'examiner les 
variations de structure par rapport aux années 1938 et 1946. 


1 Disponibilités. = Leur répartition en pourcentage est la 
suivante 


1938 1946 1 
Produits alimentaires 0 RE 
- Autres biens non durables 
Services privés 
T'OVORS LCR PE Re I PTE AE 
Vêtements, text les et cuirs. ARTE EPA 
Autres biens durables ........... PR RER 


£ À EN 
ToTaL de la consommation ............ He 


css ss. 


non 


Equipement agricole : 
Equipement'nOtsitTielee tes ee 
Matériel (de transport 4e rade 
Bâtiment et T.P. 
Armement 


CCC EE CC 


Toraz des biens d'équipement 


Matières premières stockées . 


Disponibilités nationales brutes 


14. Chiffres rectifiés. 
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. En valeur courante, la part de la consommation reste à peu 

_près constante malgré un accroissement en volume de la pro- 
portion d'équipement, comme nous le verrons plus loin. Ce 
résultat n'est possible qu'en raison de la distorsion des prix. 
L'accroissement du volume de l’équipement en est, du reste, 
une des causes. | 


2° Consommation des particuliers. — La répartition en % a 
évolué de la façon suivante 
28 193$ 1946 12 1947 
>Produits alimentaires ::................... SEP 48,5 54 57,5 
Autres biens non durables et services 13 ...... 25 19,5 20 
Ne ed en den» 0 SE 0 à Does ae 7,5 Bu ) 
Toraz des biens non durables et services ...... 81 75 79 
vetements, textilés ef cuirs --...::........... 11,5 16 12,5 
Autres biens “durables .....:..:......... uses Mr 9 8,5 
Toraz «des biens durables .................. ER 49 25 21,0 
Toraz de la consommation des particuliers...... 100 100 100 


__ L'accroissement de la part des dépenses affectées aux biens 
durables qui s'était manifestée en 1946 par suite des besoins 
différés ne s’est pas maintenue en 1947. Cette diminution rela- 
- tive de dépense par rapport à l’année précédente s’est repor- 
. tée sur la part consacrée à l’alimentation qui a continué à 


_ s’accroître. s 
; 3° Répartition des revenus distribués. — Elle fait apparaître 
: d’intéressantes modifications de structure; toutefois, avant de 


… les interpréter, il convient de rappeler que la détermination 
3 des revenus mixtes pour 1946 est particulièrement imprécise; 
. pour l’année 1947, elle a été améliorée et a fait l’objet d’un cal- 
4 cül par branche, ainsi qu'il est indiqué dans l'introduction. Pour 


1 1946 et 1947, les revenus mixtes comprennent les profits des 


| 1 | AN 

12. Chiffres rectifés. D | CAT . 

3 43. La ventilation entre les biens non durables et des services privés n a pas élé 
possible le budget ne permettant pas de ventiler les dépenses de l'Etat entre 

| ces deux catégories. NME Le | 

 Revuë p'Ecox. Pour. a Toue. EVIL. ; 77 
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transactions illicites. Les revenus bruts (impôts directs non 
déduits) se présentent ainsi en milliards de francs : 


1938 1946 1947 


REVENUS REVENUS % REVENUS 


a es | es | ne 


Revenus du travail (a).. 449 { 916 40 4.328 
Revouus mixtes (b) .... 437 4.147 48,5 4.402 
Revenus du capital mo- 
bilier (c) b 37 5 
| Revenus de la propriété 
| bâtie : 3 : 5 — À 
Revenus de la propriété 
non bâtie 3 455 
Service de la dette de 
l'Etat el des collecti- 
vités (b) 48. 5 0,5 
Pensions, j 
cours 5,5 LD) - 474 
Allocations familiales, 
assurances sociales (d) ‘ 4 482 


Toraz des revenus.. 271 k 109 3.148 


1 


(a) Les revenus du travail ont été diminués du montant des revenus pour retraites! 
{tableau III, colonne 2, lignes 8 et 14). Ï 

(@) Les revenus des particuliers provenant de la dette de l'Etat et des collectivités en} 
4946 avaient 6t6 fortement surestimés, une pari très importante des intérêts del 
la dette publique, ainsi du reste qu'en 1947, allent au secteur monétaire et 
bancaire. Les revenus mixtes -ayant été néterminés par différence en 1946, c’est 
sur eux que l'on a reporté l’abattement effectué sur l'intérêt de la dette. 

(c) Non compris la dette de l'Etat et des collectivités. 

(4) Four les assurances sociales, revenu net (prestations-cotisations personnelles). 


La faible augmentation de la part des revenus du travai! pro- 
prement dit est peu significative, étant donné l’erreur possible 
sur le total. Cependant, même une légère amélioration de la part 
des salariés ne correspond pas à une égale répartition des sacri- 
fices, une réduction proportionnelle du pouvoir d'achat étant 
d'autant plus sensible qu elle porte sur des revenus plus faibles. 
De plus, il convient de signaler que les données précédentes 
sont des revenus bruts avant déduction d'impôts; or, il est vrai- 

semblable que, malgré la progressivité, ceux-ci frappené plus 
durement les salariés, qui sont à à peu près les seuls imposés sur 
leurs revenus réels. : 


Par contre, les avantages sociaux dont les salariés bénéficient 


"A 


pour la plus grande part ont sérieusement accru leur impor- 


tance par rapport à l’avant-guerre, ce qui, à l’intérieur du 
groupe des salariés, a amené une répartition en fonction des 
char ges de famille, mieux adaptée aux besoins 44, La par t des 


14. Les prestations sociales Etes | 
s'élèvent à 7, 5 9 
cotisations personnelles représentant 1.3 %-. RM" D à 


bé tn ne mi nt dt UGS ton date ationt anne E- 


A REEÉ 
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bénéficiaires de revenus mixtes, qui s'était élevée à 30 %, par 

rapport à l’avant-guerre en 1946, ne présente plus, en 1947, 
qu'un accroissement de 20 %. Cette réduction relative provient. 
vraisemblablement pour une bonne part, d’une disparition pro- 
gressive des profits clandestins. 

La part des revenus du capital sous toutes leurs formes est 
en forte régression, le revenu négatif porté pour la propriété 
bâtie signifie que le montant des loyers est nettement insuffi- 
sant pour couvrir les dépenses théoriques de maïntien en état 

-(entretien et renouvellement); si les propriétaires bénéficient 
dans la pratique, d'un revenu positif, ce ne peut être qu’au 
détriment de leur capital. 


4° Valeurs ajoutées par la production et profits nets. — Les va- 
leurs ajoutées au coût des facteurs se présentent ainsi en mil- 
liards de francs : 


1938 1946 à 4947 


Valeurs Valeurs Valeurs 

ajoutées ajoutées ajoutées 

au coût au coût au coût 
des : des des 

‘ facteurs facteurs facteurs 


Agriculture, forêt, pêche 
Jnüiustrie .. : 
Transports 

Commerce 

Services ... 

Logements 


| Production nette -au coût 
| 2 des facteurs ? 400 


Le pourcentage de valeur ajoutée par l’agricultur? est en lé x : 
gère TéSTEsSiOn, mais reste encore supérieur à celui d’avant- 
guerre malgré un volume de production plus faible. Le dévelop- 
pement de la production industrielle ramène la valeur ajoutée 
de ce secteur à la même proportion qu'avant guerre, bien qu’en 
- 1947 les prix industriels n’aient pas encore rejoint les prix agri- 
» boles. Les revenus tirés du commerce restent encore à un niveau 
1 très élevé. La part de valeur ajoutée par les services est plus 
| faible qu'avant guerre, l’évaluation pour 1946 semble suresti- 

mée, mais aucun élément nouveau n’a permis de rectilier le 
chiffre. 


+ AE FN 
+ 


7, 


PORTES 


pé 


7 


Le 
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Pour 1947, une détermination des profits {5 a été tentée à par- 
tir d'évaluations ‘des chiffres d’affaires. Pour chacun des sec- 
teurs, le montant des achats (équipement et maintien en état 
non compris) à été déduit, donnant ainsi la valeur ajoutée brute 
au prix de marché. 

Le tableau suivant montre pour 1947 le passage de ces va- 
leurs ajoutées brutes aux profits. L’impossibilité de ventiler cer- 
tains postes n'a pas permis de séparer commerce, services privés 
et transports. 


Revenus 
Salaires 
(—:) 


Maiantien 
en état théorique 
> 


(—) 
Sûbyentionst 
(+) 
des factures 


ajoutées brutes 
sociale (—) (a) 


au prix de marché 
les à la Sécurit( 


du Domaine 
(—) 
otisalions patrona- 


Impôts indirects. 
ajoutées au. coût 


C 


Agriculture, forêt, 


Industrie 
Commerce, survices 
privés, transports 


Logement 


ia\ Y compris les versements NS pour relraites des régimes spéciaux (S.N:CEF:, 
Houillères, Eiectricité-Gaz de France. 


Les mesures en nalure. — De même que pour 1946, il a 
paru intéressant de suivre les variations en volume des gran- 
deurs caractéristiques. 


1° Produits nets par branche d'activité. 


L'amélioration de la production est essentiellement due à 
l’industrie, l'agriculture conservant à peine son niveau de 
1946 16; l’activité du commerce bénéficie de l'accroissement 
de ion industrielle. 


15. Revenus Mixtes, revenus du capilal et revenus non distribnés avant paie- 
meut de l'impôt direct. 

46. Pour 1 agriculture, il s’agit des produits mis à la disposilion des consom- 
malteurs au Cours de l'année et non des résultats de la campagne, ces niveaux 
à peu près craux en 1946 et en 1947, s'expliquent par le fait que chacune de 
tes années ailes portent pour partie sur ‘une bonne et sur une mauvaise 


récolte, û 


os 
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La comparaison de ces résultats et des données en valeur 
montre que le commerce, malgré une légère atténuation par à 
rapport à l’année précédente, continue à peser sérieusement | 
sur le niveau des prix. 


4 4 4 x" ; 
Le 1946 In- 1947 In- 
dices dices 
| PRODUITS PRODUITS par |rrooutrs yar 
nets nets Tap- pets Täp- 
; omil- | (OS (mil- \UA port (mil- 2, port 
liards liards à liards à 
de ir.) | de fr.) 1938 | de fr.) 4958 
PÉTER DRE ————— | —————— ee 
I. - Agriculture .. 178 23,5 65 94 83 G4 92 82 
IT - Industrie .... 127 38,5 103 37 ei 117 39,5 92 
| dont : | é 
Enersie ........|) % 3 10 5 114 140 3 114 
Matières prem.| 22 65 13 6 Cr 22 1,5 100 
BASOEAE PS | 17 5 19 7 412 120 7 118 
Indust.de transf.| 79 94 57 91 72 [65 22 82 
III. - Transports …. 26 8 30 LAC l'OT2 A 31 10,5 149 
IV. - Commerce ....| ) 52 16 38 1% 73 12 14 at 
Ve Services =... 32 10 28 10 88 29 140 91 
VI. - Logement .... 43 4 11 4 9 g 
Production nette au 
coût des facteurs. 325 100 275 100 
L ! 
Impôts indirects — 
Subventions ..:.. 23 14 
Production rette au 
prix de rmurché.. 355 289 


Répartition en pourcentage des valeurs nettes en 4947. 


EE INDUSTRIE TRANS | commence | services | rocemenr 
nd CULTURE PORTS ; 
: Volume (fr. 1938) ...... 22 39,5 10,5 44 10 4 
-Yeleur (ir. courants) A 25 39 7 24 7 = 
2 Production brute et disponibilités. — Pour 1946 (chilfres 


rectifiés) et pour 1947, la production et le commerce extérieur 
en volume par catégories de produits donnent les résultats sui- 
vants (en milliards de francs aux prix de 1938) : 


_ L'effort d'équipement constaté en 1946 s’est accentué; il a 
porté particulièrement sur le matériel de transport (importa- 
tions élevées de navires et de matériel ferroviaire) et sur l’équi- 
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A 1946 À 
ie Ô 
; 2 des 2 de 
de |SS| 5 | l8é les | SE) S | ee) 0 
Se SS+ Ailes lasse Se Pa Chaemres ; 
Ss | Se | Dre lSsél sel e) SUPeises 
ras 5e e LE Ft TE e © GS AT Hi 
S &, [A CPE) 2% 2 à & sl 2 
À 2% & 2n [25 REIN ASE bd A 2 |=S 
2 E5® = as = A 2 re = Ée = FA 
= E 
Consommation alimen- A 
DAIPOR er Se teesmine A1R 8 | 126 35 19 123 3 | 126 | 33 79 H 
Autres biens non dura- 
bles et services ....| 87 | — 3 84 23 98 90 | —5 85 | 22 99 
Logement .......-..:." 22 » 22 6 88 22 -» 22 6 68 
Vêtements. textiles et - 
M QuIrS ec erbe ane 35 | — 2 33 9 80 38 | — 4 34 9 83 
F Autres biens durables. EI 4 22 6 719 30 | — 4 29 8 104 
TOTAT. CONSOMMATION. :...| 283 4 | 287. 19 8% 303 | — 7 | 296 78 87 
Equipement industriel 47 bi 22 6 429 24. 3 ga 6,5 | 1H { 
Equipement agricole .. % » & 4 80 4 » 4 Æ &0 | À 
Matériel de HÉROS 45 2 17 6 454 16 5 21 5,5 | 49 À 
Bâtiment eb TP. ....! 24 | » 24 7 À 96 29 : » 129 3,5 | 116 | 
ATMEMENT. 2e ses es 5 » 5 4 50 5 » DE 50 ! 
{ .$ 
TOTAT. ÉQUIPEMENT ...... 65 TEA TE 20 | 106 15 8 | 83 | 215 | 122 : 
Matières premières : 
Stock éeS Tir ont rte LA 1 5 4 » 1 1 2 0,5 » | 
Ë ) 
TOTAL DES RESSOURCES EN : EL 
PRODUITS FINIS ce... 382 | 42 | 264 | 400 | - &9 | 379 2 | 381 |400 g3 l 


pement industriel pour lequel l'accroissement de la production a 
permis de réduire l'apport net extérieur. % | 

La comparaison entre la répartition en nature et en valeur | 
montre la venon des prix par catégories de produits. 


Répartition en SR bU Rte HE des disponibilités en 41947. ; 
Vo En Valeur 
(fr. 1938) (fr. courants) À ; 
Cor PTodui ts: ANICNEAITE ETS SN ET CREME TE 34 As ‘ | 
Autres biens non durables et services .............. 22 18 
L'OSOMIONELTS Là ee 08e RM ES A ue Om CAR TS # "6 1 
Vétements MEeXtIIES re OUI en LR d) tu 
Autres biens durables de consommation .............. 4 7 
ÔTAE COR SOMIEMNA LION ANS SRE ANNE PEER EE LTA "82 
Equipement mécanique ........... RER EE a SAR : 75 5,5 
Matériel de transport ............ Le à ANA ET TE Dar ‘4 
Bâtiment et travaux publics .....:..:..... M: So HMS ADS 
ALMEMOENEÉ VUS SUR Tee ER Ne NCA Sat A - À 
‘ Toraz équipement ......... ie NI MERE 21:52 77 
i > ‘ Ÿ 
Matières premières stockées . LU MU NN 0,5 il 
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Malgré. son accroissement en volume, la part de L équipement 
reste identique en valeur à ce qu’elle était en 1938, ce résultat 
_est dû aux niveaux élevés des prix des textiles et surtout des 
. produits alimentaires qui ne sont compensés que partiellement 
par les prix relativement faibles des biens non durables et des 
services et par le niveau très bas des loyers. 

Le recoupement entre le tableau précédent des produits bruts 
par groupes de biens et services finaux et les données sur les 
valeurs ajoutées par branches d'activité se présente ainsi, en 

“4 milliards de francs aux prix de 1938 : 


1947 
Total des ressources en produits finaux provenant de la pro 
CROIRE Re me ele nie ne Mie Dinde à e109 Gate, e à» ie 318 
Produits intermédiaires exportés ou stockés .............. ë 6 
(moins) Produits intermédiaires importés .................... 27 
Production brute de l’économie productive ................ 357 
* = {moins) Maintien en état de l'équipement de l’économie pro- 
y TONER RE Le  SRRUISE en CR Re re Kidte 43 
a PERTE 
à Production nette aux prix du marché........ Points 314 


# : R. PRouENE et P. GAVANIER. 
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Le mot peut être entendu de plusieurs manières, et il couvre 
un champ de problèmes de plus en plus large suivant qu'on 
le prend au sens de la terminologie administrative, technique 
ou économique. | 

Dans son acception la plus étroite, qui correspond à la com- 
pétence du M. R. U., il s’agit seulement de la réédification des 
immeubles détruits, dans le cadre de la législation sur la répa- 
ration des dommages de guerre privés. Mais, par l’usure anor- 
male, le défaut d’entretien et de renouvellement qu'elles ont 
entraînés, la guerre et l’occupation ont eu de plus comme 
conséquence indirecte pour les pays qui en ont été victimes 
un vieillissement et une détérioration de tout l'outillage pro- 
ductif : aussi la reconstruction, envisagée du point de vue 
technique, implique-t-elle en outre ce qu’on a appelé en France 
« modernisation » et en Belgique « rééquipement ». Du même 
terme cependant, le vocabulaire économique international, à la 
suite des Anglo-Saxons, désigne une tâche plus vaste encore : 
rien de moins qu'un rééquilibre satisfaisant de l’ensemble de 
l’économie nationale, pour lequel il ne suffit pas, étant donné 
le désinvestissement subi tant extérieur qu'intérieur, de res- 
taurer la capacité de production d'avant guerre, mais il faut 
en développer le volume, voire même en réformer la structure. 

C’est en la considérant successivement sous chacun de ces 
trois aspects qu’on se propose de récapituler ici quels ont été 
les progrès et les retards de la reconstruction française 
en 1947. 


I. — La réparation des destructions. 
LES TRAVAUX. 


Les quatre graphiques reproduits ci-après 1 retracent les 
efforts accomplis et les résultats déjà obtenus dans les divers 
travaux préliminaires à la reconstruction. 


1. Ils sont extraits d’une conférence faite le 2 mars 194$ à l’Institut tech- 


nique du Bâtiment et des Travaux publics par M. Jean Kerisel, directeur des 


travaux au ministère de la Reconstruction et de l'Urbanisme (Annales de 
l'Institut, no 19). 


] 
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Déminage. — À la Libération il y avait, enlouies dans le sol 
français et éparses sur plus de 450.000 hectares, une quinzaine 


de millions de mines. Il fallait d’abord les détecter, 
neutraliser. 


puis les 


64 % du travail était fait au 31 décembre 1945, 


AVANCEMENT DES TRAVAUX DE RECONSTRUCTION 


87 % au 31 
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décembre 1946 et 90% au 31 décembre 1947. 


Actuellement il peut être considéré comme achevé. Parallèle- 


ment, le désobusage était terminé dans 41.700 communes sur _ 
42.721 à nettoyer. Les dépenses de déminage, qui avaient été 


de À milliards en 1946 et en 1947, 
| 200 millions en 1948. | 


ne seront plus que de 


‘ 
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Déblaiement. LPS 
bien. Il y avait à remuer, rappelons-le, plus de 70 millions «de 
mètres cubes de décombres. Ces travaux sont maintenant réa- 


CONSTRUCTIONS PROVISOIRES 
DRE STI EI 
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lisés dans la proportion de 93 %; ils l’ont été de naness à 
récupérer le plus possible de matériaux utilisables. Trois ans 
après l’autre guerre, en 492, il restait encore 30 % des déblaie- 
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ments à exécuter. 
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Quant aux travaux de comblement des trous de bombes et 
les tranchées qui portaient, eux, sur près de 85 millions de 
nètres cubes, ils ont suivi une cadence analogue. 


Mise à l’abri des sinistrés. — Trois millions de sinistrés 
taient sans abri à la Libération. Pour assurer leur relogement 
l'urgence, la solution des constructions provisoires s’avérait 
lors la seule possible, la pénurie de charbon paralysant la 
abrication des matériaux traditionnels 2. Elle est en revanche 
rès onéreuse, puisqu'elle obligera à une double dépense, à 
aquelle s'ajoutent les frais d'entretien des baraques qui sont 
onsidérables 3. Formule mauvaise mais nécessaire, l'opération 
: du moins été conduite aussi rapidement que le permettaient 
es circonstances. Il avait déjà été construit pendant: l’occupa- 
ion 25.000 logements. À la Libération, les besoins apparais- 
aient de l’ordre de 80.000 logements, plus 3 millions de mètres 
arrés de baraquements pour des usages divers et 2 millions 1/2 
le mètres carrés de hangars agricoles. Ce programme, réalisé 
L 38 %, fin 1945 et à 58 % fin 1946, se trouvait en gros exécuté 
in 4947 #. Les fabrications d'Etat ont alors été arrêtées. En 
rois ans on aura ainsi édifié autant de baraquements qu'après 
918; l'opération s'était alors étendue sur quatre ans. 


Réparations et mise hors d’eau. —-Le M. R. U. s’est concur- 
emment attaqué à la réparation systématique des immeubles 
artiellement endommagés, le souci de l'administration ayant 
t6, dès 1945, de réparer à tout prix tout ce qui était réparable, 
le le faire même à la place du sinistré en cas d'absence ou 
le négligence de celui-ci. De fait, sur un total de 4.661.600 bâti- 
nents réparables, 1.153.100 avaient fait l’objet de réparations 
u 31 décembre 1946, dont 453.600 étaient définitivement répa- 
és. Au 31 décembre 1947, ces chiffres sont respectivement 
jassés à 1.314.400 et 550.200 : 
te. Alors qu’il faut 40 tonnes de charbon pour produire le ciment, les briques, 
es métaux ferreux, etc., entrant dans la construction d’un logement définitif 
type courant, les quantités de mafériaux mises en œuvre pour installer 
me baraque-logement n’en demande qu’une tonne. Autre avantage : l'édifica- 
ion d’une maison individuelle nécessite 4.500 heures d'ouvriers sur chantiers, 
elle d’une baraque 600 heures seulement. 
9. 2.400 millions de francs sont prévus à cet effet dans le budget de 1948. 
4. Pendant l’année 1947, il a été monté 1.300.000 mètres carrés de construc- 
ions provisoires et 390.000 mètres carrés de hangars agricoles. 


‘ 
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TABLEAU I 


Etat des réparations immobilières au 31 décembre 1947. 


D 


PROPORTION 
NOMBRE DE BATIMENTS PAR RAPPORT 
AYANT FAIT L'CBIET DE RÉFARATIONS AUX BATIMENTS 
RÉPARABLES 
NOMBRE 
de 
Des * 
BATNES = bâtiments Des 
réparables Non Utili- Réparés SENTE bâtiments 
te) encore RAT en Total “l'objet définiti- 
ibiaisables| : 2% totalité je rénara vement 
ons réparés 
Habitations ....| 1.082.800 ee 706 463.600 376,090 831.300 82 % 35 % 4 
Bâliments agric, 309.400 3.100 170.500 403.809 207,400 12,97, 252% 
3âtiments indus- he 
triels et comm,| 122.600 5.900 37.200 53.400 À 96.500 86 % L'IRUA 
Bâtiments publ. 46.800 1.200 21.600 17,000 Fes 29.200 84: % 36 % | 
Ensemble ...... 1.661.600 71.900 | 692.300 550.200 | 1.314.400 eût # 33 %, 


Le progrès accompli l’an dernier en ce domaine ressort dk 
la comparaison des pourcentages suivants (en % du total des 
immeubles partiellement détruits) 


Bâtiments 


: - Bâtiments 
FRA définitivement 
l'objet pa i 
de réparations = 
Au. 31 décembre 1946 ..:.......... T4 % 97 #, 
Au 30 UN MAIETEERRTE 2 SM 181% 30 & . 
AuvaL TécembrenMOTTEN PRESS : 80 & 33 VA 
Amorce de la reconstruction proprement dite. — La recons 


truction, par contre, des immeubles totalement détruits es! 
encore à peine amorcée, au moins pour ce qui est des habita 
tions; car en ce qui concerne la reconstruction industrielle, or 
l’estime faite aux deux tiers. . 

En septembre 1945, le M. R. U., afin de suppléer au défau 
de moyens des sinistrés, avait Re un programme de construe 
tions d'Etat portant sur 20.000 logements. A la fin de 1947 
il y en avait effectivement 13.000 en chantier dans la plupar: 
des grandes villes sinistrées. Un peu moins de 1.500 avaien! 
été livrés à la population. Quelques sinistrés, de leur côté, on 
commencé à reconstruire : au 31 décembre eee 4.500 autre: 


logements étaient ainsi en cours de cOnStEuCtIGR et 2.730 ter 
minés. 


5. Chiffres légèrement rectifiés par rapport à ceux donnés dans le précéden 


annuaire (La France économique de 1939 à 1946, Revue d'économie politique 


1947, p. 984), à la suite d’un nouveau recensement du M. R. U. 
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Ce sont là, certes, des chiffres bien faibles en regard des 
100.000 logements à remplacer; mais avec l’année 4948 va 
commencer la mise en œuvre d’une politique nouvelle dont on 
peut espérer le véritable démarrage de la reconstruction: Désor- 
mais, le maître d'œuvre ne sera plus l'Etat; sous sa seule 
Surveillance, ce sont les sinistrés eux-mêmes qui, groupés en 
associations syndicales ou en coopératives, assumeront pour 
un périmètre déterminé la responsabilité de l’ensemble du 
travail. Les flots prioritaires désignés par les commissions 
“départementales correspondent à un programme de 65.000 lo- 
gements. 

En réalité, la reconstruction est un problème industriel, et 
son rythme au cours des années à venir dépendra avant tout 
‘de la modernisation des procédés de construction; il est lié 
notamment à l’essor de la préfabrication, non pas tant à vrai 
dire d’une préfabrication intégrale, que d’une préfabrication 
élémentaire, s'appliquant aussi bien aux constituants du gros 
“œuvre (poutrelles, hourdis, croisées, pierres reconstituées, élé- 
ments moulurés, etc.) qu'à l'équipement ménager. L'implanta- 
ion sur le territoire des usines de préfabrication devra, par 
“illeurs, être planifiée de manière à réaliser la plus grande éco- 
nomie possible de transport. Cependant qu’un centre scientifique 
et technique du bâtiment a été créé pour étudier et vulgariser 
les nouveaux matériaux et les nouvelles méthodes, cependant 
aussi que des prototypes sont présentés au chantier expérimen- 
“tal de Noisy-le-Sec, un certain nombre de réalisations méritent 
dès à présent d’être notées : une première usine de plasterboard 
est sur le point de fonctionner à Vaujours, la grande usine de 
bois pressé de Casteljaloux (Isorel) a été dernièrement inau- 
gurée et, à Bonneuil- en-Valois, la carrière Lefèvre est équipée 
pour l’extraction des pierres sciées. 

4 Travaux à faire et travaux faits. — Au total, compte tenu de 
Ja hausse des prix de la construction (voir la courbe ci-contre), 
Je volume des travaux du M. R. U. _a, d'année en année, évolué 


comme suit en valeur 1939 : 
#3 


» En 1945 : 8 milliards, dont 4 de travaux immobiliers, soit 
3,3 %, du revenu national 6. 


% 6. Production nationale brüte. 
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En 4946 : 11 milliards, dont 8 de travaux immobiliers, soit 


3,3 % du revenu national; 


En 1947 : 43,5 milliards, dont 12 de travaux immobiliers, 


soit 3,7 % du revenu national 7. 


COÛT DE LA CONSTRUCTION 


MB MERIME F 
DORE - - PA 
12 
ECO AEmMErSE 
PTIT ARS 
ABP 
s$ 
€ 
s || 
: E 
À pcs 
< BE 
3 FE 
2 ESS ë 
| EA 
1939 1940 19417 194 1963 1944 1945 1946 1947 1-H968 


VOLUME DES TRAVAUX FAITS ANNUELLEMENT 


francs 1939 
14.000000000 


13.000.000 000 
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2.000.000009 
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La proportion du revenu national affectée à la reconstructio 
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CP 


: 
Le 


apparaît donc sensiblement constante : autrement dit, à mesurt 


{ - | . 
7. Les travaux de reconstruction ont occupé en 1947 un effectif moyen d 
310.000 ouvriers. Il leur a été consacré 200.000 tonnes de métaux ferreux ë 


835.000 de ciment. 
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que se relevait la production du pays, l'effort de reconstruc- RE 
ion a augmenté du même pas. Le diagramme ci-dessus fait 


ressortir non seulement la progression régulière du volume total ae ; 
des travaux, mais celle, plus forte encore, de la part intéressant LAVE 
directement les immeubles sinistrés. Frs 
En résumé, l’état d'avancement des diverses tâches de la Re 
reconstruction, entendue au sens de réparation des destructions, AR D 
se présente actuellement ainsi (pour certaines catégories l’éva- “Le 
Juation des travaux à faire est susceptible de rectifications) : ne. 
UN TAREEUT D ; “FRERES 


; , Etat général d'avancement des travaux de reconstruction 2 
; (en milïions de francs 1939). à 


| VOLUME SITUATION 
l # DES TRAYAUX FAITS AU 30 Juin 14948 
45 © = 
Base LS be Lu A 
SR de NES lrssehEns L'ab.| Se 
rgt|48s| 28 [S28el 23 BE S'a 
Fe 5 © 225 ne (- © 
RENE É " a 
æÆ Ve ps à 
= 37 
Travaux d'Etat : 
" L és 
Déminage, déblaiement, com- Lu 
HO blement, démolition d’ouvra- ; re 
ges militaires -.......... -..| 8.000 5.400 1.200 i00 7.000 | 4.000 87 & | LA 
2 Constructions provisoires : È à ME 
| BU Edification .....-..-...... È MS Î 2.000 Re Es 
M Entretien ........... IIIX 6400 € 3200 { mo! 20! #40! 2 6 % En 
Li L ; 4 LE 
FN Aménogements et mises hors - ; | NT ee 
À d’eau provisoires ......... 3.5 2.800 40 100 | 3.306 200 | 94 nv 
; Fondations spéciales ..... | 4000 | - p.m. p.n, p.m. p.n. 4.060 | p.rm. D Ve 
À Voirie et réseaux ....... RE 22.000 400 400 260 | 4.000 | 21.000 * 


Total partiel....... | 44.000 | 14.800 | 2.700 900 | 45.400 


Travaux privés : 
{ 


1 Reconstitution LÉ 

- Réparation des imenuts| : | 
1 Tartiélement détruits ....| 68.000 | 17.500 5.200 3.100 | 25.800 | 42.200 | 38 % | 
L Reconstruction des  bâti- 


ments totalement détruits.| 403.600 4.450 700 350 | 2.500 | 400.500 | 2,4 % | Re Le 
Re ituti i ielle et h ’ ; + 
Rte QD) ner | 49.000! 8.000 | 3.009 | 1000 | 12.00 | 1.000 RARES 
4 —_——"ÿ# î# ad nt ; : —— ——— N ". 
Total partiel......:.| 490.000 26.950 8.900 4.450 | 40.300 | 449.706 | 24 % a 
* +" : 0 L, . LA 
Total général... 234.000 38.760, 41.600 … 5.350 | 55.700 | 478.300 | 24 % è 
——————————— ES 
| 8. Habitations, bâtiments agricoles et bâtiments publics. 'R x A. 


_ 9. Travaux immobiliers. 


552 RECONSTRUCTION 


LES PAIEMENTS. 


Dépenses à prévoir et paiements faits. — En vertu de la loi 
du 28 octobre 1946, le principe de la réparation par l'Etat des 
dommages de guerre privés ne couvre pas seulement les dom- 
mages immobiliers; il s'étend également, on le sait, aux dom: 
mages mobiliers, qu’il s'agisse aussi bien des mobiliers fami- 
liaux et professionnels que des éléments d’exploitation,. maté= 
riels et stocks. Il ne couvre pas seulement les pertes par des- 
tructions; il s’étend également aux pertes par spoliations et 
pillages. Enfin, il ne couvre pas seulement les dommages subis 
dans la métropole; il s’étend également aux dommages subis 
dans les territoires d'outre-mer. Les indemnités à payer aux 
sinistrés ne sont toutefois pas égales à l’intégralité du coût de 
reconstitution : il est prévu, on le sait aussi, un abattement de 
vétusté d’au maximum 20 9%. En revanche, elles ne sont pas 
la seule charge imposée par la reconstruction privée aux finan- 
ces publiques : pour le compte ou dans l'intérêt des sinistrés, 
le Trésor a, en outre, à supporter directement un certain nombre 
de dépenses préliminaires et accessoires de la reconstruction. 

Par le jeu en sens inverse de ces divers facteurs, le montant 
des différentes natures de dommages à indemniser et les charges 
en résultant pour l'Etat peuvent, en toute première sep 
mation, être évalués comme suit : 


TABLEAU III 


Charges à prévoir pour l'Etat dans la reconstruction 
et la réparation des dommages de guerre 10. 


(En milliards de francs 1939.) | 


Dépenses Part 
de à la charge 
reconstitution de l'Etat 
Perles directes : &t n 
Sur le capitel immobilier! ........,.2.. 42.00) 190 178,7 à 
sur mobiliers familiaux et professionnels ........ 92,6 62,4 
sur les éléments d'exploitation, matériels et | 
stocks, SR RS Re M RE ei ee ET B0:6 00; 48,9 
333,2 281 


Charges annexes de la reconstruction : "4 
Allocations ‘d'étiemte 2 LOI MER CEE p. ‘n. = MIND 
Travaux à la charge directe de l'Etat (déminage, ù 


déblaiement, travaux conservatoires, voirie et, 
réseaux) 


ANR CAD DAT SNA Le £a à 
: 371,2 395 
Dommages subis dans les territoires d'outre-mer .. 4,8 CES 
382 (?) 


10. Evaluation donnée par le rapport au Comité d'assainissement financier du 
groupe de travail chargé d'établir, dans le cadre dù bilan national, le Pa) 
gramme de reconstruction pour 1948. 

+ : À à Al . 
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Quant aux paiements faits à ce jour sur ce total, deux obser- 
vations s'imposent : 
. 4° Comme on l’a déjà remarqué dans la même chronique du 
précédent annuaire, il n’y a pas coïncidence entre les travaux 
effectués et les indemnités versées, celles-ci l’étant tantôt sur 
mémoires acquittés et tantôt à titre d’avances 11. 


TABLEAU IV 


Situation au 31 décembre 1947 des dépenses faites par l'Etat 
“am titre de la recons:ruction et de la réparation des dommages de guerre. 


; Œn milliards de francs.) 


F à TOTAL DES PAIEMENTS 
À PAIEMENTS FAITS Etes SU nee 0 
|| NATURE DES DÉPENSES RES pers 
* À En francs En francs 


courants 1939 (42) 


En 1945 


En 4946 En 41947 


| 
| | 
Üf. — Dé cases à la charge 
directe de LEtat:. 


- 
+ ||a) Déminage et déb'aiement, 13.563 44.995 5.290 


33.118 6.275 
A Û ti isoires 
“| À Pr lnttte dos us 40.486 29.917 31.062 51.465 41.954 
Æ 
c) Constructions définitives, — 3.238 6.683 9.921 4 540 
| , 


3.654.6 551 


‘d) Voirie et réseaux ...... 71,3 139,3 2.828 


TOTAL PARTIEL...,., 24.126,3 48.209,3 45.863 118.498.6 26.290 


à. | IT. — Indemnités aux sinis- 
- | trés: 
1h Mobiliers familiaux .... 4.425 12.586 1.730 24.447 
4 ” . ; 
10) trumeubles d'habitation..|  1-080 6.042 15.169 | 22.261 
Pl Biens sgricoles — 2.223 8.107 |. 10.932 
C1 | FR 
é | 4) Biens industriels, et com. — 44.524 23.928 - 38.649 
… ei Biens des co lectivités et|. 1.918 
a Fe. services publics Mate eve be 4 4.908 9.943. 14.9 | 
* s. 1.93 
4 US 7 8.206 40.452 65.183 | 141.231 
C1 

tons GÉNÉRAL. ,...|  20.422,3 88.661,3 | 111.546 229. 120.6 


-{{. Rappelons que, jusqu'à la mise en application du plân de financement, 
7 rie ac net limités par la loi à 200.000 francs pour les 
dommages aux objets mobiiers d'usage courant ou familial (ce. chiffre. étant 
maioré suivant le nombre des personnes vivant au foyer) et à 2 millions pour 
es autres dommages mobiliers et immobiliers (l'excédent pouvant donner 
jeu À des avances à concurrence de 70 %). 

2. Les chiffres de chaque année en francs courants ont été ramenés à leur 
eur de 1939 sur la base des indices du coût de la construction. ris 
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2 Les indemnités payées l'ont été en francs courants, de 
valeur naturèllement très différente suivant les époques. Leur 
totalisation brutale aboutirait donc à un résultat de sigenifica- 
tion purement comptable. Pour savoir où en est réellement: 
l'Etat dans l’acquittement de ses charges, il faut les ramener 
en valeur 4939. C’est ce qui est fait dans le tableau :V.. | 

En francs comparables, les dépenses déjà supportées repré- 
sentent done grosso modo 11 1/2 % du total de la charge à 
prévoir dans l’état actuel de la législation. 

En francs courants, le total payé sur les dommages de guerres 
a suivi la progression que voici #3 : 


Paiements cumulés au 31 décembre 1944 : 5 milliards; 
Paiements cumulés .au 31 décembre 1945 : 140.300 millions; 
Paiements cumulés au 31 décembre 1946 : 50.700 millions; 
Paiements cumulés au 31 décembre 1947 : 116.200 millions: 
Paiements cumulés au 30 juin 4948 : 152.800 millions. 


Les crédits de 1947 et leur financement. — En 1947, les 
charges de la reconstruction ont été intégrées, avec les dépenses 
d'investissement directes de l'Etat, dans un budget dit de 
reconstruction et d'équipement dont elles constituaient l’état F.. 
On’sait qu’au début de l’année il avait été prévu d’y consacrer 
environ 160 milliards, mais que cette somme avait subi ens 
mars, comme les autres chapitres de ce budget, un blocage. 
de 40 %. Une tranche supplémentaire de 37.250 millions de 
crédits d'engagement et de 29.650 millions de crédits de paie- 
ment ayant toutefois été débloquée en août, les autorisations 
budgétaires de 1947 ont été finalement de 133.970 millions en 
engagements et de 127.450 millions en paiements, dont respec- | 
tivement 69.250 millions et 66.150 millions pour les indemnités | > 
à payer par le Crédit National aux sinistrés. 

Sur ces 66.150 millions de crédits de paiement, 21. 170 mil- | 
lions ont été affectés aux activités économiques traitées à l’éche-. 
lon national; il est ainsi resté disponible un peu moins de 
45 milliards pour les dommages traités à l'échelon départe- 
mental. # 

L'année s’est terminée avant qu'ait été constituée la Ces | 


13. Chiffres rectifiés par rapport à ceux donnés dans la R Te- 
octobre 1947, p. 988. : ee Mens" è 
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_ autonome de la Reconstruction prévue par la loi du 28 octo- 
bre 1946, en sorte que c’est le Crédit National qui a continué 
à faire. face à l'indemnisation des sinistrés. À 
Les crédits correspondants étant inscrits dans le budget 
extraordinaire, le financement de la reconstruction n’a pas 
posé en principe de problème distinct en 1947. Il était toutefois 
"intéressant, pour le faciliter et alléger la charge du Trésor, 5" 
» d'utiliser le crédit propre des sinistrés. C’est pourquoi la loi | 
du 30 mars et le décret du 19 juillet 4947 ont offert à ceux-ci 
- la possibilité de former des groupements locaux ou profes- 
: sionnels habilités à émettre .des emprunts dont l'intérêt et 
_ l'amortissement sont pris en charge par l'Etat. Le produit de 
ces emprunts couvre non seulement la part des, dommages 
À pouvant être indemnisée dès maintenant dans le cadre du plan 
. de priorité, mais encore les 30 % restant provisoirement à la ‘: 
- charge des sinistrés. 
Six groupements de ce genre ont été autorisés à émettre des # 
- emprunts dès l’an dernier : 


vi «Get abe LÉ 


Na DRE RE ee ea min memes se Seb 450 millions. 


2. 

£ D Le rave dent tue 500 millions. 

À Malo de Caon et ENVIPONS nee ne: ces 509 millions. 

77 Ville et canton d’Aulnay-sur-Odon .......... 200 millions. 

E- Sinistrés agricoles du Calvados .......:.... 600 mi'lions. 

Æ Reconstitution de la Moselle sinistrée.... 1.250 millions. 

Le F | En pin 
À ; PRSRMBEERS EU eue 3.200 millions. 

1 * 


II. — La modernisation de l’équipement. 


MISE EN EXÉCUTION DU PLAN DE MODERNISATION. 


_ L'immensité de nos tâches : la modernisation nécessaire. — 
Relever les ruines de la guerre n’est cependant pas la seule ; 
tâche devant laquelle se trouve notre pays. Il Jui faut en H'uène 
mps : | ; 

>. rétablir, et peu à peu recommencer à élever, le niveau de 

- vie d une population éprouvée par plusieurs années de D } 
4 ae ‘le déclin démographique antérieur et le renversement 
tuel de cette tendance cumulant leurs effets, entretenir par Res. 
travail de moins d’ hommes actifs à la fois plus de de FAUNE 
pus d enfants; FPE LS 
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_ tout en satisfaisant les besoins normaux de consommation 
intérieure, exporter assez pour payer avec le produit de nos 
ventes la totalité des importations indispensables à -la vie 
même de notre économie, maintenant que nous avons dû liqui- 
der les placements extérieurs dont les revenus servaient dans 
le passé à solder le déficit de notre balance commerciale; 

— nous assurer le potentiel répondant aux exigences de notre 
sécurité et à notre rôle dans l’organisation internationale. 

Pour remplir toutes ces tâches également pressantes et 
d’ailleurs étroitement liées, il n’est qu’un seul moyen : produire 
davantage. Mais dans un pays de main-d'œuvre limitée comme 
le nôtre, ce résultat à son tour, s’il peut être immédiatement 
et partiellement obtenu par l'immigration et par l’allongement 


de la durée du travail, ne saurait être assuré de façon durable 
et complète qu’en augmentant la productivité, c’est-à-dire la 


production de chaque travailleur par heure de travail. Il faut 
donc mettre à la disposition des ouvriers et des paysans fran- 


aussi haut rendement que ceux des pays les plus évolués. Les 
leur donner est ce que, d’un mot, on a appelé modernisation. 

Alors que la France avait été au xix° siècle à l’avant du pro- 
grès technique et qu'elle avait pleinement bénéficié jusque 
dans les premières années du xx° de l’essor économique qui en 


- çais les machines et les méthodes leur permettant d'avoir un 


résultait, la guerre de 1914-1918 vint lui porter un coup irré-… 


médiable. Si, de 1918 à 1939, le monde a connu vingt et une. 


La 


années de paix, ce n’a été pour notre pays qu’une fausse paix :« 
ce n’est pas avant 1928 (fin de la reconstruction et stabilisa- » 


tion monétaire) que nous avons achevé de réparer les dom- 
mages de la première conflagration mondiale; à partir de 4930 


pourtant, nous avons eu à nous prémunir contre les menaces 
de la seconde (service de deux ans, fortifications, réarmement). 


Quant aux deux ans de répit momentané que nous avons pu. 


avoir ‘dans l'intervalle, ils se sont trouvés coïncider avec le 


déclenchement de Je crise universelle et la « grande dépres-. 
4 


SION ». ; 2e 
Tandis que les pays moins touchés par le premier conflit ets 


| 


moins menacés par le second pouvaient consacrer à une aug-. 


mentation de leur revenu et de leur capital la totalité de leurs 
réssources humaines et matérielles, tandis que par des inves- 


tisséments nouveaux ils modernisaient op neue leurs 
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moyens de production agricoles et industriels, liquidation de 


la euerre de 1914 et préparation à celle de 1939, indépen- 


damment des erreurs commises de politique monétaire, écono- 
mique et sociale, imposaient successivement à la France des 


charges qui ont eu une double conséquence : A° elles ont ralenti. 


l’accroissement normal du revenu national français 1#; 2 de 
ce revenu réduit, elles ont soustrait une fraction considérable 
aux investissements productifs. 

On a calculé # qu'entre les deux guerres le revenu français 


æût été de 31 % plus élevé s'il avait suivi la même évolution 


qué le revenu américain et de 8 % s'il avait suivi celle du 
revenu anglais. D'autre part, pendant cette période, recons- 


- truction, pensions de guerre et défense natiohale en ont au 


POP ES TNT Ve ACTA 


UT 


tt EE RS TO 


ERA PEN RTE ON 


hat le 7 0 vie de y Do 


total absorbé 40 %, c’est-à-dire un pourcentage à peine infè- 
rieur à celui 2 9%) que les Etats-Unis consacraient dans le 


même temps à leur équipement brut. Il n’est par suite resté 


à la France, en dépit d’un niveau de vie sensiblement inférieur, 


_ qu’une marge d'investissement insuffisante non seulement pour 


renouveler son équipement à un rythme comparable à celui de 
la Grande-Bretagne et à plus forte raison des Etats- Unis, mais 
même pour le maintenir en état. re L 
D'où, mis à part quelques rares ‘sécteurs (électricité, automo- 
bile, textiles artificiels), un vieillissemient général de l’ outillage 
os et, par voie de conséquence, une moindre efficacité du 
travail français. Ainsi, en 1938, l’âge moyen de notre parc de 
machines-outils était d'environ 25 ans, contre 7 à 9 en Angle- 


terre et 5 à 7 aux Etats- Unis. Par suite, l’ouvrier français ne 
produisait que deux autos par an, tandis que J’ouvrier améri- 
cain en produisait 9. De même, ‘chaque paysan francais ne 
-nourrissait que 5 consommateurs, tandis que chaque fermier 


américain en nourrissait 15. 
Déjà sérieux avant cette PE guerre, un tel état de 


choses a été par elle singulièrement aggravé. Pendant que 


notre capital était détruit, pillé, ou qu'il se détériorait, les 
autres passe AE amenés à accroitre le léur et à apporter 


44, En valeur réelle, notre revenu national se retrouvait, en 1939, à peu 


_ près le même qu’en 1913, alors qu’au cours de la décade précédente il avait 


augmenté de près de 40 %. 
45. Données statistiques sur la situation de 7 France au début de 1946 rassem- 
blées en vue dés pétianone de Washingion, Paris, Commissariat général au 


3 Plan, mars 1946. 
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dans leurs techniques de véritables révolutions dont l'occupa- 
tion et le blocus nous laissaient ignorants. 

Nous avons donc un retard considérable à regagner et un 
effort sans précédent à faire pour « rattraper le train » de la 
concurrence internationale. Ce serait une illusion de s’ima- 
giner que nous pourrions nous en dispenser et revenir quand 
même aux conditions d’existence d’avant la guerre. Rénover, 
en mettant à profit les progrès techniques réalisés dans le 
monde, notre appareil et nos méthodes de production, de 
manière à augmenter notre production, à améliorer notre 
productivité et à abaisser nos prix de revient, est la voie 
unique et nécessaire de notre relèvement, de quelque point de 
vue qu'on le considère. À la modernisation, l'alternative, par 
suite des pertes de capital subies, n’est pas pour la France un 
retour à la situation antérieure, si médiocre fût-elle, mais une 
déchéance sans cesse aggravée qui retentirait de jour en jour 
sur la vie matérielle de chaque Français. L'action est urgente : 
notre état ne nous laisse plus de marge pour continuer d’user 
sans créer. 


La limitation de nos ressources : le plan adopté. — Si nos 
tâches sont immenses, nos ressources pour le moment sont très 
réduites. « Nous ne pouvons donc pas faire, ainsi que le disait 
de la situation semblable de l’Angleterre un des livres blancs 
britanniques, tout ce que nous voudrions, tout ce que nous 
devrions faire. » Une nécessité absolue en découle pour nous 
de hiérarchiser nos besoins et de concentrer par priorité nos 
moyens limités sur ce qui doit servir à les accroître. C’est 
l'objet de ce qu’on a appelé le « plan » de modernisation. Le 
Gouvernement en a prescrit l'établissement par un décret du . 
3 Janvier 1946. | | ie 

Si le mot de reconstruction est équivoque, celui de plan ne 
l'est pas moins. Ce qu’on désigne ainsi peut aussi bien relever 
de cette catégorie spécifique de régime économique qu'est la 
planification, que de cette tendance à une organisation disci- 
plinée de l’économie qu'est le planisme. Quant à lui, le plan 
Monnet, pour l'appeler par son nom courant, n’a rien (et, dans 
les conditions françaises actuellés, ne pouvait rien avoir} du 
système totalitaire et rigide où, par un ensemble de commäan- 
dements chiffrés, l’autorité centrale substitue dans tous les 
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secteurs et dans tous les détails ses appréciations, ses injonc- 
lions et ses contrôles aux calculs, aux décisions et aux bilans 
des individus. Partiel et souple, il constitue, en réalité, un 
instrument de convergence pour les efforts de tous, et préfigu- 
rait ces programmes nalionaux d'action à long terme dont le 
pays même de la « libre entreprise » devait faire quelques mois 
plus tard la condition de son aide à l'Europe. 

De ce programme d'action, le Conseil du plan, qui réunit 
autour de la même table, sous la présidence du chef du gouver- 
nement et avec les. ministres intéressés, cinq syndicalistes, cinq 
industriels, quatre agriculteurs, deux représentants de la 
France d'outre-mer et deux experts, l’un de la recherche scien- 


tifique et l’autre de l’organisation administrative, a dès le mois. 


de mars 1946 défini les lignes directrices. En gros, il a reconnu, 
au cours de cette première session, la nécessité, en même temps 
que la possibilité, de porter d'ici quelques années le volume 
générai de la production française à un niveau supérieur de 
25 % au maximum atteint dans le passé, c'est-à-dire à celui 


» de 1929. 


On pourra discuter s’il est préférable de développer ou de 


| créer telle industrie de transformation plutôt que telle autre, 
. quels niveaux il faut se proposer pour les diverses productions 


agricoles, avec quelle rapidité doit se faire la reconstruc- 
tion, etc. Une chose au stade initial apparaissait certaine en 


. tout état de cause : c’est que, pour nous reconstruire et nous 


rééquilibrer tout en élevant notre niveau de vie, il nous fallait 
de toute manière, et dans quelle direction que doive être ulté- 
rieurement orienté l'emploi de ces ressources accrues, plus 
d'énergie, plus d'acier, plus de ciment, une agriculture 


moderne, et pour cela plus de machines et plus d’engrais, enfin 


. des moyens de transport proportionnés. 


k 
4 


Le développement au maximum de ces activités qui com- 
mandent la marche de l’économie tout entière, puisqu'elles lui 
dônnent ses moyens de production, devait d'autant plus être 


la visée première du plan qu'à l’époque la vié même du paÿs 


_ sé heurtait quotidiennement à l'insuffisance des matières et 


des services-clés qu’elles fournissent. D'où la notion de secteurs 
de base, caractéristique du plan originaire. Il se trouve que les 


. secteurs de base ainsi définis sont, soit nationalisés (charbon- 


> 


 nages, électricité, S. N. C. F.), soit, s’ils sont libres, forte- 
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ment concentrés (carburants, sidérurgie, ciment, azote) ou 
presque entièrement à organiser (tracteurs). Aussi a-t-il été pos- 
sible, en même temps qu’il était nécessaire, de prévoir pour. 
eux des objectifs impératifs de production et des programmes 
fermes d’investissements. Pour les activités nationalisées, 
l'adoption de ces programmes par le Gouvernement et par Îles. 
organismes respectivement chargés de leur gestion vaut ordre 
d'exécution. Pour celles du secteur libre, des accords contrac- | 
: tuels pour la réalisation de leurs programmes peuvent être plus. 
ou moins aisément conclus entre les pouvoirs publics et l’indus- 
trie envisagée. 
‘Pour toutes les autres branches au contraire de l’économie . 
française, et en particulier pour des activités réparties entre | 
autant d'exploitations que l’agriculture et le bâtiment, le plan 
doit bien plutôt jouer un rôle d'ingénieur-conseil et s'appliquer » 
en général par le moyen de « normes: de ‘modernisation à, 
énoncées par des commissions analogues aux working parties 
anglais, propagées par les pouvoirs publics et les organismes 
‘professionnels, encouragées par l’utilisation des divers leviers. 
dont dispose normalement l’action de l’Etat (marchés publics, 
fiscalité, subventions, droits de douane, prix, crédit et, tant 
que durera la pénurie, répartition des matières et des devises), 
donnant lieu enfin, en tant que de besoin, soit à des lois ou. 
règlements nouveaux, soit à la modification ou à l’abrogation 
de lois ou règlements existants. - 6 
Les commissions de modern.sation sont le rouage spécifique 
de l’entreprise. Associant chacune les éléments actifs de la. 
production considérée : chefs d'entreprise, cadres et ouvriers, 
aux représentants de l’administration et à des experts indépen- 
dants, elles ont fait participer à l'élaboration des diverses par. 
ties du plan toutes les forces vives du pays 16. K 


16. Il a été ainsi institué à ce jour vingt-deux commissions de modernisation 
verticales : houiïlères, électricité, carburants, coke et gaz, sidérurgie, fonderie, 
matériaux de construction, bâtiment et travaux publics, production vévétale, 
production animale, équipement rural, machinisme agricole, ‘’machine-outil, 
automobile, industries chimiques (avec des sous-commissions, motamment pour 
les engrais, le caoutchouc et le verre), corps gras, textile, cinéma, transports 
intéricurs, télécommunications, tourisme, territoires d'outre-mer; et deux com- 
missions horizontales : main-d'œuvre, consommation et modernisation sociale. 
Des groupes de travail ont également été réunis pour le bois et le papier; ‘un 
certain nombre d’autres commissions sont en instance de constitution : avie- 
tion, marine marchande et constructions navales, pêche maritime, industries 
alimentaires, petites et moyennes industries. Le président est taniôt un éhet 
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_H y a une très grande différence entre les commissions consul- 
latives existant auprès de certaines directions ministérielles 
et ces commissions d’un type nouveau où, en commun et sur 
un pied d'égalité, administrateurs et administrés, patrons et 
ouvriers, recherchent la meilleure solution d’un problème 
concret. L'expérience a montré quelle force psychologique recèle 
cette méthode d'économie concertée. La connaissance prise en 
commun des problèmes communs facilite grandement les: déci- 
sions et leur compréhension par tous lorsqu'elles interviennent. 
Œuvre collective, le plan devient ainsi le plan ‘de chacun et, 
dans beaucoup de cas, la réalisation s’en est suivie d'elle-même. 

C'est sur la base de ces travaux des commissions de modér- 
nisation d’une part, et de bilans d'ensemble destinés à en 
concilier les possibilités de réalisation d’autre part, qu’a été 
élaboré le projet de plan présenté le 27 novembre 1946 par le 
commissaire général au Conseil du plan. Dès cette deuxième 
session, les grandes organisations syndicales, ouvrières; fatro- 
nales et agricoles, lui avaient apporté leur adhésion et promis 
leur concours. Le 7 janvier 1947, le Conseil du plan unanime 
l'a approuvé et, sur sa recommandation, le Gouvernement déci- 
dait le 14 non seulement de l’adopter, mais d'en engager 


- aussitôt la réalisation. 1947 est donc la première année de 


> 


miRRAr. LS 


mise en exécution du plan de modernisation. 


OBJECTIFS ET RÉALISATIONS 17. : :. ,  : :,:. 


Dès la présentation du plan il a été souligné que ce serait 


une création continue et que, nécessairement, il faudrait 


l’ajuster sans cesse aux données mouvantes, et dans une large 


mesure imprévisibles, de la conjoncture nationale et interna- 


fionale (aléa des récoltes, niveau des prix, ete). C’est pour- 
quoi le dispositif prévu devait s’articuler en programmes 


d'entreprise (par exemp'e, M. Roy, directeur général des Aciéres de Longwy, posr 
la:Commission de modernisation de la sidérurgie), tantôt un syndicaliste ouvrier 
(par exemp'e, M. Arrachard, secrétaire général de la Fédération du bâtiment, 
pour la Commission de modernisation du bâliment et des travaux publies*, xt 
tantôt un expert indépendant (par exempe, M. Caquot, de l'Académie des 
sciences, pour la Commission de modern'sation des matériaux de construction). 
En revanche, vice-président est toujours le directeur de ministère compétent. 
47. Voir pour plus de détails les rapports du commissaire général sur Jps 
résultats obtenus dans Ja réalisation du plan au cours de. chacun des demx 


semestres de 1947, 


# DE ESA 
PERS 


B 


eu 


Nage Dom 
dar œe 


LD nl Lcd “ad die 1220 Lidin D 


| Se 


LE at sde TE Ten SA RE 


IST EE re de 


i 


756€ RECONSTRUCTION 


annuels, ceux-ci étant établis chaque année pour l’année sui- 
vante à la fois dans la ligne d’efforts tracée par les objectiis, 
à long terme et en fonction des ressources effectivement dispo- 
nibles, de l'avancement des programmes de base, des progrès 
de la modernisation et de la productivité dans les autres bran- 
ches, ainsi que de l’expérience acquise. 

Par un cerclé vicieux qu'il s’agit justement de dénouer petit. 
à petit, l’effort d'équipement en même temps que de rationali- 
sation qu’implique la modernisation nécessitait au départ un 
effort de production aussi vigoureux que possible avec les 
moyens existants, si endommagés, vieillis et insuffisants 
soient-ils. 

Quand fut établie la tranche 1947 du plan, la pénurie domi- 
ante de l’économie française était celle de charbon. Aussi une 
« fourchette » fut-elle ménagée dans les divers objectifs du 
programme suivant ce que pourrait être cette variable aléatoire. 
L'hypothèse optimum était basée sur uné disponibilité de 
14 millions de tonnes de charbon, dont 55,5 de production et 
18,5 d’importations; l’hypothèse réduite sur une disponibilité 
4e 65,8 millions de tonnes, dont 52 de production et 13,8 d’im- 
portations. En fait, la ressource de l’année a été seulement de 
68,8 millions de tonnes : 47,3 de production et 16,5 d’impor- 
tations. : 

Sans doute, grâce aux expéditions considérables obtenues 
des Etats-Unis (12 millions de tonnes pour l’année), à l’accord 
de Moscou sur le charbon de la Rubhr et à la reprise de l’appoint 
polonais, la cadence mensuelle de nos importations est passée 
de 700.000 tonnes en janvier à 2 millions en septembre-octobre, 
pour ne retomber qu’à À million 1/2 au cours de l'hiver. Mais 
l'extraction, par contre, après s'être maintenue à un étiage 
assez élevé durant le premier trimestre, a ensuite montré une 
tendance inquiétante au fléchissement. C’est le rendement indi- 
viduel qui, pour des raisons suffisamment connues, n’a été que 
de 962 kilos par jour pendant le premier semestre et de 942 
pendant le second, alors que la Commission de modernisation 
avait basé ses prévisions sur une moyenne de 1.045 kilos pour 
l’année, L'absentéisme, d'autre part, est resté supérieur à 17 %, 
18 double environ de ce qu’il était avant la guerre. Enfin, les 
grèves nous ont fait perdre 600.000 tonnes en juin et 2.800.000 
en novembre-décembre. É 
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: Pour apprécier les résultats obtenus par les activités de base 
en 1947, il convient de les comparer, en ce qui concerne les 
_houillères, à l’objectif de la variante optimum qui s’imposait 
“de façon absolue, et pour les autres secteurs, qui sont dépen- 
dants de :a ressource en charbon, aux objectifs de la variante 
réduite dont se sont plus sensiblement rapprochées les dispo- 
nibilités effectives. C'est une telle comparaison que donne Île 
tableau suivant. | 
TABLEAU V 


Pourcentages de réalisation des objectifs de production des activités de base. 
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UNITÉ Pourcen- 
; à Réali- tage 


sations atteint « 
l'objectif 


dillions de t. de ehar-|. 
bon extraites 
.- Hilliards de kwb, pro- 
duits 
MiHions_ de Et, de pre- 
duits raffinés (18)... 
Millions dé t. d'acier 
coulées 
Million: de t. de ciment 
produites 
idachinisme agricole. [Villiers de ircteurs s0r- 
| fie des usines 
Engrais azotés .....| Milliers de t. d'azote 
contenues 


ÉTransports : 
& Ferroviairés ...... Millions de t. de m r-| 133 
Fluviaux chandises expédiées .. 45 


- Le « goulot » charbon a directement bridé la production des 
* deux matériaux-clés de l’outillage et de la construction : l’acier 
et. le ciment. Par mois il n’a pu être attribué en moyenne que 
"700.000 tonnes à la sidérurgie qui en aurait facilement absorbé 
- 900.000, et 76.000 aux cimenteriés alors qu’il leur en eût fallu 
- deux fois plus pour employer toute leur capacité de production. 
- En dépit du freinage physique qui en est résulté, les pro- 
. gfâmmes d'’investissements tendant à reconstituer les out Ilages 
- disparus et à en créer de nouveaux ont été largement démarrés. 
L'ÉNERGIE. 
_ Avant la guerre, chaque Français ne disposait, sous toutes 
les formes d'énergie, que de l’équivalent de 2 tonnes de char- 


ll 


18. Tous produits pétroliers provénant des raffineries françaises. 
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bon, tandis que chaque Anglais en avait à sa disposition 4 t. 15 
et chaque Américain 3 t. 1. La France était de plus obligée d'en 
importer le tiers. Aussi l’une des visées essentielles du plan 
de modernisation est-elle d'augmenter nos ressources en énergie 
et de réduire sous ce rapport notre dépendance vis-à-vis de 
l'étranger, tout en s’attachant à obtenir ce résultat technique 
dans des conditions économiques pour les prix de revient 
de l’ensemble de la production nationale. Ainsi considéré; 
l'effort doit porter principalement : 

sur le charbon lorrain, dont les réserves sont considérables 
et dont les conditions de gisèment permettent,. javec une méca- 


nisation poussée, une productivité élevée; 


— sur la production d'énergie hydraulique, pour laquelle 


otre pays est particulièrement favorisé par la nature; 


à 


— sur la production d’électric té thermique à partir des bas 
produits miniers et des gaz de haut fourneau, la consommation 


de charbons marchands devant se limiter à des centrales de 


régularisation placées au voisinage des grandes villes et desti- 


nées à parer aux fluctuations de la consommation et 4 


Phydrauicité; 

— sur le raffinage en Te du pétrole du Fr. QUE 
dont une part nous revient de droit. 

Les objectifs fixés à ces différentes actions sont de portér : | 


— notre production de charbon de 47 millions de tonnes 
en 1938 (50 en 1946) à 64 millions (plus 47 dans la 
Sarre) en 4952; 

— notré production Ft électricité de 20,7 milliards de kWh. 
en 1938 (23,5 en 1946) à 40 pes en 4952, dont 

| 23 d'origine hydraulique; 
 — notre capacité de raffinage:de 8 millions de tonnes en 
en 1938 (4 en 1946) à 18,7 millions en 1952. Et 


Au total, l’ A conjuguée des trois programmes du Bec- 
teur. énergétique doit nous assurer dans quatre ans: une dispo. 
nibilité équivalant à 117 millions de tonnes de charbon (84 de 
houille, 17,5 d'électricité hydrau!ique, 48 de dérivés du pétrole 
et 0,5 de gaz naturel), soit le chiffre encore très modeste d 
2 t 9 par “habitant et par an. 


Houillères. — Le programme approuvé au mois de, juin 1947 par À 
conseil d'administration des Charbonnages de France et par le Gouver 


L'ALETE 
re À 
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mement prévoyait 26 milliards de francs d'investissements en 1947. Les ; 
dépenses effectives ont atteint 26,3 milliards de francs courants, dont 12,3 
pour les lravaux techniques, 5.3 pour les industries annexes et 8,7 pour 
les logements. Sans doute, compte tenu de la hausse des prix, les réali- 
sations correspondent-elles à un volume assez sensiblement inférieur aux 
prévisions; mais la cadence d'équipement s’est accélérée au cours de A 

l'année, et elle a atteint au second semestre celle qui avait été prévue 
dans le programme annuel. ; 

* LeS travaux courants conditionnant le maintien de la production ont 

été exécutés normalement, cependant que les livraisons de matériel nou- 
veau, de construction française ou étrangère, ont permis non seulement 

* de rattraper le retard d'entretien de la guerre et de développer la méca- 
nisation (électrification en cours, notamment en Moselle, installation de 
30.000 CV. de compresseurs), mais de commencer l'essai des méthodes 
nouvelles d'exploitation (emploi à Courrières d’un rabot à charbon ana- 

- logue à ceux utilisés en Ruhr, emploi à Valenciennes du havage canadien 
en taille qui améliore le rendement de moitié, essai de la méthode amé- 
rica'ne des chambres et pilliers dans les Cévennes, etc.). Etant donnée 
la pénurie de devises, les Charbonnages de France se sont efforcés, pour 

y obvier, de faire monter en France des fabrications de matériel étranger, 
telles que haveuses, perforateurs, chargeuses, etc. 

Pour ce qui est des grands ensembles, visant tant à créer de nouvelles 
“capacités de production qu’à remplacer des installations anciennes ou 
arrivées au bout de leur gisement par des installations modernes plus 
"importantes, c’est-à-dire à améliorer les prix de revient futurs, l’année 
= 1947 a eu le caractère d’une période de démarrage. L’exécution de ces 
“travoux importants a été plus sensible aux trois facteurs retardateurs 
d'ordre matériel, administratif et financier. De nombreuses opérations, 

dont la réalisation s’étendra sur plusieurs années, ont cependant été 
entreprises : elles comprennent notamment des fonçages dans le Nord, 

- en Lorraine et dans les Cévennes (au total, 850 mètres de puits ont été 
foncés l’année dernière ‘et 14 fonçages sont actuellement en cours), 
l'équ'pement de nouveaux puits (22 machines d’ertractien ont été com-. 

- mandées) et la modernisation ou l'extension des lavoirs et criblages, 
l'amélioration de la qualité des charbons marchands étant un des 

objectifs du plan de modernisation. 

_ Outre les centrales et les cokeries minières, les principales opérations 

- concernant les industries de la houïlle intéressent la synthèse de l’ammo- = 
niaque destiné à la production d'engrais azotés : des extensions sont en 6 
cours aux installations existantes dans le Nord-Pas-de-Calais, ainsi que 

dans l'Est la reconstitution de l'usine de Carling, démontée pendant la 


guerre. : 
Quant au programme d'habitations destiné à faciliter le recrutement 
de la main-d'œuvre suppiéMetia ré Qui wuus Est iunxfpe.ius . + v.am- 


- ment pour remplacer les prisonniers de guerre, il n'a pas encore atteint 
le rythme prévu : sur un programme total de 43.500 logements, 2.100'eeu- 
lement ont été achevés en 1947 et 5.800 étaient en construction au 


_ 31 décembre. ere RTS 
‘à Quoi qu'il en soit, l'engagement du plan de modernisation et d'équi- 


_ pement des houillères a, dans J'ensomhlamceneh'erant nrrrreer & au 
_ cours de. l’année écoulée, puisque sur 70 grandes opérations, 4 importance 
ailleurs variable, retenues par les bassns dans 1'elai ue  e 1euTs 


| 


_ projets à longue échéance, #3 étaient effectivement engagées sur le plan: 
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technique, à des degrés divers bien entendu, au 30 juin 1958, dont 34 
seront comp'ètement ou partiellement en service en 1952. 


Electricité. — Le programme qui doit porter notre production à 
40 milliards de kWh. dont 23 d'énerg'e hydraulique (à compléter par 
une importation de 2 milliards de kWh.) est dès maïntenant presque 
ent‘èrement engagé. : 

Tout au long de l’année dernière, l’activité .sur les chantiers a été 
en augmentant jusqu’à la fin d'octobre, où les effectifs ont atteint leun 
niveau maximum (pour Electricité de France : 43.750 sur les chantiers 
hydroé'ectriques, 5.200 sur les chantiers d'équipement thermique, 2.509 
sur les chantiers du réseau de transport). Ils ont été ensuite sensible- 
e ment réduts, tant pour répondre aux directives financières du Gouverne- 

ment que pour adapter les travaux de génie civil aux possibilités 
techniques des constructeurs de gros matériel électrique. 
En ce qui concerne l’hydraulique, les aménagements dont la réalisation” 
est amorcée augmenteront, lorsqu'ils fonctionneront, notre capacité 
L annuelle de 42 milliards de KWh., les ouvrages les plus imp=rtants devant 
Ê | être ceux,de Génissiat et de Donzère- Mondragon sur le Rhône, et celui 
13 d'Ottmarsheim sur le Rhin. Dès 1947, quinze installations, représentant” 
une puissance totale de 150.000 KW. et une énergie productible annuelle ! 
de 770 millions de kWh., ont été mises en service 19. La mise en eau du 
barrrge de Génissiat a eu lieu le 19 janvier 1948 et deux groupes ônt 
commencé à débiter sur le réseau. 

Quant au thermique, les installations en cours représentent une puis- 
sance d'environ ? millions de kW. (842.500 pour Electricité de France, 
41.063.500 de centrales minières et 63.000 de centrales sidérurgiques), 
75.000 ont été mis en service en 1947, dont 40.000 à Beuvry (Mines de 
Noeux) dans le Pas-de-Calais. La sidérurgie, de son côté, a en construction 
une centrale inter-usines à Herserange. 

Par contre, les lignes de transport et le réseau de distribution, dont - 
les délais de réalisation sont moins longs, n’ont fait l’objet en 1947 que 
d’investissements moins importants que la production proprement dite. 
La structure à donner au réseau général de transport est cependant tracée. 
La ligne à 220.000 volts Génissiat-Villevaudé (Paris) a été mise en éer- 
vice, et un certain nombre de postes d’interconnexion et de transonna; 
teurs ont complété l'équipement du réseau existant. 
Sur l’ensemble de l’année, les investissements électriques ont atteint 
près de 43 milliards, c’est-à-dire, abstraction faite de la hausse des prix, 
à peu près exactement le montant prévu. 


Carburants. — Le développement à prévoir des transports, la moto- | 
risation de l’agriculture, la modernisation des industries, entraîneront 
une augmentation considérable des besoïns de carburants. Avant la guerre, 
la France était le seul pays d'Europe à posséder une importante industrie 
du raffinage qui pourvoyait à 80 p. 1400 de sa consommation. Grâce à. 
cette infrastructure déjà développée, notre objectif doit être de couvrir 
la totalité des besoins en produits pétroliers de l’ensemble de l’Union 
frança'se, sauf les carburants spéciaux pour l'aviation. 

De fait, nos raffineries de pétrole, en grande partie rue à la 


49. Les principales sont : l’Aïgle, Saïnt-Geniez-ô-Merle, Lardit et Cajarc dans 
le Massif Central, Aston- sur-Aston dans les Pyrénées. 


nn 
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Libération, reconstituent rapidement leur capacité de traitement. Elles 
sont même à cet égard sensiblement en avatice sur les prévisions du plan. 
£ Par une concentration des efforts de reconstruction, notre capacité 
de raffinage, qui ne représentait encore à la fin de 1946 que la moitié des 
8 millions de tonnes- de 1938, se trouvait portée, à la fin de 1947, à 
1.200.000 tonnes, et en juin 1948 à 40 millions de tonnes. 

Par ailleurs, la prospection s’est noursuivie tant dans lo métropole que 
dans les territoires d'outre-mer : 70.000 mètres ont été forés. La pro- 
duction et la distribution de gaz naturel commencent, d'autre part, à 

- prendre de l'importance dans l’économie du Sud-Ouest : en 1947, le réseau 
a été porté de 218 à 385 kilomètres et la Régie des pétroles d'Aquitaine a 
entrepris le pipe-line Toulouse-Bordeaux. 

» Les investissements dans le domaine des carburants se sont montés 

"à 43,5 milliards de francs, dont 3,3 pour les recherches. 


Coke et gaz. — L'importance des besoins en coke de notre sidérurgie, 
“jusqu'à présent tributaire de l'importation pour les deux tiers de son 
combustible, a amené à envisager le problème de son alimentation sur 
des bases nouvelles et un développement considérable de notre capacité 
de carhonisation. 

D Le programme élaboré à cet effet a prévu les moyens à mettre en œuvre 
“pour porter en dix ans notre production de coke de 7,6 millions de tonnes 
, en’ 1988 (6 en 1946) à 9,3 millions d'abord, puis dans une seconde étape 
aux 12,5 millions nécessaires pour assurer la satisfaction intégrale de 
"nos besoins. Il pose deux séries de problèmes : d’une part, le déga- 
sement d'une quantité suffisante de charbons cokéfiables 2; d’autre part, 
la construction de cokeries nouvelles. Parallèlement, les usines à- gaz 
-et les réseaux de distribution sont à moderniser, en même temps qu'est 
_ prévu tout un tracé de feeders pour le transport du gaz à longue 
distance. | 

La première tranche, qui doit être réalisée vers 1952, et qui correspond 
à ane capacité d’enfournement journalière de 42.500 tonnes de charbon 
(contre 26.000 actuellement), était engagée, à la fin de 1947, à raison 
> de 65 % pour les houillères, de 49 % pour la sidérurgie et de 50 % pour 
_Jes cokeries gazières 21. er + 
| LA SIDÉRURGIE. 


#. 


S 


’ 


"2 


k S'il est une production à laquelle la France est particulière- 
“ment destinée, c’est bien celle de l’acier et de la fonte, tant 


- par sa richesse en minerai de fer à bas prix de revient que 


2. La réalisation de la seconde étape du programme .dépend en grande 
partie des résultats (qui s’annoncent favorables) des essais en cours sur ln 
 cokéfaction des eharbons lorrains. . nes 
9. Parmi les installations entrées en service au cours de l'année on peut 
citer : Re | | | 
_— dans les houillères, une batterie neuve à Mazingarbe et une emi-batterie 
Auby (bassin du Nord-Pas-de-Calais), ainsi que la réfection des batteries de 
Garlins (bassin de Lorraine); : ; : à 
_ _— _. la sidérurgie, une batterie refaite à Azincourt et une batterie neuve 
à Hagondange; <e ; es 
“ nn cokeries gazières, la première tranche de la cokerie de Villeneuve- 


 la-Garenne. 
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par le potentiel déjà important de ses usines sidérurgiques. En 
dépit de ces conditions techniques et économiques favorables, 
notre consommation avant la guerre était, en année moyenne, 
très inférieure à celle des grands pays industriels ??; aujourd'hui, 
nos besoins sont considérablement accrus par les exigences 
de l'entretien différé, de la reconstruction ct du rééquipement, ” 
auxquelles s'ajoute la nécessité pour nous d'exporter des pro-. 
duits manufacturés. Aussi le plan de modernisation a-t-il fixé 
à la sidérurgie un objectif de 12,5 millions de tonnes # d'acier 
brut (contre 9,7 en 1929, 6,2 en 1938 et 4,2 en 1946), dans 
le cadre d’un programme devant ultérieurement atteindre | 
15 millions de tonnes. 


Une fois réparées les destructions de la guerre, heureusement circons- 
rites à la métallurgie normande, le problème de cette première étape , 


est plus de modérnisation que d'extension. Il s’agit de spécialiser les 


usines et de concentrer les fabrications, de réaliser des économies de com- « 
bustibles et de main-d'œuvre en accroissant la capacité unitaire des « 
appareils et en améliorant la préparation des charges (concassage et agglo-- 
mération du minerai), et surtout de combler la lacune que présente . 
l'outillage français en matière de tôles minces et de fer blanc. 
Pour trois raisons la sidérurgie a montré au début quelque réticence « 
à s'engager dans la réalisation de ce plan : 1° faute de coke une marge 
importante de sa capacité, même limitée à ce qu'elle est actuellement, - 
restait inemployée; 2° la faiblesse relative du prix des produits sidé- 
rurgiques ne lui laissait aucune possibilité d’auto-financement; 3° les dis- 
cussions internationales en suspens sur l'Allemagne faisaient peser une . 
incertitude sur l'avenir de ses approvisionnements et de ses débouchés. 
Mais, sur chacun de ces points, la situation, à mesure qu'on avançait | 
dans l’année, a été améliorée ou s’est éclaircie, de telle sorte que le 
programme a pu être en fin de compte largement mis en route. 
Parmi les opérations engagées en 1947, il convient naturellement de . 
signaler d’une manière toute particulière le premier train à bandes à 
chaud et à froid dont les éléments ont 6t6é commandés aux Etats-Unis et 
qui doit être installé dans le Nord (Denain-Montataire); le second, pour 
lequel on est encore au stade de la négociation, le éera dans l'Est 
(Hayange). Ces puissants engins, d'une capacité de 6 et 800.000 tonnes 
par an, sont appelés à modifier profondément la physionomie de l'in- 
dustrie française et à lui donner sur le marché international une place 
de premier plan. 
D'autre part, des installations de préparation des charges sont en 
COUTS d'exécution dans cinq usines; l’achèvement en est prévu pour cette 


2? En 1937, la consommation d'acier ressortait 
361 kilos pour les Etats-Unis: 
.… 28 kilos la Grande-Bretagne: 
259 kilos pour l'Allemagne: 
446 kilos pour la France. : 
%. Plus 4,8 million de tonnes de production sarroise. 


par habitant et par an à : 
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angée même à Mont-Saint-Martin et à Müicheville. Six hauts fourneaux 
entièrement neufs ont été commandés, dont cinq d’un type normalisé; 
. deux sont en reconstruction à Mondeville et dix autres en cours de 
réfection. Quatre fours Martin sont en construction, dont deux pourront 
être chauffés au mazout; trois aciéries Martin sont en cours d'adaptation 
à ce mode de chauffe et le four Martin de Pamiers a été équipé au gaz 
naturel. Plusieurs modernisations ou électrifications de laminoirs ont été 
également commandées. 

Au total, les investissements effectués, en 1947, par la sidérurgie se 
sont élevés à 7.750 millions de francs; il avait été prévu 7 milliards aux 
prix du début de l’année. Actuellement, l’ensemble du plan de la Com- 
mission de modernisation peut être considéré comme engagé à plus du 
tiers. 


4 


LE CIMENT. 


La, modernisation de cette industrie doit tendre principale- 
ment à économiser la main-d'œuvre et à réduire la consom- 
mation de charbon par tonne produite. À ce double résultat 
contribuera en particulier l’utilisation des laitiers de hauts 

» fourneaux, dont le développement de la sidérurgie décuplera 

la production. D’une manière générale, les mesures recomman- 
dées par la commission compétente permettraient de faire 
tomber, par tonne de ciment, le temps de travail nécessaire 
de 7 heures à 2 1/2 et la quantité de charbon consommée de 
280 à 180 kilos. 


En 4947, les cimenteries, pour des raisons analogues en partie à celles 

… qui ont freiné la sidérurgie, apparaissent momentanément en retard sur 
l'exécution de leur programme. Des progrès appréciables sont cepen- 
dant à constater dans la mécanisation du travail en carrière, l’amélio- 
é ration des moyens de manutention et surtout l'accroissement de l’ou- 
tillage destiné à l’utilisation du laitier (broyage et séchage). - 


* 


7e L'AGRICULTURE. | 


Une agriculture moderne est essentiellement à base de machi- 


très en retard : avant la guerre, il n’y avait chez nous qu'un 
» tracteur pour 600 hectares cultivés, contre un pour 40 hectares 
en Angleterre et un pour 70 aux Etats-Unis; d'autre part, il 
n'était mis en œuvre que 19,4 kg. d'engrais par hectare contre 
* 48,5 en Allemagne et 78,2 en Belgique. C’est donc sur ces deux 
(M principaux moyens de production que le plan de modernisation 


DRE p’Econ. pour. — Tome LVIII. ; | 49 


Ed A 


… nes et d'engrais. Or, sous ce double rapport, la nôtre apparaît : 
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agricole a dirigé pour commencer le plus fort de son action. 
Les réalisations de 1947 sont, à la vérité, très loin encore: 
des objectifs; sans se justifier, le retard s’explique par les 


x 


flottements et les lenteurs à peu près inévitables dans le lan- 
cèement d’une entreprise aussi, complexe et d'aussi longue 
haleine que la rénovation d’une activité dispersée entre tant 
d’entreprises de faibles moyens et dont beaucoup en sont encore 
au stade de l’économie familiale, 


Machines. — Quoiqu'il y ait là un grave déficit, puisqu'il était prévu 
de produire en France 12.300 tracteurs et d’en importer 42.700, la culture # 
à quand même reçu au cours de l’année 15.000 unités nouvelles, dont un 
tiers provenant de la production nationale, qui a plus que doublé sur 
1946, et deux tiers des importations. Ce chiffre porte le parc français au « 
34 décembre dernier à environ 63.000 contre 30.000 en 14939. Mais leur « 
bon emploi exigerait tout un remembrement préalable; or, faute de 
géomètres et de crédits, ce travail va très lentement; on n’a fait en 1947 » 
que 20 % du programme. Par ailleurs, le problème d’un prix -de revient # 
acceptable des tracteurs français n’a pas été résolu dans son ensemble. « 
Enfin, il y a eu un décalage fâcheux dans la fourniture des outils tractés « 
et portés. 


. Engrais. — Pour la campagne 1947-1948, l’agriculture aura eu de 
nouveau à sa disposition autant d'engrais qu'avant la guerre, et même « 
20 % de plus de potasse. Il en eût fallu toutefois bien davantage pour ” 
répondre aux besoins réels de nos sols appauvris et à la nécessité d'’ac- 
croître nos rendements. Les tonnages fournis d'engrais phosphatés et 
potassiques ne représentent que les trois quarts de ceux qui avaient Î 
été jugés sôuhaitables par la Commission de la production végétale. La # 
proportion a été seulement de 60 % pour les engrais azotés, notamment « 
en raison des difficultés d'importation; cette insuffisance est la plus 
urgente à corriger, et c’est pourquoi l’industrie de l’azote a été inscrite ” 
par le plan comme activité de base. Le programme de développement … 
établi pour elle prévoit d’en porter la production à 350.000 tonnes dans | 


le cadre d’un objectif ultérieur de 500.000 Mie 200.000 en 4938 et 150.000 1 
en 1946). 


LES TRANSPORTS. 


Avec les immeubles OPEL, la dislocation de notre réseau . 
de communications était, à la Libération, la marque la plus 
rappante des immenses ravages que venait de nous infliger la 
guerre; mais c’est là aussi le secteur où les efforts de recons- 
truction et les résultats obtenus ont été les plus remarquables. 


Chemins de fer. — De ces dégâts et de cette renaissance, rien ne saurait 


mieux mettre le dyptique en lumière que dans sa sécheresse, le bilan que 
voici : v} 
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+ ‘ TABLEAU VI 
Reconstruction de la S. N. GC. F. 


SITUATION | SITUATION SITUATION 


AVANT £ 
LA GUERRE 5 LA LIBÉRATION ACTUELLE 


Isstallations fixes : 
Lignes praticables re ; 42. 18.000 Réseau complète- 


ment rétabii. 


1 : Détr. : 2.600 |Reconstruils: 2,550 
3âtiments Mili 4. Reconstruits: 4.000 


‘ Matériel 
moicur et roulant (24) : 
Locomotives à vapeur 
Voitures voyageurs 
Wagons marehandises ...…. Nombre 


En 4947, les dépenses d'investissements de la S.N.C.F. se sont 
- montées à 55 milliards de francs, dont 26 pour le matériel et 29 pour 
» les installations fixes. Il a été consacré 6 milliards à l’électrification : 
celle de Sète-Nîimes a été mise en service au mois de novembre; quant 
- au Paris-Lyon, qui doit économiser 600.000 tonnes de charbon, les néces- 
sités financières ont amené en fin d'année à concentrer les travaux sur 
la section Laroche-Dijon et, au rythme actuel, ses 512 kilomètres ne seront 
4 complètement terminés qu'en 1952, en retard de deux ans sur les pré- 
… visions. La modernisation des grands triages, qui se conjugue avec leur 
| “Robes a également été ralentie, ainsi que celle des voitures sur 
les lignes secondaires. C'est moyennant une rotation accélérée, il ne faut 
. pas l'oublier, et non sans une grande tension, que les chemins de fer 
français font actuellement face à des besoins de transport accrus avec 
un effectif moindre et un parc réduit. D'autre part, l’état de l’infra- 
* structure continue à s’aggraver : la S.N.C.F. n'a reçu que 37 % des rails 
; nécessaires annuellement pour assurer l'entretien courant, l'entretien 


SE et la reconstruction de ses voies. 


. Transports routiers. — Grâce aux très importants achats faits à l’étran- 
# aux surplus alliés et aux livraisons de notre propre industrie auto- 
mobile, le parc des transporteurs routiers, dans lequel il a été investi, 

- estime-t-on, 13 milliards en 1947, peut être maintenänt considéré comme 
"reconstitué #. Il y aurait peut-être même surabondance de camions de. 
* 2 tonnes et de 3 tonnes 1/2, par rapport aux véhicules gros porteurs; 
c’est là, il est vrai, une question qui, pour être tranchée, voudrait que 
le fût auparavant celle, beaucoup plus vaste et toujours irrésolue, de la 
coordination des transports. Quoi qu'il en soit, les transports routiers 
. ont Le pendant Re grève des chemins de fer qu'ils avaient une réserve 


\ 


. 24. Les chiffres indiqués. concernent le matériel utilisable. L 
9%. Il était avant la guerre de 14.000 autocars et de 245.000 camions. En 
1945, nous n'avions plus que 9.000 autocars et 175.000 camions, dont Ja moitié 


: de. Hs de dée ans. 
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de capacité substantielle. Une marge importante en reste inemployée 
par manque de carburants et de pneumatiques. S 


Navigation fluviale. — Sur un parc de 12.000 péniches avant la guerre, 


“il n'en restait à la Libération, par suite des destructions totales ou 


partielles et des prélèvements allemands, qu’à peine plus de 2.000 intactes. 
Aujourd’hui, notre batellerie en compte environ 9.000 en exploitation. II 
a été fait dans le même temps un très grand travail de déblaiement et 
de remise en état des voies fluviales et des canaux; il a été réalisé avec le 
souci d'en profiter pour moderniser les conditions de navigation. 


Marine marchande et ports maritimes. — De son côté enfin, notre 
flotte marchande, qui totalisait avant la guerre 2.700.000 tonneaux de 
jauge brute, était tombée à 800.000 à la Libération. Elle a fait également 
depuis lors l'objet d’un effort de reconstitution particulièrement éner- 
gique; grâce aux achats faits de bateaux étrangers, notamment de Liberty 
Ships, aux récupérations sur l’ennemi à titre de réparations et de 
restitutions, grâce aussi aux nouvelles commandes livrées par les chan- 
tiers français, eux-mêmes à présent reconstruits à concurrence de 80 % 
et considérablement modernisés, cette proportion de moins d’un tiers est 
passée à la moitié au début de 1947 et à près des trois quarts à la fin. 

Quant à nos ports maritimes, leur capacité de trafic était réduite des 
deux tiers au départ des Allemands. Avec des conditions d'accès et de 
manutention encore défectueuses sans doute, elle est aujourd’hui rétablie. 


RENFORCEMENT DE L'APPAREIL DE PRODUCTION. 
ET PRODUCTIVITÉ DU TRAVAIL. 


L'accroissement de l'équipement, — Au total, l'effort de 
modernisation et d'équipement accompli en 1947 s’est traduit 
par un renforcement de notre capital matériel, qui a été évalué 
comme suit par les services du Commissariat général au plan : 


TABLEAU VII 26. 


Accroissement de l'équipement net (besoins d'entretien défalqués). 


(ŒEn milliards de francs 1938.) 


Outillage due tree Eee here 3 

Outillage agricolé RER 0,5 — 0,5 
1 é 
3 


Matériel de transport et de communic. 
Bâtiment et (ravaux publics............ 


TOTAL LA A ER Eee cs n 19 90 


EL 
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L'accroissement net aurait été, on le voit, supérieur de moitié 
en 1947 à ce qu'il avait été en 1946 et trois fois et demie plus 


élevé qu’en 1938. 


À concurrence d'un quart seulement, il consiste en bâtiments 
et en ouvrages de génie civil : ce sont les barrages hydroélec- 
triques, les travaux de remise en état des ports et des ponts, 
la réparation des bâtiments industriels et des maisons d’habi- 
tation partiellement endommagées dans les régions sinistrées. 
Dans l’ensemble du pays les constructions neuves sont restées 
limitées et, faute d'entretien suffisant, l'actif immobilier a 


continué de se délabrer en ville comme à la campagne. 


Pour près des trois quarts, l’augmentation du capital national” 
provient du renforcement de l’outillage, dont moitié pour les 
transports et moitié pour l’industrie. ; 

En ce qui concerne le matériel de transport, viennent par 
ordre d'importance la reconstitution de la S. N. C. F., puis 
celle du pare de transports routiers, et enfin celle en cours de 
la flotte marchande. 

Quant à l’équipement industriel, il s’est fortement accru dans 
le domaine des installations électriques, de la machine-outil et 


» des raffineries de pétrole. Sa dégradation s’est poursuivie par 


de: 


“# 
n 


| 


É' 


contre dans les industries textiles, alimentaires et graphiques. 
Il y a lieu de noter dans l’automobile la mise en route de deux 
chaînes nouvelles : la 4 CV. Renault et la 1.500 kilos Citroën, 
dans l’industrie chimique la reconstruction des chambres de 
plomb à acide sulfurique et l'amélioration de ses procédés de 
fabrication (flasch roasting), ainsi que la production entreprise 
à Vitry de la pénicilline, dans l’industrie des corps gras la 
substitution d'appareils à solvant au vieux matériel de traite- 
ment par pression. 

Dans l’agriculture, si le parc de ATEN a augmenté, le 


reste du matériel a encore été insuffisamment entretenu et, 


renouvelé. 

La production nationale a fourni les quatre cinquièmes de 
eee nouveau, principalement du matériel électrique, 
des machines-outils et des camions. Le complément importé 

comprend surtout de l'outillage mécanique, du matériel ferro- 
viaire et des bateaux marchands. Environ 15 % de ces impor- 
tations Hope des surplus (@ milliards de francs vendus 
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:à l'économie française au 31 ‘décembre 1947) et des réparations 
(à peu près autant). 


L'apport des réparations allemandes ?1. — L'histoire en avait 
été laissée, dans la chronique de l’an dernier, à la Conférence 
de Moscou de mars-avril 4947. Les divergences entre les Quatre 
Grands sur les trois problèmes interdépendants des réparations, 
du niveau de l’industrie et de l’unité économique de l’Alle- 
magne y apparurent plus profondes que jamais, et elle se sépara 
dans un désaccord total. Reprenant alors leur liberté d'action, 
les autorités américaines et britanniques ont substitué, en juin, 
un plan révisé pour leurs zones d'occupation au plan quadri- 
partite de mars 1946 sur le niveau de l’industrie allemande et, 
en octobre, elles publièrent une liste des usines qui allaient 
être de ce fait disponibles pour réparations, alors qu’elles 
avaient suspendu, on s’en souvient, tout prélèvement depuis 
mai 4946. Mais comme, en substance, le plan révisé relève 
la capacité autorisée des industries soumises à restrictions de 
15 à 100 % de la production de 1936 *8, le nombre des usines 
déclarées disponibles dans la bizone était seulement de 682, 
y compris la part russe, au lieu de 1.636 attendues. Du même 
coup, les autorités britanniques ont annoncé la fin de leur plan 
d'attributions d'urgence. Quant à celui de la zone française, 
il devait s'achever avec la répartition de 176 usines notifées 
au Conseil de Contrôle de Berlin. Un plafond bien inférieur 
aux supputations initiales se trouvait ainsi fixé aux réparations 
en capital; on commença alors à penser à d’autres formes 
possibles : stocks existants, production courante, services. La 
question fut soulevée lors de la réunion à Londres du Conseil 
des ministres des Affaires étrangères, en novembre et décem- 
bre 1947; mais ce fut précisément l’une des principales causes 
d'échec de cette « conférence de la dernière chance ». , 

*_ Au 31 décembre, les répartitions faites par l'Agence interalliée 
de Bruxelles s’établissaient comme suit : 


. 27. C£, pour plus de détails,- le rapport du Secrétaire général de l'Agence 
interalliée des Réparations pour l'année 1947 (Bruxelles, 1948). 
28. Pour la sidérurgie notamment, le plan de juin 1947 prévoit le maintien 
dans la bizone d’une capacité de production de 10,7 millions de tonnes d’acier 
Par ‘an, tandis que le plan de mars 1946 limitait celle de l’ensemble de l’Alle- 
magne à 7,5 millions de tonnes. : “< 
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TABLEAU VIII à j ; 


Réparations réparties au 31 décembre 1947. à à 
(En reichsmarks 1938.) ge 


Usines Plan Plan ” | 
déclarées ; 


| disponiblés britannique français 


Navires 
: par. d’attribu- d’attribu- Ensemble 
Fe A tions tions marchands 
alliée d'urgence d'urgence 


Attributions totales ....| 460.317.015 | 24.932.128 4.212.921 | 471.796.531 378.258.595 


Part de la France ....| 51.640.793 4.965.622 4.085.490 | 25.447.338 83.139.240 
soit 2198 ?, du 
total réparti 


Pour ce qui est plus spécialement des usines, voici en quoi 
consistent celles dont la France a obtenu l'attribution : 


TABLEAU IX js 


Equipement industriel allemand obtenu par la France 
au titre des réparations au 31 décembre 4947. 


USINES ENTIÈRES PARTIES D'USINES TOTAL 


GENRES D'INDUSTRIES 


NOMBRE “EM NOMBRE RM) NOMBRE RM) 


Production du fer et de 
LT RC LESRRE PRET » » 4 334 4 334 


Industrie des métaux non 


ferreux... se _ » » 4 5 4 B 
Centrales électriques .... 1 4.095 1 11 2 4.406 
Construetions navales .... » » 1 583 4 683 À 
Instruments dat de » » 4 10 1 10 


Constructions mécaniques : & 


Machines-outils ........ > MX : 41 » » 1 41 ë 
KRoulements à billes... » » 4 3.624 1 | 3.624 | 
2 1475 Le 


PURES Sa ends aesce » SM" 2 1475 


Usines de guerre : 


Chimiques .-....:.. fs 940 a7- | 33.043 18 23.503. 
on Ne. 3 969 42 3.072 45 041 
Collier d'avions 4 768 16 705 19 1.563 
Sie 899 m1 11.937 18 | 12.136 
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Au taux des ventes «elfectuées par la Société des surplus, les 
biens d'équipement industriel reçus par la France, y compris 
ses prélèvements directs comptabilisés à Bruxelles, représentent 

— en francs actuels une rentrée de 7,5 milliards de francs. Si 
l’on y ajoute les navires (2,5 milliards) et les avoirs et matériels 
allemands appréhendés en France ou par les troupes françaises, 
on arrive à un total de 21 milliards au 31 décembre dernier. 
Il a été, d’autre part, obtenu 10 milliards de restitutions (objets 

. d'art, cheptel, 8.000 machines). 

Bien qu'à la fin de l’année les démontages ne fussent encore 
terminés que pour 33 usines sur 80 qui nous étaient attribuées 
à cette date, l’apport des réparations allemandes représentait 
environ’7 %;:de l’équipement nouveau que nous avons reçu de 
l'étranger depuis la Libération. Certains de ces outillages pré- 
sentent pour la reconstruction de l’économie française un intérêt 

‘de premier ordre et sont déjà sur le point d'y être intégrés. 


C'est ainsi que la Centrale électrique de Mannheim remplacera 


celle, détruite, de Caen; trois autres, en provenance d'usines 
chimiques, ont été àffectées respectivement à l’industrie des 
matières colorantes (usine de Saint-Clair, à la Société Fran- 
color), à la production d'azote (O.N.I.A., à Toulouse) et à la 
modernisation d’une usine de corps gras (Fournier-Ferrier, à 
Marseille). Il nous a également été attribué un atelier d’acide 
. sulfurique, dont la capacité représente à elle seule le dixième 
de la production française actuelle d’acide de contact, et un 
d'acide vanadique, qui doit nous permettre de faire face à nos 
besoins en ferro-vanadium pour aciers spéciaux 2. | 


Le relèvement de la productivité du travail. — Si notre pro- 
duction, au moins industrielle, a retrouvé en 1947 et très sensi- 
blement dépassé en 1948 son niveau d'avant guerre, c’est au 
prix d'un nombre plus élevé d’heures-ouvriers, puisque les 
effectifs sont sensiblement égaux et que la durée du travail est 
plus longue : 45 heures par semaine en fait, alors qu’elle était 
seulemeñt de 39 en 1938. En d'autres termes, la productivité 
horaire est moindre, et les raisons en sont évidentes : mauvaises 
conditions de ravitaillement, manque de qualification de la 


29. Le premier de ces deux ateliers doit être installé par la Compagnie de 
Saint-Gobain dans son usine de Saint-Fons, le second par la Société électro- 
métallurgique d’'Ugine, à Plombières-Saint-Marcel, dans les Alpes. | 


"nouvelle main-d'œuvre, absentéisme, irrégularité de l’appro- 
visionnement des usines en énergie et en matières, usure et 

vieillissement de l'outillage. À cette dernière cause, l'exécution 
du plan de modernisation doit justement remédier, mais elle 
ne pourra évidemment le faire que de facon progressive. Pour 
le moment, la productivité, qui, en 1945, était encore eflondrée 
à 60 % de ce qu'elle était en 1938, a été relevée à 80 % en 1947 
et est actuellement à 90 %. 


IT. — Le rééquilibre de l’économie. 


Facteur essentiel du rééquilibre de l'économie par les résultats 
qu “elle aura plus tard, la modernisation de l'équipement en est 
aussi fonction par les moyens qu’elle exige dès maintenant. 

» Or, qu’on considère ce rééquilibre, troisième aspect de la tâche 


de reconstruction, du point de vue intérieur ou extérieur, 1947 se 


. présente comme une année de contrastes : d’un côté, de nou- 


-veaux progrès sur la situation de déficience généralisée qui était 


. ja nôtre à la fin de l’occupation; de l’autre, une série de retards 
et même de régressions, imputables en partie seulement à des 
_ circonstances adverses. Inutile de dire que les déceptions ont 
- beaucoup ‘plus frappé que les améliorations. | 


PROGRÈS ET RETARDS DANS LE RÉÉQUILIBRE INTÉRIEUR. 


Dans l’ensemble, les progrès ont été matériels et les Fer ds 
financiers. 


… L'augmentation des ressources matérielles et l'amélioration 


- des niveaux ‘de consommation. — Le plan de modernisation «et 


d'équipement avait -escompté la possibilité de porter en 1947 
l’activité industrielle entre 100 et 115 % de 1938. De faït, 
l'indice 106 fut atteint dès les mois d'avril et de mai; mal- 
| heureusement, la vague de grèves de juin, qui à ‘fait perdre 
6 millions 1/2 de journées de travail, est venue lui donner 
un premier coup de frein, et il a fallu attendre le mois d'octobre, 
après la baisse des congés payés, pour retrouver seulement 
_le même étiage. Mais ce fut alors le nouveau mouvement, plus 
_vasté encore, d’ ne sociale sus s’est développé, du 


ce 


4 
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34 novembre au 10 décembre, et d’où il est résulté, rien que 
dans les secteurs directement touchés, une perte de plus de 
12 millions de journées de travail. Il n’en demeure pas moins 
finalement que 4947 nous a fait en moyenne rattraper 1938. 


Si mauvaise que soit cette année de référence, le résultat repré- s 


sente déjà un progrès remarquable : il ne faut pas oublier en 


effet qu'à l’été 1945, au moment où les hostilités ont pris fin. 


en Europe par la capitulation allemande, notre production était 


au-dessous de la moitié de son niveau d’avant guerre et qu'elle 


n'était encore remontée qu'aux deux tiers au printemps 4946, 
quand fut commencé l'établissement du plan; le relèvement 
est beaucoup plus rapide qu'après l’autre guerre %0. 

La principale malchance de l’économie française, l’an dernier, 
a été, sous l’effet de circonstances météorologiques défavorables, 


la mauvaise campagne agricole. Gel, l'hiver, des ensemence-! 
ments de blé et accessoirement d’oléagineux; sécheresse, attei- 


snant les légumes, et surtout les fourrages «et les betteraves, 


l'été : le volume de la production agricole, qui était remonté. 


» 


en 1945-1946 à 88 % de la moyenne 1934-1938, est retombé« 
à 82 % pour la campagne 1946-1947. La récolte de blé en parti-« 
culier à été, on le sait, moitié de la précédente : 33 millions. 
de quintaux contre 68. Cette disparité avec l’indice 100 environ « 


de la production industrielle n’est pas l’une . moindres causes . 


de notre situation inflationniste. 


Ê 


Au total cependant, si l’on ajoute à la production nationale 


l'apport net du commerce extérieur (8 % de l’ensemble des ! 


ressources), il apparaît qu'en 1947 les Français ont eu à leur: 
disposition 4 % de plus .de PEOMUIES et de services qu’en 1946. 
et seulement 7 % de moins qu’en 1938 31, Mais, ainsi que le! 
veut notre tâche de reconstruction, les biens de consommation 
ne sont encore remontés qu'à 90 % de 1938, alors que les biens | 


d'équipement, bâtiment compris, sont à 120 %. 20 % des dispo- 


mbilités sont constituées par de SR MR ner do 165274 


en 1938. 


Il importe d'observer, en outre, que le nombre des consom- 


3%. En 1919 : 57 % de 193, contre 42 % de 1938 en 1945. 
En 1920 : 62 % de 1913, contre 74 % de 1938 en 1946. 
En 1921.55 % de 1913, contre 98,2 % de 1938 en 1947. 
En 1922 . 178 %. 

31. Cf. l’article de ce même annuaire sur le revenu at nel 


î 
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-mateurs augmente, puisqu'en 1947 l'excédent des naissances 
sur les décès a été d'environ 300.000, et qu’en deux ans, par 
‘Son mouvement propre, la population française s’est accrue 
de 600.000 individus, comblant ainsi plus de la moitié des 
pertes subies pendant la guerre. Cette reconstitution du capital 
humain n’est pas, en échange, le témoignage le moins encou- 
rageant de la reconstruction française. 

Mis à part le pain dont la ration, en dépit d’une importation 
de 43 millions de quintaux de céréales, a dû être abaissée à 
200 grammes par jour de juin 1947 à mai 1948, mis à part 
‘aussi les produits laitiers, et sous la réserve générale d’une 
répartition toujours très inégale entre les diverses catégories 
sociales, 1l y à eu incontestablement une amélioration du ravi- 
taillement, les quantités disponibles de viande, de poisson, 
d'huile et de graisses, de sucre et de vin ayant été plus abon- 
.dantes. Il a été également plus aisé de s’approvisionner en 
vêtements et même en linge, en chaussures, en meubles, en 
vaisselle et autres articles ménagers; mais les besoins différés 
sont considérables et la part accrue de l'alimentation dans 
les budgets familiaux laisse aux consommateurs peu de facultés 
d'achat pour leurs autres dépenses. 


Le déficit financier et les difficultés d'investissement. — Bien 
que dans une large mesure la production française puisse être 
augmentée simplement par une meilleure organisation et une 
plus grande efficacité du travail, il reste qu’il faut de toute 
évidence réparer les destructions et, sur beaucoup de points 
sans conteste, rénover l'outillage; autrement dit, et même en 
se bornant au strict nécessaire, une masse énorme d’ investis- 
sements est indispensable. Ë 
“ D'avance, il était bien clair que la réalisation n’en serait 
: possible que dans la stabilité des prix et de la monnaie, con- 
 dition de tout dessein à long terme et de toute formation . 
d' épargne; des mesures devaient donc être prises parallèlement 
pour supprimer le déséquilibre qui est à l’origine de l'actuelle 
instabilité, celui des finances publiques, — et cela d’autant plus 
% tout grand panne d'équipement est par lui-même 
inflationniste. 
4 Dès 1946, le rapport présentant le plan avait souligné que 
modernisation et stabilisation étaient les deux conditions liées 
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de notre relèvement et que les deux efforts devraient être 
conjugués. Tous deux tendent aux mêmes objectifs : accrois- 
sement de la production, élévation du niveau de vie, affermis- 
sement de l'indépendance nationale. Tous deux se proposent 

la fois de parer à une faiblesse chronique et à une crise 
présente de l’économie française, de satisfaire à des nécessités! 
permanentes et à des impératifs immédiats. Loin de s'opposer, 
modernisation et stabilisation ne vont pas l’une sans l'autre : 
la modernisation ne peut se développer parmi la paresse et les 
gaspillage que suscite l’inflation, la stabilité monétaire ne peut 
se consolider que dans l'expansion de la production qu’assure 
la modernisation. Il ne peut donc être question de renoncer 
à l’une ou à l’autre, d'accepter l'inflation pour opérer la moder- 
nisation ou d'interrompre la modernisation pour mettre un! 
terme à l'inflation. Ce serait perdre sur les deux tableaux #2. 

L'année écoulée n’a pas été, à cet égard, aussi satisfaisante 
qu'il eût été souhaitable. | | 

Elle s’est ouverte avec ce qu'il est convenu d'appeler l’expé- 
rience Blum. Bien conduite dans ses éléments psychologiques, 
celle-ci a manqué, pour renverser durablement la situation, de : 
base technique. Sans doute, les décrets de baisse du 2 janvier, 
avaient provoqué, au moins dans les villes, un choc révélé 
notamment par la chute des cours noirs de l’or et des devises; 
d’autre part, l’augmentation des crédits bancaires avait été. 
sensiblement ralentie par les restrictions décidées le 9 janvier. 
Mais l'effet s’en est trouvé en fin de compte annihilé par 
l'importance des besoins de financement consécutifs au déficit 
budgétaire, quoique le pourcentage des dépenses courantes 
couvert par les recettes normales ait été porté de 41 % seule- 
ment en 1945 et-de 57 % en 1946 à 88 % en 1947, et par la 
cherté persistante des produits alimentaires. Les hausses de 
salaires et la rétention spéculative des produits sont alors 
réapparues dans une nouvelle poussée inflationniste qui devait 
atteindre à l’automne une extrême acuité et amener le gouver- 
nement Ramadier-Schuman d’abord en octobre 1947, à la suite 
des travaux du Comité d’assainissement financier, puis le gou- 
vernement Schuman-Maÿer en janvier 1948, à la suite du rapport 


32. Rapport de la Commission du Bilan national (Paris, Commissariat général 
au Plan, 1947), p. 25). 
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de: la, Commission du Bilan mational, à prendre les décisions 
financières et monétaires que l’on connaît. 
* De ce retard dans la stabilisation nécessaire, il est résulté 
un double inconvénient pour la réalisation des investissements 
qui ne le sont pas moins : 1° un renchérissement sur les pré- 
visions ; 2° des difficultés de financement. 
Lors de l'établissement du plan, les investissements à prévoir 
en 1947 avaient été chiffrés, sur la base des ressources maté- 
rielles dont le pays paraissait alors pouvoir disposer et aux prix 
de juin 1946, à un total de 440 milliards de francs. La hausse 
des prix du second semestre de 1946 avait déjà obligé au début 
de 1947 à réévaluer cette somme à 475 milliards. En fait, il en 
a été réalisé pour 460 milliards. 


TABLEAU X 


Montant des investissements réalisés en 4947. 
(En milliards de francs.) 


FINANCÉS 


e. ÿ à 
gt FINANCES PAR 


PRÉVI | RÉALE 
- | srons ISaTIONS| Buaget | Pomme- 


Collecti- | Sociétés ses 


“et par- 
ticuliers 


ges vités natio- 
ou Trésor | 4e guerre] locales | na:isées 


FE. — Secteurs de base. | 
{| Houilières 26 26 » » » 26 » 
Electricité 42 43 » 3 » 36 4 
Carburants .. 8 43 2 3 » » 8 
Sidérurgie _ 7 8 » 9 » » 6 
DRE decor soie 9 4 » » » » 4 
. {| Machinisme agricole . 1 4 » » » » L4 
AU S-N. CG. .:........... 3 55 45 » » 10 » 
_ | Navis. fluviale .....…. 5 5 2 9 » » 4 

Toran des secteurs 5 

de A ins ee 434 452 19 410 » 72 21 


If. — Autres secteurs. 


, 25 
ASTICUHUTE -....e..se 36 40 2 1 2 » 3 
ue de logements] 126 414 VS 97 » 2 & 

. {| Industrie et commerce 51 52 » 40 2 3 : 
IL Transnorts et commun. 96 83 60 10 7 2 3 
| Services publics ..... 21 19 44 » » 


Toraz des autres 


1 

: Par rapport aux prévisions, les investissements financés par 
l'Etat apparaissent inférieurs d'environ 15 %; ceux des sociétés 
_nationalisées et des entreprises privées ont, au contraire, été 
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supérieurs respectivement de 28 et 24%. Mais il s’agit là d’une 


comparaison en valeur nominale et, sur la moyenne de l’année, 
les prix ont accusé une hausse de l’ordre de 15 % par rapport 
au niveau du 4% janvier 1947. Compte tenu de cette dépréciation 
du franc, c’est un déchet d'environ 16 % qui ressort pour 
l’ensemble des investissements entre -les prévisions et les 
réalisations. ù 

Il serait toutefois inexact de prétendre que ce déchet se soit 


accompagné d’un sous-emploi des industries d'équipement : # 


il tient avant tout à ce que les moyens matériels sont restés 
plus limités qu’on ne l'avait espéré; la réduction des crédits 
n’a fait que les adapter aux possibilités physiques. Au moins 
pour 1947, ce sont d’ailleurs presque exclusivement les dépenses 
d'investissement portées au budget de l'Etat (budget de recons- 
truction et d'équipement) qui se sont trouvées touchées par la 
décision prise en mars de bloquer 40 % des 300 milliards d’auto- 
risations prévues conformément au plan, et c'est seulement le 
9 octobre qu'a été décidé un certain freinage des programmes 
- des trois grandes sociétés nationalisées; l’effet direct ne s’en fera 
véritablement sentir qu’au premier semestre de 1948. 

Les restrictions d’ordre financier ont quand même introduit 
dès l’an dernier un fâcheux élément d'incertitude et de discon- 


£ 


4 
ÿ 


tinuité dans la marche du rééquipement. Surtout, le financement | 


des investissements, par suite du rééquilibre encore insuffisant 
des finances publiques, s’est fait dans et par l'inflation. 
Côté offre, l'épargne a été très faible. Non seulement des 
causes nombreuses en diminuent le volume (propension à con- 
sommer après des années de privations, aspiration de chacun 
à retrouver son niveau de vie malgré l’appauvrissemént général, 
mentalité particulière des profiteurs de l'inflation, relâchement 
des contrôles, défiance monétaire, appréhensions internatio- 
nales, et, durablement peut-être, une certaine égalisation des 
revenus et un système de sécurité sociale fondé sur la répar- 
tition), mais celle qui se forme encore répugne à se prêter. En 
1947, les émissions de valeurs mobilières sur le marché financier 
n'ont réuni que 64 milliards de souscriptions, cependant que les 
dépôts dans les caisses d'épargne progressaient seulement de 
27 milliards; encore faut-il tenir compte, pour en dégager la 
part d'argent frais, de ce que l'Etat a lui-même remis aux 
épargnants 53 milliards, sous forme d'interventions de la Caisse 
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des dépôts pour le soutien des rentes (20 milliards), de réqui- 
sition de valeurs étrangères (15) et d'amortissement de la dette 
publique (18). 
… Côté demande, les investissements de la reconstruction et de 
la modernisation se sont heurtés aux besoins concurrents de | 
financement provenant du déficit de l'Etat et des collectivités 
locales, du déficit d'exploitation des grandes industries de base 
dont les-produits et les services ont été longtemps maintenus 
à des prix anormalement bas, de la nécessité pour les entre- 
prises d'augmenter leurs fonds de roulement avec la hausse 
des prix et des salaires, enfin des investissements incontrôlés. 
Le tableau suivant essaie de récapituler ces divers besoins de 
financement et de montrer par quels moyens ils ont en fait 
été couverts : 

TABLEAU XI 


2 


Moyens ayant servi à couvrir les besoins de financement. 
Œn milliards de francs.) 


BESOINS MOYENS 
CE a 
2? F3 5 en. = = NME a) LES 
DS = = = mn = 2 nm b»| a a 
B2%7| 4 £ 2 £ D, ||: €: El 
no) 19 = 2S Nr Es |é £|Ezel £ Ca 
> > 4 = ea n æ gnol-rzs 2 
CESR e ©+ | TOTAL) =S | . Samoa SURS F- 
83<| 2 | © | £é 2° & |S871888) à | « 
sel hs [3 ES | 2 l.82lE El 
2 © 1 TS FA Cebest Ê=) none LED Ce 
— 
HS o _ ce & © © = S 5 re] 
H LA > = > © o C1 T 5 > =. 
Seë| 4 | & | 2| & |$ £< E 
Bol S Æ Fe AC Ï 
= , & = 
ss © 
4 $ 
| mme | eme ms lommen—| encens | mm | me | 
EP 837 | 253 » » 4.050 | 889 » » ,| 410 
MR 98 45 » ». 410! 200 » 40 » 
2 | 
Sos ve » 77 » » 771 » 4% 26 » 


Ainsi, les investissements de 1947 ont été financés en majeure 
k, partie au moyen de crédits bancaires, à moyen terme ou même 
“1 court terme renouvelables, et, ce qui est encore plus grave, 
; pendant que les crédits augmentaient de la sorte de 179 mil- 
 liards, les dépôts, eux, ne s’accroissaient que de 90. Le résultat 
a été qu’en dépit de 110 milliards de contrepartie en franes 


de 


\ 
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des crédits, étrangers et des avoirs publics en or et em devises 
liquidés, et de 116 milliards d'auto-financement, l’ensemble 
des besoins de financement n’a pu être couvert qu’en tirant 
80 milliards de plus sur la Banque de France. 

j'était une situation qui ne pouvait se perpétuer, eb c'est 
pourquoi la modernisation a fait, à la fin de 1947 et au début 
de 4948, certains sacrifices à la stabilisation. La pause était 
sans doute inévitable: elle devra toutefois être de courte durée 
si notre pays veut se remettre sur pied avant d’avoir épuisé 


des formes et des noms divers, de bénéficier depuis la Libé- 
ration. 


PROGRÈS ET RETARDS DANS LE RÉÉQUILIBRE EXTÉRIEUR. 


Notre balance des comptes est en effet, elle aussi, en déficit, 
et nous ne l’équilibrons actuellement que par des crédits 
étrangers. Le problème est de les remplacer par des exportations 
qui non seulement rejoignent leur niveau d’avant guerre, mais 
le dépassent, puisque de pays créancier nous voici maintenant 
devenus pays débiteur. Dans cette voie également, 1947 a été 
marquée à la fois par des progrès et par des régressions. 

Le développement des exportations. — Celles-ei ont large- 
ment augmenté l’an dernier, tant en poids qu’en valeur, et leur 
expansion à assuré une évidente amélioration des conditions 
générales de nos règlements extérieurs : 


\ TABLEAU XII 
Charges en devises et mode de couverture. 


ANNÉE 4946 ANNÉE 4941 


ns 9%, du total ro % du total 
Charges : à 
PRÉ T 5 7 “30 10 
TOTAL... 324 400 MED Sn 100 
ni ser PRET AN 54 17 442 
ee AB 0 ones 
Crédits et investisse- ; % 
ments étrangers .… 433 18 440 & 
TOTAL... En 100 312 400 


le répit que lui donne l’aide extérieure dont il n’a cessé, sous » 
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Le progrès réalisé peut être sommairement illustré par deux 
comparaisons : de 1946 à 1947, la part des exportations dans 
‘l’ensemble des rentrées de devises est passée de 17 à 36 % pour 
un total sensiblement égal, et le déficit de la balance commer- 
ciale a été ramené de 77 à 55 %. En 1938, les pourcentages 
correspondants étaient de 50 et 34 %. 


La crise du dollar et les restrictions d’importations. — Mais 
si les résultats obtenus sur l'année entière apparaissent satis- 
faisants, les perspectives observées à partir de l'automne 
l’étaient beaucoup moins : l’évolution de nos prix, conjuguée 
avec le maintien du taux de change à la parité fixée après la 
dévaluation de décembre 1945, rendait en effet de plus en plus 


difficile à l’économie française, impossible même dans des. 


secteurs de plus en plus nombreux, la poursuite de ses ventes 
sur les marchés étrangers. 

Ce risque d’asphyxie était particulièrement grave avec la 
zone dollar, où nous achetons 50 % de nos importations et 
ne vendons que 10 % de nos PROPRES Celles-ci suffisent 
tout juste à couvrir la charge incompressible de nos dettes 
financières. Or, avec le renchérissement des produits américains, 
_ les achats de ravitaillement exceptionnellement importants 
qu'a nécessités la mauvaise récolte, l’augmentation, par ailleurs 

très utile, des fournitures américaines et allemandes de charbon, 

nos réserves de change, y compris le prêt de 650 millions de 
. dollars obtenu en 1946 de l’Export-Import Bank # et celui de 
. 250 millions obtenu en 1947 de la Banque Internationale pour 
- la Reconstruction et le Développement #, étaient arrivées plus 

vite qu'on ne pensait à épuisement. D'autant que, dans le même 
temps, l'équilibre précédément atteint dans nos rapports avec 
- les pays à accords commerciaux se trouvait rompu et nous 
- obligeait à régler en dollars le dépassement des plafonds fixés. 
_ Enfin, alors que notre position était créditrice en sterling, 
pose mettait fin, le 20 août, à l'essai de convertibilité 
. de la livre qu’elle avait tenté en exécution de l'accord Keynes 
: pue 1945. 


F £ à LP | 

… 33. Cette banque nous avait déjà prêté 530 millions de dollars en décem- 
bre 1945. 

| 34, Nous avons également acheté au Fonds monétaire contre francs 125 millions 
de dollars. : 
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C'est dans ces conditions que, le 26 du même mois, le gouver- } 
nement français fut amené à décider l'arrêt de tous les achats 
en dollars autres que les importations vitales de blé, de charbon, . 
de pétrole et de matières grasses. 

On ne peut cependant pas dire que, dans l’ensemble et 
exception faite de difficultés très localisées et passagères, l’acti-, 
vité économique ait été entravée, du moins en 4947, par le. 
manque de matières premières importées. Les stocks constitués 
et les achats conclus antérieurement ont, en effet, permiss 
d'éviter jusqu'à la fin de l’année toute répercussion de ces | 
restrictions d'importation sur les niveaux actuels de l’activité 
industrielle, mais dans une certaine mesure aux dépens dus 


rééquipement futur du pays. | 
La balance des paiements. — Le tableau Ci- après compare les À 


résultats de 1947 à ceux de 1946 et aux prévisions faites dans È 


le plan : 
| TABLEAU XII 


La balance des paiements en 1946 et en 1947. 
; (En milliards de francs.) 


RÉSULTATS PRÉVISIONS RÉSULTATS 
1946. HTC 1947. 


Balance des paiements courants : 
Balance du commerce : 


MMPOP TA HTONS SR ET PRE RER SEE r — 236 — 281 
EXPO HONSL Ne ANR ercR Récort + 54 + 134 
SOLDE Arte Me — 182 147 
Balance des opérations des territoires : + 
AOC ET me ee 2098; TERUS 
Balance des éléments invisibles ...... — 27 1! — 923 
e Sorne de la balance des paiements - 
COUTANES re 22 eee EE Ne LR — 244 — 188 
Opérations en capital : È 
Charges : 
- Solde de la balance des paiements + 4 
CONTENANT Cie utarsee — 244 — 188 
Charges particulières en capital 
(SOUS NE) IR REPÉRER Re _— 96 — 
ALOTATE ETATS messes at — 970 . 488 
Couverture : | 
Utilisation de réserves nationales : s: 
(solteshet) SR RE RE De AT de SA 60 
Utilisation de crédits extérieurs .:.. BAÏSE - 128 
POTAL ÉGAL] EME MERE E NOTONS ES 


35. Principalement, versement au Fonds. monétaire international 
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On voit qu'en 1947 — et c’est le progrès enregistré — le déficit 
- des postes courants à été réduit, surtout si l’on tient compte 
. de la hausse des prix; mais, d'autre part — et c’est en quoi 
consiste par contre l’aggravation de la situation —— il nous 
a fallu, pour couvrir le déficit de la balance générale, recou- 
rir davantage à nos réserves, et notamment à notre stock d’or, 
- tombé si bas maintenant qu'il ne peut plus désormais fournir de 
. contribution appréciable au financement des importations 3%6. 


DE L'AIDE AMÉRICAINE A LA COOPÉRATION EUROPÉENNE. 


De telles difficultés, à vrai dire, n'étaient pas spéciales à la 

- France quand le général Marshall fut incité, par l’état non 
moins critique des autres pays européens, à prononcer son 
* discours historique du 3 juin 4947, à Harvard. Avec les perspec- 
. tives qu’il ouvre commence une nouvelle période pour la recons- 
. truction française, en même temps que pour celle de l'Europe 
et du monde. Le 12 juillet, c’est la réunion à Paris de la Confé- 
rence de coopération économique européenne; pendant deux 
… mois, celle-ci travaille à définir l’aide mutuelle que peuvent 
L- s’apporter dans la voie du relèvement les Seize pays participants 
» et à établir le programme commun par lequel peut être donnée 
sa pleine efficacité au concours des Etats-Unis. Le 22 septembre, 
elle remet son rapport 37; puis le programme proposé est discuté 
à Washington, tout au long des mois d'octobre et de novembre, 
avec l'Administration américaine qui en fera finalement la base 
du projet d'aide à l’Europe soumis par elle au Congrès en 
janvier 1948. ï 
En attendant son vote, la France n’a dû qu'à une série de 
mesures d'urgence de surmonter la crise, sans cesse ‘menaçante 
pour ses approvisionnements les plus essentiels, de l’automne 
et de l’hiver derniers : remboursement de créances au titre des 
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86. Fin 1947, nous n'avions plus que 548 millions de dollars de réserves d'or, 
contre 1.882 millions en 1938. Le stock de la Banque de France est tombé de 
2.407 tonnes à la veille de la guerre à 384 tonnes. Concurremment, il a été 
réquisitionné pour 484 millions de dollars d’avoirs liquides (dont 140 aux Etats- 
+ Unis et 4% en Grande-Bretagne) et pour 187 millions de dollars de valeurs 
_ (405 d’américaines et 82 d’anglaises). Une certaine reconstitution de nos avoirs 
* à l'étranger s'est, il est vrai, poursuivie pendant la même période, de façon 
” licite ou illicite; mais elle ne saurait compenser que dans une infime mesure 
_ l'endettement contracté. LE OR 
37. Deux volumes-en vente à l’Imprimerie Nationale. 
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soldes des troupes américaines en France, distribution d’or 
allemand par l'Agence interalliée des Réparations, et surtout, 
en décembre, le don de 284 millions de dollars de l’aide 
intérimaire. 

Une fois en vigueur, le plan Marshall va rendre tout ensemble 
possible et plus nécessaire que jamais pour la France l’enga- 
sement définitif de son plan de modernisation sur les quatre 
prochaines années, en même temps que devront être poursuivies 
les mesures indispensables d'assainissement financier. 

Possible : Car les dons et.prêts du plan Marshall vont nous 
assurer à la fois des dollars à crédit pour importer les matières 
premières et les équipements dont nous avons besoin, et, pan 
leur contrepartie, des francs pour financer sans ne ni infla- 
tion nos investissements productifs. 

Mais aussi plus nécessaire que jamais : Car le gouvernement 
français, pleinement d'accord en cela avec l'Administration 
américaine, à pris le plan de modernisation pour base de 
l'effort de relèvement auquel notre pays s’est engagé et de sa 
contribution au programme de reconstruction européenne. Aussi 
bien les Dix-neuf viennent-ils d’être invités à établir chacun 
un, «plan d'action » de quatre ans, doublé de quatre pro: 
grammes annuels, dont le plan français AE aujourd” Ru 
comme un tirage avant la lettre. 

Nous avons désormais une échéance : le 30 juin 1952, terme 
extrême de l’ « assistance extérieure exceptionnelle » qu'est 
cette aide Marshall dont le seul objet est de nous aider nous- 
mêmes à nous en passer. C’est uniquement en modernisant 
notre production et en stabilisant notre monnaie que nous nous 
mettrons à même d’y faire face autrement que par un intolérable 
abaissement des conditions d'existence ou par un continuel 
endettement, menace de servitude. 

Se refaire une vie indépendante tout en en maintenant le 
niveau traditionnel est aussi bien le problème qui se pose pour 
tous les pays, ruinés par la guerre, de l’Europe occidentale. Ils 
ne le résoudront qu'ensemble et en coordonnant dans une 
reconstruction commune leurs efforts nationaux. La cOGpErsURS 
européenne sera à base d’efforts nationaux ou’ne sera rien qu’un 
vain mot; inversement, les efforts nationaux ne donneront leut 
pleine efficacité que s'ils s’épaulent et se conjuguent les uns 
les autres, De l’Ouest européen en particulier, il faut faire une 
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‘Coopérative de reconstruction, au lieu du syndicat d'assistés ! 
qu'il est aujourd'hui. Mais il n’y suffira pas d'accords techniques 
‘ou même d’unions économiques : les intérêts peuvent seulement ‘ 
compromettre et, abandonnés à eux-mêmes, tendent à conserver 
Jes situations acquises. Les profonds changements nécessaires 
. pour constituer, au moins avec.les Cinq, un espace à la mesure 
de « l’âge des Empires », resteront irréalisables à moins qu’une 
autorité politique supérieure, à laquelle chacun des Etats aura 
abandonné une part de sa souveraineté, ne soit en mesure 
d'imposer le bien commun au prix de sacrifices individuels. 
Ainsi est-on amené à penser que si le dilemme est pour la France 
:« modernisation ou décadence », pour l’Europe il est, suivant 
la formule d'André Philipp, « helvétisation ou balkanisation ». 


F 


45 août 1948. 


FR J. VERGEOT. 
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FINANCES 


LE BUDGET, LA TRÉSORERIE 
ET LA DETTE PUBLIQUE ‘ 


Les besoins de la guerre et de la reconstruction ont eu pour 
conséquence de modifier profondément la structure des finances ! 
publiques. En matière budgétaire, les principes traditionnels # 
de l'unité, dé la spécialité et de l’annualité ont été délibéré-" 
ment abandonnés ou singulièrement assouplis: | 4 

Dès avant les hostilités, le compte des investissements en. 
capital a été consacré comme budget extraordinaire en marge. 
du budget ordinaire des dépenses civiles. Après une réinté-* 


_gration passagère dans le budget général, les dépenses extraor-« 


dinaires ont brisé définitivement le cadre de l’unité. Non seu-* 
lement les dépenses militaires font l’objet de votes séparés et. 
provisionnels, mais encore les crédits pour l'équipement des. 
services civils d’une part, pour la reconstruction d’autre part, 

sont consignés dans des documents présentés en marge ou en. 
dehors du budget. Malgré le reversement à celui-ci des droits 
de succession, la Caisse autonome continue à assumer |’ amortis-| 
sement de la dette, à l’aide de ressources d'affectation sous- 


traites à 1” «économie budgétaire » proprement dite. Le pla- 


nisme économique à longue échéance a consacré officiellement, 
la superposition aux crédits annuels de payement, de crédits 
pluriannuels d'engagement. Enfin, en violation du principe 
de la spécialité; le Gouvernement procède de plus en plus à 


. la répartition par décrets des crédits votés en bloc par E Parle- 


_ 


1. Voir nos ouvrages : Budget et Tréson À I, 3e éd. 1948 us Tail 


d'économie et de législation financières eb Documents financiers, Domat: 
Montchrestien 1948: Poe ; MER 


ment, notamment en ce qui concerne les dépenses militaires. 
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Le Trésor. public qui, depuis la première guerre mondiale 


-avait développé ses fonctions de banquier, est devenu le finan- 


cier de toute l’impressionnante masse de dépenses qui subsis- 


tent et se développent en marge des budgets : comptes spéciaux, 
équipement des entreprises nationalisées, reconstruction, etc. 


La dette propre du Trésor représentée par toute une gamme de : 


bons à court terme, par des dépôts particuliers et publics, par 


des emprunts monétaires, n’a cessé de grandir par rapport 


- à la dette consolidée de l'Etat, du Crédit national et de la 
* Caisse autonome. La dette publique s’est « enrichie » depuis la 


‘guerre d'engagements sans cesse croissants, vis-à-vis de gouver- 


. nements et d'organismes financiers étrangers. 
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Secrion PREMIÈRE. — Les budgets de 1947. 


I. — Budget ordinaire des dépenses civiles 2. 


A. — BUDGET GÉNÉRAL. 


Promulguée seulement le 13 août, à la suite de plusieurs. 


acomptes trimestriels et mensuels, la loi du budget de 1947 pré- 
voit et autorise 416.505 millions de dépenses ainsi réparties 
(en millions) : 


TITRE I : 
Dette ne AA TETE RSR a Me En eEo 44.274 
Dette viagère .-....:..... RSR RP TRE RO AS 75.086 
* Pouvoirs publics cf personmel..:......1,.............#.:. 107.040 
Matériel et fonct..des SeTVICES 0.2... .. 3. ser eoos 34.305 
COLE CSN RAESE M. -2e . e Su door el à e aie se ve » 33.744 
RE ET EE DR Reel ee CON r ue de oaele 11479 
Dépenses diverses .... ...........................:..... baron] 
LEUR ER 3 
Liquidation des dépenses résultant des hostilités ...... 173.837 


Le service de la dette comporte 20.263 millions au titre des 


titre de la dette consolidée intérieure *, enfin 5.151 millions 


». Loi 41-1498 du 13 août 4947, J. O. 44 août 1947, p. 7927 et suiv. 
3. Plus 4.209.000 francs au titre de la «compensation accordée aux petits 


si NE: 


. 


emprunts à court terme (bons et avances), 18.859 millions au 


me 
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au titre de la dette extérieure. Les subventions comprennent . 
pour 20.900 millions environ des reversements aux collectivités 
locales pour la couverture des dépenses d'intérêt général et 
pour Je solde des allocations d'ordre culturel et social (ensei- 
gnement, théâtres, anciens combattants, Entraide française, 
etc.). Quant aux subventions économiques, elles figurent jus- 


‘qu'à concurrence d’une soixantaine de milliards dans le titre Il 


(liquidation des dépenses résultant des hostilités) et sont aftec- 
tées à l’abaissement des prix des denrées indigènes (pain, lait) : 
ou importées (combustibles solides, produits sidérurgiques, pro- 
duits industriels importés). Ce titre contient aussi les attri- 
butions à la société des transports en commun de la région 
parisienne en vue de parer à l'insuffisance des tarifs. 

En vertu de divers textes (lois et décrets) ouvrant des crédits 
additionnels, le total des autorisations budgétaires a été porté 
à 454.085 millions de francs. 

Les prévisions des recettes de la loi du 13 août 1947 se chif- 
îrent par 610 milliards, ainsi réparties (en millions) 


Impôts: 66-MONnvPOles TEASER NN A OR EE 493.586 
dont : 
Contributions de et impôts sur les re- 
venus de capitaux mobiliers ,............: 152.993 
Enregistrement et timbre ÉpAtR E CARE S 40.597 
Solidarité nationale... Mr Rere 42.600 
Opérations de bourse "22. tee 1.878 
Chifires d'affaires ere 7e MR REC 201.030 
Consommation et douanes .................. 54.488 
è 493.586 
Domaine fabricoler 32508 te ERA ee Re 13.344 
Domaine industriel et financier .................... 58.438364 
71.780 
Produits divers recemment RES 42.255 
Ressources exceptionnelles 5 ..........:...!...4..4... 2.800 
Produits recouvrablés en Algérie +... SOS CE se UE 
TOTALE Race 610.583 


Les recouvrements budgétaires (sans la C.A.A.) de l'exercice 
1947 correspondent assez exactement aux prévisions, ils attei- 
gnent 613 milliards dont 180 milliards pour les contributions 
directes (y compris revenu de valeurs Hope 29,2 milliards 


4. Dont 53.250 millions au titre du reversement par la Caïsse autonome d Ro 
penes de l'excédent de ses recettes. 


. Veæsement de la Caisse autonome au titre des. exercices antérieurs Y 1044. 


PE 0-7 
> nm 
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- pour l’impôt de solidarité nationale, 49 milliards pour l’Enre- 
- gistrement et le timbre (y compris opérations de bourse), 
23 milliards pour le chiffre d’affaires, 62 milliards pour 
les droits d’aécise et de douane, 13 milliards pour le domaine 
et 49 milliards pour les produits divers. 

L'excédent des recettes sur les décaissements du budget ordi- 
naire des dépenses civiles, soit environ 150 milliards (compte 
tenu de la rectification finale des dépenses), n’a pas suffi de 

loin pour faire face aux dépenses d'équipement et de recons- 

 truction (C) d'une part, aux dépenses militaires d'autre part. 

Quant aux budgetè annexes, les reversements au budget général 

. ont légèrement dépassé les subventions de celui-ci; mais le solde 
positif est plus que compensé par le déficit des P.T.T. supporté 
provisoirement par le Trésor. 


B. — BUDGETS ANNEXES. 


CORRE 


_ a 

4 Le total des autorisations de dépenses, compte tenu des cré- 
- dits additionnels, ressort à 64.539 millions pour les sept budgets 
annexes 6. TER 

É £a . En millions 

2 : 19 Prévisions budgétaires .................. SSII Le vote : 58.187 

‘4 29 Crédits additionnels... mire 6.352 

. : 64.839 


3° Rapports avec le budget général ? : 
a) Reversement des excédents : ; 
Be Caisse nationale, Imprimerie nationale, Monnaies 


4 


et médailles ......... RTS ER REG ES 4.876 
b) Subventions du budget général : 

Se ; Radiodiffusion, Légion d'honneur, Ordre de la V 
% PTS Libération 4. {tester ect 2.282 .\ 
M AR DT. Aa, 2624 

| © 4° Avances du Trésor au budget des P. T. T. ....:....... 6.137 
Le total des dépenses s'élève donc : 

pour le budget général, à ............. DEEE 454.085 

pour les budgets annexes (déduction faite des subven- s 

£ tions du budget général), à ...................... 62.287 

res PR es 25 516.372 


Le £ 
27 


E- iso, ati ; g i i i Légion d'honneur, Ordre 
 G. Caisse nationale d'épargne, Imprimerie nationale, Légi > 1 

de la Libération, Monnaits dE Médailles, P.T.T., Radiodiffusion nationale. 

_ 7. Chiffres provisoires. ; 
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C. —— BuDGET DE RECONSTRUCTION ET D ÉQUIPEMENT 
POUR L'EXERCICE 1947 
La loi du 30 mars 194758 dispose par son article 1* que, « 
jusqu’à la promulgation de la loi organique qui, conformé- 
ment à Fart. 16 de la Constitution, doit régler le mode de + 
présentation du budget, les dépenses d'investissement de l'Etat 
sont imputées au budget de reconstruction et d'équipement, 
rattachées d’une part au budget général, d’autre part à la & 
section des investissements en capital des budgets annexes. 


f 


1° Dépenses rattachées au budget général. 3 


“à 


Ces dében Ptéressent essentiellement le budget des Tra- 
vaux publics et Transports (réseau routier, travaux d'art, ports ? 
maritimes, reconstruction de la flotte de commerce et de pêche), L 
de l'Education nationale (bâtiments et matériel scolaires, cen- ; 
_tres d'apprentissage), de l'Intérieur (réseau routier départemen- + : 
tal et vicinal), de l’Agriculture (équipement rural) de la France : î 
d'outre-mer (Fonds d'investissement pour le een ë 
économique et social de territoires d’outre-mer). $ 

Les crédits de payement ouverts pour l'exercice 1947 et à 
valoir sur les autorisations de programme à longue échéance 2: 
-s He ent aux chiffres suivants (en nos 


i 
& - = F 
Loi du 30 mars 1947 ............. RS LPS ge ES 57.968 À 
dont : Du “. 
? À ! , 4 
Travaux publics "Le CE POSER ARE TETE Le) 40.253 4 
Education nationale ae MN NME TE RS Frans 4.887 4 
4" Antérieunt, LR CURE ARS En ar 2.898 + 
Agriculture ee ARR ARR TER LME LE IT Se 
EST/D DS: (Outre-mer) A M NE PE US 2 508 00 
Reconstruction et urbanisme .......:.:............... 1.642 


Fos industrielle nie. ENTRER ce 4.846 


ve / 
PPDA OT CSP TPE 


En vertu de lois, déctel et arrêtés ouvrant des crédits. RE 
tionnels, le montant des autorisations de dépenses pour 1047. 
est passé à 96. 680 millions. 


$. Ne 47-80, J. 0. 31 mars, D. Fr > 21 5 0R 
à tranche 1947 des autorisations de programe T0 31 mars 947, Es È 
s'élève à 77.216 millions. ne. A ae 


2° Dépenses rattachées à la section des investissements en 
capital des budgets annexes. 


: 


_ En plus de celui de la Caisse nationale d'é épargne, ce sont 
- les budgets annexes des P. T. T. et de la Radiodiffusion natio- 
- nale qui bénéficient de crédits au titre de l'investissement. 


* 


En millions 


aj Autorisations de programme 1947 : 


“à TOR DRE POST TOR LT TPE na PAUL 20 7.066 

D | POI TERQUL AT Eee RE a te a 3.324 

d. | 10.390 

b) Crédits de payement 10 : ; 
J ÉORIOERIArS AIRE LR LT es CA SE OR SE Role: nul El 

Lois et décrets ultérieurs, crédits edditionnels (loi 
LOF GE ET ee LENS Ce) EEE METRE 3.133 
9.440 


f 


_ Les dépenses des budgets annexes (investissement) sont cou- 
. vertes essentiellement par des avances du Trésor et des em- 
prunts. | 


II. —— Budgets militaires. 
A. — DÉPENSES ORDINAIRES. 
_ Les dépenses militaires ordinaires ont. fait l’objet d’autorisa- 


| tions provisionnelles par tranches mensuelles ou trimes- 
_trielles 42. | | s 


4 


Es: 1e trimestre : loi 47-575 du 29 mars 1947; 
5 _® trimestre : loi 47-581 du 31 mars 1947: | 
; . Mois de juillet : loi 47-1156 du 27 juin 1947: FAR AE 
-_ _. Mois d'août à novembre : loi 47-1426 du 1° août 1947: 
_. Mois de décembre : loi 47-2267 du 29 novembre 1947. 


Les crédits sppliéables au 4 one ont été répartis par ER 
Ébasienent en vertu de la règle de la spécialité, par contre ceux 


=: “+ ce Le “+ V 


40, Après un RAT A forfaitaire de 40 p. 100. ae 
44: P. TT, 4687 millions; Radiodiffusion, 636 ions” Caisse nationale 


épargne, 54 millions. 


A2 0! 18, D. So, 08, da, THE eÙ HR. e RARE 


D 
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relatifs aux six derniers mois ont fait l’objet d’une répartition 


par décret 13. 


Le montant des autorisations de dépenses pour 1947 en vertu 


des lois initiales et des textes portant annulation de crédits ou 
ouverture de crédits supplémentaires s’élève à 205.192 millions. 


B. — DÉPENSES EXTRAORDINAIRES D ÉQUIPEMENT 
ET DE RECONSTRUCTION. 


La loi du 14 août 4947 14 a accordé au titre du budget extra- 


ordinaire de l'exercice 1947 (dépenses militaires) des autorisa- 
tions de programme s'’élevant à 58.607 millions. Les crédits de 
payement fixés primitivement par la même loi à 31.366 millions 
ont été élevés dans la suite, en vertu de lois et de décrets recti- 
ficatifs à 51.116 millions, dont 205 représentent des crédits de 


fonds de concours. 


Sur les 31.366 millions de crédits primitifs destinés notam- 
ment à l'équipement, 13.839 ont été accordés à l'Air, 8.647 à . 
la Marine, 7.107 à la Guerre, 1.443 à la France d'outre-mer et 
330 millions à la Présidence du Conseil; les crédits ont été 


répartis par le Parlement. 


C. —— DÉPENSES ORDINAIRES ET EXTRAORDINAIRES 
DES BUDGETS ANNEXES. à 


Sont rattachés au budget militaire, cinq budgets annexes 
1° Essences, 2° Poudres, 3° Constructions aéronautiques, 
4° Constructions et armes navales, 5° Fabrications d'armement. 
Les crédits ouverts en 1947 se répartissent ainsi (en millions) : 


' ; S Essences 
e et poudres Armement 
(in +2) (3+4+5) 
Crédits ouverts ou annulés par des lois... 9.196 75.893 
Crédits ouverts par des décrets ou arrêtés. 693 . 499% 
9.889 80.887 > 


% 


Les dépenses des budgets annexes militaires se divisent en 


K 


dépenses ordinaires (exploitation, études et prototypes) et en 


13. J. 0. 27 juin, p. 5945; 4er août, p. 7545: 29 nov. p. 11803 
14. No 47-1499, J. O0. 13 août. ou , 


\ | 
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- dépenses extraordinaires de reconstruction et d’ équipement. 


} 


side 4 bé À at, © di be he Ses dés GC NS S 


Les dernières font l’objet d'une autorisation de programme sur 
- lesquelles sont imputés les crédits de payement annuels. 

Les dépenses ordinaires de l'exercice 1947 ressortent aux 
chiffres suivants (chiffres provisoires) (en millions) : 


Budget ordinaire des dépenses civiles .................. 454.080 
Budget ordinaire des dépenses militaires................ 205.192 
659.272 


Les recettes normales de 1947 (613 milliards) ont donc cou- 


vert 92 pour cent des dépenses courantes. Le pourcentage de 
couverture ne ressort plus qu'à 81 si l’on ajoute aux dépenses 


ordinaires, tant civiles que.militaires, les dépenses de recons- 
truction rattachées au budget ordinaire des dépenses civiles 
(97 milliards) 15. 


III. — Dépenses de reconstruction et de réparation des 
dommages de guerre. 


En marge des budgets de l’Etat 16 les dépenses relatives aux 
dommages de guerre des particuliers, groupements et entrepri- 


45. Dans son discours prononcé devant l’Assemblée nationale le 5 juillet 1948, 
le ministre des Finances à affirmé : « En 1947, 47 p. 100 seulement des dépen- 
ses budgétaires ont été couvertes par des ressources normales en 1946, 82 p. 100 
en 1947, 94 p. 100 des dépenses totales eb 110 p. 100 des dépenses ordinaires. 
En 1948, j'estime que le pourcentage atteindra 95 p. 100. » Le ministre a omis 
de préciser ce qu'il entend par dépenses ordinaires. Nous savons seulement que, 


dans le langage de 1948, celles-ci comprennent, outre les dépenses civiles et 


militaires ordinaires, les dépenses de reconstruction et d'équipement rattachées 
au budget ordinaire des dépenses civiles. ! 
46. Les comptes provisoires de la Caisse autonome qui assure, hors budget, 


. ramortissemént de la dette de l'Etat et la gestion de sa dette propre s’établis- 


sant ainsi pour 1947 (en millions) : 
__ Ressources de la Caisse : 


- Produit net du monopole des tabacs ............ 48.000 
Produit net de la taxe de 17e mutation .......... 1.800 
Produit net du monopole des allumettes ........ Te 850 

50.650 


Uharges de la Caisse : 


DO DrOpre Late Ml mure. RE PR COL TPS À 
. Amortissement de la dette de l'Etat ......... 29222415.200 
frais de gestion du service financier .............. 46 
18.80% 
versements au budget général de l'Etat : 
Excédent des ressources de la Caisse sur ses 
DCHAPS OR ED eee Norte dote eur 31.296 
Produit net du monopole des allumettes ........- 850 
Hayes 32.146 
. : fs ps 
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ses sont couvertes par un ensemble de ressources extraordinaires® 
provenant : du solde non absorbé par le budget ordinaire, de 
l'impôt de solidarité, du produit des emprunts émis par les 
eroupements de sinistrés, du produit des emprunts de recons- 
truction 17 et des autres ressources du Crédit national, des. 
ressources de Trésorerie, notamment de la contrevaleur en 
francs des importations (compte spécial Impex) #8. 2 

Le financement de la reconstruction est effectué en vertu d'un: 
engagement formel de l'Etat. On peut donc assimiler à un véri- 
table budget extraordinaire les comptes relatifs à la reconstruc- 
tion et aux dommages de guerre privés. 

Voici comment se répartissent, en vertu de la loi du 14 août. 
4947 19, les autorisations d'engagement et les autorisations de. 
payement au titre des dommages de guerre 1947 (en millions des 


francs) : | 
J Autorisations de payement 


Re 

Autorisations Dépenses. 1946 Dépenses 1947. . 5 
d'engagement crédits crédits + 
1946 eb 1947 validés ouverts à 
$ 17, — Indemnités directement 
. payées aux sinistrés par le : l ï 
Crédit national (immeubles, FA 
meubles d'usage, matériel agri- r 
cole, industriels, etc.) .......... 101.250 32.000 66.180 … 
$ 2. — Dépenses äimputées sur ; 
comptes Spéciaux du Trésor... 148.726 54.100 59.500 4 
$ 3. — Participation de la France : 

à la reconstruction des territoi- ; 
res «d'outre-mer 2... MERE 1.809 ë 1 1.800 s 
\ Le 
251.776 86.100 127.450 ï 


Les dépenses effectuées (chilfres provisoires) s'élèvent à 
82.261 millions et se répartissent ainsi (en millions) 


soE re Re ME RE ER 41.02620 
L'0 IR A EE 37.865 gs 
SR ES RER nt 1.650 

82.961 £ 


17. Ces bons sont émis pag le Crédit national. J ; 

18. À partir de 1948, le financement de la reconstruction est assuré par une 
partie du produit en francs de l’aide intérimaire et du plan Marshall et dt 
produit du prélèvement exceptionnel de lutte contre l'inflation. Le éolde de ces 
recettes est affecté à l'équipement. à LA 

19. No 1501, J. O. 15 août, p. 8098. à j 
; 20. Dans son rapport sur l'exercice 1947, le Crédit national fait ressorti 
à 43.746 millions les règlements de dommages de guerre effectués au titre de 
l'exercice 1947 (30.442 millions en 1946 et 16.44 millions antérieurement). 
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Voici la récapitulation des dépenses autorisées au titre de 
l exercice 1947 (en millions) : : 


I. — Budget ordinaire des dépenses civiles : 
RE RMI DNS 21 NE M 0, La RES 454.085 
RD EN Rite 7 dat Le unthe Sr 1. ee 62.287 
C. — 1° Budget de reconstruction et d'équipement ratta- 
ché au DROLE RONODAL nee idees done re à 96.680 
2° Section des investissements des budgets annexes. 9.110 
IT. — Budgets militaires : 
DS DÉDOTISOS OPAIRRILER US AE NT tu ni a deu Do ut 205.192 
B. — Dépenses ordinaires (reconstruction et équipement)... 51.116 
| C. — Dépenses ordinaires et extraordinaires des budgets 
D ne OS RO PE D D TRES LS TT YPReeE 90.776 
= 4 III. — Dépenses de reconstruction et de dommages de guerre 
(crédits ouverts en 1947) .:.......,... Ro aie dé 127.450 


Les ressources ordinaires du budget général s'élèvent à 
i 615.028 millions, celles des budgets annexes civils (non compris 
. celles versées au budget général) à 59.663 millions (non compris 
À 6.137 millions avancés par le Trésor aux P.T.T.), total 672 mil- 
- liards. Le solde de 424 milliards FORRENSE des ressources d’em- 
- prunt et de trésorerie. 


SEcrTiox.Il. — La trésorerie. 


- __ La situation résumée des opérations, du 1* janvier au 31 dé- 
“ cembre 1947, met en relief le double rôle du Trésor, celui de 


L _ échelons de l’organisation administrative (v. tableau ci-dessous). 
… Au cours de l'exercice 1947, le Trésor public accuse un mou- 
- vement de fonds de l’ordre de 6.000 milliards de francs. En sa 


4 chèques postaux et de la Banque de France, les ressources du 
_ budget courant et précédent, soit 629 milliards. En second 
» lieu, il a pris en dépôt les fonds qui lui ont été confiés tem- 
» porairement par les correspondants : établissements financiers 
_ publics (Caisse des dépôts et consignations, Crédit national, 
* Caisse autonome d'amortissement, Office des changes, etc.), 
* collectivités administratives, services dotés d’un budget annexe 


+ nomes (S.N.C.F., Service des alcools, etc.) et particuliers (Fonds 
7 -de stabilisation des changes, personnes physiques et morales). 


caissier et celui de financier des sérvices publics à tous les 


qualité de caissier, il a centralisé, par l'intermédiaire des _ 


BP TT. Radiodiffusion, Monnaies et médailles), services auto- 


L # x 7% L OR ES 
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Enfin. il a recueilli le produit des emprunts émis pour le 
compte de l'Etat (recouvrement de la dette consolidée). 

Mais la situation résumée met surtout en évidence le rôle 
financier du Trésor. Il a employé ses ressources propres (dette 
flottante) pour faire face, tant au déficit du budget ordinaire 
qu'aux besoins des budgets extraordinaires, des comptes spé 
ciaux et des services extérieurs. 


/ 


Opérations du Trésor. 
4947 (en millions). Las 
Du 1* janvier 

| au 31 décembre 


A 
Recettes +: Dépenses 
Encaisse au 1 janvier : 48.082. 
I. — Budget général : ; ; — 
Exercice précédente "ER 1.939 85.847 
Exercice courant 218 ER ST 627.317 * ‘601.340 
ù = 629.256 : 687.187 
II. — Opérations du Trésor : - = À 
Avances à vue et à court terme......... 56.991 128.607 à 
Participation de la France au capital de à : 
la Banque internationale et du Fonds , ‘4 
monétaire international 22. .......... De — 68: T18000 
Dépenses financées au moyen de ressour: $ & 
ces spéciales : reconstruction et équipe- ? 
ment, opérations de liquidation et prêts : ‘4 
TAVETS ON Se ne een Ron * 213.152 432.113 
: 210443 630.098 
IUT, — Emprunts : à k $ 
A. — Dette intérieure (emprunts) : 
Perpétuels Emo ST ete Eh AN RENE 246 = ! 
#2, Anortissables 4 Er ee tee tete — = 4 
Remboursables par annuités..........,..... 336 LA : 
A-moyen et à court ferme.......::2..,,.1 898.299 887.963 4 
Auprès des banques d'émission ............ 389.230 257.686 
; 006 2 
1.288.105 4.145.619 : 
B. — Dette extérieure: (emprunts) : é ; 
Amortissables 21.27 080 R e MIENERe 20 15490 
Remboursables par annuités ............... 96.065 : ‘ = 
AmMOovenMetnà COUTINeTME eee eee 258 tee 194- % 
As VU RS ER A ETES ee DRE On ed 67.940 — à 
Tor Rire 164.283 4" 748 00 
TorsLe AB 1.452.388 1.146.362 


21. Y compris les recettes et les dépenses du budget de la recon ; : = 
de l'équipement. ie 8 e la TESONSLERCROES e 
22. Banque internationale de reconstruction et de dé 1 he 
monétaire international. e développement et Fond 


LI 


23. Bons du Trésor remis au Fonds monétaire international et à la Banqu 
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"IV. — Opérations des correspondants : 


: Pour les services d'Etat dotés d'un bud- È 
L PER ARUREE RE MR MU I net 679.439 671.740 he 
| Pour les services d'Etat dotés d’un bud- à 
FOR ROROME M nu kan eee TAS 862.737 187.983 E 
Pour les collectivités administratives .. 1.693.901 1.635.219 1 
Sur l’ordre et pour le compte de tiers .. 453.002 480.656 El 
| 3.691.079 3.575.568 14 
V. — Opérations jaites en marks et en schillings dans les territoires occupés : 
33.619 43.761 
L MOPACHEENÉRATI Se cac. 6.076.955 6.082.976 
FA : 2, 
» Excédent des dépenses .......! Sn ET te pal 6.491 
À Fonds en route, chevauchements compta- 
F- bles, apurement de comptes d'attente .. 1.505 
: Excédent net des dépenses .............. 4.986 
D Encaisse au 31 décembre ............:..... ; 43.096 
À I. — Les dépenses effectuées par le Trésor. 
| 1° Budgets de l'Etat. ; 


4 Le Trésor a pris en charge le déficit des budgets ordinaires 
“(dépenses civiles et militaires), du budget de la reconstruction 
ot de l’équipement publics (1), il a participé avec le Crédit 
“national au financement de la reconstruction et de la répara- 
tion des dommages de guerre privés (II-3°) 24. Au dernier titre, 
le Trésor verse au Crédit national la part des subventions et 
des prêts qui lui incombe dans le programme de la recons- 
-truction privée. | 


2° Comptes spéciaux du Trésor. 


En attendant la loi du 6 janvier 1948 qui prévoit leur réin- 
tégration progressive dans le cadre budgétaire, les comptes spé | 
ciaux ont constitué en 1947 encore le centre de gravité du 
financement autonome du Trésor. pi 

_ Les dépenses financées au moyen de ressources spéciales se 
reflètent surtout dans les comptes commerciaux dont les trois 
us importants sont : le Service des importations et des expor- 
ations (Impex), le Service des transports maritimes et exploi- 


national Ci d loppement (dette exigible en francs, 
tionale de reconstruction et de développemen Ù 
Di asortie d’une garantie de change : lois des 96 déc. 1946 et 27 févr. 1947. 
tives aux accords de Bretton-Woods). 


94. Les emprunts des groupements des sinistrés n’ont fourni en 1947 qu'un 


. 
point. EAN #2 
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tations des navires et lignes maritimes, le Compte ‘du ravitail- 
lement général de la Nation en temps de guerre. Au cours de 
l'exercice 1947, le Trésor a recueilli la contrevaleur-francs des 
importations %, qui ont été réglées en devises par J'intermé- 
diaire du robe de stabilisation des changes. Dans le cadre des 


accords de Bretton- Woods, le Trésor a effectué les versements ! 


statutaires en bons du Trésor au Fonds monétaire et à la Ban- 


que internationale. La dépense correspondante (H-1°) de 68.778 , 


millions est couverte jusqu'à concurrence de 67.940 millions 
(HI-B-3°) par une créance du Trésor sur l'Etat. 
Au titre des comptes d’avances, le Trésor a accordé des 


prêts notamment aux collectivités administratives, aux services w 
dotés d’un budget annexe (P.T.T., etc.) aux établissements ! 


autonomes (S.N.C.F., etc.). Enfin, il a assumé les opérations 
en marks et en schillings dans les territoires occupés. 


A tous ces égards les dépenses du Trésor ont dépassé ses : 


recettes propres, il a donc dû faire appel dans une mesure 
importante aux avances de la Banque de France. 


II. — Les ressources du Trésor. 


Les soldes passifs des deux premiers postes de la situation 


résumée (déficit budgétaire et découvert des opérations du Tré- 
sor) 26, soit 418 milliards ont été couverts, à part un prélève- 
ment «de 5 milliards sur l’encaisse, par les ressources sui- 
vantes : dette flottante, dépôts des correspondants et des 
tiers. | 

Au cours de l'exercice 4947, le mouvement des bons du. 
Trésor n’a apporté qu’un léger excédent. 


| 


Voici quelle a été l’évolution des bons à CUS terme durant { 
le 1” semestre 27, | \ 

Recettes pépéniest | À 

| (En millions) # 

Bons ordinaires du Trésor 75 à 105 jours... 178.400 | 

Bons du Trésor à six mois, { an, ANS, 267.720 É 59.057 À 

Bons d'épargne à 4 ans :!2...... 7... 3.851 Û { 


Bons-de la Libération... rem Re ee 7.238 
Traites remises en règlement de dépenses + 


5.746 
DUDIQUES RESTE EPS MERE 43.539 LE NE6 ATEN 
Bons du Trésor remis à la Banque de France. 82.000 412.000 


x 


25, La facturation intervient avec un retard: considérable, de telle sorte que 


les arriérés ont atteint fin 1947 près de S0 milliards. 
26. Les opérations de l’Impex figurent pour solde dans ce poste. 


217. Bulletin statistique du nninistère des Finances 1947, no 4, p. 1095. La Situñ- 


tion du deuxième FÉTAÇSIES ne sera connue qu “ultérieurement. 
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Tandis que l’émission des bons créés pendant la guerre et 
après la libération (bons d'épargne et bons de la libération) 
a été suspendue, celle des bons ordinaires du Trésor constitue, 
avec les traites acceptées par le Crédit national, la ressource 
propre essentielle du Trésor #8; la progression du volume des 
traites publiques a été constante au cours de l'exercice. La : 
situation résumée de 1947 reflète aussi la remise par le Trésor 
à la Banque de France de bons négociables en contre-partie des 
cessions d'or. | | 
_ - L’excédent des dépenses sur les recettes courantes a été soldé 
par le produit des nouvelles avances consenties par la Banque 
à l'Etat et recueilli par le Trésor. 

Le mouvement de la dette extérieure se reflète dans la troi- 
-sième rubrique de la situation (B). Le Trésor a recueilli au 
“cours de l’année le produit de crédits consentis par l’Export- 
Import Bank et celui de l’emprunt contracté par le Crédit na- 
tional auprès de la Banque internationale pour la TeCcOns- 
bitruction et le développement (emprunts remboursables par 
‘annuités). | 
« La situation résumée du Trésor qui mériterait d’être détaillée 
ret clarifiée, reflète, en particulier, l’évolution de la dette de 
M'Etat, cependant certains mouvements de celle-ci restent sans 
“répercussion sur la trésorerie. Il en est ainsi, notamment, des 
missions et remboursements effectués au titre de sa dette pro- 
pre par la Caisse autonome d’amortissement, de la variation 
“de la dette contractée par l’entremise de la S.N.C.F., des émis- 
sions effectuées par le Crédit national, etc. 


4 


Si à 


Secrox III. — La Dette publique. 


Tandis qu’en Grande-Bretagne, la dette de l'Etat dépasse 
rgement le double du revenu national estimé en 1947 à 
845 millions de livres ?, en France elle n’en atteint que 
L pour cent environ %0. Mésurée en pouvoir d'achat, elle est 
férieure à la dette d'avant guerre. Mais. si le volume absolu 


28. Au us du premier semestre 1947, les remboursements ont dépassé les 


ents nouveaux. : j | £ re L 
Produit national brut (au prix du marché), defte environ 25 milliards -_ 


ivres. : A 
Produit national brut, 3.880 milliards; dette: globale, 2.500 milliards. 


Ne NT Ne. FOCUS. 
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un 


re 


804 FINANCES 


de la dette n’inspire aucune inquiétude, sa composition ne 
laisse pas d’être préoccupante. 


I. — Composition de la dette. 


1° La dette intérieure comprend les emprunts de l'Etat et 
du Trésor, les obligations émises par la Caisse autonome (dette 
de remplacement), celles du Crédit national émises pour le 
compte de l'Etat, les bons amortissables de la Caisse nationale 
de crédit agricole, enfin les obligations des P.T.T. 
Situation résumée de la dette de l'Etat et de la Gaisse 
autonome d'amortissement. 


SITUATION (EN MILLIONS). 


1x janv. 1947 31 déc. 1947 
I. — Dette intérieure : 
Dettésperpétuelles ere RER cet 181.897 4821310410 
Dette amortissable par voie de tirage au cd 
sort ou de rachats en bourse ........ 354.676 348.523 
Dette remboursable par annuités ...... 106.157 108.220 
Dette à moyen et à court terme ...... 798.625 813.524 
Dette envers les banques d'émission .... 533.622 665.196 
1.974.977 2.117.597 
IT. — Dette extérieure : 
Dette amortissable par voie de tirage au 
sort ou de rachats en bourse .......... 7.863 6.787 
Dette remboursable par annuités ...... 207.729 204.611 
Dette à moyen et à court terme ...... ; 194 258 
Dette à vue envers le Fonds monétaire 
international et la Banque internatio- 
nale pour la reconstruction et le déve- 
loppement LME SERRE ERA 4.880 12.820 
es 220.666 381.476 
TOTAL ÉDU LA DEMDE ..-eer-e 2.195.643 2.499.073 


La dette consolidée n’a pas subi de variations notables au 
cours de l’exercice, étant donné la réticence de l’épargne à s’en 
gager dans des placements publics à long terme. La dette 
remboursable par annuités comprend, entre autres, le capital 
restant dû à la Caisse des dépôts et consignations au titre de 
divers prêts sociaux, le capital restant dû-sur les obligations 
ou parts bénéficiaires remises aux anciens actionnaires des 
banques nationalisées (Banque de France, Banque de l'Algérie, 


31. Dette exigible en francs, mais assortie d’une garantie de chan ï > 
, > ; > ange (lois des 
26 déc. 1945 et 97 févr. 1947 relatives aux accords de D No 
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» grandes banques de dépôts), le capital restant dû au titre de 
la part du Trésor dans l'amortissement de la dette des grands 

“réseaux de chemins de fer. À 

. Ce sont les emprunts à moyen et à court terme qui, en 1947 
“encore, ont constitué la source essentielle du financement du 

- déficit budgétaire et des dépenses du Trésor. 

La dette à échéances massives a passé de 80.661 à 98.245 mil- 
lions, elle comprend notamment les bons du Trésor remis à 
la Banque de France en représentation de cessions d'or 2. 

L'évolution de la dette à échéances journalières (bons du 
- Trésor et assimilés, traites publiques) reflète, d’une part, l’ex- 
cédent des remboursements sur les émissions des titres de dette 
* à court terme, d'autre part lé gonflement du volume des traites 
publiques. Vers la fin de l’année 1947, le Crédit national a 
“commencé l'émission des bons de la Reconstruction à trois 
“ans. | : 

4 _ Dans l’ensemble, la dette à moyen et à court terme n’aug- 
Fmente que d’une quinzaine de milliards. En revanche, les enga- 
- gements de l’Etat vis-à-vis des Banques d'émission # font un 
nouveau bond de 533,6 à 665,7 milliards, soit une augmenta- 


ton de 132 milliards qui se décompose ainsi : 

E- varices permanentes ds dit. C uses, 40 milliards 

4 AOC COTON ES ar nr nee crue 75 milliards 

4 Avances de la Caisse centrale d'outre-mer "2. 17 milliards 

£ 

4 Le rythme de l'inflation n’a pu être ralenti qu’en fin d’ année 
en attendant la stabilisation des ressources normales de la 


trésorerie au premier semestre de 1948 grâce aux nouvelles 
Lo. monétaires et fiscales. | 


° La dette extérieure subit un accroissement de 68 milliards 
É: raison des emprunts contractés auprès de la Banque Export- 
Import et de la Banque internationale. 


__ Le poids de la dette intérieure. 
D Pandis qu'en raison des garanties de change, le pouvoir 
“d'achat de la dette extérieure reste constant, celui de la dette 


_ 32, Au Fonds de stabilisation et à la Banque nationale de Belgique, en rem- 
placement de l’or dérobé par les Allemands. 
+ Banque de France, CA de Re Caisse centrale de la France 


panemer 
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intérieure diminue au {ur et à mesure que progresse l'inflation. 

L'inventaire de la situation financière de la: France 1913-1946 
note que de 1938 à 1946 la dette intérieure française pondérée 
selon l'indice des prix de détail a diminué de moitié. La même 
méthode de calcul fait ressortir que par rapport à 1938 la 
dette intérieure française en fin 1947 exprimée en valeur cons- 
tante s'établit à environ 68 pour cent de celle d’avant guerre, 
alors que nominalement elle est plus de cinq fois plus élevée. 
Par rapport à 1913, les chiffres correspondants s’établissent 
ainsi dans les grandes lignes : 


Dette intérieure (en milliards). 


Fin 1913 Fin 1947 . Coefficient 
* Valeur nominale ..,..:.......0.. 32 + 2.147 66 
Valeur réelle (francs 1913)...... PRE 7/0 42,5 : 4,33: 


Le bilan des finances publiques françaises de 4947 met en 
évidence que le pays vit au-dessus de ses moyens. La pénurie 
persistante mâsquée temporairement par l’aide américaine im- 
_pose à l’Etat une compression sévère de ses dépenses et une 


meilleure répartition de ses ressources. L’assainissement finan- 


cier entrepris avec trop de retard au début de l’année 1948 
n'aura aucune chance de durée ou de succès s’il n’est pas 
accompagné d’une réforme de la comptabilité publique. Dans 


ae 


l’état actuel des choses, la dispersion des documents budgé- : 


taires, le laconisme des statistiques relatives au Trésor et à 
la dette publique s'opposent à l'intelligence du phénomène 
financier. Or, aucun ministre des Finances ne pourra obtenir 
l’adhésion populaire aux réformes qui s'imposent s’il n’entre- 
prend pas RAR RTS de définir clairement les données du 
problème. 


Henry LAUFENBURGER..… 


RS ST SRE RER ER RENE PE TRE OR 
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SOMMAIRE : Ï. Augmentation de la charge fiscale : A. Assiette; B. Liquidation; 
C. Recouvrement. — II. Dispositions d'ordre économique, social et politique : 
A. Mesures d'intérêt économique; B. Mesures de caractère politique et social, 
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_ L'année 1947 ne sera pas retenue comme une grande année 
| dans l’histoire de notre législation fiscale. Quelques mesures 
‘heureuses de simplification et quelques allègements fiscaux ne 
 compensent pas les défauts d’une législation qui demeure pro- 
» lixe et confuse, et qui fait surtout figure d’expédient. La néces- . 
» sité de faire face aux dépenses toujours accrues et aux exigen- 
ces immédiates du trésor explique certaines mesures prises 
par le législateur, mais ne les excuse pas quand elles mécon- 
| naissent, délibérément, les règles classiques de la science des 
. finances, ou révèlent une absence d'autorité, et parfois d’hon- 
À nôteté, qui dessert assurément la cause du fisc. 
à Devant ce bilan plutôt décevant, on manque un peu de 
courage pour présenter l’analyse des textes qui résistent à 
exposé méthodique. Espérant toujours qu'il sera possible 
de rendre compte un jour prochain d’une réforme fiscale cohé- 
| rente, on reprendra simplement, au titre de 1947, le plan suivi 
l’an dernier pour décrire la législation fiscale de 1944 à 1946, 
- en groupant d’abord les dispositions à caractère nettement 
fiscal, qui tendent à accroître la charge du contribuable, et en. 
présentant ensuite les dispositions, d’ailleurs peu importantes, 
qui répondent à des FRACSRaNIEns économiques, sociales ou 
po LR 


£v 
ue, 
= 
art 
" 


Ha | PRE - AUGMENTATION DE LA CHARGE FISCALE. 


| Le M poness de l’effort fiscal à été simultanément recher- 
ché dans l'assiette de l’impôt, dans sa liquidation et dans son 
recouvrement. , 


PET ee RC RE ES EVE CON TORRES M 
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AA Esteltes 


a) Pour les impôts d'Etat, la principale réforme concerne 

l'impôt général sur le revenu, dans lequel la loi du 25 quin 1947, 

a introduit le système du minimum forfaitaire. Cette imposi- 

tion forfaitaire permet d’assujettir à l'impôt sur une base indi- 

ciaire, déterminée par certains éléments du train de vie, les 
contribuables dont la déclaration contrôlée ne révèle pas l’exis- 

tence de revenus imposables correspondant à ce train de vie. 

a On sait que cette formule avait déjà été admise par un décret- 
- loi du 21 avril 4939, mais ce texte, d’abord suspendu (L. 
416 juillet 1939), puis abrogé (L. 43 janvier 1941, art. 13), n'avait 

E jamais été appliqué. Le principe est de retenir un certain 
; nombre d'éléments du train de vie, connus par la déclara- 
tion du contribuable (valeur locative, domesticité et automo- 
bile), chacun de ces éléments exprimant un revenu forfaitaire. 

Du revenu global obtenu par la somme de ces forfaits, on dé- 
. duit le montant des prestations familiales, et l’on obtient ainsi « 
_le revenu imposable minimum, c’est-à-dire le revenu d’après . 

lequel le contribuable sera imposé si le revenu résultant de sa . 

déclaration est inférieur à ce minimum. Ce revenu forfaitaire 

constitue une sorte de présomption, dont le contribuable peut 
seulement s'affranchir en fournissant une « justification con- 
traire », qui pourrait résulter notamment de l’existence (justi- 
fiée) de revenus exonérés de l’impôt général (bons du trésor). 
BR Il suffira d’indiquer au titre de 1947 le principe de cette impo- 
K, sition, sans exposer le détail des forfaits, car les barèmes. 
à établis par la loi du 25 juin 1947 n’ont pas été appliqués : 
avant d'entrer en vigueur au titre de 1948 (pour apprécier les 
revenus de 1947), ils ont été modifiés par la loi du 6 janvier 
1948, dont il sera rendu compte l’an prochain. 

Une disposition moins importante intéressant également 
l'assiette de l'impôt général se trouve dans la loi du 8 août 1947, 
art, 29, qui supprime le bénéfice de la déduction pour le mon- 
tant de la taxe payée au titre des locaux insuffisamment oc- 
cupés. 

On notera ensuite, en matière de bénéfices agricoles, la pro- 
rogations, spéciale pour 1947, des délais de dénonciation du for- 
PR fait, en raison du retard de publication du montant des char- 

| ses déductibles par les commissions départementales (L. 48 juil- 


r) 


L L 
2 
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» let 1947). L’asSiette de l'impôt foncier non bâti pour les dépar- 


- tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle est d’autre 

part déterminée au taux de 300 p. 100 du revenu cadastral 
(L. 21 mars 1947, art. 7), au lieu de la majoration générale 
fixée à 500 p. 100 pour l’ensemble du territoire par la loi du 
23 décembre 1946, art. 39. 

Enfin, quelques dispositions nouvelles, de portée assez ré- 
duite, cherchent à améliorer l'assiette des impôts directs en per- 
fectionnant les moyens de lutte du fisc contre la fraude jis- 
cale et en étendant le système répressif : il s’agit de la loi du 
‘21 mars 1947, dont les articles 4, 5 et 6, modifiant les arti- 
. cles 17, 143 et 147 du code général des impôts directs, concer- 
nent l’activité des experts comptables et étendent les règles de 
la complicité dans la répression fiscale. 


b) Au titre des impôts locaux et des impôts qui alimentent 
- des organismes indépendants de l'Etat, l’année 1947 révèle un 
assez gros effort pour accroître l'assiette de ces impôts. L’es- 
sentiel de la réforme, réalisé par la loi du 22 décembre 1947, 
étend la taxe locale perçue au profit des communes. Cette taxe 
» frappait les ventes au détail et les prestations de services. 
Elle s'applique maintenant, en outre des prestations de ser- 
vices, à toutes les ventes à la consommation, abstraction faite 
de la qualité de l’acheteur et des quantités vendues, atteignant 
. les ventes d'immeubles et de fonds commerciaux (art. 6). En 
. même temps, la taxe locale s'étend, dans les mêmes conditions, 
au profit des départements (art. 8) qui reçoivent, en outre, la 
. possibilité d'établir une taxe additionnelle aux droits d’enre- 
gistrement pour alimenter un fonds de péréquation pour les 
_ communes comptant moins de 5.000 habitants (dans lesquel- 
_ les cette taxe n’est pas perçue) ou pour les stations balnéaires, 
hydrominérales, climatiques et de tourisme (art. 9). L'effet de 
ces différentes dispositions est en principe limité à la seule 
_année 1948 (art. 42), mais on sait la propension ANS des 
 impositions provisoires à devenir définitives. 

__ Notons au terme de cette rubrique la création d’une taxe 
_ annuelle de 100 francs, susceptible de 30 décimes d’augmen- 
. tation, due par les artisans-maîtres ressortissant à la chambre 
des métiers au profit des dépenses ordinaires de cet organisme 
| (L. 21 mars 1947, art. 64, mod. €. G. I. D., art 345). Cette taxe 
est perçue . te du 1* janvier 1947. 
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B. — Liquidation. 


a) Parmi les impôts d'Etat, la réforme la plus caractéristi- 
que est celle qui intéresse l'impôt exceptionnel de solidarité 
nationale. La loi du 25 juin 4947, art. 5, a majoré de 25 p. 100 
l'impôt de solidarité nationale : c’est ce que l’on a couram- 
ment appelé « le cinquième quart ». Le recouvrement de cet 
impôt devait comporter en effet quatre échéances, dont la 
dernière (dont il sera ultérieurement question au titre du re- 
couvrement) était prévue pour novembre 1947, Cette majoration 
de 25 p. 100 s’identifie avec l’impôt primitif, dont elle se . 
borne à modifier le régime de liquidation. Elle s’est appliquée : 
à tous les contribuables personnes physiques (sous réserve de 
quelques exceptions prévues par la loi), mais elle ne corres- 
pond pas au simple doublement de la quatrième échéance : 
d’une part, celle-ci portait seulement sur le prélèvement sur les 
patrimoines, tandis que ia majoration atteint l’ensemble de 
l'impôt de solidarité, C'est-à-dire à la fois le prélèvement et la 
contribution sur l'enrichissement; d'autre part, la majoration 
n’atteignant pas les sociétés ayant leur siège en France, il en 
résulte que les contribuables n’ont pas bénéficié, pour la liqui- : 
dation de ces 25 p. 100 supplémentaires, de la déduction de : 
5 p. 100 correspondant aux titres qu'ils possédaient et qui se : 
trouvaient par ailleurs imposés au nom de ces sociétés. La 
majoration s’est trouvée de ce fait généralement supérieure 
au montant des tranches précédemment acquittées. Elle a eu 
pour effet de porter la progression du prélèvement de 3,75 à 
25 p. 100 au lieu de 3 à 20, et celle de la contribution sur l’enri- 
chissement de 5 à 6,25 p. 100 au départ, en atteignant 100 p. 100 
à partir de 3 millions, au lieu de 5 millions. 

Parmi les modifications relatives à la liquidation des impôts, 
on relèvera ensuite le nouveau régime de l'impôt sur les spec- 
tacles (L. 21 mars 1947, art. 44-50), l'augmentation de la pro- 
gressivité des droits de licence dans les communes de plus de 
100.000 habitants, applicable à dater du 4” janvier 1948 (L. 
43 août 1947, art. 7, et D. 15 décembre 1947), et d'assez nom- 
breuses modifications en matière de douanes (v. notamment 
D. codif. 2 septembre 1947; L. 22 décembre 1947, art. 4, 8 et 41 : 
arr. 31 juillet, 46 et 26 décembre 1947). su 

b) Mais c’est principalement au titre des impôts locaux et 
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des impôts qui alimentent des organismes indépendants de 
l’Etat que la liquidation des impôts a été modifiée en 4947. 

_ En premier lieu, le régime des {axes locales, déjà rencon- 
trées en raison de l'élargissement de leur assietté, est modifié 
par l'élévation du taux maximum porté de 4,5 à 1,75 p. 100 
(L. 22 décembre 1947, art. 7), tandis que l’on proroge pour 
Paris, pour 1948, la loi du 23 décembre 1946, fixant ce maxi- 
mum à 2 p- 400 (ibid., art. 10). Pour les départements, la taxe 
est fixée au taux unique de 0,25 p. 100. Il faut noter toutefois 
que ces majorations de taxes locales se combinent avec une 

| réduction des droits de mutation à titre onéreux (ibid., art 18), 


l’idée du législateur ayant été plutôt un déplacement des res- . 


sources au profit des budgets locaux qu’un accroissement réel 
de la charge fiscale. 

Cet accroissement apparait pourtant, sans compensation, sur 
d’autres points : la taxe sur la valeur locative perçue au profit 
des communes sur les locaux professionnels voit son maximum 
porté de 45 à 30 p. 100 (L. 8 août 1947, art. 27) : elle avait été 

établie en 1926 à 6 p. 100. 

_ La patente supporté une nouvelle imposition ‘additionnelle 
_ pour « assurer le financement de la normalisation », en rem- 

placement des cotisations précédemment versées à VA. F. N. 

O.R. par les organismes professionnels (L. 21 mars 1947, 
art. 58 et 59) : l’association française de normalisation, dont 
- il s’agit, n’est qu’une association reconnue d'utilité publique, 
. et l’on ne peut que regretter de voir ainsi s’accroître la liste des 

affectations de recettes fiscales qui s’évadent du budget de 
l'Etat. Tout aussi regrettable est la disposition contenue dans 
. La loi du 25 juin 1947, art. 8, qui fixe l’imposition additionnelle 
» à la contribution foncière des propriétés non bâties au double 
de la part de l'Etat. Ce que l’on regrettera dans cette imposi- 
tion, c’est d’abord que le législateur la rende « applicable à 
compter du 4* janvier 1947 », après l'avoir, quelques mois 
auparavant, « supprimée à partir du 1° janvier 1947 » (L. 23 dé- 
- cembre 1946, art. 40) : le contribuable sait bien qu'il ne peut 
| pas compter sur les promesses du législateur, mais il serait 
_ tout de même préférable que celui-ci témoigne moins de désin- 
_ volture à l’égard de celui-là. On regrettera ensuite que cette 
_ imposition additionnelle, qui devient très élevée, puisqu'elle 

est égale au double du principal, soit, perçue au profit du 
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fonds national de solidarité agricole : c’est encore une affec- 
tation de recettes, et confusion entre fiscalité et para-fiscalité, 
et la saine gestion des deniers publics n’a rien à gagner à ces 
pratiques. On regrettera enfin que cette imposition, qui est 
destinée à atteindre « l'exploitant », soit liquidée au nom du 
propriétaire foncier, ou, si l’on ose dire; de « l’exploité ».» 
Evidemment, la loi de 4946 a bien prévu que la cotisation doit 
être remboursée ‘au propriétaire par le locataire, le fermier 
ou le métayer qui exploite le fonds, et elle réserve même une 
procédure permettant, à la demande et aux frais du proprié- 
taire, l'établissement d’un avertissement au nom de l’exploi- 
tant. Mais on avouera que c’est une bien piètre attitude, de 
la part de notre législateur, que de ne pas oser s’adresser 
directement au contribuable-agriculteur, et, par crainte de sa 
réaction devant. une feurlle de contribution, de détourner son 
mécontentement vers le propriétaire lorsque celui-ci essaiera 
de récupérer son argent. De toute façon, cette finesse, vraiment 
un peu grosse, transforme inutilement le propriétaire foncier 
en collecteur de l’impôt, dont il reste personnellement tenu. 

Notons enfin, toujours au titre du foncier non bâti, que 
la loi du 21 mars 1947, art. 60, a fixé à 6 centimes addition- 
nels l’imposition perçue au profit des chambres d’agriculture 
(CHEN TI -D:sart1337) 0e 


C. — Recouvrement. 


C'est en matière de recouvrement de l’impôt direct que le 
législateur de 1947 a fait l'effort le plus important, ou, du 
moins, le plus cohérent. Le problème qu'il a voulu résoudre 
était à la fois pressant et simple : les besoins extrêmes de la 
trésorerie ne pouvant et ne devant pas être satisfaits par des 
appels au crédit ou par le recours à des procédés monétaires, 
il ne restait que la ressource d'accélérer le recouvrement de 
l'impôt direct. RE 

Cette accélération a été d’abord recherchée, pour l’ensemble 
des impôts directs, par la généralisation du régime des acomp- 
tes provisionnels. On sait que l'obligation pour le contribuable 
de s'acquitter d’une part de ses impôts avant même d’en connai- 
tre de montant existe depuis la loi du 31 décembre 4945, à 
la charge des « gros contribuables », c'est-à-dire des contri- 


* 


0 


buables compris dans les rôles d'une même perception, au titre 
- de l’année précédente, pour une somme supérieure à 20.000 fr. 
Ceux-ci doivent verser, dès le 1% février et le 4* mai, deux 
acomptes égaux, chacun au quart des cotisations de l’année 
précédente. Sans modifier ce régime, qui demeure en vigueur 
pour ces mêmes contribuables (mais qui sera aggravé, pour 
1948, en passant du quart au tiers, par la loi du 6 janvier 
‘1948, art. 13), la loi du 25 juin 1947, art. 9 à 12, en géné- 
ralise l’application : tous les contribuables qui ne sont pas 
soumis à ce régime sont du moins tenus de verser un acompte 
* au 4* novembre 1947 égal aux trois quarts des impôts payés 
en 1946. Cette mesure a été présentée comme exceptionnelle, 
et valable seulement pour l’année 1947, maïs on sait, par expé- 
rience, ce que vaut l’aune de ces promesses. Notons seulement 
que la conception politique de l’impôt. et le sens du consen- 
tement, disparaissent avec ces pratiques. 

L’accélération du recouvrement se retrouve dans la réforme 
de l'impôt exceptionnel de solidarité nationale : en même 
temps qu'il établissait le « cinquième quart » dont il a été 
déjà question, le législateur avançait de deux mois l’échéance 
normale du quatrième quart, qui se trouvait ainsi reportée en 
septembre 1947, et la majoration nouvelle prenait sa place 
pour le mois de novembre. 

On appréciera mieux la charge ainsi imposée à la trésorerie 
des contribuables français pour le bien de celle de l'Etat, en. 
rappelant que les impôts de 1946 ont dû être payés pour le 
4% avril 14947, date d'application d’une majoration de retard 
de 10 p. 100. A partir de cette date, les échéances fiscales se 
succèdent : 4% mai pour le deuxième acompte des gros contri- 
buables, 9 septembre pour la quatrième tranche de l'impôt de 
solidarité, 4% novembre pour l’acompte de droit commun sur 
les impôts directs de 1947, et 18 novembre pour la majoration 
de l'impôt de solidarité. Et bientôt la cadence s’accélérera avec 
la loi du 6 janvier 1948, qui établit l’exigibilité totale des rôles 
le dernier jour du mois suivant la mise en recouvrement. 

Bien que moins générale dans sa portée, on citera, comme 
un effet de cette même préoccupation d'accélérer, ou tout au 

moins de faciliter la rentrée des recettes fiscales, la loi du 
91 mars 4947, art. 3, concernant le recouvrement du prélève- 
ment temporaire sur les excédents de bénéfices. D'après ce 
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texte, lorsque la liquidation du prélèvement temporaire fait 
apparaître un dégrèvement au profit du contribuable, au lieu 
de faire bénéficier celui-ci d’un dégrèvement d'office (comme 


‘le prévoyait le décret du 1* février 1946, art. 5 et suiv.) on 


attendra désormais une demande expresse de sa part. On 
retrouve ici cette appétence du fisc, toujours prêt à prendre 
l'argent du contribuable, et sa réticence à le restituer quand 
il l’a perçu à tort. C’est ainsi qu'en matière d'impôt sur les 
traitements et salaires, quand le contrôleur procède, à la régu- 
larisation annuelle des retenues, il met immédiatement un 
rôle en recouvrement s’il s'aperçoit que ces retenues ont été 
insuffisantes; mais si elles ont dépassé le montant de l’impo- 
sition annuelle, il attend que le contribuable, pratiquement 
incapable de calculer et vérifier son imposition, forme une 
réclamation (C. G. I. D., art. 78 bis). Cette passivité du fisc, 
ne s'explique que par l'espoir de conserver des sommes indue- 
ment perçues. Elle est particulièrement pénible à relever dans 
le nouveau texte cité : celui-ci, en effet, est rédigé dans des 
termes tels qu’ils révèlent le désir de décourager les contri- 
buables qui pourraient être tentés de récupérer leur argent 
par voie de réclamation. Outre un délai de forclusion très 
rapproché (1% juillet), on exige du requérant une déclaration 
sur l’honneur, on le menace de déchéances, voire de peines 
correctionnelles, dans l’espoir évident qu’il renoncera à son 


recours. C’est par ces attitudes que le législateur se rend gran- 


dement responsable de l'échec de la législation fiscale, et du 
défaut de toute collaboration confiante, et même de toute 
correction, dans les rapports contribuable-fisc. C’est un point 
de détail, sans doute, dans notre législation fiscale, mais il 
est très révélateur d’une mentalité contre laquelle on ne sau- 
rait trop s'élever, car elle impose à l'esprit le souvenir des : 


« lois odieuses », qui devrait être à jamais banni dans une 


fiscalité démocratique. MS 

On notera, pour terminer, que le décret du 30 août 4947 a 
mis fin, au 31 décembre 1947, aux effets de la loi du 17 sep- 
tembre 1940, interdisant d’invoquer les délais en matière 


_ fiscale. 
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IE. — DisposrrioNs D'ORDRE ÉCONOMIQUE, SOCIAL OÙ POLITIQUE. 


_Si la tendance moderne paraît favorable à un élargissement 
de la notion d'impôt, ainsi qu’on le notait sommairement 
l'an dernier (R. E. P., 1948, p. 1005), l’année 1947 ne révèle 
pas de progrès sensibles dans cette évolution. Les dispositions 
légales que l’on peut retenir comme inspirées de préoccupa- 

tions économiques, sociales ou politiques, s'accordent sans dif- 
ficulté à la définition classique de l’impôt, qui, au double titre 
du rendement et de la justice, a toujours tenu compte de ces 
préoccupations. Rien n'autorise à dire aujourd’hui que celles-ci 
prennent le pas, à titre principal, sur les considérations pro- 
prement fiscales, qui semblent demeurer essentielles. 


A. — Mesures d'intérêt économique. 


+ a) I faut d’abord citer à ce titre, en matière d'impôt cédu- 
» laire sur les bénéfices industriels et commerciaux, l'application 
de la loi du 23 décembre 1946, art. 25, qui a permis aux entre- 
prises qui n’avaient pas profité de l’ordonnance du 45 août 1945 
_ de procéder à la réévaluation de leur bilan au titre du dernier 
- exercice clos avant le 1* janvier 1947. On sait tout l’intérêt 

pratique de cette mesure pour accroître: la marge des amor- 
 tissements déductibles corrélativement à la dépréciation de la 
- monnaie, et donner ainsi aux entreprises, en même temps 
qu'une décharge fiscale, des possibilités nouvelles de reprise 
L économique. Un décret du 24 mars 1947 a fixé les conditions 
Éd’ application de ces dispositions, tant en ce qui concerne les 


ÿ amortissements et provisions qu’au sujet de l'impôt spécial 

sur la plus-value de réévaluation provenant des emprunts (adde 

1 L. 8 août 1947, art. 33, pour les sûretés garantissant le paye- 

ment des droits différés en matière d'enregistrement). 

1 Pour les valeurs mobilières, la loi du 21 mars 1947 contient 

_ diverses mesures portant réduction des taux de 36 à 24 p. 100 

) _ (art. 4%), suppression du droit d’ enregistrement pour les valeurs 

_ soumises à la taxe spéciale de 25 p. 100 (art. 13), et remanie- 

_ ment des tarifs en matière de ventes, adjudications, etc., unifiés 
à 7,50 ou 3 p. 100, par incorporation de la surtaxe perçue au 
_ profit de l’Entraide française (art. 10). La même loi simplifie 


la législation « du timbre en remplaçant le timbre mobile de 


“ 


e 
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dimension par le timbre de la série unifiée (art. 45), en même 
temps que les tarifs sont arrondis (art. 16 et 17), et la loi du t 
8 août 1947 contient certaines dispenses des droits de timbre 
et d'enregistrement pour les rentes sur l'Etat (art. 34) et pour 
l'application de la loi du 2 décembre 1945 relative à la natio- 
nalisation de la Banque de France et des grandes banques. 
Enfin, au titre des contributions indirectes, qui tendent à 

prendre une place prépondérante dans notre fiscalité, avec les 
taxes sur le chiffre d’affaires, la loi du 21 mars 1947, dans 

” ses articles 82 à 54, développe la réforme amorcée par les 
lois du 31 décembre 1945 et du 14 février 1946 en incorporant 
d'anciennes contributions indirectes dans la taxe sur le chiffre 
d'affaires, en supprimant pour la taxe sur les transactions les 
taux majorés de 25 et 18 p. 100, et, pour la taxe à la production, 
le taux majoré de 16 p. 100, et en procédant à un reclassement 
des matières imposables. L'ensemble de ces mesures tend à 
établir la taxe sur les transactions à un taux uniforme, et si la 
taxe sur les payements en ressort quelque peu compliquée, du 
moins atteint-elle maintenant moins de monde, ce qui est une 
forme de simplification. 


B. — Mesures de caractère politique et social. 


On peut citer d’abord sous cette rubrique la création d’un : 
impôt nouveau, exceptionnellement prévu pour 1947, qui 
atteint, sous des qualifications assez complexes, les boîtes de 
Es nuit et les bars américains créés ou étendus au cours des 

années 1946 et 1947. Cette nouvelle taxe est égale à 90 fois le 

principal de la patente pour la première année d'imposition. 

Bien qu'il s'agisse d’une activité commerciale dont on n’est - 

pas porté à prendre la défense contre le fisc, on ne peut s’em- : 
pêcher de présenter des réserves sérieuses contre cette nou- 

velle imposition. On remarquera d’abord qu’en atteignant des 
faits réalisés en 1946, elle a un caractère rétroactif, qu'il aurait 
mieux valu éviter. Par ailleurs, le législateur a trouvé bon 
de justifier le caractère exceptionnel de cette recette en l’affec- 
tant au budget extraordinaire de la reconstruction et de l’équi- 
pement, en même temps d’ailleurs que les recettes du « cin- 
quième quart » de l’impôt de solidarité nationale (ibid. 
arf. 13) : toute affectation de recettes est, a priori, regrettable. 
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Enfin, on retrouve dans la rédaction des textes qui établissent 
cette imposition la marque, vraiment trop fréquente dans les 
lois fiscales actuelles, de ce défaut de franchise, déjà relevé, 
où tout au moins d'une astuce de mauvais aloi. Le législateur 
a cru bon, en effet, de déterminer les établissements assujettis 
en évoquant les dispositions du décret du 9 septembre 1939 
prohibant la création ou l'extension de tout commerce, sauf 

autorisation préfectorale : la loi précise que la taxe ne sera 

pas perçue si la création ou l'extension du commerce ont été 
autorisées conformément à ce décret. La taxe nouvelle est donc 
présentée comme une sanction atteignant des créations ou exten- 
sions de commerce irrégulières, ce qui est d’ailleurs une concep- 

» tion peu défendable de la fiscalité moderne, alors surtout que le 
décret du 9 septembre 1939 est déjà assorti de sanctions pénales. 
Mais la position du législateur tourne vraiment à un machiavé- 

- lisme étonnant lorsqu'on s’aperçoit que le décret du 9 septem- 

bre 14939 n’est plus en vigueur depuis le 31 décembre 1945, ses 

dispositions ayant été abrogées, sauf erreur, par l'article 42 de 

» la loi du 31 décembre 1945. Il paraït difficile, en fin de compte, 
de justifier la position du législateur. 

Parmi les autres dispositions fiscales inspirées par des consi- 
dérations politiques et sociales, il faut encore, citer, pour la 

- cédule. des traitements et salaires, l’accentuation du caractère 

. dégressif réalisé par la loi du 30 juin 1947, applicable du 

- 1° juillet au 31 décembre 1947. Cette loi a porté l'exonération 

»* totale à 84.000 francs pour les traitements et salaires et 

» 75.600 francs pour les pensions, et fixé des réductions au profit 

. des contribuables dont les revenus dépassent ces sommes sans 
excéder respectivement 100.000 ou 90.000 francs. Il ne reste 

enfin qu’à signaler trois dispositions nouvelles, prises en consi- 

_ dération des événements de guerre et de la libération : 


LA 


4° En matière de droits de mutation par décès, la loi du 
» 91 mars 1947, art. 8 et 9, précise et étend avec effet rétroactif 
- le régime prévu par la loi du 7 octobre 1946, art. 177, pour les 
À - militaires victimes de la guerre, et en fait bénéficier notamment 
6 les membres des forces françaises libres; 


4 


2 En matière d'impôt général sur le revenu, la même loi, 
* dans son article 83, modifiant l’article 118 du Code général 


£ 


. des impôts directs, porte à cinq ans (au lieu de deux) la majo- 
1 Revug p'Econ. porrr. — Tome LVIII. | 52 
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ration de limite d'âge permettant de compter comme enfants 4 
à charge les enfants dont les études ont été retardées par 
_la guerre; FE 

3° Enfin, la loi da 8 août 1947, art. 30, confirme et élargit 
la majoration de 10 p. 100 portant sur « toutes les impositions » … 
(même les impôts indirects ? les droits de timbre ?) à la charge | 
des contribuables condamnés à des peines d’indignité nationale, 
en supprimant la nécessité de la condamnation prononcée par 
les chambres civiques, et en donnant encore à cette modification 
un effet rétractif. 

On voit, au terme de ce rapide examen, que, ni sur r ensem- 
ble, ni sur de détail, il n’est possible porter un jugement 
très favorable sur ES du législateur fiscal en 1947. 


Dan. 
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LE MARCHÉ DE L'ARGENT A COURT TERME 


En 1947, le bon fonctionnement du marché monétaire a 
revêtu un intérêt capital pour l’économie française, car la plus 
grande partie des besoins de crédit n’a pu être satisfaite que 
par des prêts à court terme. Alors qu'avant guerre les banques 
participaient au financement de la production surtout par des 
“opérations de caractère commercial, telles qu'escomptes et 
«lécouverts de caisse couvrant les besoins de trésorerie, elles 
ont été appelées, ces dernières années, à consentir des crédits 
“plus constants. Mais les dépôts bancaires n'ayant pas augmenté 
en 1947 dans la même proportion que les crédits accordés par. 
les banques, celles-ci ont dû faire largement appel à l’Institut 
d'émission. Il en est résulté une poussée inflationniste renforcée 
“par les prêts de la Banque de France à l'Etat. 


ï Ê 


ET RNE 


J. — LE MARCHÉ MONÉTAIRE. 


… Les modifications survenues en 1947 dans l'offre et Ia demande 
des capitaux à court terme permettent de distinguer dans l’évo- 

Jution du marché monétaire, comme en 1946, deux phases suc- 

cessives, correspondant chacune à une moitié de l’année. 
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1° La tendance pendant le premier semestre 1947. 


ñ | Les difficultés de trésorerie enregistrées dans les Fe 
mois de 1946 se sont atténuées à partir de janvier 1947 
usqu'à fin mai, le marché monétaire a bénéficié d’une rie 
isance. En effet, tant que les prix sont demeurés stables — 
janvier à juillet 1947 — le développement des dépôts ban- 
caires a suffi à équilibrer les demandes nouvelles de crédit. 

. De fin décembre 1946 à fin mai 1947, les dépôts bancaires ont 
pémenté de 34 Pire Cette augmentation s est manifestée 
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aussi bien pour les comptes de chèques, essentiellement comp- 
tes de particuliers, que pour les comptes courants d'entreprises. 


31 déc. 931 mars 31 mai | 31 Juill. | 30 sept. 31 déc. 
1946 1947 1947 4947 1947 4947 
Dépt bancaires: De milliards de francs, 
Comptes courants ....... 274 282 294 305 314 339 
Créditeurs divers ........ 38 33 34 30 36 A 
|| Comptes de chèques .... 204 212 216 216 226 228 
TOTAL... 540 | sa1 544 531 #16 608 
Crédits bancaires (a) 
aux entreprises : 
Comples coürants débi- ; 
FASteUTS SAréonrer enter oe 92 99 102 113 124 ES || 
Portefeuille effets ........ 216 229 234 262 262 269 
TOTAT re 308 328 336 375 406 490 
Effets publics portés 
pur le système bancaire : 
Bons du Trésor .......... 247 196 198 458 168 461 
Acceptations Crédit Naïio- : 
M en me Sole 87 421 122 12 158 432 
Tori -e-se 304 317 320 209 206 | 998 
Toras des crédits 4: S ; 
bancaires :..... 612 045 656 674 102 7183 


(a) Banque de France, Banques recensées par la Commission de contrôle et Banque 
française du Commerce extérieur. 


Le gonflement des comptes de chèques résulte d’un équilibre 
relatif des trésoreries privées dû à l’expansion de l’activité 
économique et à la stabilité des prix de détail. Les comptes 
courants créditeurs ont, de leur côté, progressé tout au long 
de l’année, mais dans une proportion inférieure à celle cons- 
tatée en 1947 : 26 % au lieu de 61 %; toutefois, la rotation des 
comptes a été plus rapide. Dans l’ensemble, les dépôts bancaires 
se sont accrus, en moyenne, de 1,4 % par mois de fin décembre 
1946 à fin mai 1947, alors que le pourcentage mensuel d’aug- 
mentation s’établissait à 5,3 % en décembre 1946 et à 3,6 LE 
pour l’année 1946. 


Le développement des comptes créditeurs pendant les cinq 


Ts 
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premiers mois de l’année a été suffisant pour permettre aux 
banques de faire face aux demandes de crédit qui n’ont atteint 


-que 28 milliards. 


La trésorerie des banques a été équilibrée sans difficultés 
et les prêts de capitaux au jour le jour ont pu, en général, se 
conclure à un taux ne dépassant pas 1 1/2 % en moyenne, les 
opérations réalisées au-dessous de ce taux n'ont revêtu qu'un 
caractère exceptionnel. 


2° La tendance pendant le deuxième semestre 1947. 


Pour de marché monétaire, le mois de juin fut caractérisé par 
les troubles occasionnés par la grève des banques, et les deux 
mois suivants ont été une période de transition. 

Par la suite, le marché monétaire retrouva une activité nor- 
male, mais le volume des dépôts nouveaux reçus par les banques 
est resté bien inférieur à celui des prêts sollicités et le déséqui- 
libre est allé en s’accentuant pendant le quatrième trimestre. 

De fin mai à fin décembre 1947, les comptes créditeurs dans 
les banques ont augmenté de 64 milliards, soit de 1,7 % en 
moyenne par mois, donc dans une proportion supérieure à celle 


constatée pendant les cinq premiers mois de l’année. La progres- 


sion des comptes de chèques, provoquée d’abord pour une bonne 
part par les recettes saisonnières des milieux agricoles, à été, 
à partir du mois de septembre, beaucoup moins marquée que 
celle des comptes courants, car la hausse des prix, l’accéléra- 
tion des recouvrements fiscaux, ont obligé les particuliers à res- 


» treindre la masse des fonds affectée à l’ épargne- -réserve. L’aug- 


mentation des comptes courants créditeurs ne s’est pas ralentie 
pendant la deuxième moitié de 1947, puisqu'elle a atteint 
45 milliards du début de juin à la fin de l’année contre 28 mil- 


liards de fin décembre 1946 à fin mai 1947. Elle a toutefois été - 


insuffisante pour que les banques aient la possibilité d'assurer, 
avec leurs seules ressources, le financement des crédits qu'elles 
ont consentis. 

En effet, au cours du second semestre 1947, les nouveaux 
prêts bancaires ont atteint 454 milliards contre 28 milliards 
pendant les cinq premiers mois de l’année. 

Cette brusque progression des crédits a été déterminée par 


Les besoins des activités de base, donc essentiellement ‘lu sec- 
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teur nationalisé et par la nécessité, pour les entreprises Pré 
vées, de maintenir leur fonds de roulement au niveau imposé 
par l’activité des affaires et la hausse des prix et de réaliser 
certains investissements. 

Toutefois, les crédits bancaires accordés aux entreprises en 
1947 ont été, avec 182 milliards, inférieurs à ceux distribués 


_en 4946, soit 190 milliards; ils ont excédé cependant de 84 mii- : 


liards le gonflement des dépôts, qui a été au total de 98 milliards 
en 1947 contre 155 milliards en 1946. 


En raison du déséquilibre persistant du marché monétaire : 


pendant le second semestre, le taux de l'argent s’est sensible- 
ment relevé à partir de juillet. 

Le taux des prêts au jour le jour est monté jusqu’à 2 1/8 %, 
soit une hausse de 5/8 de points par rapport au taux en 
vigueur au milieu de l’année. La tension du loyer de l’ar- 
gent, freinée d'ailleurs par les interventions de la Banque de 
France et des organismes publics et semi-publics, en particulier 
la Caisse des dépôts et consignations et le Crédit national, à 
été dans la ligne de l’évolution constatée dans les pays étran- 
gers qui se sont elforcés d'éviter une inflation monétaire. 


La faible augmentation de leurs dépôts n'ayant permis aux « 
banques de supporter que #1 % des crédits nouveaux accordés » 
aux entreprises, le reste, soit 59 %, correspondant à des pla- « 


cements en acceptations du Crédit national ou à de nouvelles 


ouvertures de crédits, n'a pu être financé que par des rem- « 
boursements de bons arrivés à échéance ou par des prêts de « 


l’Institut d'émission. Les banques ont continué l’encaissement 
ou l’escompte de bons du Trésor et le réescompte de papier 
Commercial où d’acceptations du Crédit national, de façon à 
conserver un certain équilibre dans la composition de leur 
portefeuille, Cette politique fut facilitée par la hausse conco- 
mitante le 9 janvier du taux d’escompte officiel et du taux 
d'intérêt des effets publics. 

En conséquence, le portefeuille d'effets ie des banques 
(Institut d'émission exclu) ne recula que de 235 milliards au 
janvier à 232 milliards au 31 mai, et les négociations, entre 
banques, de bons du Trésor et d’acceptations du Crédit natio- 
nal purent s’ellectuer à des taux assez voisins des pairs théo- 
riques, sans interventions exceptionnelles de l’Institut d’émis- 
sion. L’accroissement de 32 milliards .du portefeuille d’effets 
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Eublics de ce dernier entre les deux dates précitées résultant 


_ de la prise en charge d'émissions supplémentaires de traites du 
$ Crédit national et non d’une aide renforcée au marché 
monétaire. 


Dette flottante de l'Etat. 
Œn millions de francs.) 


BONS DU TRÉSOR TRAI- | BONS | DONS |BONS 

= TES 

w d du 
: [6 mois! 4{ an 2 ans Total rRÉSOR | 4 ans |.5 ans | 3 ans 


EPARG | LiB, | REC, 


POS DS) PERS) D PS 


Dée. 1945 -. | 45.587) 45.704) 205.336 | 315.480 | 612.107 | 41.550 | 23.974) 46.117 


Juin 1946 ..1 — — — — 643.375 | 72. 21.165! 54.119 
Déc, 4916 ..1 34045! 27,066) 419.912 | 380.661 | 560.084 | 105.55 .22%1 57.09% 
Juin 4947 ..1 31.963! 28.002| 105.759 | 371.406 | 537.130 8.4: 2.244! 58.506 
Déc. 1947 ..|30.885| 7.803] 07.490 | 550.353 | 486.604 | 158.: 8111 52.168, 9.148 1 745.206 | 


D Mais la contraction du portefeuille d'effets publics à court 


* terme du système bancaire s’est accélérée à partir de juillet 4947. 

Les offres de bons du Trésor et d'acceptations du Crédit natio- 
- nal sur le marché se sont sensiblement accrues. En consé- 
 quence, les cours auxquels ces effets se sont négociés ont accusé 
- un certain recul, et le Trésor a rencontré des difficultés sérieuses 
. dans le placement de ses titres à court terme. 
… Les banques ont réduit leurs actifs en effets publics à court 

terme pour consacrer une part plus importante de leurs res- 
» sources aux prêts aux entreprises. En outre, les établissements 
à | de crédit ont procédé à des dégagements en bons du Trésor en 
x les vendant sur le marché, en les encaissant à échéance, en 
les mobilisant auprès de la Banque de France, en prévision 
d’une hausse des taux d'intérêt. Ils ont également arbitré des 
- bons à échéance éloignée contre des valeurs à très court terme 
- afin d'éliminer de leur portefeuille les titres d’un rendement 
» inférieur à ceux dont l'émission était escomptée. 
24 Les banques ont poursuivi cette politique jusqu'au 14 octo- 
k bre, date à laquelle, la Banque de France ayant relevé son taux 
“ d’escompte, le Trésor a harmonisé le prix d'émission de ses 
Ettets à à court terme avec les nouveaux taux de l'Institut 
d "émission. | | 


PRES 
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Répartition des crédits bancaires. 
(En milliards de francs.) 


31 Déc: 31 mars 34 juill. 30 sept. 31 déc. 
Soie 4937 4947 49247 947 


I — Effets publics. 


Banques (&). 
Bons Trésor. -) 


Acceptations | Banques re 


Crédit nation./ BAD 


LOT ere 
es ( Banques ..… 


BA DRE 20 


à ToTAL GÉNÉRAL 


II, — Crédits 
aux entreprises. 


Banques ... 


5 ? Eifetsr li... 


ë Comptes ait 

2 

à Banques ... 

+ 

BAD 

5 

Le: (a) Banques recensées par la Commission de contrôle, Banque française du Commerce! 
f: extéricur, Crédit populaire et Crédit agricoe. 

“. Le tableau ci-dessus montre qu’au cours de l’année 1947. la. 
1 part des effets représentant le financement d'opérations stric-° 
4 tement commerciales dans le portefeuille des banques a conti- 
: nué sa progression amorcée en 1945 et maintenue en 4946. 

e. Alors que le montant des effets publics détenus par le syS 
4 tème bancaire, Banque de France exclue, a fléchi de 235 à 

4 179 milliards au cours de l’année, celui des effets commerciaux 
à ) a progressé de 163 à 282 milliards. La régression des actifs 
él bancaires en effets publics a porté essentiellement sur les bons 
di: du Trésor et billets de la S.N.C.F., alors que le portefeuille 
ë d’acceptations du Crédit national passait de 45 à 55 milliards. 
F 

Le. 

À . 
. 


d 
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- Le financement de ces acceptations a imposé aux banques fran- 
caises un effort qui s’ajoutait à celui auquel les obligeait le 
“Soutien de l’activité économique. Cet effort a été surtout mar- 
qué au début de l’année avec la prolongation de l’échéance des 
effets considérés. À partir du mois de mars, le volume des accep- 
tations en circulation a peu augmenté, et la fraction des émis- 
sions supportées par les banques, y compris la Banque de 
France, a été de l’ordre de 85 ces 
- Les effets de mobilisation de crédits à moyen terme tels qu'ils 
ont été conçus dans le système adopté en mai 1944 ont été, 
én 1947, un peu plus nombreux sur le marché monétaire qu’en 
1945 et 1946, le total des crédits à moyen terme consentis par 
les banques s’élevant, au cours de l’année, de 923 à 75 milliards. 
Le tableau précédent montre que le recours du système ban- 
caire à l’Institut d'émission par la voie des réescomptes, avan- 
“ces, ventes ou pensions d'effets divers a été relativement mo- 
» déré jusqu’en septembre. Il s’est amplifié dans le dernier tri- 
» mestre de l’année sous la pression des besoins nouveaux de 
- trésorerie provoqués par les demandes des industries de base 
- et par l'accélération des recouvrements fiscaux. 


TV LE des. à PRGLN 


» En 4947, les relations entre le marché monétaire français et. 
. Jés marchés étrangers ont encore été très restreintes en raison 
du maintien du contrôle des mouvements de capitaux. 
” La recherche des placements à court terme rémunérateurs 
sur les places étrangères reste interdite aux capitaux français. 
» Par ailleurs, le déblocage d’avoirs français à l'étranger qui s’est 
à _ poursuivi n'a procuré que des disponibilités assez restreintes 
au marché monétaire. Il en a été de même du paiement des 
Ééiiéitions des avoirs liquides en certaines devises et des 
. valeurs mobilières libellées en livres sterling et en dollars. 
L'évolution de nos relations extérieures a cependant exercé, 
| comme en 1946, une certaine influence sur l’alimentation du 
| marché monétaire. Ses disponibilités ont pu être accrues par la 
mobilisation des prêts obtenus de l’étranger et par le produit 
de la liquidation d’avoirs publics en or et en devises que Île 
Trésor a utilisé pour le Rene de ses dépenses courantes. 
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* * 

La dépendance du marché monétaire à l'égard des pouvoirs 
publics s’est accentuée en 1947 en liaison avec l'accroissement 
des besoins du Trésor qui n’a pu recourir aux emprunts à long 
terme. 1 
En outre, le paiement du cinquième quart de l'impôt de. 
solidarité et du prélèvement exceptionnel ont absorbé une par- « 
tie importante de ses disponibilités. Enfin, les compléments 


apportés aux réformes profondes dont le système du crédit a! 


été l’objet depuis la loi du 2 décembre 1945 ont renforcé les 
pouvoirs d'intervention de l'Etat sur le marché de l'argent à 
court terme. ; 

L'organisation de ce dernier a été poursuivie sous l° égide. du 
Conseïl national du Crédit. | ; 

La loi de finances du 21 mars 1947 a autorisé la Banque de 
France à ouvrir aux banques des comptes courants d° accepta- 
tions du Crédit national afin de faciliter les transactions sur le 
marché monétaire portant sur de tels effets. 

Par ailleurs, la domiciliation obligatoire des effets de com-. 
merce faisant l’objet de la loi du 4 septembre 1947 doit con-* 
tribuer au développement des comptes bancaires et des règle-. 


ments sans déplacement d'espèces et, par suite, de l’activité | 
du marché monétaire. 1 
Enfin, en décembre 1947, le Conseil a du Crédit décida 
la fermeture, à la date limite du 31 mars 1948, de 280 guichets | 
permanents sur 3.549 en activité à fin 1946. | 
Afin de faire connaître aux banques plus rapidement et plus 
complètement le total des risques enregistrés au nom de leur 
client et aux pouvoirs publics la répartition des crédits entre 
les branches d'activité, le Conseil national du Crédit a préco-. 


_nisé une organisation du Service central des risques bancaires 


géré par la Banque de France impliquant un abaissement du 
montant minimum des déclarations obligatoires et une aug- 
mentation de leur fréquence ainsi que la ae à du Re 
tème de centralisation locale. ’ 
D'autre part, l'accroissement des frais généraux supportés 
par les banques s'étant révélé trop important pour être entiè- 
rement compensé par l’augmentation des produits à attendre 
de la seule majoration des taux officiels, le ire national du 
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Crédit leur a permis de prélever, en sus du taux d’ PR CnpEs 
proprement dit, une commission supplémentaire, sauf en ce qui 
concerne les opérations sur effets publics qui ne comportent pas 
de risque bancaire. 

Les mesures de simplification et d’unification que le Conseil 
national du Crédit s'était déjà efforcé de réaliser en 1946 ont 
été complétées en 1947. Il a homologué de nouvelles ententes 
bancaires et réglementé des opérations laissées jusqu'alors à 
l'initiative des banques: il s’est attaché à poursuivre l’unifi- 
cation des tarifs. 

“ En ce qui concerne le contrôle des prêts consentis, le Conseil 
| national a décidé que l'attribution du crédit devait être condi- - 
tionnée non seulement comme par le passé par la surface, la 
rentabilité de l'affaire et le degré de certitude du dénouement 
de l'opération, mais aussi par la double assurance que les fonds 
sont indispensables et que l'emploi auquel ils sont destinés 
“présente un intérêt économique réel. | 
à Pour l'application de cette politique du crédit, le Conseil 
national du Crédit a élaboré en janvier et octobre 1947 une 
réglementation d'ensemble des opérations de crédit qui repose 
sur la constitution d'un dossier de justifications pour toute 
- demande de prêts (autre que caution-aval et escompte d'effets 
publics ou d'effets de -caractère nettemeñt commercial) d’un 
montant fixé d’abord à 30 millions, puis à 50 millions au début 
> de 1948, le crédit ne pouvant être ouvert au-dessus de cette 
somme qu PRESS accord de l'Institut d'émission. 


Ainsi, en 4947, le marché monétaire français n'a pu renouer 
les liens qui l’unissaient avant guerre aux principales places 
étrangères. Il est resté un marché purement national. Par 
bailleurs, malgré une certaine reprise de l’activité économique, 
- les opérations du Trésor ont encore joué un rôle capital dans 
* l'orientation du marché de l’argent à court terme, d’autant plus 
“qu'il est soumis à un contrôle toujours accru de la Banque 


de France exercant les attributions du Den national du 
D 
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Taux du marché monétaire. 


ESCOMPTE EFFETS 


ARGENT : pE EA S: N. CF 
É " ES OER BONS DU TRÉSOR à 3 mois 
DATES MR à trois mois (pensions) 
Pi PB: PLÊèTE PUB: De H. L'EST 
1946 | sk 
Die 1 3/5 1 3/8 4 39/64 |  41-:19/32 { 41/64 4.14/64 
Février è » 1 : » » » » 
1/4 4 5/S » » » 
Ha " 1 - À 39/64 1 39/64 S » 
Mai à = 119/32. | » 
Fnin- + * 3/4 4 49/32 » » » 
Juillet. » » 4 5/8 » » É » 
Août » » 1 nn » » 
S nbre Ex 1 45 99/64 » x » 
er elle 3/4 ie | 119,32 | » è 
Novembre .... » » » 1 39/64 » » 
D‘cembre .... 41/44/64 1 : 1 5/8 1 5/8 » » 
. 3/46 1 41/64 
AVICr er. ee 1 i/2 AA PE 4 3/4: 1 5/8 1 13/16 JE 
re 5 n 113/16 | 4 49/64 | » 16 
Mars 0 » 314 4 3/4 1 1/64 » 
ANT Tes dee » » À 49/6% 4 3/4 » 
Mai... » L 1 25/32 » » 
Tune Pere » 1 1/4 14/2 » » 
Juillet is... 14-1472 1 4 51/64 » » 
AO ere » 4 4/4 { 3/4 » | » 
Septembre …. » 1/2 4%95/32 1 47/64 » 
Octobre ...... 2 4/4 3/4 2 43/32 1 49/64 » 
Novembre ... 2 4/8 2 2 7,16 2 17/46 » 
Décembre .... » 1472 2 5/46 2 4/4 » 
1948 
Janvier ..... 2 4/8 1 4/4 2 5/46 DATE 2 3/8 
Février 2 1/8 1 2 5/16 2 4/4 2 4/8 
Mars er » 4 4/2 9 9/32 2 31/1428 2 3/8 
ANT des 2 1/8 3/4 » 2 1/4 » 
Masse » 9 2 41/64 D 
PONS: Lx 2 4/8 1 2 47/32 2 
Juillet... 2 4/8 1 9 47/64 2 


IL. — La BANQUE DE FRANCE. 


Pendant la plus grande partie de l’année, l'équilibre du mar- 
ché monétaire n’a pu être assuré que grâce aux interventions 
de la Banque de France, dont l’une des fonctions essentielles, 
est de régulariser les offres et les demandes de capitaux à court 
terme. C’est surtout au cours du second semestre que le système 
bancaire a recouru aux facilités offertes par l’Institut d’émis- 
sion. La Banque a été amenée à développer ses escomptes, ses 
opérations d’open-market et ses avances sur effets publics à 
court terme. Par contre, les avances sur titres en compte cou- 
rant n'ont présenté que des variations très limitées, leur solde 


1 
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minimum s’est établi à 4.030 millions le 24 avril, et leur solde 
maximum à 4.950 le 3 juillet. 
_ Le portefeuille d’escompte de la Banque de France est resté 
relativement stable pendant tout le premier semestre, oscillant 
entre 77 et 88 milliards de francs, sauf une pointe de 94 mil- 
Hards à la mi-juin, déterminée par des mobilisations provoquées 
par la grève bancaire. De même, le portefeuille d’open-market 
“de l'Institut d'émission n’a accusé qu'une légère progression de 
janvier à mai. Elle s’est accentuée en juin et juillet en liaison 
avec le trouble apporté au marché monétaire par les mouve- 
ments sociaux; l'arrêt du, travail dans les banques les ayant 
empêché de recourir au réescompte. Aussi le montant des 
« Effets négociables achetés en France », qui n'avait atteint 
"qu'une fois 45 milliards au cours du premier semestre, s’élève- 
t-il jusqu'à 57,5 milliards à la mi-juillet. 
Enfin, les « Avances sur effets publics à 
Surtout pour objet d’équilibrer la trésorerie des banques à fin 
‘de mois, ont varié dans des limites relativement étroites de 
janvier à juillet 1947. 


x 


Au cours du second semestre, tous les ren de la situation 


“de la Banque qui enregistrent des crédits accordés par l’Institut 


d'émission soit à sa clientèle directe, soit au système bancaire, 


ae, . Psp) 7. 
<e sont notablement gonflés sous la pression du déséquilibre 
“croissant du marché monétaire. 


Le montant des elfets escomptés s’est élevé de 85 milliards” 


à fin juillet jusqu’au maximum de 150,4 milliards le 27 novem- 
bre, sa progression a été particulièrement prononcée du 18 sep- 
tembre au 9 octobre (+ 21 milliards) et du 16 octobre au 27 no- 
vembre (+ 34 milliards), les banques ayant dû recourir large- 


ment au réescompte aux époques précitées. Toutefois, l’augmen-. 


tation du portefeuille d’escompte de la Banque pour l’année 

1947 n’a été que de 38 milliards contre 54 en 1946, le nombre 

«des effets escomptés passant à 6,4 millions FOTe 4,4 millions 

en 1946 et 2,3 millions en 1945. 

» C'est également par la voie d'achats effectués sur le marché 
ibre et par les pensions à court terme que la Banque de France 

a satisfait les demandes de fonds des établissements de crédit, 

notamment à partir de fin octobre. ; 

» En raison des grèves de novembre, les banques qui ne rece- 

vaient pas de province les effets escomptés n’ont pu, pendant 


= 


30 jours », qui ont 


= 
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quelque temps, recourir au réescompte pour alimenter leurs. 
trésoreries. | 
Par ailleurs, le taux d’escompte appliqué par la Banque de 

France aux bons du Trésor à partir d'octobre étant le même. 
que celui auquel les bons à 1 an étaient émis, les banques 
n'étaient guère incitées à souscrire des effets de cette catégo-# 
rie et à les mobiliser ensuite auprès de l’Institut d'émission. | 
Aussi ce dernier décida-t-il à fin novembre d’acheter les effets 
publics bancables au taux de 2 1/4 %. A partir de cette date, « 
la majorité des bons du Trésor et des acceptations du Crédit 
national à moins de 3 mois d'échéanee entrèrent dans le por- 
tefeuille de la Banque par le canal de l’open-market. En consé-. 
quence, le solde du compte « Effets négociables achetés en. 
: France » ne cessa-de s’accroître pendant les dernières semaines 


de l’année, atteignant son maximum de 67,4 milliards le 31 dé- ! 
cembre, alors que le portefeuille d’escompte était descendu à la * 
même date à 118 milliards. | $ 
: Opérations de crédit de la Banque de France : 

(non compris avances à l'Etat). : 

(En milliards de francs.) 4 

31 mars 31 juil. 30 sept. Ÿ1 déc, Ë 

‘ 497 = 4947 4947 195 |. 

Effets publics : 4 
Escompte 1 
Open market ; 
Avances à 30 jours... Ê 

| 

2 q: 
Crédits aux entreprises : À 
Escompte À | 

| r. 
Avances sur titres .... 1 

RES 

J 


PTE 


>: Enfin, au cours du second semestre, les pointes de fin de mois 
es avances sur cfets publics à 30 jours ont été beaucoup plus 
prononcées que pendant la première partie de l’année 


és brete. n's 


Des ‘als dt ini, 
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. L'importance du concours apporté par la Banque de France 
tu marché monétaire a permis le maintien du taux des opéra- 
ions à un niveau suffisamment bas pour ne pas gêner les entre- 
prises privées et aggraver les charges de la dette flottante. 

- Toutefois, afin de participer à la lutte contre l'inflation, la 
Banque a renoncé au maintien systématique de l’argent à bon 


marché. Mais pour donner plus de souplesse à sa politique de 


crédit, elle a décidé d'abandonner la pratique traditionnelle 
du taux unique pour ses escomptes de façon à adapter le coût 
de son crédit à la nature des opérations qu'il finance. Le Conseil 
général a donc établi deux taux différents : un taux inférieur 
pour les effets publics et les effets de commerce représentant des 
ventes et un taux supérieur pour les autres effets de commerce; 
ces taux furent fixés le 10 janvier respectivement à 1,75 % et 
2,25 9%. | 

à Au début de l’automne, le risque d'une inflation de crédit 
préjudiciable à la monnaie se faisant plus menaçant, les deux 
taux ont été relevés à 2,50 % et 3 %. Le taux des avances sur 
titres a été, de son côté, porté de 2 3/4 %, — en vigueur depuis 
novembre 1944 — à 3 1/4 % le 10 janvier et à 4 1/4 % le 


tobre. 
Re re 


os 


Le 


Pour l’ensemble de l’année, les.elfets auxquels fut appliqué 
le taux supérieur ont représenté environ 23 % des escomptes. 


_ 


Cette proportion a atteint 38 % à la fin de l’année par suite de 


Vobligation où se sont trouvées les banques de mobiliser une 
plus grande partie des effets qu’elles conservaient de préférence 
as leur portefeuille. 


* 
# % 


| Tout au long de l’année, la Banque de France s’est efforcée 
maintenir la proportion du papier commercial figurant dans 
s actifs à un taux égal ou même légèrement supérieur à celui 
effets revêtus, à un titre quelconque, de la signature de 
Etat ou d’un organisme public. | 

Le pourcentage des bons du Trésor figurant dans son porte- 
ille s’établissait le 31 décembre à 5,7 % (6,8 milliards) contre 


GE 


9 % (AG milliards) le 2 janvier et 10,1 % (14,3 milliards) 


w de: là Anar + Eu RM MTL rh ilis à 


832 FINANCES 


entre le 45 octobre et le 13 novembre, période pendant laquelle 
les escomptes ont atteint leur maximum. 

La place tenue par les acceptations du Crédit national a été 
relativement plus importante. L'’échéance de ces effets ayant 
été portée de 9 à 12 mois le 27 février 1946, les acceptations 
émises à partir de mars 1946 ne sont devenues bancables qu'en 
décembre de la même année. En conséquence, elles ne figuraient 
dans le portefeuille de la Banque que pour 5,9 milliards au début 
de 1947. Mais leur volume s’est accru par la suite et a atteint 
38 milliards à fin novembre. Après cette date, elles ont été négo- 
ciées sur le marché libre de préférence aux autres effets et, à 
la fin de l’année, leur part dans le portefeuille de la banque 
était tombée à 20 %. 3 

Les réescomptes d'effets revêtus de la signature de la Caisse 
des marchés et correspondant à une activité économique ont 
progressé au cours de l’année, passant de 16 milliards au maxi- 
mum en 1946 à 19 milliards en novembre 1947. 

Enfin, la Banque a participé aux opérations de crédit à moyen 
terme en donnant son agrément pour le réescompte éventuel" 
de prêts mobilisables, soit par le Crédit national, soit par la* 
Caisse des dépôts et consignations ou de crédits collectifs 
appuyés de la garantie de la Caisse nationale des marchés. 

À la fin de l’année, les accords consentis par la Banque s’éle- 
vaient à 84 milliards et les effets auxquels ils avaient donné’ 
naissance figuraient pour 2,8 milliards dans son portefeuille. « 


Les chiffres précités font ressortir l'importance de l'influence 
exercée en 1947 par l’Institut.d’émission sur le marché moné- 
taire. Cette influence a reposé non seulement sur les pouvoirs, 
conférés à la Banque par la loi du 2 décembre 1943, mais aussi 
sur la politique d’open-market par l'intermédiaire des opéra- 
tions sur effets publics de toute nature; ses achats ef ventes 
fermes, prêts à courte échéance sous ne de pensions et d’ar- 
bitrages, ont joué un rôle déterminant, dans l'équilibre du 
marché. 

Ces opérations ont également apporté une aïde indirecte à 
l'Etat en assurant la liquidité des établissements bancaires. 
Mais comme ces derniers ont dû consacrer une part croissante 


: A: mn 
+ ; $ CE 
* LS 


LE MARCHÉ DE L'ARGENT À COURT TERME 833 


de leurs disponibilités au financement des fonds de roulement 
et des investissements privés, leur portefeuille d'effets publics 
n'a cessé de s’affaiblir, comme il a été indiqué précédemment. 
Pour amortir les répercussions sur les ressources du Trésor 
de la désaffection du système bancaire à l'égard des effets 
publics, la Banque a dû absorber un volume croissant de papier 
d'Etat. Son portefeuille d'effets publics escomptés ou achetés 
est passé de 69 à 11% milliards au cours de l’année, soit une 
augmentation de 45 milliards. Mais l’aide indirecte de l’Insti- 
tut d'émission à l'Etat n’a pu compenser les remboursements 
demandés par les banques au Trésor. 
En conséquence, la Banque a dû consentir de nouvelles avan- 
ces directes à l'Etat pour un montant élevé. 
Les «Prêts sans intérêts » qui, depuis la Convention du 
12 novembre 1938, figuraient au bilan de l’Institut d'émission 
“pour 10 milliards, ont été portés à 50 milliards par la Conven- 
tion du 27 mars 1947, afin d’être mieux en rapport avec l’am- 
pleur du budget dont ces prêts doivent couvrir le déséquilibre 
temporaire en cours d'exécution. 
Le 24 juin, une nouvelle Convention (approuvée par la loi 
- du 26 juin) augmenta de 50 milliards le plafond des avances 
- provisoires. En outre, le Trésor fut autorisé à conclure par dé- 
- cret, en l'absence du Parlement, des conventions portant sur 
“un total de 50 milliards d’avances réalisables par tranches 
- maxima de 25 milliards remboursables dans les six mois et sou- 
* mises à ratification du Parlement dans les trois mois. En vertu 
d'une Convention du 25 septembre, implicitement ratifiée par 
“une loi dû 45 novembre 1947, le gouvernement obtint une pre- 
mière tranche de 25 milliards. Une Convention du 12 novem- 
- bre 14947 eut pour objet une nouvelle tranche de 23 milliards 
» destinée à couvrir les charges imputables au rattachement éco- 
À _ nomique de la Sarre à la France. En même temps fut consolidée 
Ja tranche de 25 milliards de la Convention du 25 septembre 
| Der. En conséquence, le plafond des avances provisoires était 
- porté à 200 milliards dont 25 milliards responsables en six mois. 
La prolongation des échéances des acceptations du Crédit 
mr avait procuré au début de 1947 une certaine aisance 
% Trésor. Il put, de ce fait, rembourser quelque 20 milliards 
- sur sa dette envers la Banque. Le solde des avances provi- 
soires passa donc de 67,9 milliards à fin décembre 1946 à 
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47,2 milliards le 20 février 1947. Après cette date, DE re 
progressivement pour atteindre 143,5 milliards au début d octo- 
bre. Après avoir fléchi à 101,6 milliards fin novembre, en liai-. 
son avec les accélérations des rentrées fiscales, les avances 
remontèrent à 447,4 milliards à la fin de l’année. Compte tenu 
de l'augmentation de 40 milliards des prêts sans intérêts, les 
avances directes consenties par la Banque à l'Etat au cours 
de l’année 1947 ont atteint 120 milliards. 


En liaison avec les crédits qu’elle a.octroyés aux entreprises 
privées, au secteur bancaire et à l'Etat, la Banque de France a 
dû mettre en circulation un volume toujours accru de billets. 

Le montant de leur circulation, y compris ceux émis en Sarre, … 
est ainsi passé de 722 milliards à fin décembre 1946 à 921 mil- 
liards à fin décembre 1947, soit une augmentation de 199 mil- 
Jiards contre 152 milliards en 1946. C’est la plus forte progres- 
sion qui ait été jamais enregistrée d’une année à l’autre. Mais 
il faut tenir compte non seulement de sa valeur absolue, mais 
aussi du pourcentage d’accroissement par rapport à la circula- 
tion antérieure et des modifications survenues dans le volume 
de la production et des transactions et dans le niveau-des prix. 

Par ailleurs, le solde global des comptes créditeurs s’est élevé 
au cours de l’année, de 64,2 milliards à 83,2 milliards. 


? 


Evolution de la circulation fiduciaire depuis la fin de 4944. 


CIRCULATION FIDUCIAIRE - L INDICE ae 


— DES FRIX | PRODUCTION 
INDICE de gros (ay | industrielle 


TOTAL 
(milliards VARIATION 


de francs) | 1938—100 | 1938—100 19352100 


—  £ milliards 
+ 152 milliards ou 26 % 
+ 199 milliards ou 28 % 


(a) Indice fin décembre.” 
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. Ce tableau montre que l'indice des prix officiels s’est élevé 
depuis fin 1944 plus rapidement que l'indice de la circulation Sn 
fiduciaire, et ce phénomène a été particulièrement marqué en 

1947, bien que l’accroissement du montant des billets émis ait 
été, l’an dernier, de 28 % contre 2% © % en 1946. La faible aug- 

mentation de la production est responsable, pour une bonne 
» part, du décalage existant dans l’évolution de l'indice des prix 
_et celle de l'indice de la circulation monétaire. 
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À Ja suite des prélèvements subis par l'encaisse ‘et de la pro- 
 gression du volume des engagements à vue, leur couverture-or 
est passée de 12 % à fin 1946 à 5,5 % à fin 1947. 
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Modifications survenues dans l’encaisse-or de la Banque de France. 


POIDS ; : 
DATE TOTAL CAUSES DES MODIFICATIONS 
(tonnes de fin) 
DE MR DS RAIDE erreur 707,4 
à . 
|| 28 février 4947 .......... 617,9 Vente au Fonds de. stabilisa-| 
> RS : UT NME ER PE EEE = 89,5 (a) 
D || © juin 4947 ............. | 483,6 Vente au Fonds de slabilisa- 
gs sai Ronde 2-2 de re — 434,3 
bre 1947 ....... 394,1 Vente au Fonds de stabilisa- 
A È ki : É FLD TO MO LI ER OR ERE — +9 
“4 
FE ù AT mr Al 0" AS0:0 Récupération d’or à ae par 
| Er novembre % le l'Allemagne, Tr ti dote + 925: 
‘2 | bre 4947 ........ 411,6 Mise en gage auprès Federal i 
; a LE œ , Reétrro Baker, 178,0" 
AUS Re Cr. 394,1  |Mise en gage auprès Federal eu 
Le - LS Reserve Bank ................ ROUTES 
À L 
ä BH E US PP MENCE PER e — 433 
5 - : Tonnes 


(a) Pour permettre les versements statutaires à la Banque internationale et au Done 
monétaire international. 
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Mon or de la Banque, évaluée sur la base de 134.027,90 
par kilo d’or fin, s'élevait, à la fin de 1946, à 94.816,5 millions” É 
_de francs représentant 707, 4 tonnes de métal fin. ie 
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En 4947, sa base d'évaluation n’a pas changé, mais son 
volume a été affecté par des entrées et des sorties de métal. 

En février 4947, l’Institut d'émission a cédé à l'Etat une quan- 
-tité d’or correspondante aux participations françaises au Fonds 
monétaire international et à la Banque internationale, soit 
89,5 tonnes de métal fin ou 42 milliards de francs. Deux nou- 
veaux prélèvements furent ensuite effectués sur son encaisse au 
bénéfice du Fonds de stabilisation : l’un de 134 tonnes équi- 
valent à 18 milliards le 24 juin; l’autre de 89,5 tonnes repré- 
sentant 12 milliards le 28 août, de sorte que Lencaisss tomba 

à 394,1 tonnes ou 52.816,5 milliards. 

En novembre, la « Commission tripartite pour la restitution 
de l'or monétaire » a attribué à la France 92,5 tonnes de métal 
en remboursement partiel des 198 tonnes qu’elle avait remises 
à la Banque nationale de Belgique en décembre 1944, pour la 
dédommager de l’or spolié par l’Allemagne. 


Evolution des engagements à vue de la Banque de France 
et des principaux éléments de l'actif en constituant la contrepartie. 


(Œn milliards de francs.) 


3 août 26 déc. 31 déc. 
1939 1946. 1947 
Engagements à vue : Se G à. 

Billets en circulation...... PRET DU 124,4 721,8 920,8 

: Comptes courants créditeurs .:.......... 25,2 64,2 83,6 

ÿ TOTAT. =. 149,6 786,0 1.004,% 

Contrepartie des engagements à vue : 

FRCAISSE OT Vernon Tee eo ee NS 97,3 94,8 55,2. 

Ru, RE UE RS AE EE 65 12 5,5 

Orlaitecté en taranties te MEe Er — 10,0. 
AAA LE AU M NO SR ER bre —_ 10 

Opérations de Crédit 1... nu 0 15,0 124,9 205,9 

D es ner Uno us SU ONE D ENTRER 19 16,0 20,6 

Avances à l'Etat consolidées 2...........: 15,4 59,4 137,0 

UT ae: vers ES EE 10,2 7,6 13,7 

Avances provisoires à L'Etat.............. 20,6 67,9 447,4 

DR ar NOR PE ne De CR OS Se Ur ee ne 13,8 8,6 14,7 

Avances pour l'entretien des troupes d’oc- ÿ 

patins ARNO ENS EC CAD En mom à — 426,0 426,0 

PRE ol: ARS RES AR RE PAR TON E ee 54,2 42,6 
Solde net de divers comptes %....1... 1 1,6 1,9 


1. Portefeuille commercial et d'effets publics. Effets négociables achetés en 
France, avances à 30 jours, avances sur titres. Effets négociables et autres emplois 
à court terme à l'étranger. 

‘2. Bons négociables de la Caisse autonome. Prêts sans intérêt à l'Etat, bons 
du Trésor négociables (engagement de l'Etat relatif au dépôt d’or de la Banque 
nationale de Belgique. Cessions d’or au Fonds de stabilisation, sotsoriphion au 
Fonds monétaire international et à la Banque internationale). 
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La quantité d’or restituée à la Belgique était représentée au 


bilan de la Banque de France, en vertu d’un accord intervenu 
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entre la Banque et l'Etat, en août 1945, par un bon du Trésor 
d'un montant égal à la contrevaleur du métal sur la base de 


47.605 ‘fr. 44 le kilo de fin. À la suite de la récupération des 


92,5 tonnes, le montant du bon précité a été réduit de 9.446,5 
à 5.039,2 millions. Mais l’encaisse de la Banque ayant été rééva- 
luée à fin décembre 1945 sur la base de 134.027 fr. 90 le kilo de 
fin, la différence entre les évaluations de l’or récupéré à l’ancien 


et'au nouveau prix à été portée à un compte d'attente, à concur- 
À P 


rence du reliquat non amorti du bon et, pour le surplus, versée 
au Trésor. 

L'or récupéré n’est guère resté dans l’encaisse de la Banque. 
Celle-ci a consenti, par une Convention du 17 novembre, à le 
déposer, en garantie de prêts en dollars, auprès de la Federal 
Reserve Bank of New-York en deux tranches successives : l’une 
de 75 tonnes le 27 novembre 1947, et l’autre de 17,5 tonnes le 
42 février 1948. 

- En conséquence, l’encaisse libre de la Banque ne représentait 
à la fin de l’année que 411,6 tonnes de fin. 


Le tableau ci-dessous donne le mouvement général des caisses 
à la Banque de France pour l’année 1939 et les trois années qui 


ont suivi la fin de la guerre. 


Mouvement général des caisses à la Banque de France. 
(Œn milliards de francs.) 


OPÉRATIONS OPÉRATIONS OPÉRATIONS 
POUR LÉ COMPTE 


s OÙ JBL! 
TAR ÉCRITURES POUR LE PU C pÜ TRÉSOR 


Indice. 1 5 0 9 
Montant 1938—100 Montant %, Montant %, Montant A 


3.030 | 405,9 | 2. M2 | 793 628 
063 | 3313 8. 65,7 3.314 
44805 | 5173 TA 3.820 
20562 | 85 92,5 8. 74,9 5.160 
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En 1947, la progression du nt ee des caisses a 
été sensiblement la même que celle enregistrée en 1946. Comme : 
le fait ressortir la comparaison des indices, le rythme sur lequel { 
_elle s’est produite a été supérieur à celui de l'accroissement de* 
la circulation fiduciaire, en conformité avec l’augmentation du. 
pourcentage des opérations réglées par écritures, mais nette-! 
. ment inférieur à celui de la hausse des prix, ce qui semblerait 
indiquer un ralentissement des affaires. 
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PREMIERE PARTIE 


EQUIVALENCE-OR DU FRAN C 


4 
4 Comme nous le rappelions Fe notre précédente chronique, 
» depuis le décret du 30 juin 1937, qui a décidé que « la nouvelle 
teneur en or du franc, unité monétaire française, sera fixée ulté- 
- rieurement par un décret pris en conseil des ministres », notre 
monnaie n'a plus d'équivalence officielle et fixe en or. $ 
A défaut d’une telle équivalence statutairement fixée, difté- 
rents éléments permettent cependant d'apprécier cette équi- 
- valence-or de notre monnaie. Les uns, officiels, donnent un rap- 
- port fixé par voie d'autorité; les autres, spontanés et libres, 
donnent une équivalence variable, fluctuant au gré des*évé- 
nements._ 


CHAPITRE PREMIER 


LES EQUIVALENCES OFFICIELLES 


EE 


1% 


E- Trois éns peuvent : être retenus qui permettent de déter- su. 
 miner des équivalences en or du franc. Ce sont : 4° le mode 
€ valuation La : éncaisse-0r au bilan de la Banque de France; 
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2 le prix d'achat de l'or par la Banque de France; 3° le cours 
officiel du dollar à Paris. 

En partant de ces diverses bases de détermination, voici 
quelles sont les équivalences-or officielles de notre monnaie. 


Section première. 


Base d’évaluation de l’encaisse-or. 


Cette base d'évaluation fut fixée le 24 décembre 1945 à 
134.027 fr. 90 le kilogramme d’or fin, ce qui assigne au franc la 
parité de : 1 fr. — 7,46118 milligrammes d'or fin. Cette base n’a 
pas été modifiée depuis cette date. 

En corrélation avec cette précision concernant la comptabi- 
lisation de l’encaisse-or, rappelons quelle a été l’évolution de 
celle-ci depuis juillet 1947. 


Encaisse-or 
{millions 
Dates de francs) tonnes Raisons des modifications intervenues 
4er juil. 1947.28 64.816 48% 
11 sept, 1947 .. 52.816 3945 Cession de 12 milliards au Fonds de stabi- 
lisation des changes. 
27 nov. 1947 .. . 55.472 412 Récupération d'une partie de l'or bles, soit | 


92,5 t. 


75 tonnes, pour 10.052,1 DES de francs 

(81,5 millions de dollars), ont été affectées 

immédiatement en garantie d’un prêt de 

la Federal Reserve Bank. La différence, 

soit 17,5 tonnes ou 2.356,1 millions de fr., 

: : a été versée à l’encaisse. : 

4 mars 1948 .. 52.816 394,5 Affectation de 17,5 tonnes, pour 2.356,1 mil- 
lions de francs (18,5 millions de dollars), - 
en garantie d'un prêt de la Federal Reserve | 

Bank. 


Section 11. 


Prix d’achat de l’or par la Banque de France. 


Le cours auquel la Banque de France achète l’or au public 
constitue une deuxième base d'appréciation de l’équivalence-or 
du franc. À défaut de convertibilité des billets en or, il donne, 
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sous ce régime de l’inconvertibilité, le cours vendeur de francs 


contre or de la Banque d'émission. Ce cours a 6t6 modifié pour 


la dernière fois le 26 janvier 1948. 

Nous donnons dans le tableau ci-après le détail : 1° des cours 
auxquels la Banque achetait, du 26 décembre 1945 au 26 janvier 
1948, les catégories principales de pièces d’or ainsi que les 
lingots; 2° de ceux auxquels elle achète ces mêmes espèces 
depuis le 26 janvier 1948. 


Cours d'achat par la Banque dé France 
PR 


—— — 
Du 26 déc. 1945 Depuis 
au 26 janv: 1948 le 26 janv. 1948 


1 — 


Pièce de 20 fr. de l’Union latine .... F. 160 50 1.368 » 
Pièce de 10 fr. de l’Union latine ........ 380 25 684 » 
Pièce de 20 $ des Etats-Unis ......... Ne °- 8.940 » 7.100 » 
» Pièce de 10 $ des Etats-Unis .......... = 1.970 - » 3.580 » 
Piècaæ anglaise de 1 liv. st. ..,.......... 959. » 1.726 » 
Pièce anglaise de 1/2 Liv. sk .......... 479 50 863 » 
firien imgots 0le-kKilôide fin... +... 131.900 » 237.400 » 


Sur la base du prix de 131.900 francs le kilogramme de fin, 


le franc avait une équivalence de 0,007581 gr. d’or fin. 
Le nouveau prix actuel de 237.400 francs assigne dorénavant 


- au franc une équivalence de 0,0042123 gr. d'or fin. 


Cette équivalence n’a évidemment pas grande signification, 
le prix d’achat de l’or par la Banque de France étant arbitrai- 


- rement fixé au-dessous de la parité adoptée pour l’évaluation 


ds 
| 


L 


de l’encaisse. 
Section III. 


Cours du dollar à Paris. 


_ LU 


Le cours du dollar à Paris constitue un troisième élément 
d'appréciation de l’équivalence-or du franc. La Trésorerie amé- 


. ricaine vend et achète, «en effet, de l’or aux banques centrales 


_sur une base me nee d’achat de l’once troy de fin (4 once troy 
= 31.4098 g.) : 35 $ — 0,25 % — $ 34,9125; DE de vente : 


à x 33 + 0,28 Dis $ 35.0875 


Le dollar étant ainsi l'équivalent de 0,888671 g. d'or fin 
{compte non tenu des commissions perçues par la Trésorerie 
américaine), le cours du dollar à Paris permet de calculer la 
_ parité-or du franc, par l'intermédiaire de la monnaie améri- 
_ caine. Mais depuis le 28 janvier 1948, date de la dernière ré- 
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forme de nos parités de change, deux cours officiels différents 
peuvent être pris en considération. 

Le premier est le cours de base auquel le Fonds de stabili-. 
sation achète et vend le dollar : soit maintenant 214 fr. 392. 
Ce cours assigne au franc une équivalence de 0,888671 : 214,302. 
— 0,004148 g. d’or fin ou 0,004605 g. d'or à 900/1.000 de fin. = 

Le second cours, qui peut être pris en considération, ests 
celui pratiqué sur le marché «libre » officiel des changes. 
Celui-ci était, en juin 1948, d’environ 306 francs. Sur cette pese 
le franc avait une équivalence de 0,888671 : 306 — 0,002904 g 
d'or fin, ou 0,003226 g. d’or à 900/1.000 de fin. 


CHAPITRE I | 
LES COURS DU MARCHÉ DE L'OR | 


Section première. 
Le marché de l'or. 


S 1. — Le rapport d'échange libre billets-métal précieux. 

Les équivalences précédentes avaient ce caractère commun - 
d'être officielles et de procéder de cours fixés par voie d’auto-. 
rité, même en réalité en ce qui concerne la dernière d’entre 
elles. | 

L'existence d’un Haeché de l'or, où la monnaie s'échange! 
contre le métal précieux, fournit une nouvelle précision sur 
l'équivalence-or du franc : celle-ci résultant de l'appréciation. 
libre et spontanée des porteurs de monnaie. Etant donné que 
la pièce d’or française de 20 francs représente un poids d'or 
fin de 5,806% g., un cours de 4.000 francs pratiqué sur cette 
pièce assigne au franc, sur le marché de l’or, une équivalence 
or de 0,0014516 g. de fin; à un cours de 5:000 francs corres-| 
pond une parité de 0, 0011612 g. ‘de fin. 


= LE ROC US 
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Gette liberté et cette mobilité des cours auxquels le franc 
s’échange contre de l’or, et réciproquement, sur ce marché du 
. métal précieux, font de ces cours le reflet de l'appréciation du 
public vis-à-vis de la monnaie. C’est dire tout l'intérêt que 
présente leur observation en période d’inconvertibilité moné- 
taire, et plus particulièrement à notre époque troublée actuelle. 
Or, un événement capital est intervenu cette année dans ce 
domaine : le PRÉPR de la liberté du commerce de l'or 
et la création d’un marché officiel du métal précieux, où les 
opérations d'achat et de vente peuvent désormais s'effectuer 
librement. 


$ 2. — Marché clandestin et marché officiel de l’or. 


A l’époque où le franc était convertible, dans la période 
antérieure à octobre 1936, un commerce de l’or existait, assuré 
. par les banques, qui permettait aux porteurs de monnaie 

; d'échanger librement, auprès de celles-ci, leurs billets contre 

_ du métal précieux, pièces ou lingots. 

La possibilité de conversion de la monnaie en lingots à l’Ins- 
titut d'émission empêchait alors la prime payée dans ces négo- 

- ciations de se tendre outre mesure. Mais les variations de cette 
prime renseignaient déjà sur l’évolution de la confiance dans 
la stabilité de la monnaie. | 

Après octobre 1936, sous le régime de l’inconvertibilité, le 
commerce de l’or continua de fonctionner librement. Mais les 

- fluctuations de cours sur le marché devinrent beaucoup plus 
amples. C’est ainsi que le napoléon, qui valait à parité 98,50 ir. 
_de 1928, s’échangeait aux environs de 250 francs fin idécem- 
| bre 1938. 

. Le décret du 9 septembre 1934 mit fin à ce régime de liberté 
dr commerce de l'or. Désormais, en vertu de ce décret, « tou- 
tes cessions, négociations et autres opérations portant sur les 
matières d’or sont subordonnées à l'autorisation de la Banque 
de France », c’est-à-dire que le commerce de l’or était prohibé. 

En dépit de cette prohibition, un marché, clandestin cette 
fois, continua de fonctionner sur les pièces et les lingots d’or, 
de même que sur les devises. Et nous avons retracé dans notre 
précédente chronique les fluctuations de cours qui y furent 
‘ enregistrées de janvier 1941 à juin 1947. 
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Dans le cadre de la réforme monétaire réalisée en janvier 
1948, un nouveau régime, de liberté, à été substitué à celui 
établi en septembre 1939. L'article 2 de la loi n° 48-178 du 
2 février 1948 dispose que « la détention, le transport et Île 
commerce de l’or sont libres sur le territoire français ». Et en 
application de ce nouveau principe, un marché officiel de l’on 
a été établi dans chacune des bourses de valeurs. 

La caractéristique essentielle de cette nouvelle organisation 
consiste dans l’anonymat des opérations. L'article 1 du décret 
° 48-350 du 1* mars 1948 stipule, en effet, que : « les transac- 
tions portant sur l'or... seront enregistrées sur ledit registre 
(de police) sans qu'il soit fait mention de |” identité des parties 
traitantes ». 

Le principal marché est celui de Paris. Les éco Y 
sont effectuées par l'intermédiaire des agents de change aux- 
quels se sont joints, sur l’invitation du syndic de ceux-ci, les 
représentants de quelques banques. Le marché est localisé dans 


une salle du premier étage du Palais de la Bourse. Les négo= 


ciations s’y font chaque jour de bourse de 412 h. 30 à 43 h. 30, 
à la criée. Un représentant de la Chambre syndicale relève les 
cours pratiqués, lesquels figurent ensuite au Bulletin QU 
de la cote. 

L'instauration d’un marché officiel de l’or n’a pas fait dis- 
paraître le marché clandestin. Maïs elle en a beaucoup réduit 
la raison d’être et l'importance. Ce nouveau marché offrait, 
en effet, désormais aux opérateurs deux avantages essentiels : 


1° Une organisation officielle, avec des négociations réguliè- 
res et amples, assurées par l'intermédiaire des agents de 
change, avec des cours cotés officiellement. 

Ceci contrastait. fort avec la situation antérieure du com- 
merce clandestin de l’or, où acheteurs et vendeurs de métal 
précieux ne trouvaient pas de pareilles garanties. Mais cela 
constituait aussi un progrès par rapport à la situation d’avant 
septembre 1939. Alors, en effet, le commerce de l’or était bien 
libre, mais il était pratiqué par les banques spécialisées; il n’y 
avait pas de centralisation des opérations, de marché offi- 
ciellement organisé. 


2° L'anonymat complet était désormais assuré aux opéra- 
tions, tout aussi bien qu'il l’était sur le marché clandestin. 
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De sorte que la clientèle habituelle du marché clandestin 
devait se trouver peu à peu dérivée vers ce marché officiel que 
l’on venait d'’instituer. 

Le marché clandestin n’en continuait pas moins d'exister, 
avec une ampleur réduite. Mais les cours qui y sont pratiqués 
sont, normalement, ceux mêmes du marché officiel. C’est ainsi 
que les négociations officieuses qui se font en Bourse avant 
l'ouverture du marché officiel, de 12 heures à 12 h. 30, sont 
faites en principe sur la base du premier cours officiel qui sera 
coté en séance. Une compensation s'effectue ainsi, sur ce mar- 
ché clandestin, entre offres et demandes des diverses catégories 


de pièces; et ce n’est que le solde non compensé qui est trans- 


mis pour exécution sur le marché officiel. 

Du 4 au 18 février, la Chambre syndicale des agents de change 
enregistra « à titre indicatif » les cours pratiqués sur le mar- 
ché de l'or en bourse. Ce marché commença de fonctionner 
officiellement le jeudi 19 février. 


 L'ampleur de ce marché est naturellement très variable d’une 


séance à l’autre : au gré des événements, qui déterminent les 
réflexes des thésauriseurs, elle est susceptible de s’accroitre 
considérablement ou au contraire de se réduire beaucoup. 

I1 semble -que le volume normal des échanges par séance se 
soit établi, dans ce premier semestre de 1948, aux alentours 
de : 2 ou 3 barres de 12 kg. 5, une vingtaine de petits lingots 
de 4 kilo, 10.000 à 15.000 napoléons, et une quantité similaire 
des autres catégories de pièces. Ces nombres montrent l’im- 
-portance des échanges réalisés, puisqu'ils représentent plus 
d’une centaine de millions de francs par séance. 


» 


£, 
Section Il. 
1 Les variations des cours de l’or. 


ke Il est intéressant dans ces conditions d’examiner, comme 
nous l’avions fait l’an passé pour la période 1941-1947, quelles 
‘ont été pour l’année écoulée les variations des cours pratiqués 
sur €e marché de l'or : marché clandestin, officieux, jusqu’en 
février 1948; marché libre et officiel depuis cette dernière date. 
2 | ne 
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les parités pour le souverain et l'aigle, 1.261 francs et 259 îr. 
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de | US 

Pour rendre compte de ces fluctuations, nous donnons ci-« 
L* FA 

après : | 


4° Un tableau des moyennes mensuelles des cours Robes | 
des quatre catégories principales de pièces d’or à Paris. 


| 

Un graphique retraçant l’évolution des cours quotidiens, 

de ces mêmes catégories de pièces d’or. Comme précédem-* 
ment, nous avons établi ce graphique de telle façon que les” 


échelles de cours des différentes pièces en ordonnées se corres-* 


pondent à parité : le cours de 1.000 francs pour le napoléon et. 


respectivement, figurant au même niveau en ordonnées, ef 
ainsi de suite : 2.000, 2.522 et 518 francs, etc. 


t 


3° Enfin, dans “un tableau, nous avons donné le détail des 
événements marquants qui paraissent avoir eu une D 
sur les cours de l'or, avec en regard les fluctuations majeures | 


à AO À Aion to Pr (SA A 


qui les ont accompagnées. | 
.$ 1. — Cours moyens mensuels de l'or. 
Ô : 
à Nano Vrenelli Souverain Dollar-or 
1947 Juuletien re ronde 3.033 2.412 3.346 704 
AGE ES HN eee 3.082 2.473 3.637 CITES 
Septembre ..... Etes 3.840 3.331 -. 4.888 trot 
OCioObre EE te TRS CDS 3.409 4.434 917 
Novémbres = +.42. Me 3.618 3.240 4.188 876 
Décembre RAR AT Re 3.585 3.929840, 433% : 866 
1948. Janvier ........… Rte de RS DORE 4.608 : 928 
Hévriér. a ui 4006  : 3.145 4.973 974 
Mars or Rte 4.226 4.062 5.446 1.044 
LE ri et At Pre 4493 4.046 5.408 1.038 
Ma en et | 3.939 13790 .. 5.04 962. 


JON PA EE ANS 4.019 3.860 5.0% 979: 
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$ 3. — Tableau chronologique des événements. 
Pointes extrêmes 
des fluctuations 
Minima Maxima 


3 juillet 


12% juilet ur 


14 juillet 


21 juillet .... 


. 


….... 


4 nov. 


sr... 


6 nov. 


Al nov, 


19 nov. 


29) nov: 


Evénements importants 


Fin et échec de l'expérience de 
Démarche du Fonds monétaire in- 
ternational auprès des Etats-mem- 
bres pour faire cesser les opéra- 
tions sur OT àvec prime.......... 


MM. Bidault et Bevin décident d'in- 
viter les pays d'Europe à partici- 
per à une conférence économique. 


Ouverture de la Conférence euro- 


DÉARÈNA PATIS Eee cer 
{ 


M. Marshall insiste dans un dis- 
cours sur la nécessité d’une aide 
des Etats-Unis à l'Europe........ 

M. Truman déclare que le plan 
Marshall constitue la base de la 
politique étrangère des Etats- 
URSS a ec ee Eee 

Les importations payables en dol- 
lars sont suspendues sine die en 
France 


nes sn. 


._Lo Banque nationale suisse décide 


de limiter ses ventes d’or. Elle 
les suspend complètement à par- 
EM AUSSNSeDIEMDTE ET SLE ETES 


Le plafond des avanres de la Ban- 
que de France à l'Etat est relevé 
de 150 à 475 milliards... 

De faux bruits circulent concernant 
l’assainissement monétaire. Leur 
démenti officiel provoquera un re- 
dégonflement des cours.....,.... 

L’Export-Import Bank met 93 mil- 
lions de dollars à la disposition 
devlacErance nee. ie See 

Elections municipales én France. 


Le gouvernement Ramadier rema- 
nié convoque le Parlement en ses- 
sions extraordinaire... 


Crise politique en Tchécoslovaquie. 


Important remaniement ministériel 
EDAROUMANIE ee ee ee 


Violents incidents à Marseille Re 
Démission du cabinet Ramadier... 
Investiture de M. Schumann 


ss. 


(cours du napoléon) 


» 


» 


22 oct. 


13 sept. 


3.375 


Ler juill. 3.537 


29 août 3.600. 


4.200. 


» 


(2% oct. 3.725 


» 


») . 4 
13 nov. 3.95 


» 


À - 
Evénements importants 
4er déc. L'ordre de grève générale n'est suivi 
: quetrès partiellement.:......... 
49 déc. Me . M. Truman demande 17 milliards 
de dollars au Congrès pour finan- 
cer le plan de redressement de 
PBRPODE NAN PERL ME. 
Endéc, -....… Vote des lois sur le prélèvement ex- 
: ceptionnel et sur l’emprunt libé- 
tratoire 1.0.5... eusese sense 
Fin dée. Des bruits circulent relatifs à un 
AL changement de la parité moné- 
‘taire et à des mesures éventuelles 
4 concernant les billets ............ 
A9. 
ÿ DAONV. :.... Vote de confiance au gouvernement 
M - Schumann sur les projets écono- 
% miques (prélèvement exceptionnel, 
4 réduction de 10 % des dépenses 
à s civiles et licenciement de 150.000 
Li fonctionnaires) ....::....:...4... 
M5 janv. ...… Entrevue à Londres de M. René 
“2 ; Mayer, ministre des finances, avec 
E - ; SÉPIS HOT CTIPDS 2: 20e 
226, janv. .... : Dévaluation du franc. Le gouverne- 
#- ment propose l'institution d’un 
‘ marché libre des changes et de 
4 DORE ML El ere ant 
224808 : < 
_29 NV AE Retrait des billets de 5.000 francs. 
ne. Rétablissement de da diberté du 


commerce de l’or. La perspective 
d'officialisation du marché fait 
escompter une baisse des cours. 
La Chambre syndicale des agents 
de change commence à enregis- 
trer, à titre indicatif, les cours 
MEMOIRE re 


© Le rétablissement de la liberté du 
commerce suscite des demandes 


importantes de métal ...... Wie 
9 févr. ..... Ouverture du marché officiel de l’or 


+ à la bourse de Paris ..... Las 
Ke _ Crise politique en Tchécoslovaquie. 


La hausse de l’or sur les marchés 
_ étrangers se répercute à Paris où 
le souverain en particulier, de- 
mandé pour compte belge, pro- 
gresse fortement: 5.660 le 1er mars 
contre 5. 250 le 27 février 


transactions Sur l'or. 
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Pointes extrêmes 


Minima 


des fluctuations 


(cours du napoléon) 


6 janv. 


2 févr. 


19 févr. 


des 


_ Décret assurant l'anonymat des F9 


4er mars 4.625 


849 


Maxima 


3.950 


4400 


3.493 » 
» 
3.515 S 
2 janv. 
3.150 » 
15 janv 
3.450 » 
30 janv 

3.400 | es 
» 

10 févr. 
4,050 a: a 
f » 

4.175 Ne 
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Pointes extrêmes 
des fluctuations 
EEE A Er... 


Evénements importants Minima Maxima 


: ; (cours du napoléon) 


25-mars ..... Une offre importante en « mapo- 
léons » ramène ces pièces, provi- | 
soirement, au dessous des pièces 
EUISSeS PPS rene Er 25 mars 3.987 » 


4er avril .... Annonce d'un contrôle rigoureux 
par le Commandement soviétique 
de la circulation voyageurs et 
marchandises entre. Berlin et les 
zones de FOTOS ENT ENT » 2 avril. 4.275 


Début avril .. Hausse marquée des devises sur le 
marché parallèle, conséquence des 
demandes pour « importations 
sans licences ». Elle retentit sur 


les: cotrs-de l'or .-:7..41.. » [45 avril 4.400 

48 avril. ::.7 Elections législatives en Italie, quil 
; accusent un net recul du bloc | 

des gauches ...... On ent 22 avr. 3.900: « 
PLANTE, 2e Fension-en-Palestine 5... 21.702 », 27 avril 4.175 
11 mai .....: Note de M. Molotov. Perspective de : 

détente U.S.A.-URSS. - 7.2 42 mai. 3.900 » 
LGSjuin ee Incidents graves à Clermont-Fer- - 

ARTE 5 ne PIERRE RE » 47 juin. 4.125 
D6etoime dt Tension grave à Berlin ............ » 98 juin. 4.250 


An mie 


Analyse des fluctuations. 


. L'examen de graphique des cours quotidiens des. différentes 
pièces et du tableau de concordance ci-dessus montre que, 
durant l’année écoulée comme dans le passé, les cours de l'or 


‘ont continué de fluctuer amplement et rapidement au gré des 


variations de la confiance dans la monnaie : ces cours consti- 
tuent toujours un valorimètre très sensible de la monnaie. 
Mais l’étude des conditions techniques du fonctionnement de 
ce marché permet, en outre, de faire diverses observations 
importantes. Les cours pratiqués sur l’or sont, en effet, la 
résultante d’un ensemble de facteurs d’ ordres divers, psychoto- 
giques et techniques. \ ÉÉ 


Tous les événements, politiques, économiques, SOCIAUX, qui 


sont susceptibles d'avoir une incidence sur la valeur du franc, 


{ 


“ PL RTE: 


| déterminent des réactions psychologiques des porteurs de mon- 


naie et des possesseurs d’or : d’où les oscillations continuelles 
des cours de For, exprimés en monnaie inconvertible. 

Mais les conditions techniques dans lesquelles fonctionne ce 
marché ont aussi une action déterminante sur les niveaux de 
Cours pratiqués. Et de ce point de vue, durant l’année écoulée, 
deux faits nouveaux méritent l'attention, qui ont eu une inci- 
dence profonde sur les cours de l’or : la création d’un marché 
officiel de l'or en France et la suspension par la Banque natio- 
nale suisse de ses ventes d'or. 


$ 1. — Le marché officiel de l'or. 


Depuis le 19 février 1948, un marché officiel .de l'or, pièces 
et lingots, fonctionne à la Bourse de Paris, de même que dans 
les bourses de province. Sans doute, le marché clandestin 
était-il jusque-là suffisamment ample pour permettre aux ache- 
… teurs et aux vendeurs d'effectuer toutes leurs opérations. Mais 
le caractère illégal et occulte de ce marché constituait toujours 
- une gêne sérieuse. Désormais, le commerce de l'or est libre 
- et un marché officiel est organisé. Et cela avait des conséquen- 
_ ces importantes. 

La centralisation des offres et des demandes de métal était, 
au moins en théorie, mieux organisée; ce qui tendait à assurer 
un meilleur équilibre du marché. 

À La cotation de cours officiels offrait plus de sécurité pour les 


: 


= Ja situation du marché et des cours qui y étaient ponte quo- 
_ tidiennement. \ 

+ Cette légalité et cette surité des opérations facilitaient là 
Ve 


limiter les fluctuations de cours : toute variation importante de 
“ ceux-ci devant susciter des prises dé bénéfices ou des achats, 
_ nouveaux. 


5 caractère clandestin des opérations faisait inclure dans les prix 
4 pratiqués antérieurement sur le marché officieux. C’est ainsi 
que la parution de la loi du 2 février décidant la liberté du 
. commerce de l’or fut suivie d’une baisse immédiate et sensi- 
ble du métal par rapport aux cours cotés les IoE, précédents! 


opérateurs, qui étaient désormais informés de façon précise de 
J manifestation des achats et des ventes, et donc tendaient à. 
à 


Enfin devait disparaître cette « prime de risques » que le 4 
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(cours eux-mêmes en hausse sur l'effet du retrait des billets de 
5.000 francs) : 3.400 francs le napoléon le 2 février, contre 
3.715 le 30 janvier. 

La réforme réalisée par l'instauration d’un marché officiel 
et libre de l’or venait donc modifier profondément les condi- 
tions techniques du fonctionnement de ce marché du métal pré- 
cieux. La liberté des négociations, la création d’un marché offi- 
ciel, constituaient des facteurs nouveaux d'équilibre et, dans 
une certaine mesure, de baisse des cours. C’est ce que montre 
cette réaction du début de février que nous venons de rappeler : 
laquelle traduisait les réactions psychologiques et les antici- 
pations logiques des opérateurs. 

Mais ce n’était là qu'un des aspects de la situation nouvelle- 
ment créée au marché de l’or.-Et d’un autre point de vue, la 
liberté rendue aux opérations allait, au contraire, constituer 
un facteur éventuel de hausse. 

Nombreux étaient, en effet, ceux que la prohibition légale 
tenait écartés de ce marché de l’or, jusque-là clandestin. Ache- 
teurs « en puissance » sous ce régime antérieur de la prohibi- 
tion du commerce du métal précieux, ils allaient pouvoir se 
transformer en acheteurs effectifs lorsque les opérations furent 
devenues légales. 

C'est ainsi que, dès que les cours furent enregistrés par la 
Chambre syndicale des agents de change au début de février, 
des demandes nombreuses se manifestèrent et, sur ce marché 
acheteur, on enregistra de suite une reprise sensible des cours. 

C'est ainsi encore que par la suite, lorsque devaient se pro- 
duire des événements considérés comme défavorables pour la 
monnaie, cet élargissement de la clientèle devait amplifier les 
demandes d'or et par là hypertrophier les décalages de cours, 
contrairement à ce qu'on pouvait, dans une certaine mesure, 
attendre. 

Aïnsi ressort la multiplicité des facteurs en jeu, dont les 
actions respectives se contrarient sans cesse, ce qui ne permet 
pas toujours de mesurer l’action propre de chacun de ces fac- 
teurs sur les cours. 


$ 2. — Les relations extérieures du marché. 


La thésaurisation de l’or observée, à des degrés variables, de 
tous les temps et en tous les pays, s’est développée considéra- 
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blement et d’une façon générale dans le monde depuis la 
guerre : partout les marchés de l'or, qu'ils fussent libres, semi- 
libres ou noirs, se sont largement amplifiés. 

Les sources d’approvisionnement de ces marchés furent diver- 
ses : mise à la disposition du marché anglais par la Banque 
d'Angleterre en 1945-1946 de 100.000 onces: ventes de la Ban- 
que nationale suisse, de la Banque de Grèce, de la Banque du 
Mexique; dérivation « une partie de l’or nouvellement extrait, 
oc. 1. 

__— Or, en dépit des prohibitions légales de sortie de l'or établies 
» dans Jes différents pays, un arbitrage clandestin fonctionne 
entre ces divers marchés nationaux de l’or. Le marché français 
n’est donc pas isolé et, par la voie de cet arbitrage, les cours 
pratiqués sur les différentes places réagissent réciproquement 
les uns sur les autres. C’est dire que la formation des cours 
pratiqués sur le marché français de l’or n’est pas seulement un 
problème d'équilibre interne entre les offres et les demandes, 
mais aussi un problème d’équilibre international. 

_ De ce deuxième point de vue des conditions techniques Es 
* fonctionnement du marché de l’or, deux aspects peuvent être 

| distingués : le marché français peut être appelé à satisfaire des 

demandes pour compte étranger; il peut aussi absorber les 
offres de l’arbitrage qui contribuent à y équilibrer les demandes 
” locales. _ 


I. — LES DEMANDES EXTÉRIEURES. 


Le type de pièces le plus demandé par les thésauriseurs Îran- 
_ çais est la pièce française de 20 francs : le napoléon. D'où la 
- forte prime cotée d'ordinaire par cette pièce par rapport aux 
autres, vrenelli, souverain et aigle. En Belgique, au contraire, 
la pièce la plus recherchée et le pue largement trañde est le 
souverain. 

La relative dépréciation habituelle du souverain sur le mar- 


x 


ché français incite donc l'arbitrage à acheter chez nous cette 


ment acheteur. L’effet de tels achats est alors de faire monter, 
“ absolument et relativement, les cours du souverain chez nous. 


# 


14 juin 1948, p. 141 et S.. 
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catégorie de pièces, lorsque le marché belge s affirme large- 


“ {. Cf. XVII Rapport annuel de la Banque des Règlements internationaux, 
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Et donc de faire apparaître nettement ces courants d'achat pour 
* compte étranger. | 

C’est ainsi, par exemple, que des demandes de l'arbitrage 
pour compte belge se manifestèrent de façon durable sur le 
marché français pendant le mois d'août 1947. Et, alors que le 
mois précédent les cours du souverain oscillaient entre 85 et 
89 % de la parité des cours simultanément cotés sur le napo- 
léon, ces cours s’établirent dans les trois dernières semaines 
d'août entre 93 et 97 % de cette même parité. 

La spécialisation de la demande, en souverains, de la part de 
l'arbitrage permettait ainsi de déterminer l’origine de la pres- 
sion exercée sur les cours du métal sur le marché français. 


II. — LES APPORTS EXTÉRIEURS. 


Le marché français bénéficie inversement d’apports exté- 
rieurs de métal. Etant donné l'ampleur de la demande fran- 
çaise pour thésaurisation, c’est l'importation d’or qui constitue 
le courant dominant, et de beaucoup, dans ces relations avec 
l'extérieur. Et, dâns ces échanges par arbitrage, c’est la Suisse 
qui constitue le fournisseur essentiel du marché français. 

S'il en était ainsi, c’est parce que la Banque nationale suisse 


vendait librement aux banques de l’or sur la base fixe de 


30,50 Îr. suissès pour une pièce de 20 Hu, contenant FER 8. 
d'or fin. 


» 


Ceci assurait au marché français une large DHcsibilite d’ap- 
-provisionnement en métal précieux. Il suffisait, en effet, pour 
cela aux arbitragistes d'acheter, sur le marché parallèle, des 
francs suisses contre francs français, puis de se procurer, sous 
le régime de l'anonymat, des pièces d’or contre francs : suisses 
auprès de banques suisses 2. | 

. Le cours du franc suisse au marché parallèle, multiplié. par 
31,80 (prix de revient effectif, pour les acheteurs, de l’or cédé. 
initialement par la Banque nationale suisse) *, donnait la parité 


2. L'arbitrage pouvait aussi se faire, de taçon indirecte, par l'intermédiaire 


d'autres devises achetées de même sur le marché parallèle. 


3. Les banques suisses revendaient ia pièce de 20 francs suivant le décompte | 
ci-après : : | 


Vente par la Banque CALAIS BUISSON Re AE Me” F. 30,50 
Impôt 4 % sur Île chiftre d’affaires... TR nee Le 1,22 
Commission de 1/4 % 
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en francs français du vrenelli. Et compte tenu des frais de 


:. « passage » en France, cette. parité tendait à régulariser les 


cours de la pièce suisse sur le marché français. 


Sans doute, le cours du franc suisse subissait-il d’importan- 
tes fluctuations sur le marché parallèle des devises: fluctuations 
qui étaient du reste, en partie, fonction de l'importance de cet 
arbitrage d’or entre la Suisse et la France. Mais compte tenu 
de ces fluctuations, il y avait, dans l'existence de cette source 
d'approvisionnement du marché français, un facteur puissant 


-dé régularisation des cours, et de relative stabilisation de 


ceux-ci. Et cela pour deux raisons : 


1° D'abord parce que, grâce à l’existence de cette source per- 
manente et pratiquement illimitée d’approvisionnement indi- 
rect auprès de la Banque nationale suisse, de ce « robinet » 
suisse d’or, tout accroissement des demandes françaises pour 
thésaurisation pouvait toujours être assez rapidement satisfait : 
une tension des cours suscitait l’afflux nécessaire de métal 
pour équilibrer les demandes; 


2° Ensuite parce que le mécanisme de parité du vrenelli, par 
l'intermédiaire du cours du marché parallèle du franc suisse à 
Paris, venait freiner les décalages trop importants de cours. 

Or, en août 1947, la Banque nationale suisse eut à faire face 
à des demandes considérablement accrues de pièces, demandes 
qui atteignirent quelque 5 millions de francs suisses par jour. 
En:présence d’un tel run, la Banque nationale suisse décida, 
_ d’abord début septembre, de freiner les ventes d’or, en limi- 
tant les attributions de pièces faites aux banques, qui se trou- 
vent en contact avec le public, à 10 ou 20 % de ce qu’elles 


étaient auparavant, puis le 9 septembre de suspendre complète- 


ment ces ventes. $ 
* Ainsi se trouvait tarie la source d’approvisionnement dont 
avait jusque-là bénéficié le marché français depuis octobre 1946. - 
Sans doute, le marché suisse allait-il continuer d’approvision- 


ner le marché français. Mais cela, avec ses seules réserves, non 
plus avec l’appoint régulier et illimité du « robinet » de la 


Banque nationale suisse d'émission. 
Le résultat fut que : sur le marché suisse, un cours « noir » 


s'établit sur le vrenelli, qui monta très vite de 31,80 fr. suisses 
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aux environs de 41 francs suisses, pour progresser encore par la 
suite; et que, sur le marché français, qui ne bénéficiait plus 
de cette large source d’approvisionnement en or, les cours des 
pièces montèrent brusquement, se maintenant ensuite de façon 
durable à des niveaux de cours sensiblement plus élevés qu'au- 
paravant. 

On entrait ainsi dans une nouvelle période, différente de la 
précédente, pour l’évolution du marché français de l’or. Et l'on 
allait voir jouer ce mécanisme, que nous signalions dans notre 
précédente chronique #, de l’action sur les coùrs de l'or en 
France, de l’existence ou non d’une large possibilité d’appro- 
visionnement auprès de la Banque nationale suisse pour satis- 
faire les demandes intérieures du marché français pour thé- 
saurisation. 

De ce point de vue, l’histoire de ce marché français de l’or 
peut ainsi se diviser en quatre périodes depuis 1939. Tout en 
fluctuant au gré des événements, les cours de l’or se mainte- 
nant, dans l’ensemble, à des niveaux bas ou élevés, suivant « 
qu'un large approvisionnement par le marché suisse était, en. 
fait, assuré ou non 

1939-août 1942. Commerce de l’or libre en Suisse : les cours 
restent relativement bas en France. : 

Août 1942-octobre 1946. Commerce de l’or strictement sur- 
veillé en Suisse : les cours s’établissent à des niveaux très 
élevés en France. : 

Octobre 1946-septembre 1947. Liberté d’achat de l’or en 
Suisse de façon anonyme : les Cours baissent considérablement 
sur le marché francais. 

Depuis septembre 1947. Suspension des ventes d’or par à 
Banque nationale suisse : les cours remontent rapidement sur 
le marché français. 

On comprend l'influence déterminante de ces apports suisses 
de métal sur le niveau des prix de l’or en France, si l’on Tap- 
pelle quelle fut l’importance des ventes de pièces faites ainsi 
par la Banque nationale suisse 5. Jusqu'à la fin de 1947 en eftet, 
celle-ci a livré pour 1,5 milliard de francs suisses d’or aux 


4. C. Le marché des changes, Revue d'économie politique, sept.-00t, 4947, 
p. _1067- 1068. , 


So XVII Rapport annuel de la Banque des Règlements PRIE: 
p. 142. 


LE MARCHÉ DES CHANGES eMVErS 


banques, et donc finalement aux particuliers: ce qui représente 


50 millions de pièces. 


Si l’on. admet, comme cela a été avancé et comme cela 
paraît vraisemblable, que les deux tiers de ce total ont été diri- 
gés sur le marché français, ce seraient alors, sur la base d’un 
cours moyen de 3.000 francs français environ la pièce, 400 mil- 
liards de francs français d’or qui auraient été fournis par l’ar- 
bitrage pour satisfaire les demandes françaises pour thésau- 
risation. Le stock, déjà considérable, d’or thésaurisé chez nous 
se serait accru d'autant. 

Ceci appelle une observation sur la façon dont a pu être fina- 
lement réglée cette nouvelle thésaurisation d’or. Celle-ci a 
été nécessairement payée en devises étrangères. Ces dernières 
ont pu provenir, pour partie, de la réalisation d’avoirs en devi- 


ses, titres ou monnaies, antérieurement détenus en France ou 
A + #4 Fr 2 . . 

à l'étranger. L'opération s’est traduite alors, du point de vue 

national, par un arbitrage de devises contre or. 


Mais pour le reste, ces devises n’ont pu être obtenues que 
grâce à à des exportations françaises de marchandises ou de ser- 


- vices. L’enchaînement causal dans ce processus de troc final, 
. marchandises contre or, pouvant être différent suivant les cas, 


a 


ce qui n’a du reste finalement aucune importance. Ou bien ce 
sont des exportations préalables qui donnent naissance à des 
soldes créditeurs en devises, non remis au contrôlé des chan- 


- ges, qui sont ensuite, directement ou indirectement, rapatriés 
- sous forme d’or. Ou bien c’est l'importation d’or par l’arbi- 
- trage qui donne naissance, au profit de l'étranger, à des soldes 


M 


4 
« 


: 


s] 
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_ créditeurs en francs français, qui sont ensuite employés à réa- 
_ liser des achats de marchandises ou de services en France. 
C’est dire qu’en dehors des exportations officiellement enre- 


- gistrées, la balance commerciale effective de la France a dû, 


durant cette période, enregistrer un important effort, non 
recensé, d’exportations. | 


4 Exportations soldées en or par Pound un succès d'un 
- point de vue mercantiliste ! Mais en réalité, opération éminem- 
“ent fâcheuse pour l’économie française. Elle entretenait et 
| aggravait la pénurie sur les marchés nationaux déjà insuffi- 


. samment approvisionnés, particulièrement en produits alimen- 
- faires. Et, par le jeu de l’eftet King, cette raréfaction quantita-- 


tive retentissait plus que proportionnellement sur le niveau des 


“faites à des prix comportant une prime. Cette démarche eut un 


858 FINANCES . 


prix, aggravant ainsi le problème français des prix. Enfin, cette. 
thésaurisation nouvelle d’or se réalisait au détriment d’impor- 
tations infiniment plus utiles pour notre économie, et elle cons-" 
tituait une stérilisation d’épargnes qui auraient pu, et dû, être 
consacrées à des fins productives. î 

1j convient de noter du reste la responsabilité de l'Etat dans 
ce processus : c’est l'inflation régulièrement entretenue qui per- 
met un tel développement de la thésaurisation {en même temps « 
qu’elle la suscite). Cette inflation donne naissance à de faux 
revenus. Ceux-ci font l’objet d’épargnes, qui sont en partie 
converties, sur le marché du métal, en or fourni par |” arbitrage. ; 
Et grâce à cette inflation continuelle, ce ne sont plus les seules 
épargnes créatrices qui peuvent être ainsi stérilisées, mais aussi 
les épargnes-réserves. 

Cette suspension par la Banque nationale suisse de ses ventes , 
d'or fut donc la cause directe et déterminante de la hausse de 


l'or sur le marché français. ù 


Il convient cependant de remarquer que le 24 juin 1947 le. 
Fonds monétaire international invita tous les Etats-membres 
à prendre des mesures pour mettre fin aux opérations sur or” 


effet immédiat sur la politique de plusieurs pays, ce qui eut - 
pour résultat de réduire l’approvisionnement en or des diffé- : 
rents marchés. Mais, comme la demande pour thésaurisation : 
restait importante dans le monde, il en résulta une tendance 
générale à la hausse des cours du métal, qui s’affirma partout 
dès l'automne 1947. La décision de la Banque nationale suisse 
et son retentissement sur le marché français de l’or s’inséraient : 
donc sur un mouvement général des cours qui était orienté 
dans le même sens. 


III. —— AcTion DE 1, ARBITRAGE SUR LES COURS. 1 


“ 


L'examen des variations des cours de l’or permet de mettre 
en relief l’action de l'arbitrage avec les marchés extérieurs sur - 
les niveaux des cours pratiqués sur le marché français. Deux 
points de vue doivent être distingués pour préciser cette action. 
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- 4° Les niveaux de cours absolus de l'or. 


_ Les offres, ou les demandes, de provenance extérieure vien- 
nent modifier les conditions d'équilibre des offres et des deman- 
des d’origine intérieure. Un certain équilibre s'établit, d'autre 
part, entre les cours des différentes catégories de pièces, quoi- 
que de façon imparfaite et que subsistent en permanence des 
disparités importantes entre celles-ci. 

De sorte qu'une pression exercée, dans un sens ou dans l’au- 
tre, sur une catégorie de pièces retentit sur toutes les autres, 
et donc sur le niveau général des cours sur le marché. 

La meilleure preuve de cette action réside dans l'effet des 

ventes de vrenelli par la Banque nationale suisse. Aussi long- 
temps que celle-ci vendit librement de l’or et que les particuliers 
purent acheter de l’or de façon anonyme en Suisse, l’approvi- 
sionnement qui en résulta pour le marché français eut pour 
effet d’y maintenir l’ensemble des cours à des niveaux peu éle- 
Vés. L'arrêt de ces ventes entraîna immédiatement un relève- 
ment brutal des cours de toutes les catégories de pièces. 
- En sens inverse, les achats importants de souverains effectués 
chez nous pour compte belge à différentes époques retentirent 
aussitôt sur les cours de toutes les pièces sur le marché fran- 
Cais. Ce fut le cas, par exemple, au début de janvier 1946 et 
en août 1947. 


De facon semblable, mais sur le plan purement Ho alors, 


il semble que la Banque de France aït exercé une action régu- 
latrice des cours, à partir de l'établissement du marché officiel 
de l’or en février 1948 : en vendant largement des napoléons, 
très demandés, tout en rachetant simultanément des lingots, 
moins recherchés, elle a tendu à déprimer les cours de la pièce 
française, et cette action a retenti sur l’ensemble du marché, 
aussi longtemps que l’entrée en jeu d’autres facteurs, plus forts 
et de sens contraire, ne fut pas venue neutraliser cette action. 


À 
2° Les niveaux de cours relatifs des différentes pièces. 


D 

À 

: 
4 Mais HP sur les cours d’une pièce ne retentit qu'impar- 


ë aitement et partiellement sur les cours des autres pièces. D'où 
les disparités. qui subsistent toujours et qui se renversent, au 
ré des variations de ces actions d’ DRenes diverses. 


à" 
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Ainsi, tant que la Banque nationale suisse vendit librement 
de l'or, le ‘cours du vrenelli à Paris resta très inférieur à la 
parité des cours des autres pièces, et particulièrement du napo- 
léon, pièce pourtant d’un poids identique de métal au même 
titre de fin : l'écart entre ces deux pièces était couramment de 
600 francs en juillet-août 1947. Cet écart se détendit au con 
traire par la suite, lorsque l'offre de vrenelli ne fut plus ali 
mentée de la même façon. 

Les demandes belges de souverains en août 1947 adsl 
considérablement la disparité, habituelle chez nous, quoique 
irrationnelle, entre cette pièce et le napoléon. 

Enfin, notons que les ventes de napoléons par la Banque de 
France à partir de février 1948, tout en faisant pression sur les 
cours de l’ensemble du marché, n’entraînèrent pas une baisse 
aussi prononcée des autres pièces. Le souverain, contrairement 
à ordinaire, fit dorénavant prime de façon durable; cette prime 
atteignant même 8,7 % par rapport à la parité du napoléon lé 
26 avril. 


Section IV. 


Signification et portée des cours de l’or. 


Les cours pratiqués sur l’or sont le reflet des appréciations 
psychologiques des opérateurs : ils sont la résultante des appré: 
ciations individuelles de chacun d’eux. Ceci, dans la mesure où 
des interventions officielles modératrices ne viennent pas éven. 
tuellement les neutraliser pour partie. 

Est-ce à dire alors que ces cours sont représentatifs de l’opi. 
nion que la collectivité des Français se font de leur monnaie : 
Qu'ils traduisent l’opinion générale vis-à-vis du franc ? 


Pour répondre à cette qe deux observations dbiven 
être faites. 


1° Les cours An seulement l’appréciation de l’ensem 
ble des opérateurs intervenant, directement ou indirectement 


sur Ce marché de l'or : c’est-à-dire d’un pourcentage limité de 
‘Français. 


2° L'influence sur les cours de chacun de ces opérateurs es 
proportionnelle à ses ressources économiques. 
, . 2 . ; 
C'est dire finalement que, dans cette détermination « démo 
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fatique » des cours de l’or, par les porteurs de monnaie, 
équivalence- -0r du franc n’est pas le résultat d’une apprécia- 
on psychologique de la collectivité totale des porteurs de mon- 
aie. Elle traduit seulement les appréciations, conditionnées 
ar la possession d’un pouvoir d’achat orienté sur le marché de 
or, et d'une efficacité sur les cours proportionnelle à ce pou- 
oir d'achat, d'une partie limitée de la collectivité. 

Ces précisions sont essentielles à rappeler pour déterminer la 
ignification et la portée véritable des cours pratiqués sur le 
iarché de L'or : cours dont la portée ne doit être, ë la fois, ni 
xagérée, ni sous-estimée. 

Ils reflètent l’appréciation aie de l’ensemble des 
orteurs d'or et d’une partie des porteurs de monnaie. Mais 
ette fraction de la collectivité est suffisamment importante 
umériquement et éclairée économiquement, pour que l’on 
uisse à juste titre la considérer comme représentative de la 
nasse globale des porteurs de monnaie. Et l’on peut dès lors 
bnsidérer ces cours de l’or comme effectivement représentatifs  . 
ke l'opinion collective vis-à-vis de la monnaie. : 


à 
Ë ï 
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DEUXIEME PARTIE 
LES CHANGES 


D CHAPITRE PREMIER 


E. LES CHANGES OFFICIELS 

‘s Section première. 

2 

À . La réforme monétaire du 26 Poe 1948. 
w. 


_L'inconvénient majeur de 1’ D ssement de taux de changes 
res, dans le système de contrôle des changes, tient à ce que 
on supprime, en ce faisant, l’adaptation spontanée de la valeur 
térieure de la monnaie à sa valeur intérieure, et par suite =; 


e 
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les réactions d'équilibre automatique des courants commer: 
ciaux, contrairement à ce qui se passe sous le régime de liberté 
des changes. | 

L'évolution économique interne risque ainsi de donner nais: 
sance à une disparité accentuée entre cette valeur théorique 
externe de la monnaie, fixée par le contrôle des changes, et la 
valeur effective interne de cette même monnaie, telle qu’elle 
résulte de l’évolution du niveau général des prix. 

Dans le cas d’une surévaluation extérieure de la monnaie, le 
contrôle du commerce extérieur permet bien de conserver la 
maîtrise des importations, quoique à des prix intérieurs artifi- 
ciellement minimisés. Mais les exportations se trouvent frei« 
nées, en proportion même de cette surévaluation. Et ceci mets 
fin aux réactions d'équilibre automatique du commerce exté- 
rieur et prive la monnaie nationale du soutien qui procéderait, 
d’exportations maintenues à leurs niveaux antérieurs. 

À défaut d’une adaptation spontanée, automatique, le remède 
à une telle situation consiste alors, lorsque la disparité est” 
devenue trop importante, dans une rectification, par voie d'auto 
rité, des taux de changes officiels, en conçues de la nouvelles 
valeur interne de la monnaie. 

Depuis l’établissement en France du contrôle des changes en 
1939, deux rectifications successives des taux de changes avaient 
été ainsi nécessaires; elles étaient intervenues le 2 novembre 
1944, puis le 26 décembre 1945. À cette dernière date, les nou-- 
velles parités avaient été fixées de la façon suivante pour 1°] | 
trois principales monnaies étrangères : À livre sterling—480 tr; 
4 dollar E.-U. = 119,10667 fr: ; 1 franc suisse — 27,685 fr. 

Or, après cette dernière caen une nouvelle disparité. 
avait pris naissance, et s'était progressivement accusée, entre. 
les valeurs intérieure et extérieure du franc. On se fait une idée: 
approximative de son importance, si l’on rappelle que l’ indice | 
général des prix de gros était passé de 469 en décembre 1945 | 

à 1.463 en janvier 1948. | 

Nos prix, exprimés en monnaies étrangères sur la base des! 
taux de change de décembre 1945, étaient devenus beaucoup 
trop chers : nos exportations, de même que nos recettes de tou- 
risme, menaçaïent de s'effondrer. Une nouvelle rectification des 
parités de change s’imposait donc. Elle intervint le % te 
vier 1948. / 
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Mais cette nouvelle réforme monétaire, semblable aux précé- 
dentes en ce qu'elle réalisait une rectification des taux offi- 
ciels de change, s’opposait aussi à elles par sa plus grande por- 
tée. Elle ne se bornait pas à une dévaluation pure et simple du 
iranc : elle conjuguait celle-ci avec la création d'un marché 
« libre » des changes où, dans des conditions strictement déter- 
minées, les cours seraient déterminés par le jeu des offres et 
des demandes de devises. 

C'est dire que, pour les devises traitées sur ce marché 
« libre », deux cours de change différents contre francs allaient 
désormais coexister. On donnait naissance à une politique de 
‘cours de changes différenciés suivant les opérations auxquelles 
ces cours s’appliquaient. s 
… Ainsi s’ouvrait dans notre histoire monétaire, déjà mouve- 
ppentée, une nouvelle phase où devaient désormais être distin- 
oués deux secteurs pour le change du franc : celui du Fonds 


de stabilisation des changes. et celui du marché libre. 
: 


% Section II. | = 


Les cours du Fonds de stabilisation des changes. 


& 1. _— Les modalités de la réforme. 


. C'est un Avis de l'Office des changes (Avis n° 294), publié 
‘au Journal, officiel du 26 janvier, qui a consacré la nouvelle 
dévaluation officielle du franc. | 
L Si tel était bien le fait économique nouveau, il convient 
cependant de remarquer que le terme «dévaluation» n "était 
pas émployé dans cet Avis de l'Office des changes. Celui-ci 
déclare simplement : « Le ministre des Finances et des Affaires 
‘économiques a décidé de majorer d'une prime générale et uni- 
forme de 80 % les cours auxquels le Fonds de stabilisation des 

hanges achète et vend les devises qu il traite. 

; Il n’est donc pas question de façon expresse d’une déva- 


uation du franc. Bien que celle-ci soit en fait réalisée, il appa- 
raît que l'on a voulu maintenir une certaine fiction en donnant 
4% ce > relèvement des taux de pue étrangers la qualification 
3 | | 


\ 
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de prime dont seraient majorés les anciens taux. La mesure 
pouvait ainsi apparaître comme n’ayant pas un caractère défi- 
nitif et comme permettant, en théorie au moins, de revenir 


— éventuellement plus tard sur l'importance de cette prime. 
C'est ce qui explique que cette mesure ne se soit pas doublée 


d’une nouvelle réévaluation de l’encaisse-or de la Banque de 
France, bien qu’elle se traduisit, en fait, comme nous l’avons 
vu, par une nouvelle diminution de l’équivalence-or du franc. 


$ 2. __ Les nouveaux cours des changes. 


Une des caractéristiques essentielles de la précédente réforme 
monétaire de décembre 1945 avait consisté dans l’établissement 
dorénavant de taux de changes étrangers différents pour le 
franc métropolitain, èt pour les monnaies de certaines de nos 
possessions d'outre-mer. 

Or, la nouvelle réforme de janvier 1948 affecte la plupart des : 
monnaies coloniales, les rapports de celles-ci avec le franc 
métropolitain se trouvant ainsi, en général, maintenus. 

Voici donc quelles sont désormais, à compter du 26 jan- 
vier 1948, les nouveaux taux de changes en vigueur. 


TI. — DEVISES ÉTRANGÈRES. 


En conséquence de la majoration de 80 % établie sur les 
anciennes parités, les taux pratiqués par l'Office des changes 
dans ses opérations sur devises étrangères sont désormais les 
suivants, pour les principales devises : 


Versements : Billets 
TR 
Devises Achat Vente . Achat Vente 
Grande-Bretagne (1 livre) .. F, 863 40 264 60 855» 870 » 
Etats-Unis (4 dollar) .......... 214 07 214 71 242 » 245 » 
Canada (4 dollar) ............ 213 71 M4 7 211 » 245 » 
Hollande (100 florins) ........ 8.069 » 8.09% » 8.000 » 8.100 » 
Belgique (100 francs belges) .. 48S 40 489 90 485 » 490 » 
Suisse (100 francs suisses) .... 4.966 » 4.982 4.950 » 5.000 » 
Portugal (100, écus) .41.:1.° 853 » 867 » 845 » 8170 » 
Suède (100 couronnes) ........ 5.956 » 5.974 » 5.900 » 6.000 » 
Danemark (100 couronnes) ... 4.461 » 4.474 » 4.400 » Æ.500 » 
Norvège (100 couronnes) ...... YAMMASSIA EE) 4,326 » 4.250 » 4.350 » 
IRD AODOMTES RENTE CLASSES 60 » 62 » 
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IT. — ZoNE FRANC. 


En ce qui concerne les territoires de la France d'outre-mer. 
les seules modifications de parité par rapport au franc métro- 
politain sont les suivantes. 

La parité de la roupie française est fixée à 64,80 fr. pour une 
roupie, au lieu de 36 francs antérieurement. Celle de la livre 
libano-syrienne est fixée à 97,83 fr. pour une livre, au lieu de 
54,35 fr. Celle du franc C. F. P. (Nouvelle-Calédonie, Nouvelles- 
Hébrides, Etablissements d’Océanie) est fixée à 4,32 fr. pour 

1 franc C.F.P., contre 2,40. e 

Les parités des autres monnaies de la zone franc par rapport 

au franc métropolitain restent inchangées, savoir é 


1" secteur : Algérie, Tunisie, Maroc, Antilles, Guyane : change 
au pair avec le franc métropolitain. 


de > secteur : À. O.F., A E. F., Togo, Cameroun, Côte française 
- des Somalis, Madagascar et dépendances, Réunion, Saint-Pierre 
et Miquelon : 4 franc C. F. A.—1,70 fr. métropolitain. 
- C'est-à-dire que la grande majorité des monnaies de l’Empire 
. se trouvaient dévaluées dans la même proportion que le franc 
- métropolitain. Les deux modifications importantes intervenues 

visaient seulement le franc des colonies du Pacifique et la rou- 

pie indienne, les exportations de ces colonies étant orientées 
- essentiellement vers les pays de la « zone dollar ». 
- L'incidence de la dévaluation du franc métropolitain sur les 
- francs coloniaux a du reste posé_des problèmes complexes et 
: délicats. 

La dévaluation du franc C. F. A. n’a pas été sans soulever, 

_ dans certains milieux de l’Union française, de sérieuses pro- 
_testations, cette décision étant considérée, dans une certaine 
- mesure, comme défavorable aux échanges commerciaux des pays 
_ intéressés. | 
- D'autre part, déjà en 1945, les autorités indigènes du Maroc 
_ avaient manifesté un très vif regret de voir le franc marocain 
- subir la même dépréciation que le franc métropolitain. L’évolu- 
* tion des prix au Maroc depuis lors imposait, en janvier 1948, 
que le franc marocain subisse à nouveau la même rectification | 
_ de parité que le franc français par rapport aux devises étran- 
| gères. Cette conclusion, imposée par les considérations écono- 
; Revue p'Econ. pozrT. — Tome LVIII. Ps | 55 
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miques, concordait du reste avec le fait que le Gouvernement 
français ne pouvait, ni ne voulait, voir dissocier le franc maro- 
cain du franc métropolitain. 

Mais simultanément il eût été probablement très inopportun 
d'accroître la dépréciation du franc marocain par rapport au 
franc de l'Afrique noire, telle qu’elle avait été fixée en décem- 
bre 1945 : 1 fr./C. F. A.—1,70 Îr. marocain. 

C'est dans ces conditions que les décisions de rectifications 
limitées de parités que nous venons de rappeler furent prises. 


$ 3. — Appréciation critique de cette réforme. 


Diverses raisons pouvaient faire douter de l'opportunité de : 


la réalisation, à cette époque, d’une nouvelle dévaluation du 
franc. | 
Les salaires, ainsi qu'un certain nombre de prix essentiels, 


venaient d’être augmentés dans de très fortes proportions. Et 


alors que notre système de. prix était ainsi en plein mouvement, 
l'élévation des prix des produits importés allait constituer un 
nouveau facteur de hausse des prix intérieurs. 

D'autre part, même si elle ne fait, comme c'était présente- 
ment le cas, que consacrer, sur le plan extérieur, une dépré- 
ciation monétaire déjà réalisée sur le plan interne, une déva- 
luation, par l'influence psychologique qu'elle exerce, tend 


encore à provoquer la hausse des prix. 
On pouvait dès lors craindre, à juste titre, qu’une telle ré- 


forme monétaire intervenant à cette époque, en relançant l’en-. 


semble des prix, ne fit rebondir le problème d'équilibre général 
des salaires et des prix, que nous n avions PES encore réussi à 
résoudre. 

Mais la disparité entre la valeur intérieure du franc et sa 
valeur extérieure était devenue telle qu’une rectification de 
cette valeur externe s’imposait d'urgence, si l’on ne voulait : 
pas voir s’arrêter brutalement nos exportations. 

Le principe de la dévaluation devait donc être admis, en 
dépit des répercussions ultérieures qu’une telle mesure ne de- 


vait pas manquer d’avoir. Restait alors à savoir RU devait | 


être l'importance de cette dévaluation. 


En présence d’un système de prix français en pe mouve- 


ment de hausse, il n'était pas possible de déterminer avec pré- 
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cision la parité véritable de pouvoir d’achat du franc. Deux 
solutions s’offraient alors. 


1° Réaliser une dévaluation inférieure à ce qui eût corres- 
pondu à la nouvelle parité de fait des pouvoirs d’achat de notre 
monnaie. Mais ceci avait l’inconvénient grave de laisser peser 
un lourd handicap sur nos exportations. 
__ Une autre donnée devait, d’autre part, entrer ici en ligne de 
compte : la création, réalisée simultanément, d’un marché 

libre » de certaines devises. Les exportateurs — vers les 
Etats-Unis et le Portugal — étaient appelés à vendre leurs devi- 
ses, moitié au Fonds de stabilisation des changes, et moitié au 
marché « libre ». Le cours moyen de vente ainsi réalisé était 
commandé par leurs prix de revient intérieurs. Plus, dès lors, 
le taux pratiqué par le Fonds de stabilisation sur le dollar et 
l’escudo serait bas, et plus devrait être élevé le taux du marché 
libre, pour que les exportations puissent être maintenues actives. 


. 2° Réaliser au contraire une ample rectification des taux de 
change qui eût tenu compte de la hausse ultérieure de nos prix 
que l’on pouvait d'ores et déjà anticiper (l'indice général des 
- prix de gros, qui n’était que de 1.247 en décembre 1947, devait 
se fixer à 1.463 en janvier 1948 et atteindre 1.537 dès le mois 
de février). 

Mais l’action d’une telle dévaluation sur nos prix intérieurs 
- eût été alors brutale, et le franc se serait trouvé finalement 
- déprécié plus fortement que cela n'’eût paru nécessaire, eu 
» égard à la situation économique générale. 
- Dans cette alternative, c’est plutôt vers la première formule 
| que le gouvernement paraît avoir penché. C’est ce que fait res- 
. sortir le rapprochement, par exemple, des niveaux de prix en 
| France et en Amérique. La comparaison de l’évolution des prix 
… depuis 1938 dans ces deux pays aurait pu tendre à faire adop- 
. ter un taux de 260 francs pour le dollar. , 
Mais à l’appui du choix du taux relativement bas de 214 fr. 
adopté par le gouvernement, on pouvait invoquer de sérieux 
_ arguments. 
- D'une part, le nouveau taux de change semble n'avoir pas 
- été très éloigné, à l’époque où il fut établi, de ce qu'impliquait 
Ja valeur interne effective de notre monnaie, tout en restant 
un peu supérieur à celle-ci. 


LL 
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D'autre part, il faut noter que cette rectification des taux de Î 


changes pratiqués par le Fonds de stabilisation ne constituait 
que l’un des deux aspects de la réforme monétaire. Celle-ci 
tendait à nous acheminer progressivement, par la création d’un 


marché des changes, vers une stabilisation ultérieure du franc. 


Et ceci assignait à ces cours du Fonds de stabilisation le carac- 


x 


tère de parités provisoires, destinées à être remplacées par la 


suite par de nouveaux taux, définitifs, qui fixeraient alors de 
façon durable la valeur extérieure de notre monnaie, en fonc- 
tion de sa valeur effective interne. 

L'évolution ultérieure permet toutefois de penser es. aurait 
peut-être eu intérêt à se montrer plus audacieux dans la fixa- 


tion de ces nouvelles parités. 


Section IIT. 


Le marché « libre » des changes. 


x 


$ 1. — Les buts assignés à ce marché. 


Dans son $& II, l’Avis n° 291 de l'Office des changes stipule : « 
Il est créé dans les conditions définies ci-après un marché 
libre, indépendant du Fonds de stabilisation des changes, sur 
lequel pourront être négociées certaines devises. Ce marché : 
fonctionnera incessamment à la Bourse de Paris. » Ce marché - 


a effectivement commencé de fonctionner dès le 2 février. 


La réforme monétaire ne se bornaït donc pas, comme les: 


précédentes, à une simple rectification de parités. Par la créa- 
tion, à côté du Fonds de stabilisation, d’un marché pour cer- 
taines devises, elle réalisait une véritable réforme de structure 
dans notre régime des changes établi en septembre 1939. 

Cette réforme répondait à certains objectifs essentiels que 
l'on s'était assignés. 


12 Préparation d'une stabilisation. 


se TT RC rer Ads, y AA 


Le premier était de préparer la voie à la stabilisation de. 
notre monnaie. En créant un véritable marché où les offres et. 
les demandes de devises viendraient s’équilibrer, on voulait 


permettre la formation de cours de changes qui, au travers des” 


E 


à + LE MARCHÉ DES CHANGES 000 ETS 


fluctuations, tendraient à préciser la véritable valeur extérieure 

_du franc. Ainsi pourrait se dégager progressivement cette va- 
leur, beaucoup mieux que n’eût pu le faire une tarification offi- 
cielle fixée par voie d'autorité. 

… La formation de cours d'équilibre de marché, plüs normaux 
que ceux établis par voie d’autorité, et leur application à cer- 
taines opérations sur devises, devaient, en outre, tendre à enle- 
ver Sa raison d'être au marché clandestin des changes. Ce qui 
avait de l’importance pour le second objectif poursuivi, en ten- 
dant à faire rentrer dans le circuit légal les devises précédem-. 
ment orientées vers ce marché clandestin des changes. 


2 Approvisionnement en devises. 


Le second objectif était de susciter la mise à la disposition 
de l’économie française d’une masse importante de devises qui 
. lui faisaient fâcheusement défaut. L 
. C’est ce que devait tendre à faire la mise en pratique de cours 
plus élevés de ces devises, qui susciteraient et le rapatriement 
. d’avoirs français détenus clandestinement à l’étranger, et l’af- 
- flux éventuel de capitaux étrangers désireux de s'investir chez 
nous. Alors que le maintien des seules parités, insuffisantes, du 
» Fonds de stabilisation ne pouvait provoquer de tels mouvements 

de capitaux. É 


_ 


Nr 


3° Assouplissement des taux de change. 


LR ES 2 de 


Enfin, on créait un régime intermédiaire entre celui de liberté 
des changes et celui de contrôle rigide de ceux-ci. 

Le premier a l’avantage, aboli dans le second, de permettre 
une adaptation automatique des cours de chacune des devises 
étrangères à la situation économique propre du pays considéré. 
Grâce à ce marché « libre », on allait pouvoir remédier aux 
nconvénients impliqués par une rectification générale et uni- 
orme des parités de toutes les devises étrangères. 

Ainsi ressortent les caractères essentiels assignés à cette ré-. 
orme monétaire par l'instauration d’un marché des changes, 
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concurremment au maintien de l'activité du Fonds de stabili- 
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$ 2. __ Les conditions de fonctionnement de ce marché. 


I. —— LES DEVISES COTÉES : LES OPPOSITIONS EXTÉRIEURES AU PRINCIPE 


DU MARCHÉ LIBRE. 


A l’origine, deux devises seulement furent admises aux négo- 
ciations : le dollar des Etats-Unis et l’escudo portugais. Une 
troisième, le franc suisse, devait y être admise à son tour à 
partir du 4° avril (Cf. Avis n° 309 du 31 mars 1948). 

Cette stricte limitation du champ d'activité de ce marché, ce 
qui allait lui faire perdre une grande partie de sa raison d’être 


et de son efficacité, a été le résultat de l’opposition Re 


à l’étranger par le projet français. 
La première opposition à rappeler ici est celle que la France 
a rencontrée auprès du Fonds monétaire international; laquelle 


- du reste fut déterminée elle-même par l'intervention énergique 


de l'Angleterre auprès de cet organisme. 

La France se voyait reprocher : le recours à des parités mo- 
nétaires multiples et la mobilité des cours de sa monnaie. Et 
le Fonds, sollicité par la France de donner son approbation à 
notre réforme monétaire, la refusa en ce qui concerne la créa- 
tion d’un marché libre des changes. 

Dans la déclaration officielle sur cette question, le Fonds 
monétaire, après avoir admis la nécessité d’une dévaluation du 
franc à un taux réaliste qui serait applicable aux devises de 
tous les Etats-membres du Fonds international, déclare : 


« Le Fonds n'a pu cependant donner son“accord à ce qu’une 
partie du produit des exportations vienne alimenter un marché 
libre, car, selon lui, il y aurait là risque d’entraîner des effets 
graves au détriment des autres membres du Fonds, sans que 
cela fût nécessaire pour atteindre les objectifs commerciaux 
recherchés par les autorités françaises. » 

« Le Fonds à estimé que l’application par un pays d’un taux 
variable aux exportations vers une zone déterminée, les autres 
taux demeurant fixes et les autres pays maintenant les parités 
autorisées par le Fonds, ouvrirait la voie à des dévaluationé 
« compétitives ».: . 

On pouvait sans doute répondre que nos projets, s’ils n'étaient 
pas conformes aux accords monétaires internationaux auxquels 
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“nous avions souscrit, visaient au rétablissement de la stabilité 


monétaire en France, ce qui était conforme à l'esprit de ces 


“accords. 


Quoi qu'il en soit, et bien que l’on doive regretter, et l’atti- 


- tude assez stricte adoptée à notre égard par le Fonds monétaire 


international, et la liberté que nous avons prise vis-à-vis de 
la décision de celui-ci, la France passa outre à cette désappro- 
bation. 

Ce qui surprend le plus quand on considère la liste, si limi- 
tée, des devises cotées au marché libre, c’est de ne pas y voir 
figurer la livre sterling. Ceci fut la conséquence de la très vive 
opposition de la Trésorerie britannique à l'initiative française. 

C'est à la fois pour des raisons psychologiques et pour des 
raisons techniques que l'Angleterre s’opposa à la cotation sur 


ce marché de la livre sterling. 


La parité officielle de 4,03 dollars pour une livre sterling est 


. manifestement surévaluée. Qu'il suffise d’en rappeler pour preu- 


» ves : l’obligation où se trouva l’Angleterre en août 1947 de sus- 


pendre la convertibilité de la livre, et le fait que sur tous les 
marchés parallèles les cours pratiqués enregistrent une dépré- 
ciation de la livre d'environ un tiers par rapport à cette parité. 
_ Une rectification de parité s’imposera donc un jour. Mais 
l'Angleterre l’estime inopportune pour l'instant. Elle aurait 


pour résultat, en effet, de renchérir les produits importés, et 


de diminuer les recettes en devises à l’exportation, l’effort fait 
pour développer les exportations ayant déjà porté celles-ci à 


_ des niveaux très élevés. 


Or, la cotation au marché libre français de la livre sterling 
aurait fait ressortir pour celle-ci un « cross rate » inférieur à 


- 4,03 par rapport au dollar: Ce qui aurait eu une influence psy- 
. chologique fâcheuse et n'aurait pas manqué de retentir sur la 
. tenue de la livre sterling : passe encore que de telles déprécia- 


1 


tions soient enregistrées par des marchés clandestins; mais il 


eût été déphrisent de les voir accusées sur un marché officiel 


“français. 


Une:telle cotation aurait eu aussi des effets techniques graves. 
Et les Anglais redoutèrent les détournements de courants com- 


 merciaux qui auraient pu en résulter à leur détriment. 


La possibilité d'acquérir, sur le marché libre français, des 


livres à un cours inférieur au cours officiel aurait pu faire pas- 
22 ; > 
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ser par le marché français des exportations in re À à destina- 
tion finale d’autres pays, les Etats-Unis par exemple; c'est-à- dire 
de faire payer en francs à l'Angleterre de telles exportations. 
qui eussent dû être soldées en dollars. Et ceci aurait, sur le plan 
technique, aggravé le déficit en dollars de la balance des comp- 
tes de l’Angleterre. | 
L'Angleterre attachait tellement d’ a à cette ques- 
tion que le chancelier de l’Echiquier vint spécialement à Paris” 


pour essayer de convaincre M. René Mayer de renoncer à ia» 


création de ce marché libre des changes. Ce fut sans succès. 
Le ministre des Finances, estimant nécessaire cette amorce du 
retour à la liberté, passa outre, se bornant à renoncer à faire 


coter la livre au marché « libre », et à promettre d'éviter les . 


incidences fâcheuses de cette réforme pour l'Angleterre. 
La Belgique, sans doute dans un souci très compréhensible de 


ne contrarier ni l'Angleterre ni le Fonds monétaire internatio- 


nal, ne se montra pas, elle non plus, favorable à la cotation de 


sa monnaie sur notre marché « libre ». 
Quant à la Suisse, elle fit d’ abord: de sérieuses objections à la 


cotation du franc suisse, redoutant l'incidence fâcheuse éven-” 


tuelle de cours élevés qui, de par la réglementation établie, 


auraient freiné les exportations suisses en France et stimulé . 


exagérément lés exportations françaises en Suisse. 


L'accord se fit finalement. Accord important, car il ne fut 


réalisé qu’au prix d’une modification essentielle des conditions ! 


initialement fixées pour le fonctionnement du marché libre. 
Désormais, les importations, tout comme les exportations, se . 


feront au cours moyen des changes : les importateurs obtien- 
nent moitié des devises nécessaires du Fonds de stabilisation 


des changes et au taux pratiqué par celui-ci, l’autre moitié seu- | 


“lement (et non plus la totalité, comme prévu initialement 6) 
étant achetée au marché libre. 


Le résultat de l’opposition rencontrée à l'étranger et parti 


_Culièrement en Grande-Bretagne par le projet français de mar-. 
ché libre des changes a été la limitation. à un très petit os 
de devises des négociations « libres ». 


Une telle limitation devait naturellement réduire considéra- ; 
blement l’importance de cette réforme, de même que les avan- 


tages que l’on était en droit d’en attendre. . 


6. Cf. Avis n° 307 du 31 mars 1948 de l'Office des changes. 
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2 LA > 
Il. — L'ALIMENTATION DU MARCHÉ : LES OFFRES DE DEVISES. 


Ainsi, trois devises seulement : le dollar, l’escudo et le franc 
Suisse, sont admises aux négociations. Celles-ci sont elles- 
mêmes strictement réglementées. 

En ce qui concerne les offres de devises, le marché est ali- 
menté : 


1° par la moitié du produit des exportations de marchandises, 
l’autre moitié étant cédée au Fonds de stabilisation des changes 
Sur la base des cours pratiqués par celui-ci; 


2° par la totalité des devises ayant une autre origine, notam- 
ment : les devises provenant de règlements non commerciaux 
(revenus Ou créances financières); les devises correspondant à 
“des mouvements de capitaux ‘dans le sens étranger-France (ra- 
 patriement de capitaux français à l’étranger ou importation de 
. Capitaux étrangers : en France); les devises importées par les 
touristes. 
- La création du marché libre allait ainsi donner naissance à 
. ce que l’on a appelé le « franc exportation » : cours moyen 
entre les deux taux respectifs du Fonds de stabilisation des 
. _ changes et du marché libre. Les exportateurs français, vendant 
-à destination des pays dont la devise était cotée au marché 
Bb. vendaient dorénavant à ce cours moyen puisqu'ils 
‘ vendaient, par moitié, leurs devises au Fonds de stabilisation 
-et au marché libre. Les'exportations vers les Etats-Unis se 


| faisaient ainsi sur la base de Pt — 260 francs pour un 


dollar. Cours qui semblait correspondre alors assez bien à la 
| parité des pouvoirs d’achat respectifs des deux monnaies. 
er convient: de noter que, pour les devises provenant des 
1 exportations, seule la moitié pouvait être cédée à ce taux plus 
. élevé du marché libre. Ce qui maintenait l'alimentation du 
he de stabilisation des changes. 
Pour les devises d’autres provenances, au cofitraire, c'est la 


4 otre de leur montant qui pouvait être réalisée sur Lt marché. 
libre, et cela en toute liberté. Par cette disposition plus libé- 


rale, on voulait susciter l’ afflux des devises et tendre à alimenter 


Ve ainsi largement le marché. | 
Fe Fou que, ou se de vue de l'offre, le marché nouvelle- 
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ment instauré mérite bien le nom de marché libre qui lui a été 
donné. 


III _-—— L'UTILISATION DES DISPONIBILITÉS : LES DEMANDES DE DEVISES. 


Les demandes de devises susceptibles d'être formulées sur le 
marché libre sont semblablement réglementées. Une évolution. 
importante du reste de cette réglementation doit être rappelée, 
que nous notions tout à l'heure : alors qu’initialement c'était la 
totalité des devises destinées au règlement des importations qui 
devaient être acquises au marché libre (donc à un cours plus 
élevé), depuis le 1* avril 1948, cen ’est que la moitié qui doit 
être achetée sur ce marché. 

Depuis cette modification, les disponibilités za marché sont. 
utilisées de la façon suivante : 


1° Pour le règlement de la moitié du montant des importa- 
tions de marchandises (l’autre moitié étant réglée à l’aide de” 
devises délivrées par le Fonds de stabilisation aux cours prati-* 
qués par celui-ci). 

Toutefois, certaines catégories particulières d’importations 
visées par l’Avis n° 292 de l'Office des changes continuent à. 
être réglées pour la totalité de leur montant à l’aide de devises. 
délivrées’par le Fonds de stabilisation, aux cours pratiqués. 
par celui-ci. Ce sont certaines importations de produits essen- 
tiels à l’économie française, notamment les céréales et farines 
panifiables, les corps gras, les combustibles minéraux solides, 
les huiles minérales, l’énergie électrique, les engrais. 


2° Pour tous autres règlements ou mouvements de capitaux 
dans le sens France-étranger, à l’exclusion de certains paie- 
ments de l'Etat. 


IV. — APPRÉCIATION CRITIQUE. 


La réforme réalisée avait certainement une incidence écono- 
mique appréciable. Son intérêt véritable consistait dans la mise 
en œuvre, pour certaines opérations et dans certaines condi- 
tions, de taux de change plus élevés que ceux du Fonds de sta- 
bilisation et sujets à fluctuations éventuelles sur le marché. Mais 


les termes employés ne doivent pas faire illusion : il m s« ’agit 
point là d’un véritable marché libre. | 
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_ Certes, les offres de devises peuvent se manifester librement 
sur ce marché. Mais il n’en va pas de même des demandes. Seuls 
peuvent, en effet, être effectués sur le marché libre « les achats 
de devises correspondant à des règlements autorisés dans les 
conditions habituelles ». C'est-à-dire que les demandes.ne sont 
admises que dans la limite des licences d'importation et des 
autorisations délivrées par l'Office des changes. 

En réglant le débit de ces licences et de ces autorisations, 
l'Etat reste donc maître de diriger les conditions d’équilibre du 
marché « libre », et finalement les cours qui y seront cotés. Le 
marché « libre » est donc un marché très strictement contrôlé 
quant aux opérations qui y sont faites, mais où les cours sont 
susceptibles de variations. 

. Ainsi réglementé, le marché « libre » n’était pas à même dès 
dors de jouer efficacement le rôle qu’on avait voulu lui assigner. 
4 Sur ce marché ainsi contrôlé, les cours n’ont varié que dans 
de très étroites limites. C’est ce que montre le relevé de cours 

suivant où nous rappelons les cours pratiqués au milieu et à la 
Ain de chaque mois depuis l'ouverture du marché libre le 
-2 février : 


- 


: Dollar - Escudo Franc suisse 

- 2 février ERP , 314 » 1.252 » 

e TT ee OT 306 » 1244 » 
DARIBUTIOL Dre 305 20 1.209 » 
RER Nemo ere. 305 60 1.213 » 
AA store: NON ESS n 305 40 1.216 » 
45 avril... NRA ; 305 » 1.215 7.545 
ÉAPRV TI tre 305 60 1.214 7.535 
ÉD mAE 7. OLA 305 40 1.216 7.598 
LR METRE RE 306 » 1.218 7.640 . 
ANIME er, 306 20 1.220 7.655 
SO TOUR EEE 306 20 1.221 7.665 


_ C’est dire qu'au lieu d'avoir, à côté du cours fixe du Fonds de 
Ehilisetion, un cours variable des changes qui aurait tendu peu 
2 peu préciser la véritable valeur extérieure du franc, on avait 
désormais deux cours différents de changes pratiquement fixes 
’un et l’autre. Et le marché « ne » perdait à la fois sa signifi- 
cation et son efficacité. 

B Il existait, en effet, toujours un marché clandestin des devises 
qui, lui, quoique illégal, était un marché libre du point de vue 
6 conomique. : 


a 
2 
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A l’origine, en février, Sur l’impression favorable laissée par 
la réforme, les cours du dollar au marché clandestin retombè- 
rent au niveau des cours cotés sur le marché « libre ». Mais 
bien vite les cours clandestins se retendirent. Et cela sous l’acs 
tion de différents facteurs. 

La tension internationale y fut pour beaucoup. La pressiom 
d’achats effectués pour remédier à l° insuffisance des devises que 
l'on pouvait obtenir au marché « libre » y contribua aussi: 
Enfin, les achats effectués pour té réalisation « d’importations 
sans devises », autorisées par l’Avis n° 299 du 13 février 1948 
de l'Office des changes, ont eux aussi exercé une forte pression 
sur les cours du marché clandestin. < 4 

Dès l'instant que les cours du marché parallèle dépassèrent 
lärgement ceux cotés au marché libre, ce dernier perdait son 
efficacité. Les devises provenant d’exportations et qui devaient; 
à concurrence de moitié, y être vendues, continuaient bien d° y 
être offertes. | 

Mais toutes celles correspondant à d’autres opérations PR 
ments non commerciaux, mouvements de capitaux, tourisme), 
que l’on avait espéré voir offrir sur le marché libre, allaient se 
trouver dérivées vers le marché clandestin où elles seraient 
mieux payées. Ce marché clandestin allait constituer un pôle 
permanent d'attraction et attirer, hors du circuit économique 
normal, une masse importante de devises qui allaient faire 
défaut à l’économie française. ) 

Dans ces conditions, le marché libre ne pouvait plus répondre 
aux objectifs qu’on lui avait assignés à l’origine : préparer Ja 
stabilisation du franc en dégageant progressivement la valeu 
extérieure véritable de celui-ci, et approvisionner le pays ù 
devises. 

Ces objectifs n'auraient pu être atteints que si l'on avail 
laissé fluctuer librement les cours des changes sur ce. marché, 

l'équilibre s’y établissant, non plus par voie d’autorité et d 
réglementation, mais par le jeu naturel des offres et des deman. n, 
des librement formulées. . 


Une telle formule aurait certes impliqué de l’audace, et à 


age S 


aurait pu mettre à l'épreuve les nerfs du public dans les tem 

troublés actuels. Seule pourtant elle aurait permis, par des a 
tions réciproques des prix, des changes et des courants commer 
ciaux, de préparer la voie à la stabilisation de notre monnaie 


LE MARCHÉ DES CHANGES 


sur un niveau de cours correspondant à la parité des pouvoirs 
d achat. 
L'opposition extérieure rencontrée dès l’origine, qui fit limi- 
ter par trop le champ d'activité du marché libre, la politique 
suivie ensuite en matière de cotations, maintenues dans des 
limites trop étroites, apparaissent en définitive avoir empêché 
cette initiative intéressante de porter les fruits que l’on aurait 


pu autrement, et dans un climat général plus. favorable, en 
: attendre. 


CHAPITRE I 


LES CHANGES OFFICIEUX 


- Tout comme par le passé, un marché clandestin des devises 
. a continué de fonctionner où se négocient les principales mon- 
| naies étrangères. Les transactions s’y effectuent sur des billets 
. étrangers et aussi sur des versements en comptes sur les places 
intéressées. | 
Sur ce marché, les cours s’établissent RhoncnL par l’équili- 
_ bre des offres et des demandes, cet équilibre enregistrant du 
. reste l’action, et de l’arbitrage international sur devises, et des 
| opérations sur devises, contrepartie des arbitrages d’or. 
- L'étude de ces cours libres renseigne donc de façon précieuse 
_surl ‘évolution de l° appréciation des opérateurs sur la valeur dû 
_ franc. : 


À, 


_ De même que les cours de l’or, ceux des devises sur le marché 

; clandestin enregistrent l’action de tous les événements d’ordres 

3 divers considérés comme susceptibles de retentir sur la valeur 
_ de notre monnaie. C'est dire que, dans sa ligne générale, l’évo- 
: lution des cours des devises apparaît semblable à celle des cours 
du métal précieux. 

Pour rendre compte de cette Su nous avons La pperté 


ici les moyennes mensuelles des cours quotidiens pratiqués sur 


s 
i 
+ 
4 
: Lee 
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le marché parallèle de Paris depuis juillet 1947 sur les trois prin= 


cipales devises étrangères traitées : livre sterling, dollar et franc 


suisse. 
Cours des devises sur le marché clandestin. 

£ billet. | 7% 

(unité) $ billet Franc suisses 
Caine roc uecanéne et à 755 972 69 
AOL me remet ee 698 270 7A 
Septembre ...:....:.... 695 285 78 
OCHOPTEraurenetercn om 716 296 76 
NOVEMPTERS. ere TE ME. 299 75 
Décembre, re. 748 307 76 
JS CTanviér EE 0 PRÉ 803 331 79 
PéVLIEL SR ee RE 0e Ah 313 78 
Mars perte Sani 789 345 84 
ANT M A EC 869 365 88 
Mal LCR Re ne ue 890 345 84 
TUE RPM EEE 952 351 87 


Nous avons, d'autre part, retracé dans le graphique ci-contre 
l’évolution des cours quotidiens pratiqués depuis un an sur ces 
mêmes devises (de juillet 1947 à juin 1948). 

Nous avons cherché à mettre en relief les disparités des cours 
pratiqués simultanément sur ces trois catégories principales de. 
billets. Pour cela, nous avons, comme précédemment, établi 
notre échelle des ordonnées de telle façon qu’au cours de 176,625 
pour la livre correspondent ceux de 43,80 pour le dollar et 9,85! 
pour le franc suisse. Ces trois cours étant ceux fixés initialement 
par l’Office des changes français en septembre 1939. 

L'examen de ces cours appelle peu d'observations, puisque, 
dans l’ensemble, ils enregistrent l'effet des mêmes événements 
qui déterminent les fluctuations des cours de l’or. - 

Un fait important doit seulement être mentionné : la pression 
entraînée sur les cours des billets par la possibilité qui fut 
donnée par la décision du 43 février 1948 de l'Office des changes 
de réaliser des « importations sans devises ». ‘4 

Sous ce nouveau régime, des importations de denrées ou de 
marchandises qui faisaient défaut sur notre marché national ont 
été financées grâce à des achats de devises sur le marché paral- 
lèle, entraînant sur celui-ci une sensible hausse des COUrS,. 

Celle-ci devait du reste alerter les autorités qui ont par la 
suite, Sinon supprimé les importations sans devises, du moins 
soumis cellés-ci à un contrôle strict en subordonnant, à l'octroi 
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de licences, l’achat de nombreux produits qui en avaient été 
précédemment affranchis 1. ; 
On avait fondé, à l’origine sur ce système d’importations sans 
devises, des espoirs qui ont été déçus. L’ échec de cette tentative, 
imitée de l'Italie, est dû en partie à ce qu’on s’est trouvé mora= 
lement obligé de soumettre €es importations à la taxe de 25 %. 
frappant les rapatriements de capitaux non déclarés. De ce fait 
les importations n’ont pas porté sur les produits les plus inté- 
ressants pour l’économie française, mais sur ceux qui procu- 
raient les bénéfices les plus élevés. £ 
Pour conclure cette revue de l'évolution des changes depuis. 
‘un an, nous dirons finalement que la réforme réalisée en jan 
vier 4948 n’a pas donné les effets de stabilisation durable que 
l’on aurait pu escompter, et que la hausse sensible des changes. 
clandestins et de l'or de juillet 1947 à juin 1948 traduit une. 
nouvelle baïsse profonde de la valeur de notre monnaie, laquelle. 
ne paraît pas encore fixée à un palier qui lui assure un sques 
stable. < 
| Pierre VIGREUX. 


“7. Cf. Avis no 317 du 21 avril 1948 de l'Office des changes. 


LES BANQUES 


Il est impossible de donner une idée juste de l’action et de 
- l’évolution des banques françaises en 1947 sans rappeler com- 
ment a varié le milieu dans lequel ces banques ont vécu. 
- Plus qu'aucune autre institution économique, la banque est, 
en effet, dépendante de ce milieu, au point que son action est 
liée aux sautes d'humeur, aux caprices de la foule, à ses espoirs 
“et à son pessimisme, fussent-ils les plus mal fondés. La banque 
repose sur le nombre : elle est par lui, vit de ses habitudes, 
souffre ou bénéficie de tout ce qui en modifie les appréciations. 
ou l'échelle des valeurs. Elle est le roseau qui plie à tous les 
vents, le bouchon du pêcheur qu'agite le moindre souffle pas- 
sant sur l’eau. Si bien que ses possibilités d'initiative sont très 
variables, dépendant étroitement de la stabilité d’un public 
toujours prompt à s'émouvoir. 

Le trouble de la période dans laquelle nous vivons est peu 
- propre à laisser aux banques une grande liberté d'action : leur 
conduite est aujourd’hui à peu près imposée par l'événement; 
plus qu’à créer, elles doivent chercher à s'adapter. S’adapter 
lux circonstances, s’adapter aussi aux décisions de gouvernants, 
qui, avec plus ou moins de bonheur, tentent d’atténuer les 
maux que nous ont laissés des temps exceptionnellement durs. 

Le travail d'adaptation des banques a été d’une extrême dif- 
-ficulté au cours de l’année 1947. On sait que cette année a été 
marquée par des progrès notables dans la restauration du 
“potentiel de production des industries françaises. L'énergie, 
‘qu’elle soit thermique ou hydraulique, a été dispensée beau- 
COUP plus largement à nos usines qu’en aucune autre année 
j puis 14940. Nos industries de base ont retrouvé une activité 
le plus souvent supérieure à celle qui était la leur en 1938. Tel 
été notamment le cas de la sidérurgie, que la pénurie de com- 
bustible avait si longtemps paralysée. 
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Malheureusement, les bénéfices de ce redressement ont été 
en grande partie compromis par le déficit vraiment exception- 
nel de la production agricole. Des conditions atmosphériques 
anormalement défavorables nous ont contraints à de très lour- 
des importations de produits alimentaires, et ces importations 
mêmes, encore que fort coûteuses, ne nous ont pas permis de 


distribuer à notre population des rations suffisantes. D'où une 


recherche des denrées alimentaires qui a provoqué une forte 
hausse des prix. | 

Ainsi, la tentative de revalorisation du pouvoir d’achat de 
la monnaie, amorcée par une mesure autoritaire de baisse, a 


échoué, au point que, de décembre 1946 à décembre 1947, l’in- 


dice des prix de gros est passé de 846 à 1.217, marquant une 
hausse de 43,8 %. EE 


Une pareille ascension devait entraîner un accroissement des : 


masses monétaires. Celles-ci sont, en effet, montées de 1.357 


à 1.679 millions, en augmentation de 23,7 %. Ce coefficient, : 
bien que notable, est de près de 50 % inférieur à celui qu’eût » 


exigé la simple hausse des prix. Il faut noter qu’à cet accrois- 


‘ sement des masses monétaires l'inflation par recours de l'Etat » 
à la Banque,de France a relativement pris une part moins 
importante que l'octroi de crédits à l’économie : de fin 4946 à » 


fin 1947, les avances de la Banque de France à l’Etat se sont, 
en effet, grossies de 116 milliards, cependant que les crédits 
bancaires à l’économie progressaient de 182 milliards. 

Les indices comparés sont, sur la base de 100 pour les mon- 
-tants à fin décembre 1946 : + 


Crédits bancaires à l'économie. ................... 159 
Avances de {a Banque de France à l’Etat.:.1...... 42® 


La poussée monétaire semble ainsi ne pas avoir procédé sur- 


tout de cette impécuniosité de l'Etat, de ce déficit des finances ! 
publiques, qui, jusque-là, étaient à son principe. C’est la pous- | 
sée des crédits à l’économie, qui, proportionnellement, a je plus. 


contribué.à l'accroissement de la masse de monnaie. 

De là à présenter l'inflation comme due à une multiplica- 
tion inconsidérée de la monnaie de banque, il n’y a qu’un pas, 
qui a été rapidement franchi. Le problème se pose donc de 
savoir s’il y a eu, de la part des banques en 1947, une politi-. 
que d'inflation des crédits. 


w 
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Présenter les banques comme allant. par une excessive faci- 
lité à l'égard de leur clientèle, contre les efforts d’un gouver- : 
nement qui s elforce en vain d’assainir la monnaie, serait une 
erreur dont les chiffres font immédiatement justice. Voici, en 
effet, le tableau des éléments et des sources de la monnaie en 
circulation en 1946 et en 1947 tel qu’il a été publié par le Conseil 
national du Crédit dans son rapport sur l’année 1947 (en 
milliards de francs) : 8 


4 ° 31 déc. 1946 31 déc. 1947. 
LE - Eléments : ë 
] Billets en circulation...... ae VS CEE ct 1732 . 921 
: Comptes courants créditeurs à la Banque de 
. LRO (OS REESRRAEN Er CE NES PRET 53 65 
—_ Dépôts à vue dans les banques................ br 510 608 
— Dépôts aux comptes courants postaux (b).... pers 85 
OPEL ue 1.357 . 4.679: 
Sources : | “ 
2 ER MR PET POP ET PE : 95 65 
Bons mégociables en contre-partie d'or ou de #4 : 
< HENRI RAR Er ECO SPP # 49 87. 
… Avances de la Banque de France à l'Etat (c). 517 633 
Dépôts des comptes postaux jau Trésor (b)..... ro 62 ; 85 
- Crédits bancaires . R | 
PGM DUR LCR SR EE UN ENS 304 293 
4 Crédits ‘aux entreprises. .:................ 308 ; 490. 
…_ Divers, pour balance (d)...... BR 2 PCT ONE x TE TTENES 26 
| Te LE ; 1357 1.679 


De ce tableau il résulte qu’en 1947 les avances de la Banque 
- de France à l'Etat sont restées, en valeur absolue, le poste le 
À plus important des sources de la monnaie en circulation et que, 
» si leur accroissement a été inférieur à celui des crédits ban- 
_ caires, cet accroissement n’en à pas moins été très notable. 
- On peut dire sans aucune crainte d'erreur que tout accroisse-. 
ment des avances de la Banque de France à l'Etat a plus d’in- 
- fluence sur les prix qu’an accroissement des crédits bancaires, 
_ (a) Déduction faite des avoirs des banques. 


% -oura: üux « particuliers et collectivités privées », déduclion faile 

E @) ces ben créditeurs de la Banque de France et des banques. 

DTA ve provisoires, prêts sans intérêts, avances pour troupes d'occupation, el, en 

3Q Patée. nes RTS postaux de la Banque de France. HT : É ; 

En La Hume’ i omprend notamment l'excédent des postes « Divers » du passif: . 
4 La ur Fons D int en gros à la fraction des encaisses bancaires non 
Feprésentées par les avoirs des banques à la Banque de France. 
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parce que la valeur psychologique de ces deux sources de mon- 


naie n’est pas la même. Il en est ainsi en premier lieu de par 
leur destination différente, le crédit bancaire n’étant générale- 
ment pas créé au profit de l'Etat et n’apparaissant donc pas 
à la masse comme ayant pour objet de soutenir une politique 
de dépenses publiques excessives; de plus, la monnaie à laquelle 
ces deux sources donnent naïssance n’a pas la même action 
sur le public : les avances de la Banque de France à l'Etat don- 
nent, pour la plus large part, naissance à des billets de banque, 
car les dépenses de l’Etat sont surtout destinées à la consom- 
mation; les crédits bancaires, en revanche, créent de la monnaie 
de banque, des dépôts, en vertu de l’adage : loans make depo- 
sits; or, l'accroissement de cette monnaie de banque ne sus- 
cite pas dans le public les inquiétudes que soulève d'ordinaire 
l'accroissement de la masse des billets, Ainsi, il est fort pro- 
bable que l'augmentation des avances de la Banque de France 
à l'Etat n'a guère eu, en 1947, une moindre influence sur le 
niveau des prix que l'augmentation des crédits bancaires. 


IL y a plus; et, revenant au principe de ce développement des - 


crédits bancaires, il convient de se demander dans quelle mesure 
l’impéeuniosité même de l'Etat n’en est pas responsable. Nul 
n'ignore que les administrations publiques ont aujourd'hui 
accoutumé d’alléger leurs échéances en multipliant les forma- 
lités propres à ralentir les paiements. Il importe de connaître 
jusqu'à quel point les banques, pour soutenir une économie 
alourdie par ses créances sur un Etat qui paie lentement, ne 
se substituent pas provisoirement à cet Etat en faisant l'effort 
de paiement dont il n’est pas capable. Cette intervention des 
banques est particulièrement nécessaire en période de hausse 


des prix, lorsque l’économie voit sans cesse s ‘accroître les exi- 


gences de son fonds de roulement. 

Tel a été précisément le cas en 1947, année durant laquelle 
la hausse des prix a été très vive. Les banques ont certaine- 

ment dû, au cours de cette année, participer pour un chiffre 
très important au soutien d’affaires dont les créances sur l'Etat 
étaient élevées et qui ne pouvaient plus, du fait de l'amenui- 
sement de leur trésorerie, attendre des versements désormais 
trop tardifs pour elles. 

Car la trésorerie des entreprises n’a pas seulement été aftec- 


16e par la hausse des prix, elle l'a été aussi par l'amélioration 
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de l’approvisionnement en matières premières et en éharbon. 
-. Nous l’avons dit, l’industrie, en 1947, a, dans la plupart de 
ses branches, atteint des chiffres de production dépassant ceux 
de 1938. Cet accroissement des quantités produites n’a pu être 
obtenu sans une augmentation très forte des sommes à éngager 
_ dans le processus de production. 

£ Ainsi, la mobilisation de créances qui, nn là, n’était pas 
nécessaire est devenue obligatoire, si bien qu’une partie impor- 
tante d’un financement indirect des dépenses publiques, autre- 
fois assumé par l’industrie, a dù être pris en charge par les 

banques. 

Un autre financement indirect de l'Etat a été celui des répa- 

-rations,. dont plusieurs entreprises désireuses de relever leurs 
ruines ont commencé elles-mêmes les travaux, demandant pour 
cela aux banques des crédits que l'Etat devait rembourser par 
la suite. L'amélioration de la production, en rendant plus aisé 
le travail de réparation, a certainement accru les initiatives 
individuelles en ce domaine. Certes, les sommes ainsi engagées 
ont augmenté d'autant la production, mais il reste à savoir 
si l'indice de la production serre la réalité d’assez près pour 
croître dans la mesure où/ces sommes ont grossi la masse des 
crédits aux entreprises. 

Il n’est pas certain que, dans Je développement des crédits 
bancaires, ce financement indirect des dépenses de l'Etat n’en- 
tre pas pour la majeure part. Diverses circonstances spéciales à 
l’année 1947 ont également influé sur ce développement. On 
peut s’en convaincre à la lecture du tableau suivant, qui figure 
dans le rapport déjà cité du Conseil national du crédit : 


Nota féh bind JE A VENU ER Del À | de ESS 


à bébé) di 


1947 


4 Mai Juin Aoéf  Oét : Dée. 

‘4 (Base 109 en décembre 196.) 
Produetion industrielle.............. 445 © 109 96 14 101 
Prix de gros industriels............. 103 103 -1408: - 117 136 
Production industrielle en valeur.... 118 112 "102 133 437 
Crédits aux industries..... LT 120 121 142 156 166 


Ce tableau montre que la poussée des crédits a surtout été 
* vive à partir de juillet, lorsque le déficit de la récolte est apparu 
_ très grave et que la hausse des prix des produits d’alimentation 
Fe by pbs des Le sociaux, qui, se conjuguant avec les 


: 886 FINANCES 


effets de la période des congés, ont déterminé une chute très 
sensible ds la production industrielle. 

Les besoins de fonds créés par le ralentissement dans les 
quantités produites ainsi que par les rajustements des salaires 
(décidés le plus souvent avec effet rétroactif) ont contraint les 
entreprises à se tourner vers leurs banquiers. Elles l'ont fait . 
d'autant plus largement que des mouvements de grève dans le 
personnel bancaire les menaçaient d’une fermeture des banques : 
juste au moment où l'aide de celles-ci leur était le plus 
nécessaire. 

Des circonstances fortuites ont ainsi enflé très rapidement les 
crédits aux industries. Ceux-ci auraient dû par la suite se : 
réduire si la hausse des prix, s’accentuant, n'avait porté les» 
besoins des entreprises à un niveau tel que ces concours pro- 
visoires ont dû être stabilisés. | ; 

A l'origine des crédits consentis par les banques en 1947, nous | 
ne trouvons donc que des besoins économiques. Et c'est pour-. 
quoi l’on ne saurait évoquer en l'espèce ce spectre de l’infla- 
tion de crédits dont on a souvent parlé en Amérique, où les” 
prêts à la spéculation boursière prennent une importance qu'ils … 
n’ont jamais eue en France. Les banques françaises n’ont plus” 
assez de ressources, notre marché financier n’a plus assez d’acti- : 
vité, pour que les prêts aux intermédiaires de bourse méritent - 
d'être signalés. Ces prêts qui, chez nous, n’ont jamais été élevés, ! 
sont, depuis plusieurs années, inexistants. | | 

On ne saurait donc parler en France d’une inflation de crédit: 
“qui aurait annihilé les efforts du gouvernement en vue de com-- 
battre l'inflation monétaire. La vérité est ailleurs, et l’on ne. 
peut, selon nous, voir clair en cette affaire si, remontant plus 
haut, on ne se pose pas la question de savoir lequel des deux. 
facteurs, masse de monnaie et prix, est celui qui à agi sur: 
l’autre. Tout le procès des banques est fondé sur la croyance . 
que la masse de monnaie constitue toujours l’élément moteur, | 
les prix suivant. Nous ne pensons pas qu’en 1947 il en ait été 
ainsi, et nous estimons, au contraire, qu'au cours de cette 
année, et plus particulièrèment pendant le deuxième semestre, 
ce sont les prix qui ont haussé, la masse de monnaie s’adap- 
tant à cette poussée. | 
La hausse des prix, nous l’estimons imputable au fait que 
l'effort de stabilisation de la monnaie n’a pu être poursuivi, le 
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déficit de la récolte ayant considérablement renchéri les pro- 


. duits d'alimentation. Devant ce renchérissement, les revendi- 


+ iii "a ‘tant Qi, 


cations ouvrières n’ont pu être rejetées, et la hausse des salaires 
qui, au demeurant, a été sans aucune commune mesure avec la 
marge bénéficiaire des entreprises, a provoqué une hausse des 
prix d'autant plus violente qu’on avait cru davantage à une 
stabilisation. Après avoir trop espéré, le public a trop désespéré. 
Les prix ont donc violemment monté. Nous l’avons vu, la masse 
de monnaie s’est accrue dans une proportion inférieure de moi- 
tié. Craignant les répercussions sur les prix d’une forte poussée 
de la masse des billets en circulation, les pouvoirs publics ont 
tout mis en œuvre pour ralentir cette poussée; néanmoins, ils 
ont reculé devant l’acte qui aurait immédiatement arrêté cette 
hausse en détruisant son principe, à savoir : la réduction du 
train de vie de l'Etat à ses moyens. Cette tentative de suppri- 
mer les effets d’une cause à laquelle on n’osait s'attaquer a fait 
courir à l’économie un péril extrêmement grave. Les banques 
ont dû, dans la mesure de leurs moyens, intervenir pour donner 
à l’économie la quantité de monnaie que l'inflation continue 
des dépenses publiques rendait indispensable. Ce faisant, elles 


ont empêché les désastres auxquels une fausse déflation portant. 


sur les effets et négligeant les causes n’eût pas manqué de 
conduire. ir 
Le rêle qu'elles ont ainsi assumé, les banques ne pouvaient 


d’ailleurs le jouer longtemps, car il leur faut conserver une pro- 
portion entre leurs actifs liquides et leurs avanc£s à l’économie. 


Aussi le Conseil national du crédit a-t-il invité les banques, par 
des instructions en date du 40 octobre, à stabiliser leur concours 
aux entreprises. 


- 


IL —— L'ÉQUILIBRE DE L'EXPLOITATION BANCAIRE. 


Les organismes chargés de surveiller le marché monétaire ne 
se sont pas seulement préoccupés, en 1947, de la politique sur 
vie en matière de distribution du crédit; ils ont également porté 


Jeur attention sur les conditions dans lesquelles les banques 
. pouvaient équilibrer leur exploitation. 


Car l’avilissement continu de la monnaie crée, dans l’activité 


- dérable d'opérations nouvelles qu’il suscite, ces opérations pro- 
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cédant des mesures de tous ordres prises par les pouvoirs publics 
ou par les particuliers en vue de parer à telle ou telle consé- 
quence de cét avilissement. Ensuite, par le fait que les opéra- 
tions habituelles elles-mêmes se multiplient, le montant de 
chacune d'elles, calculé en monnaie constante, tend à se réduire 
toujours davantage. Ainsi, pour un chiffre d’affaires qui, exprimé. 
en monnaie stable, ne varierait guère, les opérations sont beau- 
coup plus nombreuses et le coût d’exploitation va croissant. 
Il croît d'autant plus que les banques, obligées d'augmenter 
rapidement leurs effectifs, doivent surcharger leurs services 
d'éléments nouveaux; l’activité fébrile régnant partout: empê- 
che la formation rationnelle de ces nouveaux venus, cepen- 
. dant qu’une législation mal faite les tient pour formés et oblige 
à les payer comme s'ils étaient qualifiés alors qu'ils ignorent 
encore les rudiments de leur métier. Le résultat de tels erre- 
ments est un rendement détestable et un coût beaucoup trop 
élevé. Une politique tendant à reprendre le contrôle d'orga- 
nismes ainsi désaxés est d'autant plus difficile que les cadres. 
sont trop peu nombreux; de plus, la place fait défaut, les machi- 
nes manquent. ; 

Des charges aussi brutalement cet massivement accrues ne 
peuvent être balancées que par un relèvement très sensible des 
tarifs appliqués à la clientèle. Devant l’intensité des demandes 
de prêts, il aurait été naturel d'accroître le loyer de l’argent. 
Une pareille solution aurait eu, d'autre part, l'avantage de favo- 
riser cette stabilisation des crédits que l’on désirait. Mais le 
mythe de l’excellence d’un taux d'intérêt réduit était encore 
trop fort pour qu’il pût y être touché. On a donc songé d’abord 
à des économies, puis à une meilleure rémunération des ser- 
vices rendus: . 

Les économies ont été cherchées dans diverses voies. En pre- 
mier lieu, des mesures ont été prises tendant à réduire les tra-- 
vaux matériels qu’une législation toujours plus touffue impose 
aux banques. Ces travaux sont particulièrement lourds dans les 
services de titres. Le législateur français, qui, au fond, est. 
opposé à l'anonymat de la fortune mobilière et qui n’ose cepen- 
dant pas le supprimer, a pris toute une série de mesures ten- 
dant à percer cet anonymat qu'il fait mine d’admettre. D'où 
l’obligation pour les banques de fournir des quantités d'états 
qui, non seulement, coûtent fort cher, mais gâtent, au bénéfice 
à / 
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- de la seule thésaurisation, les relations de confiance mutuelle 
> qui devraient exister entre le banquier et son client. 
- I serait beaucoup plus franc et beaucoup moins onéreux 
- qu'à ce faux titre au porteur un gouvernement résolu substituât 
un titre nominatif bénéficiant d’un régime analogue à celui qui 
existe en Angleterre ou aux Etats-Unis. On n'a malheureuse- 
- ment pu y parvenir, un régime pratique du titre nominatif se 
-heurtant, chez nous, à mille obstacles d'ordre juridique. Ges 
» obstacles ayant été levés dans des pays aussi évolués que le 
nôtre devraient depuis longtemps ne plus exister en France. 
Nous ne saurions donc être surpris du peu de portée qu'ont eu 
les décisions prises en 1947 en vue d’alléger la tâche des services 
- des titres dans les banques. - 

Plus importante a été l’économie réalisée grâce à la domicilia- 
tion obligatoire des effets de commerce. Cette mesure a mis fin 
aux pertes de temps et d'argent que causait la nécessité d’en- 
voyer des recouvreurs dans «des localités éloignées afin d'y 
encaisser des sommes d'un montant souvent très faible. Le 
réseau bancaire français est aujourd’hui assez dense pour que 
- puisse être supprimée sans inconvénient une pratique dont 
aucune utilité sociale ne justifie le coût. \ 

Beaucoup d’autres mesures de simplification, donc beaucoup 
- d’autres économies, pourraient être réalisées dans les banques 
si une étude de détail était menée à bien de l'utilité des dossiers | 
_ que les administrations publiques ou semi-publiques exigent de 
ceux qui ont à régler des affaires avec elles. On n'insistera 
ja amais assez sur les pertes de temps et d’ argent qu’un faux 
esprit juridique, des prescriptions surannées, en multipliant 
- les formalités propres à conjurer des périls imaginaires, impo- 

sent à tous ceux qui ont, à quelque titre que ce soit, un contact. 
‘avec l'Etat. De multiples pièces doivent être fournies, rédigées 
le plus souvent à plusieurs exemplaires et dont il serait curieux 
> dé connaître la véritable destination. Quand le départ sera-t-il 
enfin fait entre les documents vivants, répondant à un intérêt 
reconnu, et ceux qui sont établis on ne sait pourquoi ? Qui 
_oserä discuter des formalités devenues rituelles et rechercher 
leur portée réelle ? Quel ministre aura des citoyens assez de 
respect véritable pour décréter que soient supprimées des exi- 
_gences propres uniquement à satisfaire la volonté de puissance 
d’un guichetier ? Tout reste à faire dans ce domaine, et nul 
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ne doute que l'administration renoncerait à la majeure parti 
des formalités de tous ordres qu’elle impose au publie, à Ke 
2 plupart des multiples pièces qu’elle exige de lui, si une étudk 
- objective de l'utilité de cette paperasserie et de ce formalismi 
était entreprise. On parle beaucoup de réforme administratiw 
: et l’on discute à perte de vue de ses principes. Un progrè 
É immense serait réalisé si, au lieu de s’égarer dans la théorie 
on abordait le problème par le côté de l’exécution. Les banque: 
ne pourraient que se féliciter d’une pareille procédure, et i 
aurait été fort intéressant pour elles, puisqu'on voulait allége 
leurs charges, qu’une commission de personnes compétente: 
fut créée en vue de chercher, opération par opération, le moyer 
de simplifier leurs relations avec les administrations de l'Etat 
Cette étude aurait été aussi profitable à l’administration qu'au 
banques. 

Plus que cette vaste et si désirable enquête, c’est le problèm 
de la concentration des banques qui a retenu l'attention de 
autorités désireuses de réduire les charges des établissement 
de crédit. On le sait, le Conseil national du crédit a invité le: 
banques ayant-au moins vingt guichets permanents à proposer 
avant le 1% avril 1947, la fermeture d'au moins 10 % de leur 
sièges. Finalement, sur 3:549 guichets permanents de banqut 
existant au 31 décembre 1946, 280 propositions de fermetur! 
ont été admises et ont dû être réalisées avant le 31 mars 1948 
. Nous avons déjà dit, dans l'étude que cette revue même « 
publiée sur l’évolution des banques entre 1939 et 1946, le pa 
de foi que nous avons en cette concentration bancaire. La sourc 
des frais généraux des banques n'est pas, répétons-le, dan 
ces petits guichets ruraux qui hantent tant les esprits, mais dan 
ces énormes services centraux où travaillent des centaines, par 
fois même des milliers d’ employés; ces services pourraient êtr 
aisément allégés, parfois même supprimés, si un terme étai 
mis à celte manie du papier qui règne dans les administra 
tions publiques ou semi-publiques de notre pays. C'est, à no 
yeux, une erreur de principe que de chercher les allégement 
dans la partie commerciale des banques, dans la branche O1 
la banque remplit sa fonction sociale. En revanche, tout Orga 
nisme doit s’efforcer de simplifier, autant qu'il Je peut, le 
conditions de son fonctionnement. 


C’est là une préoccupation que l’on n’a guère en France 
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A priori, on tient pour bonne une concentration, une unifica- 
tion, et l'on ne se pose pas la question de savoir comment l’or- 
ganisme géant qui sortira de cette unification résoudra les pro- 
blèmes de fonctionnement interne qui se poseront à lui. On tient 
ces problèmes pour négligeables, alors que, cependant, ils sont 
essentiels. Quiconque a géré ie collectivités importantes sait 
qu'au delà de certaines dimensions les problèmes de fonction- 
nement qui se posent à ces collectivités sont insolubles. Tous 
les avantages d’une concentration, toutes les économies théori- 
-quement possibles, disparaissent dans ces organismes géants, 
car aucun chef ne pouvant y insuffler l'esprit, chaque exécutant 
étant livré à lui-même ou étant dans la main d’un sous-ordre 
‘incapable d'établir un contact humain, les rendements y sont 
«déplorables. 

La concentration triomphe dans les récentes créations de 
l'Etat. Sous couleur de rationaliser, on brise des organismes 
vivants pour jies remplacer par d'immenses collectivités sans 
4 Dans diverses nationalisations, dans l’organisation de la 
Sécurité sociale, cette œuvre de destruction a conduit à des 
résultats dont le budget des dépenses publiques révèle avec éclat 
la qualité. Jusqu'ici, les banques nationalisées ont pu échapper 
à un pareil sort, Nous voulons espérer que la « concentration » 


- 


réalisée en 1947 n’est pas le premier pas dans une voie dont 


trop de précédents nous montrent qu'elle est aussi contraire à 
. l'intérêt général du pays qu’au vœu profond des membres des 
collectivités détruites. 


Alfred Pose. 
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à revenu variable des secteurs libres, valeurs « nationalisées », valeurs étra 
gères cotées à Paris. — Les revenus nets distribués. — Principaux groupes 
valeurs à revenu variable. — Les meilleurs «risques » pour les portefeuille 
— Le niveau général des valeurs françaises à revenu variable. — Perte en po 
voir d'achat réel par rapport à l’avant-guerre des valeurs à revenu variablen 
divers pays. — Tableaux et graphiques (Période 1929-1948). 


Dans le précédent Annuaire, nous rappelions que la derniè 
guerre à été marquée, surtout en ses années terminales, en d’asst 
nombreux pays, par une grande fermeté des lLourses des valeur 
les mouvements étant appréciés en monnaie-papier nationale 
Mais ces mouvements haussiers étaient, très généralement, pur 
ment inflationnistes, ainsi qu’il sera précisé ci-après (V. le gré 
phique n° 5 terminal où sont représentées les courbes du poi 
voir d'achat réel des valeurs à revenu variable en divers par 
de 1937 à 1948). On ne sera pas surpris de constater que | 
tourmente qui vient de passer sur le monde se traduit sur. 
plupart des marchés boursiers par des perles réelles en pouvo 
d'achat, parfois très importantes, en dépit du mirage inflatioi 
niste. = 4 

Le cas de la France est à part. On peut se demander si not 
pays n’a pas été, pendant une longue durée de temps — pl 
d'un quart de siècle — l’une des nations du monde les plus m 
dirigées au point de vue économique, ou plus généralement 1 
plus mal gouvernées. Les conséquences eu ont été très grave 
aussi bien dans le domaine économique qu'à un point de v 
plus général (progrès technique, puissance économique, sta 
dard de vie, position de la France dans le monde), et qu’ 
point de vue boursier, qui nous occupe spécialement ici. No 
rappellerons ci-après l’évolution peu favorable de la bourse da: 
la période 1913-1938. Une constatation de même ordre pars 
devoir être faite dans la « seconde après-guerre » actuelle : 
sauf redressement fondamental de direction et de politique ( 
les graphiques terminaux, notamment n° 4 bis et 5). 
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: Si la décade qui a précédé la guerre a été, chez nous, une xt 
'hase de décadence économique aussi bien que politique, — 
esprit de partisanerie et de système tendant, de plus en plus, 
b prendre le pas sur une juste compréhension des problèmes 
osés devant la nation et de l'effort nécessaire —, il est triste 
l constater que les lecons pourtant sévères de l’histoire ne 
araissent pas avoir porté. Maintenant encore, la rénovation 
lécessaire n'a pas été sérieusement entreprise, alors que les 
nenaces de l’avenir sont plus évidentes que jamais. 

» On peut se demander si l’on n’a pas assisté, dans la phase 
écente, à une véritable décomposition de l'Etat et du régime. 
Hat sans autorité, ballotté au gré des intérêts et des factions; 
itat monstrueux, gonflé de fonctions multiples qui ne sont pas 
es siennes; Etat qui alloue des prébendes massives de tous côtés 
on paie les maux de dents et les écorchures, mais non, il est 
ai, les risques les plus graves; on renvoie d’ailleurs les tra- 
ailleurs « non récupérables » à leurs propres forces ou à la 
b nature », avec une cruauté que n'avait pas atteint le capi- 
alisme lors de ses débuts difficiles; on entretient presque sys- 
ématiquement, au grand détriment de la nation, un absen- 
éisme complètement anormal), mais Etat qui n’est même pas 
apable de payer ses agents; Etat qui, sans autorité et sans 
noyens adéquats, veut être producteur, distributeur, investis- 
eur, dirigiste, mais n’aboutit qu'à l'anarchie et à la destruc- 
ion des chances françaises. 

» Les événements politiques de l'été 1948 ont mis suffisamment 
n évidence les faiblesses, les tares et le déclin du régime poli- 
24 et nous dispenseront d’insister longuement. 

Et pourtant les chances économiques d'avenir, et même 
ictuelles, de notre pays, apparaîtraient bonnes, sinon remar- 
juables, si la France était réellement gouvernée, avec un régime 
Jolitique adéquat. Mais, dans les données politiques actuelles, 
_ moitié des chances économiques françaises sont presque 
lement perdues, comme ce fut trop souvent le cas depuis | 
te ans. } 
La chute graduelle, en trente-cinq ans à peine, de la France, 
ü rang de grande nation, au rang de nation de dixième ordre, 
glissement qui, dans les données politiques actuelles, fe 


1. Cette étude a été rédigée en été 1MS. 4 
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fera que s’aggraver —, est suffisamment explicite à cet égard. 

Dans la phase immédiate qui va suivre, les Français auron 
sans doute à supporter un nouveau glissement vers l’appau- 
vrissement général: et ceci au moment même où notre pays 
dispose des meilleurs « atouts » d'ordre économique... 


Au moment où nous écrivons, la hausse inflationniste des 
prix continue de plus belle. La hausse récente des prix indus- 
triels (indice passé de 1.001 en décembre 1947 à 1.757 en août 
1948) a été sensationnelle, dépassant en amplitude tous les 
records inflationnistes antérieurs. Sans doute, la hausse des prix 
de détail a été, dans une certaine mesure, maîtrisée depuis 
février 1948: mais il reste à résoudre les questions les plus 
importantes : celles du pain, du lait, de la viande, du sucre, di 
charbon, etc. Certes, on recourra peut-être provisoirement, à 
nouveau, plus ou moins largement, aux subventions et à divers 
artifices, pour le pain comme pour le charbon ou d’autres den: 
rées essentielles — on peut le penser. Mais, avec le régime & 
les institutions actuels, incapables de comprimer d’une manière 
draconienne le rôle et les dépenses de l'Etat, l’accroissement de: 
subventions jouera comme un nouveau facteur inflationniste. « 

Dans la période récente, la situation économique intérieure & 
paru s’aggraver sérieusement. Comme conséquence, en effet 
d’une période de trois ans de facilité, d'inflation accélérée et di 
démagogie, de destruction presque systématique de l'épargne 
— au moment précis où le concours de celle-ci était plus indis 
pensable que jamais —, on a mené le pays dans une cris 
sérieuse des affaires et des transactions. Celle-ci, dans le cou 
rant de 1948, tend à s’aggraver et pèsera forcément sur l’équi 
libre du semestre ou de l’année qui suivra, en SRE 5 
difficultés et l’effort de redressement nécessaires. 

Devant les insuffisances de direction, devant tant de contre 
sens économiques flagrants, — tout ayant été fait, par exemple 
au point de vue fiscal notamment, pour pénaliser les initiative 
et l'expansion économique —, on s'explique le découragemen 
profond qui gagne les milieux économiques {. | 


Il faut bien constater aussi que la France ne fournit, qu'u 
effort de travail tout à fait insuffisant. En de nes sec 


4. mn est juste d’ajouter que, depuis que nous rédigions cette étud 
un effort considérable de redressement a déjà trouvé place. © (été 194 
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eurs, on pratique encore, dans la période actuelle, où un effort 
exceptionnel] s'imposerait à de nombreux titres, la fameuse 
Semaine des « deux dimanches », souvenir de la période la plus 
lamentable de 1’ entre-deux-guerres. Le rendement reste, en de 
nombreux secteurs importants, — dans le secteur des mines 
notamment, — complètement insuffisant et hors de proportion 
avec les nécessités nationales les plus évidentes. D'ailleurs, 
l'esprit de malthusianisme sévit encore largement (et de « gran- 
des manœuvres » communistes sont à prévoir). 

* Sauf redressement fondamental, de plus en plus urgent, de 
la direction et des institutions françaises, on doit craindre 
qu’ une bonne partie de nos chances économiqués soient, dans 
à avenir, compromises et perdues, et que la France — pourtant 
plus menacée que jamais — continue à descendre, par sa faute, 
« l’échelle » des nations. 


Pour examiner les mouvements et les niveaux boursiers qui 
nous occupent, on ne perdra pas de vue les éléments d’appré- 
ciation précédents, qui conditionnent dans une mesure impor- 
tante les perspectives françaises. | 
- Avant d'observer plus attentivement les mouvements de la 
Bourse de Paris, ainsi que les perspectives ouvertes, nous exa- 
in d’abord les fluctuations et les principaux événements 

u marché monétaire, ainsi que les chances des Poe 
onnaies. 
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: 

% LE MARCHÉ MONÉTAIRE, — LES CHANGES. — 

: LES TAUX DE CAPITALISATION. — LES MONNAIES. 

| On a réuni, sur le tableau I suivant, les valeurs annuelles ou 


mensuelles, de 1945 à 1948 (on a rappelé également les chiffres 
pour quelques années antérieures : 1929, 1935, 1938 et 1939), de 
divers taux de capitalisation, d ‘émission des valeurs mobilières, 
’escompte ou des prêts. 

- Nous ne reviendrons pas sur la détérioration du système 
monétaire mondial qui avait marqué les années précédant la 
guerre, sous l'influence des difficultés internationales (crise des 


nationalismes), ainsi que des difficultés économiques et sociales, 
notamment de la déflation prolongée des prix (les prix-0r mon- 
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TABLEAU I. 


Taux nets de capitalisation, taux d'émission, 
taux d'escompte et des prêts (1929-1948). 
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(a) Taux nets des va'eurs mobilières établis pour la Conjoncture économique et finan- 
cière. Pour les valeurs à revenu variable : Antérieurement à 4938, d'après 300 valeurs 
y compris les groupes ultérieurement nationalisés (taux moyen en 4938 : 4,08). — Depuis 
1938, d'après 275 valeurs des secteurs libres (en 1947 48, taux calcuiés d’après les dividendes 
a « SABRE impôts Se a non déduits. V. le texte). 

aux entièrement nets, non compris ligations S.N.C.F. : Statisti 
PA Sr Rue è pris obligations S.N.C.F., d’après la Statistique 

{c) Au 9 janvier 4947, plusieurs taux d’escompte ont élé 6 is 
De p & élé établis par la Banque de 

(d) D'après la Statistique Générale de la France. 

(e) Août 1938, 

(P&Taux de la Banque de France élevés le 4 septembre à 3 


,50 pour 1 ’ 
et-4,80 pour le taux des avances. p e taux d’escompte 


diaux étaient passés par leur minimum en 1935, et n'avaient 
repris que faiblement dans la période 1936-1939). Après la 
guerre, le tableau monétaire du monde est — il va sans dire — 
moins brillant encore qu'auparavant. 
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Sans nous étendre sur les questions monétaires déjà exami. . me 
nées dans le précédent Annuaire, bornons-nous à rappeler quel- -S 
ques-uns des faits importants, au point de vue monétaire, qui 
ont marqué la période 1947-1948, en essayant d'indiquer les F. 
perspectives des principales monnaies. +. 472 


En ce qui concerne le franc français, rappelons qu'après sa 
dévaluation initiale de septembre 1939 (de l’ordre de 14 % par 
rapport à la position du premier semestre 1939, et parallèlement 
à-la dévaluation de la livre sterling), il avait été à nouveau 
officiellement dévalué en août 1944 (parité officielle du dollar 
portée alors de 43 fr. 80 à 50 francs; livre sterling portée de 
176 fr. 62 à 200 francs), et à nouveau au 26 décembre 1945 
(parité officielle du dollar portée de 50 à 419,106 francs, parité 
de la livre sterling portée de 200 à 480 francs), et à nouveau, 
en dernier lieu, au 25 janvier 1948 (nouvelle parité : dollar, 
à 214 fr. 392; livre sterling, 864 francs). Cette dernière réforme | 
Dr s’est accompagnée d’un régime nouveau des changes, 
et de la création d’un marché libre de certaines devises Cote 

anc suisse, escudo) ainsi que de l'or. 

» On sait que notre marché des devises est depuis la fin février. 
“1948 dans une situation nouvelle, d’ailleurs de caractère pure- 
ment provisoire. Un statut spécial a été donné à trois monnaies : 
Je dollar, le franc suisse et l’escudo portugais. Pour le dollar, 
il a été créé à côté du taux officiel de 214 fr. 39, un marché 
officiel libre, où le dollar oscille un peu au-dessus de 300 francs; 
et les exportateurs sont autorisés à vendre la moitié de leurs 
dollars au taux réglementaire officiel (214), et l’autre moitié au 
faux officiel libre (supérieur à 300). Le système fonctionne de 
la même façon pour le franc suisse et l’escudo portugais. Mais il 
ne joue pas pour le franc belge, la livre sterling, les couronnes : 
andinaves, la peséta; etc. D'où les difficultés particulières 
“éprouvent nos exportateurs à vendre à Londres ou à Bruxelles 
par exemple, puisqu'ils ne peuvent disposer dans ce cas que du 
“laux réglementaire des changes. | 
Mais, heureusement, un nouveau plan des règlements inter- 
européens à été tout récemment établi, et approuvé en prin- 
cipe par le Gouvernement américain et par les « dix- neuf », qui 


‘Une nouvelle réforme monétaire parlielle est intérvenue le 12 octobre 4948. 


NE Revur »’Ecox. rortr. — Tome LVIII. 4 x | 1 


_les premiers de décembre 1946 à juin 1948, contre 20 p. 400 pour 


| dépit d’une amélioration sensible de la conjoncture industrielle, ; 
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permettra de stimuler sérieusement le commerce intereuropéen,. 
notamment en corrigeant les balances déficitaires des pays à 
devises faibles, avec l’aide des fonds de l’E.C.A. (Administra- 
tion de la Coopération économiqué). 

A noter, au point de vue boursier, l'influence peu favorables 
qu'a pu exercer en 1948 le marché libre de l'or, en tenant. 
compte particulièrement des répercussions de la fausse manœu- 
vre du retrait des billets de 5.000 francs, ainsi que de l’insta- 
bilité encore grande des prix et de la précarité de la situation 
politique intérieure (sans parler des aléas de la situation inter- 
nationale) : indication à renforcer, bien entendu, après les évé 
nements politiques récents de l’été 1948. 

Ajoutons qu'au niveau des prix français atteint à l'été 1948 
(indice officiel des prix de gros en fin août 1.783, sur base 100: 
en 1938), au coefficient 18 environ par rapport à l’avant-guerre“ 
la parité économique des prix par rapport aux Etats-Unis assi- 
gnerait au franc français une parité approximative de 275 francs: 
au dollar. Si d’ailleurs on veut ménager une marge de pru- 
dence, pour tenir compte d’un recul éventuel ultérieur des prix 
américains, et également de la position difficile de notre balances 
des comptes, c’est vraisemblablement vers une parité.de l’ordre 
de 300 francs au moins pour le dollar, qu’il faudrait regarder. 
dès à présent. Ceci supposerait d’ailleurs que la France soit 
désormais très fermement gouvernée, et qu’on tienne en main, 
d’une manière inflexible, le niveau actuel des prix et des prix 
de revient : ce qui n'apparaît en aucune façon dans la réalité. 
des faits. | de: 

La livre sterling est toujours maintenue à sa parité officielle. 
théorique correspondant au « cross rate », livre/dollar, de 4,03" 
Mais la convertibilité de cette devise a dû être brutalement SUp- 
primée. D'autre part, la livre sterling est généralement négo- 
ciée sur les marchés libres avec un escompte considérable et 
qui s’est encore aggravé dans la dernière année. Enfin et surtout, 
les prix de gros intérieurs anglais ont continué à s'élever à la 
même cadence que les prix amébicains (hausse de 23 p. 100 pou È 


les seconds, d’après les indices officiels des prix de gros). En 
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bb déséquilibre britannique, de la balance des comptes notam- 
. ment, reste de taille : les exportations ont progressé, mais 
, restent encore à un niveau complètement hors de proportion 
- avec celui qui serait nécessaire, sans qu'un équilibre possible 
- soit en vue, pour de nombreuses années encore. 
D'ailleurs, en dépit des restrictions de consommation que 
* s'impose le peuple anglais, l’Angleterre ne maintient, en fait, 
» le niveau artificiel de la livre, que grâce aux crédits américains. 
Or, ceux-ci ne sont en aucune façon destinés à consolider le 
- bloc sterling et à maintenir cette monnaie sur une base arti- 
- ficielle. 
- Un autre événement récent, la nouvelle orientation politique 
de l'Union sud-africaine, tendra également à pousser à la déva- 
-luation de la livre sterling. Car les Sud-Africains n’accepteront 
pas indéfiniment de voir payer leur or à un prix dérisoire en 
* shillings. Ils exigeront sans doute un prix d'achat de l’or beau- 
coup plus raisonnable, sans hésiter à menacer au besoin de 
nationaliser les mines ou même de se séparer du Des 
- wealth. 
En définitive, il est clair que la livre sterling est actuellement 
un étiage tout à fait artificiel, qui devra être rééquilibré ulté- 
rieurement, dans un certain avenir. Toutefois, contrairement à 
une idée assez courante, ce n’est pas une dévaluation massive de. 
la livre sterling qui pourrait aider puissamment l’Angleterre à 
-résoudre ses problèmes de déséquilibre. Ce qui aurait été le plus 
“utile sans doute, c’eût été plutôt une dévaluation monétaire 
lente ct graduelle, selon le système unilatéral très commode 
nais au détriment du reste du monde) qui avait prévalu en 
931-1939. Un tel système n’est plus possible (et ne serait pas 
admis par les Etats-Unis, ni par d’autres nations) dans le monde 
ctuel — heureusement d’ailleurs. En conséquence, l’éventualité 
la plus probable, pour la livre sterling, est une première réadap- 
ion plus modérée qu’on ne l’estime habituellement (peut- 
e au cross-rate, livre/dollar, de 3 1/2 ,ou 3 à la rigueur) — 
l’avenir restant d’ailleurs réservé. Les dirigeants britanniques 
tuels s’efforceront sans doute de retarder le plus possible 
tte réadaptation, en résistant à la pression américaine. 
. Ajoutons, pour fixer les idées, que si la livre sterling était 
menée ultérieurement à un cross-rate, livre/dollar, de 8 1/4 
ar exemple, il correspondrait à la parité de 300 francs au 
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ne dollar, une parité de 975 francs pour la livre. Sans ajouter 


d'importance formelle à cette indication, on doit considérer dès 
à présent comme probable que la parité ultérieure de la livre 
sterling en francs sera au moins égale (et même prohshlemens 
assez largement supérieure) à la parité actuelle de 864 francs. 


5 à En ce qui concerne le dollar, on ne perdra pas de vue que la 
= hausse inflationniste des prix aux Etats-Unis s’est poursuivie 
" — avec une ampleur déjà considérable, et que le pouvoir d'achat 
2 intérieur du dollar a déjà perdu 55 % de sa valeur d’avant- 
# guerre. Le maintien du prix de For à un rapport fixe, depuis 


l’avant-guerre, de 35 dollars l’once de métal fin, est uné ano- 
malie flagrante, d’un point de vue économique: général. La 
“æ dévaluation du dollar est d’ailleurs assez couramment envisa- 
cée pour un certain avenir en divers milieux américains, à titre 
de contrepartie aux menaces déflationnistes, qui apparaîtront. 
Re: dans quelque temps, et pour permettre de dégager un volume 
‘# de la circulation de dollars et de crédits plus adéquats aux 
besoins des échanges mondiaux, et du financement d’un plan 
d'envergure comme le plan Marshall. 

ë La question de la dévaluation du dollar restera évidemment 
LE discutable du fait que cette monnaie est la base monétaire du 
monde, et que sa dévaluation entraînera celle, parallèle au 
; moins, de la plupart des monnaies, européennes notamment. 

Pc Mais nous croyons néanmoins, — étant donné l’acuité de la 
} crise de réadaptation à prévoir aux Etats- Unis, et peut-être dès 
À 1949 —, que les Américains recourront à une réadaptation du 

dollar. Le portée de cette mesure sera d’ailleurs beaucoup plus 

É faible (tout particulièrement au point: de vue intérieur américain) 

et limitée dans le temps que certains milieux américains ne 
J’imaginent. 
D'autre part, l'amplitude de cette réadaptation no 
du dollar restera sans doute modérée : il n’est d’ailleurs ni 
nécessaire, ni logique (contrairement à une idée assez courante) 
344 de procéder à une majoration importante du prix de l’or en 
dollars (comparable par exemple à la hausse de 125 9%, des prix 
américains par rapport à l’avant-guerre), si l’on tient compte 
notamment du fait que les prix-or mondiaux étaient anorma= 
lement déprimés dans les années précédant la guerre. 


Les principaux bénéficiaires de l'ajustement du dollar 


— 


ar" 


| seraient, ‘bien entendu, les producteurs d'or. Et l'éventualité 
Pprécédente devra être surveillée au point de vue des perspec- 
lives des valeurs intéressées {nous y reviendrons ci-après). 

= Nous nous bornerons, pour un, certain nombre d'autres devi- 
ses, à quelques indications succinctes.: 

- Nous considérons le franc belge comme beaucoup plus menacé 
"d'une réadaptation ultérieure qu'on ne l'estime couramment. 
En effet, d’une part, la Belgique est aux prises actuellement 
avec une crise sans doute provisoire, mais néanmoins fort diffi- 
» cile à surmonter. D'autre part, les prix et les coûts de produc- 
- tion sont actuellement très élevés en Belgique. Cette situation 
- exercera une sérieuse répercussion sur le commerce extérieur 
- belge. D'autre part, et surtout, il y a la création de l'union 
usnière Benelux, qui ne pourra fonctionner utilement, 
-croyons-nous, que sur des bases monétaires équilibrées, et cet 
équilibre fait intervenir essentiellement le franc belge, le florin 
et la livre sterling. Entre les trois monnaies précédentes, il 
semble qu’il doive y avoir une corrélation étroite et une évo- 
» Jution similaire. Or, nous avons considéré Rs on comme 


ter rise 


Ver VMS NE 


1% q ans 1 avenir. 


Le florin, en effet, doit être considéré actuellement comme 
une monnaie assez largement déséquilibrée, du fait des niveaux 
| déjà élevés des prix-or intérieurs, et surtout du fait que la 
- Hollande a été très touchée par la guerre et atteinte dans les 
“éléments principaux de sa prospérité (échanges avec l’Empire 
colonial indonésien, et activité du grand port de Rotterdam 
comme débouché de L Allemagne occidentale); d’autre part, les 
dépenses militaires sont extrêmement lourdes pour une petite 


u Itérieure du florin. 


En ce qui concerne le es suisse, c’est évidemment la mon- 
naie la plus forte d'Europe et la plus solidement gagée. On la 
met habituellement sur le même pied que le dollar. Maïs la 
prospérité économique exceptionnelle de la Suisse, à la sortie 
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nation. Nous considérons comme probable une réadaptation 


# 


du marché libre. 
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de la guerre, — pour les raisons en partie oi que l’on 
sait —, tendra à s'atténuer au moins provisoirement. D'autre 
part, une monnaie très forte présentera pour la Suisse l’in- 
convénient sérieux de tendre à entraver les exportations. Noter 
aussi que le niveau-or des prix suisses est déjà très élevé. Nous 
pensons donc que la Suisse pourrait être amenée ultérieure- 
ment (comme ce fut le cas déjà en 1936) à réadapter à nouveau . 
sa monnaie, si une occasion opportune vient à se présenter : 
ceci de façon à améliorer ses bases économiques, et à faciliter 
ses exportations. L'occasion possible serait la dévaluation du 
dollar, qui entraïnerait presque certainement un ajustement 
assez général des monnaies européennes. 


L'économie italienne est gravement handicapée par la pénu-. 
rie des matières premières industrielles fondamentales. Le bud-® 
get reste en déficit très important. La: lira peut être rangée sans » 
doute parmi les monnaies faibles. Toutefois, la gestion actuelle. 
de l'Italie est prudente et avisée; l'effort de redressement est! | 
très actif, et l'Italie bénéficie larsement de l’aide américaine. 
Il est possible, sinon probable, que le glissement de la lira ne 
se. fera qu'à un rythme modéré. Noter qu'en 1947-1948 la Jira “ 
a été adaptée assez régulièrement à des parités nouvelles par 
rapport au dollar, correspondant approximativement aux parités 


Nous ne ferons que mentionner la pesela. Etant donné la posi- » 
tion difficile au point de vue économique et financier de l’ Espa- 
gne, et le fait que ce pays est resté en dehors du plan Marshall, ; 
la peseta paraît actuellement une monnaie assez peu sûre, dont 
on peut craindre un effritement régulier (ceci sauf modification | 
importante de la politique internationale). | ; 

En ce qui concerne le peso argentin, les insuffisances de. la 
gestion intérieure de l'Argentine, ainsi que la politique pratie 
quée par cette nation (vis-à-vis des Etats-Unis par exemple, 
ainsi que vis-à-vis des capitalistes étrangers en général), ont. 
tendu à un affaiblissement progressif du peso. La récente affaire : 
Bemberg est venue $ ‘ajouter à ces difficultés. On a dû instaurer | 
récemment, en juin dernier, un régime de parités monétaires 
multiples, comportant pour les exportations un nouveau taux 


- de change de 5 pesos pour 1 dollar, et pour les importations 
. de produits indispensables l'autorisation aux importateurs d’uti- 
 liser le marché parallèle des devises. Au total, le peso argentin 
paraît une monnaie peu sûre. 

Comme il arrive souvent, le chaos monétaire tend à s’étendre 
et à faire « tache d'huile ». C’est ainsi que le peso uruguayen 
risque d'être mis en difficulté sérieuse par la dégradation du 
 peso argentin (par le mécanisme de l’afflux en Uruguay des capi- 
. taux argentins, et de leur transformation ultérieure en dollars: 
- le 11 août, le gouvernement uruguayen a dû PÉSPROMpES la 
{ vente officielle de dollars). 


4 


à 
- On peut considérer sans doute que la position du cruzeiro bré- 
… sien est meilleure que celle de la devise argentine. La situa- 
“tion économique et financière du Brésil est plus équilibrée, 
- d’ailleurs en plein développement, la politique brésilienne beau- 
, coup moins aventurée à l’intérieur, et plus prudente, ou bien 
ie vis-à-vis de l’Amérique du Nord ou des capitaux étran- 
 gers en général. Dans ces conditions, la fermeté remarquable 
du cruzeiro n’est pas surprenante, et cette fermeté Hs” pou- 
- voir se maintenir dans la période suivante. 

Quant au peso mexicain, on hésite à indiquer des perspectives 
d'avenir, dans un pays si souvent bouleversé par des secousses 
_ intérieures. Néanmoins, la situation économique intérieure tend 


ph dite La lues a of 


à production de pétrole, en liaison avec les capitaux américains. 
Ce développement est susceptible de rééquilibrer dans les années 
suivantes la balance commerciale, actuellement déficitaire, et il 
est possible que la parité actuelle du peso mexicain puisse être 
consolidée. 
_ Il est clair que les indications succinctes de cet exposé sur 
- les principales monnaies ne devront pas être perdues de vue 
- pour tout ce qui concerne les perspectives des valeurs mobi- 


: lières françaises ou ‘étrangères, et au point de vue des épar- 


à gnants He 


D: 
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Notons encore, parmi les événements monétaires marquants 


hs la. période récente, la réforme monétaire soviétique de 1947, 


ainsi que la réforme monétaire de l'Allemagne de juillet 1948. 
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à s'améliorer avec le développement des recherches et de la 
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(Allemagne occidentale d’une part, orientale d'autre part). Les 
résultats de la première paraissent jusqu’à présent satisfaisants, 
autant que permettent de s’en rendre compte l’ensemble des 
renseignements venus de Russie. Quant à la seconde (réforme 
monétaire de l'Allemagne), il est prématuré de l’apprécier, sur- 
tout dans les circonstances extrêmement troubles que nous tra-, 
versons; notons pourtant, par souci d'objectivité, que, dans la 
période la plus récente, le « Deutschemark » a donné des signes 
accentués de faiblesse (étant coté sur divers marchés en-dessous 
de la moitié de sa valeur théorique); mais la conjoncture alle- 
mande a marqué un redressement important en juillét dernier, 
qui paraît devoir s’accentuer. 


Enfin s’il y a, dans le monde actuel, un grand nombre de 
monnaies avariées, on peut citer, en sens inverse, un petit nom- 
bre de pays qui ont revalorisé leur monnaie. C'est le cas, depuis 
la guerre, de la Suède (revalorisation monétaire de 17 p. 100). 
du Canada (revalorisation de 11 p. 100), et, tout récemment, en 
août dernier, de la livre néo-zélandaise, qui a été portée à la 
parité de la livre sterling, vis-à-vis de laquelle elle subissait. 
antérieurement, comme la livre australienne, une perte de 25. 
p. 100. Bien que l'Australie se trouve dans une position éco- 
nomique sensiblement différente de celle de la Nouvelle-Zélande, 
une revalorisation similaire de la livre australienne apparait 
vraisemblable dans un certain délai. 


Nous avions rappelé, dans le précédent Annuaire, le mouve- 
ment de baisse des taux de capitalisation, qui se poursuit dans 
le monde depuis un siècle. Nous avions rappelé également, pour 
la France, la détente monétaire qui s’était placée en 1938-1939, 
en liaison avec le redressement de la politique. générale et le 
reflux des capitaux qui l’avait accompagné: cette détente moné- 
taire s’est prolongée durant la guerre, dans notre pays, d’une 


-manière presque extraordinaire, jusque vers le début de 1945. 


Elle s'explique par l'inflation régulière, accrue par le mécanisme 
des avances aux autorités occupantes, se faisant dans une éco- 
nomie exsangue fonctionnant au ralenti. 
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Mais cette détente monétaire est passée par son maximum 
vers le début de 1945. Par la suite, on doit tenir comnte des 
“erreurs et fausses manœuvres sur le {terrain économique et finan- 
cier, des caractères de facilité et de démagogie de la politique 
suivie, et, d’une manière générale, des insuffisances flasrantes 
de notre régime et de nos institutions politiques, qui font per- 
“dre à la France une partie de ses chances d'ordre économique. 
Ress c’est une tension monétaire régulière et très importante 

à laquelle on a assisté depuis le début de 1945. 

_ Jusqu'en fin 1947, et à nouveau à l'été 1948, semble-t-il, s’est 
Héron pée, avec les résultats que l’on sait, la course-poursuite 
inflationniste des salaires et des prix, dans une économie déla- 
brée, et avec un effort de travail insuffisant. Si l’on tient compte 
‘du poids énorme, — en disproportion manifeste avec les possi- 
bilités économiques —, des charges annexes du salaire, le pou- 
voir d'achat du snlaré hebdomadaire industriel moyen (charges 


annexes comprises) mesuré par rapport à l'indice officiel des 


prix de gros, est, en août 1948, légèrement supérieur à ce qu'il 
était en 1929. Cela peut renseigner utilement sur le déséquili- 
bre fondamental de notre économie, si l’on tient compte des 
Er d'activité industrielle encore inférieurs de 15 % à ceux 
de 1929, ainsi que des nécessités du rééquipement industriel et 
du rééquilibrage de notre balance des comptes. 
- L’ « expérience Blum » du début de 1947, qui n'a constitué 
qu'un geste et ne reposait sur aucune action économique 
s ER n’a tenu que quelques mois. Rien n’a été fait alors 


persés et souvent poussés en flèche dans te période ie 
oute la politique agricole était alors en plein désordre et porte- 
faux. Situation aggravée par l'insuffisance encore grande des 
récoltes de 1947 et par le désastre du blé. Il faut bien dire que, 
dans les : dernières années, la question agricole a été dirigée sans 
vues lointaines et sans suite, sans autorité suffisante — les 


7 6 enregistrés plus récemment. En 1948, a d'ailleurs été tenté 
“pr effort de more en ER contrecarré où 


IL est ficèts d’ ae que, de ce côté, de sérieux progrès ont 
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orande de l'effort de travail et de rendement dans notre pays. 
_ On s'explique, én tout cas, les conséquences de tant de fautes 
accumulées. On s’est laissé acculer ainsi à un effort draconien, 
et réellement exagéré au point de vue fiscal, pour l'équilibre. 
budgétaire — le rôle et les dépenses de l'Etat n ‘ayant pas été 
ramenés à un étiage normal. La fiscalité -effarante, et les res- 
trictions sévères de crédits, entraînent d’ailleurs, en 1948, unes 
crise sérieuse des affaires et des transactions. Le niveau des: 
prix au milieu de 1948 n’est aucunement stabilisé. On aboutit. 
d’ailleurs déjà à un coefficient énorme par rapport à l’avant-” 
guerre, de l’ordre de 18, au lieu du coefficient 6 qui eût été lar-: 
.gement suffisant (la Belgique est encore au coefficient 4,2 dess 
prix, les Pays-Bas au coefficient 2,8). De la facon dont on a* 
traité l’épargne depuis quelques années dans notre pays, et. 
compte tenu des insuffisances et des tares du régime politiques 
actuel, il est à craindre que la crise du second semestre 1948 ne. 
soit pas facile à surmonter (indication à renforcer du fait des. : 
événements politiques récents). È 
Dans ces conditions, on ne sera pas surpris d'observer que” 
la tension monétaire s’est développée rapidement à partir du“ 
milieu de 1946. C’est ainsi que le taux moyen des valeurs à, 
revenu fixe est passé de 3,28 en mai 1945 à 4,02 en MOYENNE CSS 
1946, 8,18 en moyenne en 4947, 5,99 en décembre 4947 et 6.414 
en fin juillet 1948 (un recul ne avait paru d’ailleurs s’amor-" 
cer en août, avec la constitution d’un nouveau gouvernement * 
élargi et muni de pouvoirs plus étendus : mais celui-ci a vécu. 
un mois à peine, et l'amélioration monétaire s’est évanouie).: 
La rente 3 % perpétuelle, qui avait dépassé le pair en 1944-. 
1945, ne valait plus que 60 au milieu de juillet 1948 (mais pour 
marquer en août une revalorisation d’une dizaine de points, ! 
suivant immédiatement la constitution du nouveau gouverne-. 
ment; en septembre, nouvelle chute profonde). Le taux d’émis- 
sion des obligations est passé de 3,63 en moyenne en 194 à. 
5,02 en fin 1947, et à 6,10 en juin 1948. 504 
Le taux d’escompte de la Banque de France était tombé de. 
4 % en 1937 à 2 % à partir du 3 janvier 1939, taux Pod 
jusqu’en février 1941. La baisse s’est. poursuivie en deux éche-: 
lons jusqu’à 1 5/8 en 1945-1946. Le 9 février 4947, la Banque. 
de France a relevé légèrement son taux à 1 3/4 pour le taux 
officiel (ce taux étant valable pour, les effets publics et de 1 


| 
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merce représentant des ventes; de plus, un deuxième taux d’es- 
compte à 2 1/4 a été créé Alors pour les autres effets de com- 
merce, ceci de façon à agir, du moins en principe, dans le sens. 
du dégel des stocks). Le taux d’ son officiel a été forte- 
ment relevé à nouveau (de 1 3/4 à 2 1/2) le 9 octobre 1947, Le 
taux d'intérêt des bons du 1 à un an a été relevé, le 
1% octobre, de 1,75 à 2,50. Enfin, le 4 septembre, en liaison avec 
les événements politiques que l’on sait, le taux d’escompte 
officiel a été relevé de 1 point à 3,50. 

- On a donc enregistré, dans la période de facilité et de désor- 
dre 1946-1948, une évolution très défavorable du marché moné- 
taire, et très préjudiciable à notre économie. Le contre-sens est 
analogue à celui de la période 1936-1938, et pareillement encore, 
pour les causes que l’on connaît : insuffisance d'autorité et de 
direction, laisser-aller inflationniste, insuffisance d'effort et de 
travail de la nation, faiblesse d’un régime profondément entaché 
de partisanerie et de démagogie. Erreurs et insuffisances d’au- 
tant plus intolérables, que des difficultés et des risques consi- 
dérables ont résulté de la guerre, au point de vue national aussi 
bien que dans le domaine international. : 

$ Il reste à attendre un redressement fondamental, qui n’a pas 
été sérieusement entrepris jusqu'à présent, avec la ténacité et 
la continuité nécessaires. 


£ Fa 
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LES MOUVEMENTS GÉNÉRAUX DES VALEURS. 


_ Nous passerons maintenant rapidement en revue les princi- 
paux compartiments de la cote, en nous basant sur les indices 
mensuels, sur base 100 en 1938, des cours et des dividendes 
nots, ainsi que sur les taux nets des valeurs mobilières, établis 
pour La Conjoncture économique et financière. La composition. 
de ces indices sera indiquée ci-après. 

- On trouvera sur les tableaux II à VI qui suivent de princi- 
ales données statistiques représentant les mouvements géné- 
rAUX des grands compartiments examinés (V. également au 
ableau VII les indices des principaux groupes boursiers fran-. 
ais). Pour les raisons qui seront indiquées ci-après, on a pré- 
enté sur le tableau III des indices établis sur deux bases diffé- 
rentes : sur base 100 en 1938 d’une part, sur base 100 en 
29- 1938 d’ que me 


#T 
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Valeurs à revenu fixe. — On trouvera, sur le tableau IT suis 


vant, nos indices des cours des valeurs à revenu fixe sur base 100 
en 4913 d’une part, sur base 100 en 1938 d'autre part, de 1929 
à 1948, ainsi que les taux nets de capitalisation correspondants: 

Ces indices sont établis d’après une moyenne des indices de 
1 groupes (V., à ce sujet, le précédent Annuaire). 


Re - TaBLceau II. 


Valeurs à revenu fixe. Indice des cours (base 100 en 1913 ou en 41938). 
et taux nets de capitalisation (a). 


INDICES DES COURS TAUX NETS 


ANNÉES ET. MOIS ar ae Fée 
base 400 base 400 


en 1943 en 4938 CAPITALISATION 


4929 moyenne rt ar eee 
1935 moyenne 
1938 moyenne 


1439 moyenne 
1945 moyenne 
1916 moyenne 
4917 moyenne 


132,7 
128,4 


Septembre À 119 


Octobre : j, 119,6 
Novembre . 2 449.0 
Décembre à 198 


SobnNCRoCube 
BPEDENSSERSS 
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4, 
4, 
4, 
4 
% 
4, 
5, 
5, 
5, 
6 
6 
5 


416,3 
416,7 
116,8 
416,7 
115.8 
116,2 
115.8 
416,5 


DEEE OS 
DD C2 IS CO CD 2 
RÉRReSRE 


(a) Indices et laux établis pour la Conjoncture économique et fi pee 
() Indices calculés au 3 seplembre 4948. ? ARC 
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Une revalorisation considérable des valeurs à revenu fixe 
s'était placée, durant la guerre, en liaison avec la détente géné- 
rale du marché monétaire que nous avons précédemment analys 
«ée. L'indice des valeurs à revenu fixe, sur base 100 en 1913; 
s'était élevé rapidement de 80,2 en moyenne en 1940, à 102,5 
en moyenne en 1943, 106,4 en moyenne en 1945 (108,2 maxi- 
mum en mars 4945). La rente 3 p. 100 perpétuelle a dépassé le 
pair de juin 1944 à août 1945. 

Par la suite, pour les causes qui ont déjà été indiquées, on 
assiste à une tension monétaire régulière, qui s’accuse à partir 
du milieu de 1946, l'indice des valeurs à revenu fixe glissant des 
108,2 en mars 1945, à 104,2 en moyenne en 1946, 92,1 en 
moyenne en 1947 et 82,8 en juillet 4948. Vers le milieu de juillet 
4948, la rente 3 p. 100 perpétuelle, qui avait dépassé le pair 
quatre ans plus tôt, s’abaissait aux environs de 60 (cours coté, 
effectivement le 12 juillet). Une revalorisation importante avait 
paru s’esquisser — comme déjà indiqué — en août 1948, et a fait 
place à une nouvelle chute au début de septembre (cours 62 
le 6 septembre), comme suite aux événements récents. 

Il reste à attendre un redressement fondamental de direction, 
et aussi de la mentalité générale, largement dévoyée et abais… 
sée par un quart de siècle de facilité et de démagogie politique. 


- La question est d’envergure et paraît dépasser singulièrement la 


portée des jeux et des oscillations politiques en cours. : ; 


* 
* *# 


Valeurs à revenu variable (V. les graphiques à la fin de cet 
article). — On trouvera sur les tableaux III à VI ci-après, diver- 
ses données statistiques concernant les principaux indices bour- 
siers généraux (sur base 100 en 1938 d’une part, sur base 100 
en 1929-1938 d’autre part) : notamment, indices des cours “et 
des dividendes nets de 275 valeurs à revenu variable des see- 
teurs libres, et taux nets de capitalisation correspondants, indice. 


des cours de 35: valeurs françaises « nationalisées », et indice 


des cours de 55 valeurs étrangères cotées à Paris, ainsi ue 
divers indices économiques principaux, notamment prix de 
gros, Salaires hebdomadaires (y compris charges annexes), cir- 
eulation-billets et indice de la production industrielle. 
2 . * - "0 

Dans l'exposé qui suit, concernant l’ensemble des valeurs à 
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Z 
revenu variable des secteurs libres, ainsi que les valeurs natio- 
_nalisées et les valeurs étrangères cotées à Paris, neus ferons 


usage | des indices boursiers sur base 100 en 1938 exclusivement. 


(Au sujet des indices sur base 100 en 1929-1938, voir le para- 
“craphe spécial concernant le niveau général des valeurs fran- 
_çaises.) 
- Rappelons succinctement l'historique des mouvements bour- 
siers de la période récente : 
- La guerre avait été marquée par une hausse inflationniste 
rapide, et les niveaux boursiers étaient généralement assez loin 
en avance sur ceux des prix et des principaux indices économi- 
-ques (V. le graphique 4 à la fin de cette étude). 
7 À la sortie de la guerre, la politique francaise étant sous le 
signe de la facilité et de l'inflation, la spéculation inflation- 
mniste se développe largement en bourse. L'indice des cours bour- 
siers passe de 652 en moyenne en 1945 à 920 en moyenne en 
1946, 1.329 (premier maximum) au 30 décembre 1946, 14.245 
an moyenne en 1947, 1.388 (deuxième maximum au 3 septembre 
-1947), et 1.413, point culminant au 28 janvier 1948. 
Lors du « premier maximum », 1.329 au 30 décembre 1946, 
ci-dessus indiqué, on était en Pose très en avance sur le mou- 
vement inflationniste réel, puisque, par exemple, l'indice géné- 
-ral officiel des prix de gros s’établissait à la même date à 842 
seulement, et notre indice des revenus nets distribués (Secteur 
pibre) à 109. 


‘que l’on a appelé « MRXPAMENEe Blum », déjà cop rte 
 cédemment. 

_ Devant les apparences de la noüvelle politique, : at début de 
947, et compte tenu des exagérations spéculatives antérieures, 
a Bourse de Paris recule vivement dans les premiers mois de 


1.027 (contre 1.329 au 30 décembre 1946). Par la suite, inter- 
ient la période de désordre, de grèves, de déclin du travail et 
l'insuffisance gouvernementale que l’on sait. On aboutit à une 


lité des prix et des salaires. En conséquence, la Bourse reprend 


l'indice 1.388 (deuxième maximum) du 3 septembre 1947. 
_ Néanmoins, malgré la continuation du mouvement inflation- 


C’est à ce moment, au début de janvier 1947, qu’intervint ce 


1947, jusqu’à toucher au 22 mai 1947 un minimum à l'indice 


pture de fait de la politique « théorique » antérieure de stabi- 


sez vivement, poussée .par le mouvement inflationniste, jusqu'à | 
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_niste et de la hausse des prix (l'indice officiel des prix de gros 


passe de 888 en juillet 1947 à 1.217 en décembre, et 1.783 en 
août 4948), la Bourse reste ‘désormais assez hésitante. Un tour* 
nant et un redressement de la politique française avaient paru 
s’esquisser à partir de 1948, mais les événements politiques 
récents et le déclin de plus en plus accentué du régime laissent 
planer un doute considérable quant à l’évolution ultérieure. 
D'ailleurs, en septembre 4948, la voie de l'inflation et la course- 
poursuite salaires-prix sont à nouveau reprises. 

La Bourse est passée par un point culminant (indice 1.413) 
au 28 janvier 1948 et a enregistré par la suite, en liaison avec 
diverses mesures anti-inflationnistes intervenues, un recul 
important. Le niveau boursier général est passé au 28 juin 1948 
(indice 4.128), semble-t-il, par le point le plus déprimé de 
l’année. | 

Une reprise boursière sensible s’est esquissée en juillet-août, 
en liaison sans doute avec la hausse des prix, qui s’est affirmée 
à nouveau dans les derniers mois (on atteint sensiblement les 
coefficient 48 des prix de gros, par rapport à l’avant-guerre, em 
fin août). | 

Mais un mouvement très important de hausse boursière appel= 
lerait, dans les circonstances actuelles, de très sérieuses réser- 
ves, pour les raisons suivantes, que nous schématiserons succinc= 
tement : difficultés économiques très sérieuses à l’intérieur, et 
même crise transitoire des affaires et des transactions, qui ne 
facilitera pas la direction économique et financière du second 
semestre 1948; niveaux économiques (industriels et agricoles) 
encore très insuffisants; insuffisance générale de l'effort de tra- 
vail et de rendement; fiscalité effarante, en passe d’être encore 


accrue, Charges sociales en disproportion complète avec les pos- 


sibilités économiques; insuffisance fondamentale du régime et 
des institutions politiques, appelant un redressement de nature 
aléatoire; enfin, situation internationale toujours trouble et 
pleine de risques. 

L'évolution politique et générale, récente, et à prévoir, ne 
paraît pas devoir justifier certainement une hausse très impor- 
tante des valeurs françaises à revenu variable, car les facteurs 
inflationnistes peuvent être en partie neutralisés par la hausse 
de la fiscalité à prévoir, par le resserrement des marges bénéfi- 
ciaires et des trésoreries déjà insuffisantes, ainsi que par les 
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difficultés économiques et la crise sérieuse d'adaptation à pré- 
| . Voir. C'est du moins une possibilité sur laquelle il convient 

d'attirer particulièrement l'attention, sans même parler de 
l'éventualité d’une sérieuse amélioration de la politique géné- 
- rale au cours de l’année suivante. 


En résumé, de la fin 1946 (indice 1.329) à fin juin 1948 (indice 


» 1.128) ou fin août (indice 1.227), le niveau général boursier a 


- peu varié, ayant fléchi quelque peu, tandis que l'indice des prix 
de gros français faisait plus que doubler dans le même inter- 
. valle, de 842 à 1.783 (en fin août). En conséquence, les valeurs 
» françaises à revenu variable ont enregistré dans cette période 

- une perte de pouvoir d'achat réel de l'ordre de 56 %: (Vs: ce 

3 » sujet le graphique n° 5 à la fin de cette étude). C'est l’adapta- 
tion importante dont nous avions montré antérieurement, 

: notamment dans l'Annuaire précédent, le caractère probable, 

. sinon inéluctable. 

Ajoutons toutefois que la hausse des prix français s'étant 
poursuivie largement encore dans la période récente, jusqu’au 
» coefficient 48 environ, nullement encore stabilisé, et les insuffi- 
- sances de la politique et des institutions françaises paraissant 
_de plus en plus graves, on peut estimer que l’adaptation logi- 
qe de pouvoir d'achat des valeurs à revenu variable françaises 
est probablement réalisée actuellement. Mais — comme déjà 
indiqué —, une nouvelle hausse boursière très importante appel- 
lerait sans doute de sérieuses réserves, malgré la reprise, au 
moins provisoire, de l'inflation, pour les raisons indiquées. 


PRET vit rate NOT 


L 


FRET 


3 Nous reviendrons ci-après, au paragraphe spécial Et 
1 Je « niveau général des valeurs françaises à revenu variable », 
- sur cette question délicate du jugement à. porter sur l élévation 
2 des niveaux boursiers. 

… En ce qui concerne les niveaux des principaux groupes de 
» valeurs françaises, voir le paragraphe spécial ci-après et le 
- tableau VIT. £. x | 

_ En ce qui concerne la revalorisation déjà sérieuse, — quoique 
| considérablement en retard par rapport au niveau général des 
prix —, des dividendes nets, qui ont largement doublé en 


au sujet des revenus nets distribués. 
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. moyenne de 1947 à 1948, voir le paragraphe spécial ci-après 
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Valeurs françaises « nationalisées ». — On trouvera Sur le 


tableau IV ci-après les indices boursiers (cours «et revenu net. 
distribué) de 35 valeurs françaises « nationalisées », sur base 100. 
en 1938, ainsi que les taux nets de capitalisation correspon- 
dants. Les indices du revenu net calculés sont approximatifs 
pour les dernières années, en raison des irrégularités ou retards. 
de paiement (en conséquence, il en est de même des taux netss 
de capitalisation pour cette période récente). On trouvera éga- 
lement sur le graphique n° 1, à la fin de cette étude, la courbe 
de l'indice des cours de 35 valeurs « nationalisées » de: 1929 

à 1948. 

A noter que le terme « valeurs nationalisées », dont nous 
ferons usage pour simplification, est impropre, puisqu'il s’agit, 
en réalité, de valeurs de différentes catégories (et de statuts! 
différents), issues des nationalisations, à savoir : 4 valeurs de 
banques, 6 d'assurances, 7 houillères, 5 chemins de fer (anciens 
grands réseaux), 5 valeurs de gaz et 8 d'électricité. Néanmoins, 
malgré la signification assez imprécise, dans le cas présent, du. 
terme « nationalisé », il a paru utile d'examiner les mouve- 
ments du compartiment ainsi constitué. 

Dans la période 1939-janvier 1943, le mouvement des cour£ 
du groupe des valeurs « nationalisées », dans l’ensemble, avait 
été très analogue à celui de l’ensemble des valeurs françaises’ 
à revenu variable, puisque, par exemple, l'indice du groupe 
« nationalisé », qui s’établissait (sur base 100 en 1938) à 410 
en moyenne en 1939 (contre 143 pour les valeurs des secteurs 
« Jibres »), s’est élevé jusqu’à 610 en janvier 1943 (contre 697. 
pour l'indice des valeurs du secteur « libre »). Pourtant, il Yÿ. 
avait lieu, depuis longtemps, de prévoir un changement de. 


statut ultérieur dans la structure des Éroupes assimilables à de 


grands services publics. 

À partir de 1943, la Bourse commence tout de même à se 
méfier quelque peu des perspectives ultérieures, quant aux com- 
partiments « nationalisables ». De 610 en janvier 1943 et 302 en 
moyenne en 1943, l'indice de ce groupe tombe à 453 en moyennes 
en 194%, 286 en moyenne en 1945, 263 en moyenne en 1947, 
Bb oscille depuis lors aux alentours de ce niveau avec un mou- 
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_ vement de reprise très net esquissé en 1948 (indice 242 en jan- 
. vier 1948, 290 en juillet, 284 en fin août). A noter particuliè- 
_ là revalorisation intervenue dans la période la plus 
_ récente, et qui s’est sensiblement maintenue en fin août et au 
- début de septembre malgré les remous politiques. 


des irrégularités ou retards de paiement, 
(e) Taux «simples» relalifs au revenu distribué, sans tenir compile des primes 
de remboursement. 


TaBeau IV. 
- Indices boursiers de 35 valeurs françaises « nationalisées » (a). 
(Indices 1938 — 100). 
INDICE 
É . INDICE du Us 
4 Dé CODES REVENU NET dé 
3 ANNÉES ET MOIS à distribué : italisati 
1 ao38 = 100 | 4938 = 100 | °ePsation 
( 
% 
DO A998 MOYenNE " 400 100 4.66 
BI /4039/moyenne ......-...,-......... 410 103 4.35 
PN4945 moyenne .t...-....-..../...7.. 302 102 0,95 
AOL MOYONO NS M. 453 93 0,97 
21 1945 moyenne ....--......... ........ 286 : 87 41.43 
| ANG mOvenne 1m roses 214 110 1.89 
: ADÉDIMOVONNE nee asc Vs 263 148 2,62 
4947 Janvier ............ LS RESTE 288 » » 
MONMEEN -1 den ose co pie 278 » 
DS dre oi chutes es 273 126 2,45 
ANT. sn cmpie am ve en 273 EL. » 
RL tea ess amies ve 260 » » 
DR A cree ur te 258 138 2.50 
SRE PE RS AE LP ARE PO GC 256 » » 
RONEE SSL A ne So ee no 254 » » 
QT RATE 1 a OR OO ED TI LEENE 255 455, 2,88. 
é * D nn ne en a PUS UES 257 » » 
| NOSSMNrOM nm series 264 » » 
À Décembre AR EU OU ep PS 250 202 3,77 
F 408 FN ti EE RCE 212 » » 
4 ROVER mere rmemsseescceses 282 » » 
E À LEE me PRE MEN DE à DR PRE 253 233 4,30 
“4 | ART RE EEE ane eT MOR EE er ER 260 » » 
2% | Mai ses sserse ste, ne stole do ce se 0 6 ste 266 » } 
ll REP En enr none de 2710 266 4,89 
2 | Juitlét De ne a ue du 200 Lu » 
4 | INEUTE ce RC CL EPA 284 268 4,40 
4 | . 
… || (a) Valeurs issues des nationalisations, à savoir 4 valeurs de barques, 6 assurances, 
| 7 houillères, 5 chemins de fer, 5 gaz, 8 électricité. 
| (b) Indices du revenu net distribué approximatifs pour les dernières années en raison 


On remarquera ques sous les réserves déjà indiquées —, Je | 
ux net de capitalisation moyen de ce groupe, à 4,40 en août 
1948, est presque hors de proportion avec celui des valeurs du 


916 FINANCES 


r- % 
secteur libre (1,63 en moyenne en fin août 1948). Cette consta- 
tation est d’ailleurs, — mais dans une certaine mesure seule-s 
ment —, assez normale, étant donné qu’il y a lieu de s'attendre. 
à une assez large revalorisation ultérieure des dividendes dans 
les secteurs libres (et que, d'autre part, il subsiste actuellement, 
parmi les valeurs des secteurs libres, un nombre encore grands 
de dividendes annulés; à ce sujet, voir ci-après). Le comparti-s 
ment des valeurs « nationalisées » est appelé à connaître unes 
sérieuse revalorisation quand la stabilisation des prix et de las 
monnaie sera en vue : et le vif mouvement de reprise de ces 
compartiment en juillet-août 4948 en est une première preuve. “ 

Noter, d'autre part, que le taux net des valeurs « nationali- 
sées », calculé ici, représente seulement le taux « simple » cor 
respondant aux revenus nets distribués, et non le taux complets 
(ou « actuariel »), qui comprendrait également l'incidence des 
primes de remboursement, d’après le statut nouveau de ces. 
valeurs, ce qui vient renforcer encore la remarque faite ci 
dessus. î 
Ajoutons, d'autre Hart que certains groupes, A nn De 
de l'électricité et du gaz, les houillères également en seconde 
ligne, sont à des taux de capitalisation très supérieurs au tau* 
moyen précédemment indiqué (parfois plus du double). Et le 
valeurs précédentes, aux cours actuels, ne sont pas dénuées 
d'intérêt, et peuvent sans doute figurer, à titre d'appoint, dan 
les portefeuilles, comme valeurs à revenu fixe ou « semi-fixe » 
et pour une proportion graduellement accrue à mesure que 1 
stabilisation des prix se précisera : mais, bien entendu, sou 
réserve expresse des niveaux des prix et 1e la monnaie où la 
France sera menée (ou plus généralement sous réserve du ES 
sement général de direction et de politique). | 
Dans l’Annuaire de l’année précédente, nous avions déjà HN 4 
l'attention sur l'intérêt de ce compartiment pour les ee 
Nous avions indiqué qu'il devait figurer en proportion gradue 
lement croissante dans les portefeuilles, à mesure qu'on se 
 rapprocherait de la stabilisation des prix. ei 
Le redressement récent repose sur de sérieux éléments. É 
à à d’une part, les valeurs issues des nationalisations, — élec® 
tricité, gaz et également houillères —, sont ou étaient dans : les 
mois précédents à des taux de capitalisation (complets) très éle- 
vés, de l’ordre de 6, 7 ou même jusqu'à 10 ou 41 P- 100, complès 
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* tement hors de proportion avec les taux pratiqués sur l'ensemble 
» des valeurs à revenu variable des secteurs libres, ainsi qu'on l’a 
4 usa indiqué; 2° le revenu des valeurs intéressées aura tendance 
- à s’accroître avec le développement des ventes et la hausse des 
» tarifs : ces titres sont, en effet, assortis d’un intérêt complémen- 

taire fourni par un prélèvement de 1 p. 400 sur les recettes; 3° en 
- dehors de ce revenu assez substantiel, et progressif, beaucoup 
. d'entreprises ont un domaine privé parfois important qui reste la 
. propriété des actionnaires; 4° La loi (Louvel) récente, concernant 
- les titres d'électricité et de gaz (une loi similaire a été votée 
_ pour les houillères en août dernier), a amélioré sensiblement les 
> conditions faites äux porteurs, en hâtant l'indemnisation des 
actionnaires, et en permettant les mises en paiement des divi- 
dendes afférant au dernier exercice des anciennes sociétés. D’au 
tre part, cette loi favorise en particulier les sociétés sinistrées. 

On remarquera que les mêmes facteurs ne jouent pas pour le 
groupe des assurances et des banques « nationalisées ». En effet, 
les parts bénéficiaires des compagnies d'assurances nationali-: 
sées n’ont droit qu’à un intérêt fixe de 3 p. 100 déterminé une 
fois pour toutes. Il en est de même des obligations de la Banque 
de France et de la Banque de l’Algérie. Il est vrai que les parts 
des quatre banques de dépôt peuvent théoriquement recevoir un 
dividende supérieur au minimum garanti de 3 p. 100, mais Îles 
» perspectives réelles d'amélioration des dividendes restent très 
faibles — pour ne pas dire inexistantes — étant donné l’accrois- 
- sement des frais généraux, et les difficultés pour élargir le 
* champ des opérations bancaires. 
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> Valeurs étrangères cotées à Paris. — On trouvera sur le 

tableau V ci-après l'indice des cours de 1938 à 1948 de 55 valeurs 
étrangères cotées à Paris sur base 100 en 1938. Noter d’ailleurs 
- qu'il n’y a pas de valeurs américaines dans ce Evoupe (sauf tou- 
- tefois l'unique valeur Franco-wyoming, qui, bien qu'américaine 
au point de vue statut légal, n’est cotée qu’à Paris). | 
__ On trouvera également les mouvements de ce groupe de 1938 
à 1948 sur : graphique n° 1. 
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TABLEAU V. 
. Indices des cours de 55 valeurs étrangères cotées à Paris. 
(Indices 1938 = 100.) 


INDICE INDICE 
ANNÉES ET MOIS 1938 — 100) ANNÉES ET MOIS pes cours |]. 
(a) 4938 = 100) 
4938% moyenne. "2.0. 100 1947-Janviérl #27..46e ce 404 
Février. er AA 103 
Mars rte sctos 405 
EUR CURE A EE ESS 104 API ASE eee ee re 379 
LS 1 MOT ET ae mar ctoeeste PE 
4943 décembre :...:..:.: Te 5 à Rs PR DE Gb Con TE 
ir à Jället Nero Diet iue = 421 
AOÛ ES ee ner tee ie 460 
Septembre ....... ……. 462 
CS Octobre. --.-"- Denon 463 
AOAEM ROUTE re. - NrRe .. 516 Nov nre PNR 519 
Décembre :....... 23 515 
décembre +... 203 
£ 1948 TANVICR PA er nue 687 
4945 décembre .....:..:.. 330 Févr ete GES 
MArS =. era Les 
AVES Verser ss 
1946 moyenne ......... na 310 Na PER AE 654 
Juin ere eLee Segue) ne 
194 ORNE ES 436 A RD ee PM RD ED TEE. à € 
£ SE me É AOÛD er re \ 780 (b) 
(a) Pendant la fermeture de la Bourse de Paris, d’après les cours cotés à Lyon. 


(ob) Au 3 septembre 1948. \ 


On remarquera que la. spéculation boursière a été infiniment. 
plus réservée, durant la guerre, sur ce groupe de valeurs étran- 
gères que sur les valeurs françaises elles-mêmes, puisque |” indice. 
de ce groupe s’est établi à 380 seulement en décembre 1943 con-. 
tre 643 pour les valeurs françaises des secteurs libres, et a oscillés 
de la fin 194% à l’automne 1947 entre 300 et 450 environ, soit,. 
en dernier lieu, un niveau de l’ordre du tiers de celui de l’ ot oo 
des valeurs françaises des secteurs libres. 

En 1947, les valeurs étrangères cotées à Paris ont d’ ailleurs 
oscillé de janvier à mai très en dessous de la parité des ou 
à l'étranger (d’après les changes officiels’ correspondant à la. 
évaluation du franc de décembre 1948). Position d'autant plus 
anormale que la parité réelle du franc était déjà sensiblement, 
plus dévaluée que celle résultant de la dévaluation officielle de: 
décembre 1945. Il n’est pas douteux que le risque de réquisi- 
tion, confirmé d’ailleurs par plusieurs réquisitions He 
Didsienre réquisitions de valeurs DEAR UREnS ou assimilées, 
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intervenues en 1945-1946, et une réquisition générale des valeurs 
: américaines cotées aux Etats-Unis, intervenue au 44 juillet 4947), 
-est Ja raison essentielle qui explique ces cours déprimés. 

Par la suite, la hausse des valeurs étrangères se développe, 
et même assez largement au-dessus des parités étrangères (sur 
le niveau officiel déséquilibré des changes) dans les derniers 
- mois de l’année 1947. 

En janvier 1948 intervient la nouvelle dévaluation officielle 
du franc (le dollar étant porté de 119,106 à 214,39, la livre ster- 
» Jing de 480 à 864 francs). Les valeurs étrangères Éttées à Paris 
» enregistrent une hausse importante, l’indice passant de 436 en 
= moyenne en 1947, et 515 en décembre 1947, à 687 en janvier 
pu94s, pour osciller dans le semestre suivant à des cours assez 
- nettement inférieurs au niveau précédent (631 en fin juin 1948, 
-659 en fin juillet), et enregistrer une nouvelle hausse impor- 
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. de ce compartiment restaient, au milieu de 1948, nettement au- 
Bdessous des parités étrangères en général. Au début de septem- 
- bre 1948, les cours sont généralement à peu près au niveau des 
Bharités étrangères, mais le franc reste profondément déséquili- 
> bré (V. précédemment à ce sujet), -et la voie semble à nouveau 
. ouverte en septembre vers la poussée et la poursuite inflation- 
- nistes « salaires-prix ». 
La hausse des valeurs étrangères cotées à Paris, ainsi que la 
-résorption de l'écart entre notre indice de 55 valeurs étrangères 
-et celui des valeurs françaises à revenu variable, dont nous 
avions depuis Rnsiemps indiqué la probabilité, se poursuivent. 
- Rappelons qu’en fin décembre 1946, l'indice des valeurs fran- 
caises, à 1.329, était de 3,1 fois l’indice des valeurs étrangères 
1 QUE en fin janvier 1948, l'indice des valeurs françaises, à 1.415, 
n’était plus que le double environ de notre indice de 55 valeurs 
| AE (687). Enfin, au 3 septembre 1948, l'indice des valeurs 
- françaises, à 1.266, ne dépasse plus l'indice de 55 valeurs étran- 
- sères (780) que de 62 p. 100. 
+ De même, l'écart entre l'indice général des valeurs étran- 
- gères cotées à Paris, et celui des mines d’or sud-africaines, con- 
*tinue à se résorber graduellement (malgré les élections nationa- 
listes du Sud-Afrique). | 
- Les valeurs étrangères doivent encore figurer, semble-t-il, pour 
une proportion importante dans les portefeuilles bien composés. 
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“tante en août-septembre (indice 780 au 3 septembre). Les cours 
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Précisons toutelois que le risque, très éventuel, de guerre rap-t 
prochée n’a pas été pris ici en considération. Aucune défense 
solide contre ce risque ne paraît d’ailleurs possible, autre qu ‘une! 
* division soigneuse des positions d’ordre géographique, et, d’au- 
tre part, des placements en matières précieuses qui comportent | 
d’ailleurs une prime d'assurance considérable et probablement, 
très exagérée (à ce sujet voir ci-après, à la fin du paragraphe 
concernant les mines d’or sud-africaines), et aussi d'ailleurs” 
leurs risques propres. Voir également ci-après les indications, 
sur les meilleurs’ « risques » à retenir actuellement pour les por- 
tefeuilles. | 
Nous signalions, dans le précédent Annuaire, le préjudice 
causé aux épargnants français par la suspension prolongée de la. 
cotation de nombreux titres étrangers, et particulièrement des | 
titres belges, hollandais et sud-américains. Les principales va- 
leurs belges ont été cotées à Paris vers le début de 1948. Mais, 
la cotation des valeurs hollandaïises n’a pas pu encore trouver. 
place au moment où nous écrivons. 


* \ 
+ { A 


Valeurs étrangères à revenu fixe. — On peut signaler, d'une 
manière générale, l'intérêt qu'ont présenté dans cette période 
les obligations et fonds d'Etat étrangers cotés à Paris, pour . 
les portefeuilles français, au point de vue couverture du risque” 
monétaire. Toutefois, les marchés de ces tiires sont souvent | 
étroits et les négociations difficiles. D’autre part, dans la période | 
récente, les cours sont assez élevés et paraissent, en général, . 
escompter à l’avance, et même au-delà, l’ BCARTAUUR résiduelle 
ultérieure de la monnaie française. Il est vrai qu ‘en septembre, | 
la voie paraît à nouveau ouverte, dans notre pays, Le une. 
dangereuse poussée inflationniste. 

Les positions sur ce compartiment peuvent donc être conser- 
vées assez longtemps encore semble-t-il. Et même si l’on tent 
compte du revirement possible, dans un avenir peut-être assez 
rapproché, des prix mondiaux, et notamment des prix des gran- 
des matières premières, ainsi que de la crise sérieuse d'adapta- 
tion à prévoir aux Etats-Unis, il est possible qu il y ait lieu, 
dès l’été 1948, de renforcer quelque peu, dans les portefeuilles, 1 
les positions sur le compartiment précédent, touts en diminuant 
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au contraire les positions sur certaines valeurs de matières pre- re 
-mières, ou sur valeurs à revenu variable en général (V. égale- 
"ment ci-après le paragraphe relatif aux « meilleurs risques »). 
Mais il ne semble pas qu'il y ait réellement urgence à ce sujet. 
Le 
Mines d'or sud-africaines. — On a examiné à part ce groupe 
“de valeurs. On trouvera sur le tableau VI ci-après des indices des 
-cours cotés à Paris et du revenu distribué, en francs-papier 


Li 


A 


: | 
Æ TaBcEau VI. 
: LL « - LA » . 
: Indices de 21 valeurs de mines d'or S.-A. cotées à Paris. 
t- {Indices 1938 = 100.) 
; À T à Q 
À INDICES INDICES-0R INDICES-0R 
| ; c EN FRANCS-FAFIER DES PRIX MONDIAUX 
| 6 . (4938 = 400) (4Y38 — 100) (1913 = 4109) 
| ANNÉES ET MOIS 
i ; Moyenne 
Revenn Revenu Etats Unis = 26 
Cours | distribué Cours distribué e RO 
(a) * fa) Angleterre 


21 valeurs de mines d'or $ AÀ. 


4929 moyenne ......:. 22,0 46 51 19122 431. 
1935 moyenne -...... HE 2 | 106 95 65,6 10.1 
1938 moyenne ........ 100 100 100 100 69,1 2. | 
1939 movenne ....-... 94 105 82 92 65.6 » 
| 3 
| 4 
|| 1984 moyenne ..:...…. 304 67 229 50 92,7 » 
| 4945 moyenne ....:. . 207 80 ES ler nr » 
|| 1946 moyenne ........ 230 166 - 67.5 48,7 7 NS » 
4 | 1947 moyenne ........ 2 455 10,7 45.5 LE » 
LL ET Es Le 
| ne 999 | 162 61.2 47 412.8 » 
| RS 30 Lu - RAS 210 162 64,5 | 415 116.8 » 
DE Déjuin!-....... AR E 64,0 4 1184 
-| 80 septembre ..… 973 151 30, * 4, AE 
| 14 décembre ....| 304 444 | 89.1 422 128 » 
| r ra À À = 
Îl f 444 401.8 42,2 432 » 
4 | ENTRE 16 janvier 34 . es Es ie : 
| 91 février 146 20 2. “ 
 :— AD mars ER de 429 - 2) 69,9 42,2 432 
| LÉ: | RSR TRE 37 287 60,2 46,7 435 F » 
| dé foiflet.. 2h" 417 +] 267 68.0 46.7 436.3 » 
; _ août €) A ae 287 (b;73,1 . 46,7 437 » 


Duc Mines 


| - : ’ n Er 
| calculé à chaque date d'après le total ces deux 
| RE our chaque valeur, L'indice-or est établi d’après Jes 
| dividendes en shillings ramenés à une base-0r, 

| (bo) Sur une parité de 300 francs au dollar (au Ds bn Ft 39, one officielle actuelle) 
CR des cours $’élablirait au 31 août 4948 
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_ d’une part, en indices-0r d’autre part, sur la base 100 en 1938, 
pour 21 valeurs de ce compartiment. On a porté en regard un 
indice-or des prix mondiaux (26 nations, ou nations anglo- 
saxonnes depuis 4939), sur base 100 en 1915. 

D'une manière générale, l'allure de ce compartiment est con: 
ditionnée étroitement par celle des prix mondiaux, ainsi, bien, 
entendu, que par les prix de l’or en devises fortes. C'est ainsi 
que la période de grande déflation des prix-0r mondiaux 1929- 
1933 (et de revalorisation de l'or en devises fortes) a été mar- 
quée par une hausse considérable, — plus qu’un doublement —. 
- des cours-or de ces valeurs, parallèlement à la hausse de l’indice- 
or du revenu distribué. 

Nous ne revenons pas sur l'historique des mouvements de ces 
compartiment depuis 1935, déjà examinés dans le présent 
Annuaire. Bornons-nous à rappeler que, dans la période de 
guerre, et malgré une hausse importante des prix mondiaux, 
créant des conditions d'exploitation de plus en plus difficiles 
pour les mines d’or (le prix de l’or en devises fortes restant: 
sensiblement immobile), les cours de ce compartiment à Londres: 
— principal marché — ont assez bien résisté. Ceci sans doute 
parce que ce compartiment a assez longtemps servi largement 
de refuge aux épargnants, à titre de défense vis-à-vis de l’infla- 
tion de guerre et d’après-guerre et de ses conséquences. 

Mais, durant la guerre et la période de hausse des prix mon- 
diaux, ce point de vue n’était justifié, ni par la situation extré- 
mement difficile de ces industries, particulièrement défavori- 
sées par la hausse des prix (or exclu), ni par le mouvement très 
défavorable des dividendes, qui n’ont cessé de décliner depuis 
1938. L’indice-or (1938—100) des dividendes porté sur le ta- 
bleau VI (d’après les dividendes en shillings ramenés sur base 
or) a glissé de 100 en 1938 à 79 en 1941, 55 en 1945, et 45,5 en 
1947 en moyenne (cet indice étant calculé à chaque date d’après 
les deux derniers dividendes semestriels déclarés pour chaque 
valeur). À signaler, en juin 1948, une reprise très nette des divi- 
dendes distribués, pour la première fois depuis onze années 
(noter toutefois que cette reprise tient en partie aux niveaux. 
particulièrement déprimés des dividendes de juin 4947, en rai- 
son des grèves des mineurs européens du début de 4947). 4 

À Paris (ou à Lyon), les cours de ce compartiment ont été 
poussés en hausse jusqu’en 194%, quoique beaucoup moins for- 
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tement que pour l'ensemble des valeurs étrangères cotées à 
Paris (à ce sujet, voir le tableau V précédent). Mais ils ont lar- 
gement fléchi par la suite, en liaison surtout avec le risque de “ 
réquisition (quelques-unes des valeurs de ce compartiment ont 
été réquisitionnées). À noter toutefois que les cours cotés à : 
Paris sont restés très généralement, en 1946-1948, assez large- 
ment au-dessous des parités correspondant aux cours de Londres 
(et sur la parité officielle des changes), de sorte que ces valeurs 
ont pu offrir dans la période récente un placement raisonnable, 
et probablement intéressant pour l'avenir, surtout dans le cas 
où interviendrait, comme on peut le penser, une sérieuse réap- 
préciation de l’or en monnaies fortes. 

En francs- -papier, les cours de ce compartiment ont plus que 
doublé entre janvier 1947 (indice 209) et fin août 1948 (in- 
dice 453). Et ces valeurs ont offert aux épargnants français une 
position intéressante de défense au point de vue monétaire 
(beaucoup plus intéressante que l’or-métal, bien entendu, étant 
donné les cours extravagants de celui-ci — voir ci-après — et 
étant donné que, dans l'intervalle précédent, l’or a peu monté, 
ee que les valeurs de mines d’or faisaient plus que doubler). 
D'ailleurs, encore actuellement, les cours à Paris de ces valeurs 
ne dépassent pas sensiblement les parités de Londres (sur le 
niveau officiel provisoire des changes). 
- Un fait nouveau vient d'intervenir : les événements politiques 
récents du Sud-Afrique, qui ont donné le pouvoir au parti natio- 
naliste. Ceci soulève, dans une certaine mesure, le risque de 
réquisition de ces sociétés. En conséquence, l’importance des 
ositions données à ce compartiment dans les portefeuilles fran- 
çais peut être quelque peu diminuée par rapport aux normes 
ntérieures (réduites par exemple de 15 p. 100 à 10 p. 100). 
Néanmoins, le risque en question ne doit probablement pas 
tre grossi. Il reste fort incertain et même improbable, On ne 
rdra pas de vue que les capitaux britanniques financent, dans 
ne mesure considérable (environ l'équivalent de 40 milliards 
de francs français par an), cette industrie sud-africaine et ses 
ouveaux développements, et il paraît peu probable qu'une rup- 
ure complète entre la Grande-Bretagne et le Sud-Afrique inter- 
enne dans ce secteur. Que le Gouvernement nationaliste sud- 
icain, qui n’a qu’une faible majorité à la Chambre (et pas 
majorité actuellement au Sénat, et une,.majorité infime pro- 
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bablement après les nouvelles élections prévues), se lance dan 
une politique brutale, rétrogradant l'industrie vitale du pays 
et créant un chômage sérieux, ne peut pas être considéré comme 
probable (tenir compte toutefois, bien entendu, des mesures 
nouvelles à prévoir dans le Sud-Afrique : notamment de la dis= 
crimination fiscale probable vis-à-vis des porteurs étrangers). | 
D'ailleurs, tout dépendra beaucoup de l'attitude ultérieure 
du Gouvernement anglais vis-à-vis du prix de l'or, le prix actuel 
très sous-estimé étant largement abusif du point de vue des 
intérêts des mines d’or et de l'Union sud-africaine. 
N’était l’intervention nouvelle du facteur politique ‘indiqués 
le compartiment des mines d’ or serait actuellement l’un des 
plus intéressants, parce que l’on se trouve en présence d un 
changement de perspectives en vue, pour cette industrie, e 
liaison avec la réadaptation monétaire mondiale probable, : 
également avec le revirement ultérieur probable des prix mon 


diaux (prix-or notamment). : 
LA 


Quelques mots au sujet de l’or métal. 

Si la stabilisation des prix français au coefficient 20 par exem 
ple pouvait intervenir, les porteurs français d’or-métal risque: 
raient de perdre une proportion très importante de leur pouvoi 
d’achat actuel (comme cela a déjà été le cas d’ailleurs pour les 
valeurs françaises à revenu variable depuis un an et demi). O 
montre, en effet, facilement que le Napoléon qui valait e 
francs-papier, au premier semestre 1939, 246 francs, aurai 
comme prix normal, sur une stabilisation supposée des pri 
français au coefficient 20 par rapport à 1938 (et avec la pari 
dollar — 300 francs), le cours de 1.960 francs si le prix de l’o 
en monnaie forte n'est pas modifié; le cours du Napoléon serai 
de 2.800 francs si l’once d’or était portée de 35 à 80 dollars pa 
exemple (soit une majoration de 43 p. 100). Or, on cote actuelle 
ment le Napoléon largement au-dessus de 4.800. On voi 
l'énorme prime d'assurance que paient A Le les ach 
teurs d’or. 

Ultérieurement, en octobre 1948, les cours de l’ tds, de 6. -00( 
cotés pour le Napoléon sont plus déséquilibrés encore, même 


en tenant compte de la nouvelle poussée inflationniste inter 
venue. / 
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. Cette situation est d'autant plus anormale que, sur les valeurs 
de mines d’or sud-africaines par exemple, ce n’est pas une 
prime, mais au contraire une « déprime » qui était cotée cet 
été, puisque les cotes à Paris de ces valeurs étaient, en général, 
Passez nettement inférieures à la parité des cours britanniques. 
Rappelons aussi, à ce propos, que depuis la fin de 1946, l'or- 
métal a peu varié de valeur en francs-papier, alors que, dans 
“le même temps, les valeurs de mines d'or ont vu leurs cours 
monter en moyenne de plus 100 p. 100, malgré l'intervention 
- des élections nationalistes du Sud- Afrique. Dans cette période, 
et relativement aux porteurs de valeurs de mines d’or, ou de 
valeurs étrangères en général, les porteurs d’or-métal ont subi 
“un manque à gagner, une perte relative de pouvoir d'achat, de 
55 p. 100 au moins. La même perspective (relative) est vraisem- 
_blable, au moins dans une certaine mesure, pour la période 
ultérieure. Tenir compte aussi qu’en 1948 les cours des valeurs 
à revenu variable françaises ne paraissent plus anormalement 
poussés. 
> La conclusion pratique est, de toute facon, que les place- 
ments sur or-métal constituent l’une des « assurances » les plus 
ires qui existent actuellement, et doivent, en conséquence, 
“être réduits à un pourcentage très modéré des avoirs (5 à 10 
p. 100 au grand maximum à notre sens). 
2 L'une des opérations les plus indiquées sans doute que l’on 
pour faire dans cette période sera de vendre les positions sur 
or pour les reporter sur des investissements « réels » à prix 
| modérés ou faibles (immeubles par exemple, ou investissements 
_ industriels dans certains cas, ou divers compartiments de valeurs 


a revenu variable). 
" 2 


F HN LES REVENUS NETS DISTRIBUÉS. 


; On trouvera, sur le tableau HI précédent, les indices des 
dividendes nets en francs-papier, pour l’ensemble des valeurs 
à revenu variable françaises des secteurs hibres, sur base 100 
en 1938 d’une part, sur base 100 en 1929-1938 d'autre part. 


Le, 


sur les graphiques à la fin de cette étude. 
2 ti rentre part, en ce qui concerne les principaux groupes bour- 


Voir également les courbes de l'indice des dividendes nets 
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siers français, on se reportera au paragraphe spécial ci-après 
et aux données du tableau VII. 
Nous nous bornerons ici à quelques observations Succhctes : 


a) Le redressement économique français n’est pas encore assez 
large, «et, d'autre part, il reste à réaliser le passage infiniment 
ardu de la phase inflationniste accélérée à un équilibre véri 
table. Il est clair que la plupart des sociétés françaises restent, 
en réalité, dans une position encore très difficile (tenir compte 
notamment ici des nécessités d'investissement). D'autre part, 
l’année 1947 a été peu favorable au point de vue économi 
que, et l’année 1948, malgré la reprise des niveaux de producs 


“tion, reste et restera très difficile, surtout dans sa seconde 


partie. 
Quant aux facteurs politiques, s est superîlu d'y revenir. 


b) Les dividendes actuellement distribués sont souvent non 
gagnés réellement. Le mouvement inflationniste fait ressortir 
bien souvent des résultats apparents et illusoires, et d’autant 
plus que les réévaluations de bilans sont venues encore se greffer 
sur cette situation. | 

Le « battage » fait de certains côtés, sur la hausse des béné® 
fices des sociétés, ou a fortiori sur la hausse des dividendes 
(ceux-ci au coefficient moyen 4,8 pour les secteurs libres, con- 
tre 48 pour le coefficient des prix), apparaît purement illusoire: 
Quant on reviendra à une stabilité approximative des prix, 
la situation difficile apparaîtra aux yeux ‘de tous. La crise 
d'adaptation en cours peut d’ailleurs servir d'avertissement. 

D'ailleurs, si les comptes d’exploitation de nombreuses entre: 
prises pour 1947 faisaient apparaître des bénéfices comptables 
assez substantiels (en grande partie illusoires en réalité), l’on 
constatait très souvent — pour ne pas dire généralement — que 
les trésoreries étaient devenues exiguës au point de ne pas per: 
mettre de répartition des bénéfices, ou même d'empêcher Ja 
reconstitution normale des stocks. Malgré les efforts réalisés; 
la marche vers l’appauvrissement de la nation s’est poursuivie; 


c) Pendant longtemps, on doit prévoir des dividendes modes:- 
tes, ceux-ci devant se trouver fatalement coincés en quelque 
sorte entre les nécessités de réinvestissement et de modernisa: 
tion et les exigences d'ordre social, Les bénéfices (à ne pas con: 
fondre avec les dividendes distribués), dont la revalorisatior 
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nécessaire sera délicate, devront être utilisés pendant long- 
temps surtout à la reconstruction française, plutôt qu’à la dis- 
-tribution de dividendes plantureux. Cela nous paraît évident. 
“On a beaucoup trop tendance, à notre époque, à sous-estimer 
“les caractères de la transformation économique et sociale en 
“cours, ainsi que la dégradation française, comme suite à la 
“auerre et à près de trente ans de décadence économique et 
-politique. 

4 d) On a procédé, dans cette période inflationniste, à d'énormes 
émissions de papiers capitalistes. Cela ne facilitera pas la rému- 
.nération ultérieure des capitaux. On est là en plein mirage infla- 


“tionniste (V. les observations à ce sujet dans le précédent 
Annuaire). 


e) Tenir compte toutefois, pour l’ appréciation du mouvement 
des dividendes, du nombre encore important de dividendes 
annulés parmi les valeurs du secteur libre; en effet, parmi les 
P275 valeurs examinées, il y avait, en juin 1947, 67 dividendes 
-nuls, et il y a encore, en fin juillet 1948, 50 dividendes nuls. 
Si l’on faisait le calcul de l'indice général des dividendes nets 
seulement pour les 225 valeurs dont les dividendes ne sont pas 
nuls, l'indice moyen des dividendes nets s’établirait en juillet 
1948 à 583 (au lieu de 475 pour l’ensemble des 275 valeurs). 

; Les dividendes nets ont déjà enregistré, comme on le voit 
d'après les données statistiques du tableau IIT, une revalorisa- 
tion notable depuis deux ans et demi, puisque notre indice 
sénéral est passé du niveau 85, en moyenne en 1945 (calculé 
avec déduction des impôts arriérés) à l'indice 235 en juin 1947 
(nouveau calcul sans déduction des impôts arriérés) et 480 en 
août 1948. Cette revalorisation nominale se poursuivra évidem- 
ment dans les années suivantes, puisque aussi bien le niveau 
“actuel de l'indice des dividendes est complètement hors de pro- 
Éortion avec l'indice officiel des prix de gros par exemple (1.783 
en août 1948) ou encore avec l’indice des salaires (à ce sujet, 
NV. les graphiques 4 et 4 bis à la fin de cette étude). 
1 Quoi qu’il en soit, il n’y a pas lieu, pour les raisons indiquées, 
de s’attendre à une revalorisation rapide de l” indice des divi- 
dendes, s’adaptant rapidement à l'indice des prix ou à à celui des 
salaires. Ce serait ne pas comprendre les caractères et les diffi- 
cultés de la transformation et du redressement en cours que 


le méconnaître. 
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Observer d’ailleurs que le rapport de l'indice des dividendes 
nets à l'indice officiel des prix de gros (sur base 400 en 1958) 
a accusé, dans les quatre dernières années, les valeurs suivan: 
tes : en moyenne en 1944, 0,39; en moyenne en 1945, 0,23; en 
moyenne en 1946, 0,13; en moyenne en 1947, 0,21; en juillet 
1948, 0,27. La Poraaion de ce rapport apparaît donc extrè- 
mement lente, puisqu'on n’en est même pas encore, et de loin; 
en 4948, à la position très déprimée de 1944. | 

Nous avions mis en garde, antérieurement, contre l'idée que 
des cours extrêmement élevés des valeurs à revenu variable, sur 
la base d’une revalorisation rapide des dividendes nets, est pos= 
sible ou probable. | 4 

Nous mettons non moins instamment en garde contre le point 
de vue que le niveau des dividendes n’a guère d'importance au 
point de vue boursier, et que c’est sur la valeur de l'actif des 
sociétés que se modèleront presque exclusivement les cours 
boursiers. Bien que très courant, ce point de vue nous parait 
singulièrement faux pour la période qui suivra. Bien au con- 
traire, à mesure qu'on se rapprochera d'un équilibre des prix 
et de la monnaie (équilibre rigoureusement indispensable pour 
le relèvement français et le réinvestissement nécessaire), c ‘est 
le point de vue de la rentabilité et des taux nets de capitalisas 


tion qui tendra à prévaloir. 


Si l'on allait à une rupture monétaire complète et à A 
réforme monétaire générale ultérieure, l'observation précédent 
devrait être encore renforcée. : 

Voir également les indices des dividendes nets pour les princi- 
paux groupes AE français au tableau VIT ci-après, 


sd toit à 


* 
Lk% . 


C4 


PRINCIPAUX He OLSE DE VALEURS FREE A REVENU VARIABLE. 


On trouvera sur le tableau VII ci-après, pour les principal 
groupes boursiers, les indices (sur base 100 en 1938) des cours e 
des dividendes nets au 30 juillet 1948, ainsi que les taux. nets 
de capitalisation en 1938 et au 30 juillet 1948. On a indiqué 
pour chaque groupe le nombre de valeurs examinées, ainsi que 
le nombre de dividendes annulés (en fin juin 1947 d' une part. 
en fin juillet 4948 d'autre part). : ; 


ss 
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: TaBLEau VII. 
A Principaux groupes boursiers français. Indices des cours, des dividendes nets 
£ et taux nets de capitalisation. 
(Indices 1938 = 100.) 


SATA RON NES NOMBRE 
INDICES | INDICES TAUX NETS NOM- DE DIVIDENDES 
DES COURS| des : . BRE ANNULÉS 
S (1938 ame BE CATITALISATION Fenetre 
GROUPES DE VALEURS | — 400) | xers VALEURS £ : 
au 11938 Au de E E 
+ 30 juil. | = 400) | En |30 juill | chaque |, juin Bn quil) 
1948 (a) 188. | AUS || eroupe | 4911 | : 4048 
215 valeurs des secteurs 
DR ns o due o 1.252 475 3,95 1,59 2175 67 50 
a me eee | 


200 vaeurs Métro- 


politaines ........ 1.412 537 3.178 1.82 200 A 32 
Pont %5 valeurs «Colo- à 
aialos y (D) ...... 1.258 328 4,73 1,33 55 48 14 
2b Sociétés françai- 
ses à l’étranger..| 4848 405 4,26 0,93 20 8 & 


| ont #{ valeurs coloniales 
| autres qu'indochinoises (b)| 4.729 396 4,4 4,05 41 7 B 
| 
74 | Groupes #étropolitains : 
DIlZ Banques (c) ............ 438 | 334 4,09 34 10 4 0 
- || 2. Assurances (c) ........ 212 63 71.09 2,10 9 82 | -24 
|| 3. Industries sextractives ..| A223 | 257 2.54 0,53 7 5 5 
DR Féroé | 41980 533 4.04 109 9 3 4 
| 5. Forges et Aciéries ..... 995 559 3,82 2,43 A4 3 4 
= 116. Construct. mécaniques, 
| RÉ PES EN CE | 1430 | 686 4.36 2,09 || 48 3 2 
-1| 7. Coustruction éectrique..| 119% 986 3.48 2,87 9 2. 0 
- || ©. Automobile (et ann.) ..| 4.024 447 3,65 4,59 41 2° 3 
- || 9. Constructions navales .. 990 602. 5.20 3.16 1 1 in | 
140. Matériaux de construc- : 
| | TE, SRE CASE AE 1.439 505 re . . à : 
11. Industrie chimique .... 154 Hi ° # . 2 
Dis Textiles naturels... 2245 | 883 | 550 | 249 sl 0 0 
_ [15. Textiles artificiels | 4.374 624 3.34 | 1.32 6 ” 1 
- [AZ Transports automobiles. 759 611 412 3,52 7 2 0 
» 1115. Navigation ............. 2183 | :680 4,02 4.25 9 2 4 
[HG Alimentation .......... a ee Fe | 1 A * 
47. Grands Magasins ...... | 57 . « 
MO DIVETg ve. necssese 1.230 717 4,09 2,38 418 2 4 
HSE 435 | 413 6 1 5 
| 


9. Sociétés foncières ...... 551 467 


| (a) Cilenés d’après les dividendes nets enregistrés, annon‘s ou prévus en fin juillet 
| 4948. Ge ca:cul a élé fait d’après les dividendes nets «normaux », c'esl-à-dire impôts | 
arriérés non déduits, s’il y à lieu. Fi PESfe 
| D RE Ne-raienrs indochinoïises ind'ces au 30 juillet 4948 : cours, 474: dividendes, 09 
| {noter toutefois qu’il y à dans ce groure, Sur 4% valeurs, 9 dividendes nuls), 
|| (c) Banques et assurances : valeurs non nationalisées seulement. 


| ———— EE 
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D'une manière générale, on relève des différences considéra-. 


bles entre les niveaux des indices des divers groupes : différen- 
_ ces qui ne paraissent pas toujours justifiées. 


Mais l'appréciation reste forcément, à notre époque, délicate 
et sujette à révision, ne serait-ce qu’en raison du régime actuel. 
de prix et d'économie « dirigée » ou semi-dirigée qui peut influer 
brusquement, dans une mesure considérable, sur l'équilibre ets 
les perspectives de tel ou tel groupe. D'autre part, nous sommes 
en période inflationniste, non encore définitivement surmontée, 
et toute question de niveau conserve, dans une certaine mesure, 
un aspect transitoire. 

Pour cette appréciation, — et sous les réserves ti. —,1 
on peut se référer pour chaque groupe, non seulement, bien 
entendu, à l'indice des cours, mais encore à celui des divi- 
dendes. On ne perdra pas de vue que la revalorisation des divi- 
dendes ne se fera que graduellement, et l’on devra, d'autre part,. 
tenir compte du nombre de dividendes encore annulés dans cha- 
que groupe (un nombre important de dividendes nuls diminues 
d’ailleurs la signification de l’indice des dividendes). Sous la 
même réserve, on observera également le taux moyen net de 
capitalisation. à 


Voici quelques remarques succinctes sur divers groupes (ceux-* 
ci étant examinés dans l’ordre des indices des cours décrois-. 
sants). Nous nous basons sur les indices du 30 juillet 1948, sans 
perdre de vue toutefois le caractère transitoire à notre époque | 
de toute question de niveaux nominaux. 

Les textiles naturels sont, en fin juillet 1948, au costcient 
très élevé des cours de 22,1 (24,0 en janvier 1948 et 28,6 en fin” 
1946). En regard, les dividendes sont au coefficient 8,8 seule 
ment (pas de dividendes nuls dans ce groupe). Taux net de capi- 4 
talisation en fin juillet : 2,19 (contre 5,50 avant guerre). Ces. 
sociétés ont été, dans les années récentes, dans une situation” 


assez prospère. Les niveaux de production, en moyenne, ont. 


atteint et légèrement dépassé l’étiage de 1938. Mais les niveaux 
d'activité de 1938 étaient très déprimés, inférieurs de 20 p. 100. 
environ en moyenne à ceux de 1929. D'autre part, nombre de ces 
industries auront à se rééquiper. On peut se demander aussi si. 
ces entreprises ont, pour l'avenir, une marge d’ expansion sé 
rieuse devant elles, ou si, au contraire — comme on peut tel 
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- penser — leur champ d'expansion est forcément limité. On ne 
: perdra pas de vue notamment que de nombreux pays, encore 
- arriérés, s’équipent pour les fabrications textiles. En consé- 
. quence, les pays très industrialisés doivent s'attendre, semble- 
t-il, à voir leurs débouchés extérieurs, en textiles, se resserrer 
dans l’avenir : c’est l'expérience que fait déjà la, Grande- 
Bretagne (où l’industrie cotonnière ne tourne qu’à moins de 
60 p. 100 de son étiage d’avant-guerre). Il subsiste aussi, pour 
ces sociétés, le risque que le manque de devises tende à res- 
treindre les importations de matières premières. a 
Au point de vue boursier, nous considérons que la bourse 
- devrait rester beaucoup plus prudente vis-à-vis de ce compar- 
L timent, qui paraît à exclure pour le moment des portefeuilles. 
Le groupe de la navigation est au coefficient des cours 21,8, 
+ en regard d’un indice des dividendes au coefficient 6,8 (taux 
1,25 contre 4,02 avant guerre); il y a un dividende nul sur 
9 valeurs. On met souvent en avant, pour justifier les cours 
. boursiers très élevés de ce groupe, la situation financière opu- 
lente des sociétés intéressées. N'est-ce pas un point de vue 
quelque peu fallacieux, si l’on tient compte des investissements 
massifs qui sont et seront nécessaires pour la reconstitution 
-et la modernisation des flottes ? Enfin, on doit tenir compte 
. des conditions d'exploitation peu favorables de notre marine . 
marchande, en regard des flottes étrangères. ? 
Les projets de réorganisation de cette industrie, qui avaient 
- vu le jour en 1947 et qui ont été largement remaniés depuis 
lors, ressemblaient fort, initialement, à un essai de nationali- 
. sation camouflée. Il conviendra d’attendre le nouveau régime 
- à ses résultats d'expérience. Toutelois, on peut tenir compte de 
- la reprise graduelle d'activité des transports maritimes, cor- 
respondant à la reconstitution assez rapide de la flotte française. | 
De toute façon, l’engouement des épargnants pour ce com-. 
- partiment apparaît quelque peu exagéré. D 
Le groupe du pétrole a eu, dans la période récente, et a encore 
+ les faveurs de la spéculation. Il était déjà au coefficient des cours 
| 43, 0 en fin 1946, et il a été poussé jusqu'au coefficient 21,0 en 
_ janvier 1948; 19,8 en juillet 1948. Les dividendes sont au coei- 
- ficient 3,3 (4 dividendes nuls sur 9 valeurs); taux moyen 1,09 
> contre 4,0% en 1938. Quel que soit l'intérêt indéniable de ce 
| groupe, il semble que la spéculation aille ici un peu vite. 
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Toutefois, les titres figurant dans ce compartiment sont de 
natures souvent très différentes. On doit mettre à part dans ce 
_groupe, semble-t-il, la « Française des Pétroles » qui participe 
avec les groupes anglo-saxons au développement considérable 
en cours de la production pétrolière du Moyen-Orient et qui joue 
un rôle très important dans notre approvisionnement en pétrole 
brut; on peut mettre aussi à part, semble-t-il, « Péchelbronn », 
qui à repris son effort de production, et dont la valeur représen- 

tative ne paraît pas actuellement exagérément poussée. 

Le compartiment des sociétés françaises exploitant à l’étran: 
ger a été longtemps fort intéressant, au point de vue couver- 
ture du risque monétaire notamment. Mais il a atteint en janvier 
1948 le coefficient moyen 21,2 et 18,5 en fin juillet. Le coeffi- | 
cient moyen des dividendes est 4,0 (avec 4 dividendes annulés 
sur 20 valeurs). Taux 0,93 (contre 4,26 avant guerre). 

Tenir compte que, à l’heure actuelle, en divers pays étran- 
sers, les gouvernements ne semblent pas éprouver beaucoup 
de scrupules dans la façon dont ils traitent les capitaux étran- : 
gers et les engagements internationaux existant. 

Le groupe des constructions mécaniques est au coefficient des 
cours 44,3 (17,4 en fin 1946), avec un coefficient des dividendes 
de 6,9 (2 dividendes nuls sur 48 valeurs); taux moyen 2,09 contre | 
4,36 «en 1938. Les cours peuvent être considérés comme élevés 
pour d'assez nombreuses valeurs de ce groupe. 

Le groupe de 55 valeurs coloniales a culminé au coefficient. 
15,3 en janvier 1948, pour fléchir à 44,1 en juin, et 42,6 en 
juillet 4948. Coefficient des dividendes : 3,3. Taux moyen : 1,23 
(contre 4,73 avant guerre). Noter qu’il y a 14 dividendes annu- 
lés dans ce groupe, sur 55 valeurs. Les valeurs marocaines sont 
les plus poussées : elles ont touché le coefficient 30,8 en jan- 
vier 1948, pour reculer fortement par la suite à 23,8 en juillet; 
coefficient des dividendes 4,4 (pas ‘de dividendes nuls dans ce. 
groupe). Au contraire, les valeurs indochinoises sont au coeffi- 
cient des cours 4,7, et des dividendes 4,0 (9 dividendes puls sur. 
14 valeurs dans ce groupe). 

Le groupe de la construction électrique est au cocé eat ui 
cours 12,0, avec un coefficient des dividendes relativement élevé 
de 9,8 (pas de dividendes nuls dans ce groupe). ee 4e copie] | 
lisation : 2, he à or 3,48. avant UE 
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11,4 (15,5 en fin 1946) avec un coefficient des dividendes de 5,1 
. (4 dividendes nuls sur 10 valeurs): taux moyen : 1,28 contre 
. 2,89 en 1938. Les cours de ce compartiment restent assez élevés, 
mais beaucoup moins exagérés qu’à la fin de 1946 —— un recul 
important des cours s'étant placé depuis lors. Nous avions, dans 
le précédent Annuaire, mis en garde contre l’engouement des 
épargnants vis-à-vis de ce compartiment. Sans doute, la pro- 
duction s'est développée et dépasse très largement l’étiage 
d’avant-guerre dans les branches principales. Mais la fabrica- 
» tion du ciment demande beaucoup de charbon, et celui-ci reste 
très cher et encore relativement rare — bien que la situation 
soit fortement améliorée en 1948. Les conditions d'exploitation 
- des producteurs restent difficiles et.les marges bénéficiaires trop 
restreintes. 

Le groupe de l’alimentation est au coefficient 10,7 des COUrS, 
encore élevé, mais marquant déjà un recul considérable par rap- 
port au coefficient 16,2 touché en fin 1946. L'indice des divi- 
dendes est au coefficient 3,6; taux de capitalisation 1,40 seu- 
lement (contre 4,16 avant-guerre). L’engouement antérieur des 
épargnants pour ce groupe — qui s’est d’ailleurs déjà large- 
ment atténué — n'apparaissait nullement justifié, et nous avions 
déjà mis en garde à ce sujet dans le précédent Annuaire. En 
effet, dans une période d'effort vers l'équilibre, des prix notam- 
. ment, aussi délicate que celle que nous traversons, la pression 
- en matière de prix alimentaires et coût de la vie restera particu- 
1 lièrement forte, et les mesures gouvernementales tendront à com- 
_ re au maximum les marges bénéficiaires de ces entreprises; 
# autre part, les sociétés qui travaillent largement pour l’expor- 
tation rencontreront des difficultés croissantes (qui pourraient 
5 se trouver atténuées par la réadaptation ultérieure 

. du franc). | 

. Le groupe de l'automobile et annexes est au coefficient des 
- cours 10,2, avec un coefficient des dividendes de 4,5 (3 divi- 
dendes nuls sur 41 valeurs); taux moyen déprimé à 1,59 contre 
3,65 en 1938. 

_ Le groupe des constructions navales est au coefficient des 
cours 9,9, avec un coefficient des dividendes de 6,0; taux de 
capitalisation : 3,16 (contre 5,20 avant guerre). La tenue rela- 
vement bonne des valeurs de constructions navales s’expli- 
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que dans une certaine mesure par la grande activité dont ont 
fait preuve ces entreprises. Notre indice de l’activité de cette 
industrie (sur base 100 en 1938) s’est établi au niveau très élevé 
de 261 au deuxième trimestre 1948, tout en ajoutant, — pour 
éviter toute erreur d'interprétation —, que les niveaux de 1938, 
dans cette industrie étaient tout à fait anormalement déprimés” 

Les groupes suivants sont sans doute à des cours plus 
modérés : 

Les forges et aciéries, qui viennent de progresser largement, 
étant passées de l’indice des cours 7,8 en fin 1947 à 9,9 actuelle- 
ment, sont sans doute encore à des niveaux assez raisonnables, 
compte tenu des perspectives de ce secteur industriel. Toutefois; 
la poussée des cours dans le dernier semestre est déjà impors 
tante, Le coefficient des dividendes de ce groupe est de 5,5 (1 dis 
vidende nul sur 14 valeurs), avec un taux moyen dé 2,13 (contre 
3,82 avant guerre). Il y a lieu de tenir compte particulièrement 
des perspectives d'expansion importante et de rénovation dans 
notre industrie sidérurgique : perspectives à assez long terme 
toutefois. Ajoutons que les accords anglo-franco-américains de 


A9ä8 permettent d'espérer que la sidérurgie française pourra 


faire face à tous ses besoins en coke et poursuivre le plan de 


large expansion en cours. En fait, l’indice de la production 


d'acier sur base 100 en 1938 est passé de 71 en moyenne en 
1946 à 92 en moyenne en 1947; et 121 en avril-mai 1948. Les 
plans prévus assignent à ce secteur des niveaux d'activité beau- 
coup plus élevés, comme on sait, d’ici quelques années. 

Le groupe de l’industrie chimique est au coefficient des cours 
7,5, avec un Coefficient des dividendes 3,6 (2 dividendes nuls sur 
18 valeurs); taux moyen : 1,49 (contre 3,10 avant guerre). Ce 
groupe est peut-être ùn peu moins poussé que beaucoup d'au: 
tres, compte tenu des perspectives d'expansion économique. 
Mais ici se place une réserve très importante, en raison du 
niveau, maintenu assez bas, des prix des produits demi-finis 
ou finis de cette industrie, laissant des marges bénéficiaires: 
beaucoup trop étroites, et barrant largement les amortissement: 
et les investissements nouveaux nécessaires. à 

Le groupe des transports automobiles est au coefficient de: 
cours 7,6 avec un coefficient des dividendes 6,1 (pas de dividend. 
nul dans ce groupe); taux de capitalisation : 3,32 (contre 4,1! 
avant guerre); donc, groupe beaucoup moins poussé que d'au 


| 
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3 tres. Les restrictions d'essence ont évidemment affecté sérieuse- 

… ment ce compartiment : mais ce n’est là sans doute qu'un fac- 
teur d'importance transitoire. 

En ce qui concerne les valeurs françaises issues des nationa- 
lisations, voir précédemment. 


AU SUJET DES MEILLEURS « RISQUES » POUR LES PORTEFEUILLES. 


* “ Notre époque est trop mouvante, et donne lieu à des mesures, 
. législatives ou autres, trop souvent arbitraires, pour que des 
- indications générales, sur cette question délicate, puissent avoir 

. une valeur durable. Sous cette réserve expresse, il semble qu’on 
puisse indiquer comme suit, en août 1948, quels seraient actuel- 
lement les meilleurs « risques », ou au contraire les risques à 

- éviter, pour les portefeuilles judicieusement composés. 

» D'une manière générale, nous considérons que, pour les rai- 
- sons exposées dans cette étude, la proportion des valeurs à 
E revenu variable françaises des secteurs libres doit être mainte- 
- nue pour le moment, dans les portefeuilles judicieusement com- 
posés, à une valeur raisonnable mais sensiblement plus forte 
que dans la période antérieure, de l’ordre de 30 ou 40 p. 100 


- par exemple. D'autre part, cette proportion pourrait être aug- 


- mentée sensiblement, si on comprend, dans les valeurs pré- 
cédentes, les sociétés françaises exploitant à l’étranger et aux 
colonies d’une part, ainsi que le groupe des valeurs françaises 
issues des nationalisations, qui doit figurer pour une propor- 

. tion croissante dans les portefeuilles, à mesure qu’on se rappro- 

"chera d’une stabilisation des prix et de la monnaie. 


En ce qui concerne les divers groupes boursiers français, nous 
considérons comme intéressants sans doute pour l’avenir les 
groupes suivants (aux cours actuels) : 

— les forges et aciéries, et quelques valeurs métallurgiques; 

— certaines valeurs immobilières (sous réserve du redresse- 
ment de la politique générale française); 

— un petit nombre de valeurs de produits chimiques (l’élec- 
. trochimie notamment), mais sous les réserves d'ordre politique 
_ déjà faites (avec le régime et les institutions politiques actuels, 


{ 
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l'avenir de nombreux secteurs industriels, comme plus généra-, 

lement l'avenir national, nous paraissent largement barrés et" 

compromis, au point de vue réinvestissements nécessaires * 
- notamment); : ; 

__ un très petit nombre de valeurs de pétrole (les valeurs des 
ce compartiment étant poussées en général à des cours trèss 
élevés); | 

— quelques valeurs françaises exploitant à l'étranger, ou aux# 
colonies, et diverses valeurs de matières premières (fer, métaux # È 

non ferreux, pétrole); | 

— enfin les valeurs françaises issues des nationalisations | 
(houillères, électricité, gaz exclusivement), qui ont d’ailleurs * 1 
commencé récemment leur revalorisation, suivant la probabilités 
déjà indiquée dans l'Annuaire précédent. | 
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Par contre, il y a lieu, à notre sens, d’exclure en principe, 
comme trop poussés, ou comme « risques » éviter, ERNEST la phase 
économique qui SUIVrAà : 


— les valeurs irançaises d” assurance et de PERTE 
— les textiles; 
2 ja Ravisation PV ea | | 
— de nombreuses industries mécaniques; Ke | 
— les valeurs de ciment et de matériaux de Construction | 
— les valeurs d'alimentation; 2 . 
— Jes grands magasins; ME 
— parmi les matières Die le the (plantations | 
indochinoises notamment). | 
ns Ajoutons qu'il y aura lieu dorénavant de suivre attentive-. 
# . ment la question des prix des matières premières. On pourra 
_ envisager de transformer graduellement les portefeuilles, pour. 
diminuer les positions sur valeurs « spéculatives » (au point 
de vue « cycle » économique), notamment sur valeurs de matiè- 
res premières, ou même sur valeurs à revenu variable en géné- 
ral, pour augmenter en contrepartie les positions sur valeurs 
à revenu fixe ou semi-fixe (notamment valeurs à revenu fixe 
étrangères, et valeurs françaises issues des nationalisations, voir 
ci-dessus). 
_ En ce qui concerne les valeurs étrangères, les groupes qui 
. Peuvent être adoptés sont sans doute les suivants :. 
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Comme valeurs autres que valeurs de matières premières : 

— un petit nombre de grandes valeurs scandinaves: 
— un petit nombre de valeurs suisses, portugaises, belges, 
hollandaises, anglaises à la rigueur, canadiennes et mexicaines. 
En ce qui concerne les valeurs des Etats-Unis, à éviter en 
principe, voir ci-dessous. 

Comme valeurs de matières premières : 

— les valeurs anglaises de cuivre rhodésien; 3 

— les valeurs belges de cuivre ou de métaux divers; 

— diverses valeurs de pétrole anglaises, américaines, cana- 
diennes, mexicaines, néerlandaises: 

— les valeurs de diamant, à la rigueur, mais provisoirement 
seulement (et à surveiller); 

— enfin, les valeurs de mines d’or sud-africaines, particuliè- 
rement intéressantes peut-être, pour la phase qui suivra (mais 
avec le risque de mesures intempestives du nouveau Gouverne- 
De nationaliste sud-africain), et trusts assimilés. 


5 


10 
4e 


Enfin, — comme déjà indiqué — une place sérieuse et crois- 
sante devra sans doute être faite aux valeurs à revenu fixe (pour 
des épargnants français, les valeurs à revenu fixe étrangères 
Sont particulièrement is os pour la phase actuelle, et à titre 
provisoire s’entend, jusqu'à meilleure stabilisation des prix et 
du franc français). Toutefois les cours des valeurs à revenu fixe 
rangères sont poussés en général très en avance sur la dégra- 
dation du franc. 


Sas 


- Par contre, on évitera les risques suivants : 

Les valeurs des Etats-Unis nous paraissent devoir être évitées 
du moins jusqu'à ce que la crise d'adaptation à prévoir soit 
argement engagée). APE. 

Les valeurs argentinés doivent être rejetées. 

. Parmi les valeurs de matières premières, doivent être dès à 
ésent exclues, semble-t-il, les valeurs de caoutchouc. 

à D'ailleurs, la question des matières premières en général 
ous paraît devoir être dès à présent surveillée, et une modi- 


ent à ce sujet (sans urgence toutelois, étant donné 1 allure de 
politique internationale). : 


cation graduelle des portefeuilles envisagée : voir précédem- 
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LE NIVEAU GÉNÉRAL DES VALEURS A REVENU VARIABLE FRANÇAISES: 


Nous avons montré, dans le précédent Annuaire, que la bourst 
française avait été longtemps, jusqu'en 1946- 1947, en larg 
avance sur le mouvement inflationniste général. 

Nous avions rappelé que, durant l’entre-deux-guerres, | di 
boursier (sur base 100 en 19143) ‘avait pris un large retard sw 
les principaux indices économiques (prix de gros, salaires, cir 


culation billets...) : voir à ce sujet le graphique n° 3 à la fin dk 


cette étude. Un retard similaire (qui n’existait pas encore el 
fin 14946) nous paraissait devoir intervenir, pour la présent 
après-guerre, et nous avions proposé, afin de préciser cette ques 
tion, l’observation des indices boursiers et économiques sui 
base 100 en 1938 d’une part, sur base 100 en 1929-1938 d’autrt 


part (V. à ce sujet les graphiques n°° 4 et 4 bis). Le retard er 


question est effectivement intervenu en 1947-1948, où l'indic 
boursier (sur base 100 en 1929-1938) s'établit à 892 en fin aoû 
1948, tandis que l’indice des prix de gros est à 2.410 et l’indic 
des salaires hebdomadaires (charges annexes comprises) un pe 
au-dessus de 1.700 —— sur la même base 100 en 1929-1938. On 
peut estimer sans doute que l'adaptation depuis longtemp 
inévitable de l’indice boursier par rapport aux principaux indi 
ces économiques était sensiblement réalisée au milieu de 1948 

Si l’on considère les indices sur base 400 en 1938, on se rap 
pellera qu’en fin 1946, l'indice boursier était à 4.329, tandi: 
que l'indice des prix de gros était à 842, et l'indice des salaire: 
hebdomadaires (charges comprises) à 692. Au milieu de 1948 
les positions relatives sont inversées : l’indice boursier (1. 198 el 
juin, 1.227 en fin août) est passé largement au-dessous de l'in 
dice des prix de gros (celui-ci à 1.783 en fin août), et à peu prè 
au même niveau que l'indice du salaire hebdomadaire, y com 
pris charges annexes (1.233 environ en août 1948). Les niveau 
boursiers sont donc revenus ainsi à un étiage beaucoup plu 
raisonnable. 

Un autre élément d'appréciation est fourni par l'indice de 
dividendes nets (V. le tableau IIT précédent ainsi que les gra 
phiques n°* 1 et 4). Cet indice (sur base 400 en 1938) a sensi 
blement doublé, comme on l’a vu, de juillet 4947 à août 1948 


passant de 243 à 480 dans cet intervalle. Les niveaux bour 
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siers généraux étant restés sensiblement stationnaires dans cet 
intervalle, le taux de capitalisation moyen est ainsi passé de 
0,80 à 1.63. Bien que ce dernier taux soit encore anormale- 
ment déprimé, on peut entrevoir pourtant les caractéristiques 
d’un équilibre ultérieur. Assurément, la revalorisation nomi- 
nale des dividendes ne se poursuivra pas à la même allure 
dans les années suivantes. Mais on ne perdra pas de vue que 
les dividendes sont au coefficient 4,8 seulement en regard d’un 
coefficient 148 pour les prix de gros. Or, il aurait suffi d’un nou- 
veau doublement nominal des dividendes dans les deux ou trois 
années prochaines, les amenant au coefficient 9 ou 10, font que 
les niveaux boursiers actuels apparaissent suffisamment ou 
même assez largement ratifiés — en admettant une certaine 
baisse de l’ordre de 20 p. 100 des taux de capitalisation par 
rapport à l’étiage d’avant-guerre. Il est vrai qu’en septembre la 
voie est à nouveau ouverte à la poussée inflationniste des prix 
eux-mêmes : et toutes les questions d'équilibre sont à nouveau 
? déplacées. 
Un autre élément d'appréciation peut être fourni par l’examen 
d'un indice-or des valeurs à revenu variable française des sec- 
- teurs libres. Il paraît préférable, au point de vue monétaire 
» examiné, de se référer aux indices sur base 100 en 1929-1938. 
Sur le niveau officiel des changes actuel, le coefficient du franc 
- actuel par rapport au franc moyen de 1929-1938 est de 0,0849, 
- et l’indice-or boursier en juillet 1948 (sur base 100 en 1929-1938) 
est donc : 9141 x0,0849—77. Si l’on fait maintenant état de la. 
» parité 300 francs au dollar, comme parité ultérieure possible 
| ou vraisemblable pour le franc, le coefficient du franc prévu 
par rapport au franc moyen de 1929-1928 serait de 0,0607, et 
* l'indice-or en juillet 1948 serait : 911 x 0,0607=55. Sans qu'un 
jugement précis soit évidemment possible sur ce point, une perte 
- de 45 p. 100 environ de valeur-or par rapport à la décade 
‘ d’avant-guerre peut apparaître assez normale, et c’est un résul- 
- tat de cet ordre auquel il y avait lieu, semble-t-il, de s’atten- 
- dre. Ceci tendrait à confirmer encore le caractère assez normal 
. des niveaux boursiers de 1948 (dans ERyporHèse, bien entendu, 
où le coefficient 18 ou 20 par rapport à l’avant-guerre des prix 
k français serait stabilisé). 
Enfin, un autre élément d'appréciation sera fourni par la 
..c comparaison internationale suivante des pouvoirs d'achat des 
1 valeurs à revenu variable en divers pays. 
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PERTE EN POUVOIR D'ACHAT RÉEL, DEPUIS L'AVANT-GUERRE, 
DES VALEURS À REVENU VARIABLE EN DIVERS PAYS. 


(V. le graphique n° 5.) 


On a représenté sur le graphique terminal n° 5 l’évolution 
du pouvoir d'achat des valeurs à revenu variable en divers pays, 
de 1937 à 1948, d’après les indices boursiers des valeurs à 
revenu variable, rapportés aux indices des prix de gros, tous 
ces indices, étant établis d’une manière uniforme sur base 400 
en 4937. On a utilisé, en principe, les indices, générakement 
officiels, publiés par l’O.N.U. Pour la France, on à utilisé les 
indices de la S-G:F. (pour-la France, il a paru préférable d° uti- 
liser une base quinquennale 1933-1937, plutôt que la base 1937, 
qui paraît majorer exagérément le niveau général de la courbe 
du pouvoir d'achat). On a utilisé, sauf indication contraire, sut 
le graphique, les moyennes annuelles des indices pour chaque 
année, de 1937 à 1947. Pour 1948, on a fait usage des indices 
du mois de juin 1948 (ou à défaut, des indices les plus récents 
publiés au moment où ce travail a été établi). 

Le phénomène à peu près général dans le monde, — cl 
on pouvait s'attendre —, est la perte, le plus souvent impor 
tante, de pouvoir d'achat des valeurs à revenu variable à travers 
la guerre et l'après-guerre, dans cette période troublée. Ex 
divers pays, par exemple aux Etats-Unis et en Angleterre, oi 
le pouvoir d'achat des valeurs était descendu transitoiremen: 
à des niveaux très bas en avril 4941 et 1942 notamment (période 
très difficile de la guerre), un redressement de pouvoir d° acha 
important s'était placé dans la période 1943-1946. Mais ce re 
dressement, largement inflationniste et spéculatif, a fait place 
— ainsi qu'on devait s’y attendre —, en 1947-1948, à mesure 
que le caractère malsain et illusionniste du Help péiolt infla 
tionniste apparaissait mieux, à une chute considérable de pou 
voir d’achat (observation analogue pour la Belgique, où le pou 
voir d'achat des valeurs à revenu variable he été transitoire 
ment très élevé en 4945). 

Pour la France, le pouvoir d'achat des valeurs à revenu varia 
ble était à un niveau anormalement poussé durant la guerre € 
tusqu'en 1946-1947. Mais, au milieu de 4948, l'adaptation : 
prévoir du pouvoir d'achat semble largement réalisée. 
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Sans doute, aucun des éléments d'appréciation, au sujet de 
Bélévation des niveaux boursiers, qui ont été examinés, ne pré- 
sente une valeur précise et formelle. Qu'il s s agisse d’une com- 
paraison des indices boursiers avec les principaux indices éco- 
nomiques, qu'il s'agisse de l’évolution et du niveau des divi- 
dendes nets et des taux de capitalisation correspondants, qu'il 
s'agisse du niveau des indices-or, qu'il s'agisse enfin de la 
comparaison internationale des pouvoirs d'achat par rapport à 
Pavant-suerre, aucun de ces éléments ne permet un diagnostic 
formel. Mais de leur ensemble, il semble bien résulter que les 
niveaux boursiers français du milieu de 1948 — après l’adapta- 
tion sévère de pouvoir d'achat des deux dernières années — ne 
euvent plus être considérés comme anormaux : ce qui n'était 
lement le cas, —ainsi que nous l’avions indiqué dans l’An- 
huaire précédent, et ainsi que les faits l'ont confirmé — dans 
es deux années antérieures, où la Bourse précédait de très loin 
fans son mouvement ascendant le mouvement inflationniste 
sénéral. 

_ D'autre part, la voie étant à nouveau ouverte, en septem- 
re 1948, à l'inflation et à la course-poursuite prix-salaires, 

us les niveaux nominaux d’ équilibre peuvent être appelés à &e 
léplacer à nouveau, dans une mesure encore imprévisible. 

Hi semble pourtant que, — malgré la nouvelle poussée infla- 
nniste —, la Bourse aurait intérêt à rester prudente dans la 
d'adaptation très délicate que va traverser la France, 

essayer de réaliser un nouvel équilibre, tout en poursui- 
t son rééquipement. Il serait vain de dissimuler que les 
tés économiques actuelles, ainsi que les insuffisances 
ves de notre régime et de nos institutions politiques, laissent 
core planer un ‘doute considérable quant au rétablissement 
quilibre, ou plus généralement quant au Me pre vigou- 
et décisif de notre pays f. 
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Répétons que, depuis que nous rédigeons cette étude tété 1948), un ris : 
*t de redressement à . trouvé place. ï 
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I. — STATISTIQUE GÉNÉRALE DES ÉMISSIONS" {. 


Alors que, jusqu'en 1945, les appels de capitaux faits à 
l'épargne avaient pu se réaliser sans difficulté, dans le courant 
de- 1946, on avait constaté un changement très net de ten- 
dance ?, manifesté par l'échec partiel de l’émission de l'emprunt 
ÿ % du Crédit National, réalisée au mois de juillet. La raré- 
faction des capitaux dirigés sur l'investissement à court ou à 
long terme en placements mobiliers s’est accentuée fortement 
en 1947. Cette chute se mesure par la comparaison des montants 
d’ émissions nettes (remboursements déduits) au cours des cinq 
dernières années. 
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Emissions nettes (en millions de francs). 


164.326 | 1945 194.164 | 1947 
211.389 | 1946 


L Comme on va le voir par l’analyse des chiffres qui précèdent, 
cette dérobade des capitaux s’est manifestée essentiellement 
sur le plan des émissions de l'Etat (Trésor et Caisse autonome) 

nt les résultats se traduisent par un excédent de rembour- 
sement de 43.222 millions. 


5 autres collectivités publiques et semi-publiques ont enre- 
istré un excédent d'émissions sur leurs remboursements ; | 
NE italie re Rs 2 Sefe qeleiaie aide peus F. 8.699 millions 


Moule n6 Chifffe DAT mes pousses FEMME 42.586 millions 
51.285 millions 
— 43.222 millions 
8.063 millions 


Le tableau ci- es permet de comparer ces donnees avec les ÊIEE, 


A 


4. Evaluations de la Sie _générale de la France. | 
. Voir Revue d'Economie politique, 4947, no 5, p. 1146. \ 


à Revue D HEo poLIT. — TOME LVTIT. 


FINANCES 


(en millions de francs) 


Trésor et Caisse aubonome.| 146.700 203.510 163.350 45.017 — 45.222 | 
Autres co:leclivités publi- : * 
ques et semi-publiques .. 5.797 — 230 6.813 30.169 8.699 


Ps | Soc sn CR Te 9.029 1.809 24.001 45.665 42.586 


EU Rs à AR | 


TOTAUR MEME et Dieriee 161.526 241.389 | 19%.16% 90.851 3.063 


à IT. -— SECTEUR PUBLIC ET SEMI-PUBLIC. 
A, — Trésor et Caisse autonome. RES ë 


Depuis 1945, aucune émission à long ou à moyen, terme n'as 
pu être réalisée. 

Les émissions de bons du Trésor se chilirent, en 1947, 
620.911 millions, en régression d'environ 10 % sur le montant! 
correspondant de 1946. 

Les remboursements de bons du Trésor se sont élevés, : 

en 14947, à 655.013 millions, soit. pour la première fois 


094 
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depuis 1933 3 — un excédent de remboursements qui se chiffre 
à 34.102 millions. > 
Le tableau ci- après récapitule Les émissions et remboursements! 


Court terme : Ù { (en millions de francs) 
FMASSIONS D. rene ee celles 469.400 581.200 815.450 690.081 620.911 
Remboursements .-. REA 462.500 518.000 645-600 667.476 655.013 
missions nettes ...... | 407.400 63.200 | 169.850 22.608 | — 34402 
Moyen et long terme : 

FmiSsions .......... | 46700 |- 145200 | 153.600 Le ANRT 
Bemboursements ......... 7400 4.190 110.100 7.894 9.120 
Emissions nettes ......., 39.600 120.610 — 6.500 — 1.594 — 9.120 

| k ).42 
Ensemble : \ î ù } | 
Emissions neltes ........ 446.700 203.810 | 163.350 | 43017 | — 13.00 | 


3. Voir Revue d'Economie politique, 1941, no 5, tableau p. 4184! 
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LES ÉMISSIONS | DAT ES 


du Trésor et de la Caisse autonome pour les cinq dernières 

années. 

4 Les 9.120 millions de remboursements effectués en 1947 par 

- Le Trésor et la Caisse autonome correspondent à l'amortissement 
normal d’un certain nombre d'emprunts, savoir 


". 
a 
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Dette amortissable : 


DU Rentes ets obligations amortissables, %................:.,,.......... F. 3.373 
Bons amortissables émis par la Caisse nationale de Crédit agricole... ge 
? Obligations de la Caisse autonome d'amortissement .................. 1.380 
x Obligations des, P.:T. T. amortissables en 30 ans .................... 426. 
É | Dette remboursable par annuîtés : es 
D rom IVe. à : NL num ci irei sand oncecebetcese 3.850 
Ë HÉUTAT (CE NARAT obrepe te ee D uen As one g F-09120 
1 | 
._ B. — Autres collectivités. publiques et semi-publiques. 


Dans cette catégorie sont groupées les collectivités ci-après < 
4° Crédit National; 
bare. eh: ; 
“ge Départements et Villes: 

-. 4° Territoires d'outre-mer. 


… Pour l’ensemble de ces collectivités, les émissions de 1947 

» se chiffrent par 11.898 millions et les remboursements par 

3.499 millions, soit un excédent (émissions nettes) de 

- 8.699 millions. 

e Aucune émission publique n’a été faite par le Crédit National, 

- non plus que par les Territoires d’ outre-mer. 

- En mai 1947, la S. N. C. F. a émis un emprunt de 4 % net. 

Pr de 40 milliards à 97,50 4. 

Les emprunts de Départements et no se chiffrent à 

£ 1 898 millions, savoir : à D 
- Emprunts de la Chambre de commerce : N 

ES d'Alger, * 267 millions; A 

de Boulogne-sur-Mer, 180 millions; PR 

E.. de Marseille, 615 millions; 

D d'Oran NL 0 2 M4 millions; 

de Paris, y ue 2 #60 amitHhons ; 

_ de Sète, 251 millions. 
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Le tableau ci-après récapitule les émissions et rembourse- 
ments de ces quatre catégories de collectivités publiques et semi- 


_ publiques pour les cinq dernières années. 


1945 . 


Crédit National : (en millions de franss) 


Emissions }. 20.000 30.000 
Remkoursements 3: 395 10.828 
Emissions nettes 5.6! 395 4 29.373 — 883 


S.N.C.F. : 


Emissions \ : s » 10.000 


Remboursements 1.52 .974 1.992 4,455 1.683 


Emissions nettes -— 1.323 1. — 1.992 — 1,455 + 8.317 


Départements et villes : 
REG EN 


Emissions 


Remhoursements 
Emissions nettes 
Territoires d'Outre-Mer : 


Emissions 


Remboursements 
Emissions nettes 


| Ensemble : 


Emissions nettes 5.197 : + 30.169 + 8.699 


Pour l'ensemble du secteur public et semi-public (Trésor, 
Caisse autonome et autres collectivités), les montants d’émis- 
sions nettes durant les cinq dernières années se récapitulent 
donc comme suit : 


LES ÉMISSIONS 949-—— 


| 
| 
| 
| 
| 


(en millions de francs) 
Trésor et Caisse autonome. | 146.700 205.810 163.350 15.047 — 43,222 
Autres collectivités ........ | 5.797 — 230 1.43 30.169 8.609 
CON) MO OS PE ER | 452,495 | 203.580 170.163 45.486 — 34593 
III. — LE SECTEUR PRIVÉ. 


” En 1946, pour la première fois depuis 1931 #, le montant des 
émissions nettes des sociétés avait dépassé celui des emprunts 
émis par les collectivités publiques ou semi-publiques. 

En 1947, l’excédent des émissions sur les remboursements 
à du secteur privé s'élève à 42.586 millions, contre 45.665 millions 
… en 1946. On vient de voir que, pour l’autre secteur, les rembour- 
> sements sont en excédent de 34.523 millions. 
- Ainsi, pour l’ensemble des collectivités publiques, semi- 
- publiques et privées, l’excédent global des émissions sur les 
> remboursements s'établit au chiffre déjà indiqué de : 


42.386 millions — 34.523 millions — 8.063 millions. 


Le tableau ci-après indique pour les cinq dernières années 
. les montants (bruts et nets de remboursements) émis en numé- 
 raire par les sociétés, tant sous forme d’actions que sous forme 
bd’ obligations. 

Si la raréfaction générale des capitaux se traduit, en 1947, 
par une légère régression sur l’année précédente, du moins 
> le montant des émissions privées se maintient-il à un niveau 
- relativement élevé. C’est dans le mode de financement adopté 
que se manifeste, comme en témoigne le tableau précédent, 
une tendance caractéristique : les actions représentent d'année 
en année une proportion toujours croissante du total des 
émissions, particularité qu’explique l'incertitude monétaire. 

En fait, depuis le milieu de l’année 1946, les émissions de 
valeurs à revenu fixe sont devenues de plus en plus laborieuses 
et, pour les sociétés, leur financement a été réalisé par voie 
de Denon de capital. Même sous cette forme, qui à la 


Lé 


4 4. Noir Revue ABorons politique, 1947, n° 5, tableau p. 1148. 
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nette préférence des détenteurs de capitaux, une certaine satu- 
ration se manifeste et l'annonce des augmentations de capital 
en numéraire exerce présentement une action déprimante sur 
les cours de bourse. 


1943 194% 1945 3946 1947 


‘en millions de franes) 


Aetions : 
HISSIONS Pen mes 3.103 3.042 4.195 46.856 59.851 . 
Remboursements ........ 60 | 2 4 » 2 


Emissions mettes ........ 3.643 3.040 4.19% 46.856 19.849 


Obligations : 
| PCR EPA 


Emissiôhg : -2:...:-0 4.20. 9.495 | 6.399 22.271 36.824 24.234 
Remboursersents ........ 1.630 2.410 8.045 4.497 


Emissions nettes ...... Se 


4.169 19.807 28.809 22.131 
Ensemble : 
Emissions nettes ........ 9.029 1.809 24.001 45.665 42.580 


La tension du marché des capitaux à long terme se manifeste .: 
1° Dans les taux nets d'émission des obligations de sociétés 


industrielles dont la moyenne ressort, pour 1947, à 4,98 9, 
contre 4,36 % en 1946; 


2° Dans la réduction de la prime d’émission des actions : 
le rapport du prix d'émission au nominal des actions émises 
est passé, en moyenne annuelle : 


de 134 9%, en 1945, 
et 136 % en 1946, 
à 126 % en 1947. 
À 
On trouvera ci-après la répartition de l’ensemble des émis- 
sions de 1947 par groupe d'activité des organismes émetteurs 
compris dans le secteur privé. Les montants relevés sont ceux 
des versements effectifs en numéraire au moment des émis- 
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sions 5. Le classement est effectué par importance décroissante 
du montant cumulé des émissions d'actions et d'obligations. 
Le tableau ci-dessous donne la répartition, au sein des princi- 
pales catégories d’après l’objet social des sociétés émettrices, 
des émissions supérieures à 100 millions de francs effectuées 


CATÉGORIES ACTIONS OBLIGATIONS TOTAL 
Trayail des métaux .............. 005.2 349 7 ' 
” || Industries chimiques .......... EE Are pos Lee 
” || Constructions. Travaux publics .... 156,5 ENTIER 3 867,6 
RPG OIQ ae nee escorte 3.600,5 447,1 3.748,2 
« || Groupements de sinisirés -......... ÿ  3.094,5 3 094,5 
MA Dméntahion 2e... su ee 1.606. ‘9240 1.831 4 
| Verre, Matériaux de construction. 1034 46 1.550 
E MINS eue ÉD 2e Va u nafe + ne 1.461, 47.5 4.478,9. 
Commerce ............... RE s 1.470,7 164,9 41344,6 
; Papier. m:primerie ................ 607,3 677,8 4.285,1 
É Caoutchouc ............. sencesssess 789,3 301 4.090,3 
|| Banques. Sociétés immobilières .... 974,5 - 19,4 1.053,9 
Del Crédit, foncier :.... ............ 281,4 706 987,4 
… || Textiles. Travail des étoifes 425.2 289,7 TA1,9 
» Pêches. Forêts. Agriculture 348,1 10 388,1 
Hi Transports ...........:...... 251,2 \ 426,4 317,6 
» || Assurances ................. 120,5 » 420,5 
PAL CUITS » 30,3 28,8 ; 
&; Bois 01 2 101 
4 Gaz later nr ere ie er td ed ... » Le: ù pi 
“À Energie é:ectrique ................. » L 0,3 0,3 
_} Télégraphe. Radio ................ » » » 
RP SE Se se tu lee 487,3 49,8 231,1 
23.225,4 47.604,1 .  40.829,5 


pendant l’année 1947 dont les titres ont été admis à la cote 


- convient toutefois de distinguer, en ce qui concerne les actions, 
- les émissions effectuées contre numéraire des émissions gratuites 
… corrélatives à des incorporations de réserves des sociétés qui 
seront désignées par un astérisque (*) dans le tableau c ci-après 
(en millions de francs) : 


Comme on le voit par ces deux tableaux, les émissions les 
_ plus importantes ont été réalisées par le groupe des Sociétés 


Dog DE hi mu us hi rt 


. d'obligations. 
 — Le groupe des ndtiies chimiques s’est financé à concur- 
- rence de 80 % sous forme d'actions et de 20 9%, sous forme 
Ed obligations 


-5. Voir Bulletin de la Statistique générale de la France. 


officielle des agents de change près la Bourse de Paris. Il 


. métallurgiques, tant sous forme d'actions que sous forme 


Travail des métaux. 


TPE TN tr Tati ni re 
D TL EPA NET ent fre Ge TRES 
REC LOC t 


» {jo Actions : 
Hauts Fourneaux De: 587 
nain ANZID er pCe ce 392* 
Forges et Aciéries du 489 
Nord et de l'Est ..... 489% 
Société André Citroën ...... 
Hauts Fournéaux de la rt 
Chiers. nsc 361 
Ateliers et Chantiers de ( 210 
latLoire ter Poe 350* 
Tréfileries et Laminoirs du. 
HANVIMOR ES Et oa eeeetrnt 
Pur, Face 200* 
Fives-Lille destiosdtisee 900 
Aciéries de Ja Marine et | 184 
d'Homécourt..:..... 169* 
Or RAILS SR el eee 
Forges de Châtiilon-Com-° 
MSA METTRE 00 naoUoE oe 
_Françaïise des métaux ...... 
Aciéries. de Micheville .:.... 
Louvroil.-Montbard-Aulnoye 
‘Aciérics de Pompey ......... 
Minière et métallurgique du 
DÉTIS ON MES SI RRERE TAN TAPER ë 
Société du Férodo ........... 
Comp. d’applications méca- 
DITUES\ Meter ce ee 
Française de constructions 
mécaniques ....... FRE 
Forges de Jeumont_ .,-.....:. 
20 Obligations : 
LRérienRenault En EARNete 
Châtillon-Commentry ........ 
Marine et Homécourt .:..... 
Schneider ne Re MN EE à 
Aciéries de Pompey ........ : 
Chantiers Saint-Nazaire ..... 
JeuMONt Ce re. free 
rives-Lille ..... SAT 0 OR 
Louvroil-Montbard .......... 
Ateliers et Chantiers de la 
EG NAN ETES Res RCE 
Constructions de locomotives. 
Escaut et) Meuse Le 


_ FINANCES 
Travail des métaux (suite). + 
Electro-mécanique PS A OR ART 400 
Peugeot Mec. tee 400 
979 
Industries chimiques. 
694* 19 Actions: f 
Alais. Forges et  Ca- (880 ER 
602* margue ; PAL O0 0 880* 116 
474 
_560 Saint-Gobain .......... ie 1.661 
292 5 
LE Phosphates de Gafsa .. } ngx a “à 
: Nobel Française..." 663 
| 400 RES 6 
Air-liquide ere en ce +" 38102 
959 Textiles artificiels. du Sud- “ 
# RM LOS » - 312*% 
262 Engrais d'Auby 24 ESS 169 
Viscose Française ............ 459% 
2 Progfl 16 MAN PNR EEE 150%. 
199 Givet-Izieux \.......... Le : 4378 
156* : à L 
x Bozel-Malétra ......... SE 426 © 
Fa Carbone-Lorraine ..::.:..4% - 19% 
si Comp. Centrale Rousselot 100% ! 
135% 20 Obligations : | 
126 : U ! | 
SAMÉEGODANE CE er 600 . 
4195* Hydrogénation et Synthèse ..: 500 . 
Rhône-Poulenc ..:.... ere 300 | 
120* Air Liquide the /#r 0e 1e 02 PANPS 200 
109 Usines Dior .......... 2 ETES SOON 
500 Constructions. … RON 
ee Tradu bic EE 
r 3 3 
cd : avaux publics. | 
300 Actions : : NERO 
230 Grands Travaux de Marseille.  205* 
250 Pétrole. 
200 40 Actions: 
200 Standard Française des Pé 
DUO CRE sie 2.478* 
175 _Lille-Bonnières-Colombes 450% 
150 20 Obligations : | 
425 


Régie des Pétroles 1:82 À 600. 


.: Alimentation. ; Papier. Imprimeries. 
4o Actions : Actions : 
Otida LR PAP ER. 330% Librairie Hachette ........... TOR 
Julien Damoy ...... LS CARE 168* Cartonneries de la Rochette.. 102 
Caves de Roquefort ......... 132 Papeteries Navarre ........., 400 
_Lébaudy-Sommier SRE S 119 Caoutchouc. 
PANIER Ne EE Riec. ait 12 Actions : 
S7Oblations : Kléber-Colomhes ....:....,.. 200 
M A adis Lt ! 100 ADO ES M Eee rsmoene res 475 
| HOTROUENANAE Re eu der 100 
pure Matériaux de construction. Banques. Sociétés immobilières. 
1° Actions : 49 Actions : 
>Chaux et Ciments au Maroc. 110 | Société financière d'exploita- 
Glaces et verres spéciaux du tions industrielles ......... 140% 
105% Union Européenne Industrielle 
CL AEIRAN CEE Re cest ru 111% 
Crédit Foncier de l'Ouest - 
100 DAÉPIGEAN M à orties nantes ce Ge LU 
| Crédit Commercial de France. 400 
1! 20 Obligations : 
Banque de l’Algérie ......:.. 1.000 
354 Caisse de Crédit coopératif... 400 . en 
Mormerce Crédit Foncier. ’ 
ACHIONS "3 FAITES SAS 686 : 
4° Actions : 4 Lys : FF 
BA Sun ee 135% Textiles. Travail des étofies. 
s mmerciale de l'Ouest afri- = pres 1 à ‘ 
RENÉE DER a Vie 125% ‘ Etablissements Agache ......  250* 
v% , (Saint! Frères «ces css + 450% 
FA Laines peignées de Fourmies. 408%. 
20 Obligations : 
FRET NI PTANES . 450 Textiles artificiels du Sud-Est. . 300 


le du Rhône : A 


gations de 5.000 francs au mois de’ mars 1947; 


cbre 1947. 


RE | A L4 ‘3 " + MS | 
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- -— Le groupe Constructions-Travaux publics occupe la troi- £ 
me. place, grâce aux deux one de Ja GHeiLe nalio= 


le second, de 2 milliards, nominal, émis à 4, 75 % en. 
obligations de 10. 000 francs au mois de novem- 


_le premier, de 1 milliard nominal, émis à 4 %4 en obli- 
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figurent néanmoins dans la statistique du secteur privé et dont 
les principaux sont ceux : 

— du Groupement pour la Reconstitution agricole et rurales 
du Calvados; 


— des Groupements pour la Reconstitution de la Moselle” 
sinistrée ; 


-_ de la Ville d'Amiens et de ses environs; 
__ de la Ville de Caen et de ses environs; 


__ de la Ville de Charmes et de la Région environnante. 


IV. —.CoNCLUSION. 


La situation que traduisent les statistiques qui précèdent peut. 
se résumer en termes simples j 


— L'Etat n’a pas trouvé de. prêteurs à long terme, en pré-… 
sence d’une situation budgétaire incertaine et surtout de la. 
dégradation du pouvoir d'achat de la monnaie qu’a, une fois. 
de plus, offcialisée la dévaluation de janvier 1948. i 

— Cette situation monétaire s’est traduite par des difficultés. 
analogues, quoique moins aiguës, pour le financement des: 
sociétés. Les émissions d'obligations se sont réduites, sous. 
l'influence du relèvement du taux d'intérêt ef d’une politique 
concertée ‘du ministère des Finances. Les capitaux nécessaires 
ont été obtenus : soit par autofinancement, dans une proportion 
assez restreinte; soit par émissions d'actions, dans une propor-! 
tion accrue; soit, devant la carence de l'épargne, par recours 


au crédit bancaire sur une échelle beaucoup PUS large qu ‘avant 
la guerre. 


— Les Banques, ayant à faire face à des demandes ee 
de crédit qui dépassaient la progression de leurs dépôts, ont dû 
désinvestir une partie des fonds qu’elles employaient en bons 
du Trésor : ainsi s explique l'excédent de remboursements 
constaté en 1947. 

On lira avec fruit la description détaillée de ce processus dans 
le deuxième rapport du Conseil national du Crédit (année 1947). 

Malgré des tentatives répétées, la stabilisation des prix et de 
la monnaie n’a pas été obtenue : les: dépenses de consommation 
absorbent une ee croissante, sinon l'intégralité, des budgets 


- 


lement amenuisée. La res oiaire concourt à 
tourner des placements mobiliers les capitaux qui demeu- 
aient disponibles. L'Etat, qui, outre les charges budgétaires 
rmales, assume de considérables dépenses d'investissement, 
trouve ainsi privé de la faculté de les financer par voie 


emprunts au public et doit trouver des ressources en recourant 


l’Institut d'émission. s 


Comme le problème des prix auquel il est étroitement lié, 
e problème du crédit, posé en net depuis 1946, reste encore 
Door 


a 


à 


Pierre Haour. 
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SommAIRE : Important excédent des versements au cours du premier trimestre 
de 1947. — Excédent des remboursements au cours du second kewnestre. — 
Faiblesse relative du pouvoir d'achat épargné. 
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I. — LA SITUATION DES CAISSES D'ÉPARGNE | \1 
AU DÉBUT DE 4947. 


A la fin de l’année 1946, l’examen de la situation des caisses 
d'épargne révélait un important accroissement nominal des 
dépôts !. Au cours de cette année, le montant des versements 
était supérieur de 17.195 millions à celui des remboursements. 
Cependant, si l’on tient compte du pouvoir d'achat épargné: 
c’est-à-dire du rapport entre le revenu nominal et le niveau des 
prix, on constate que la valeur réelle de j’épargne en 194€ 
était très inférieure à celle des années précédentes. En prix de 
1937, le pouvoir d’achat épargné en 1946 équivalait à 42 % de 
celui de 1945, année record. Certes, il convient de noter que le 
situation exceptionnellement favorable des caisses d'épargne er 
1945 était due en grande partie à l’échange des billets qui, effec. 
tué du 4 au 11 juin 1945, draina vers les caisses d'épargne un« 
partie de l'excédent des disponibilités détenues par les parti 
culiers. Cependant, la situation de 1946 était la moins bonn 
des six dernières années. Pour la première fois depuis dix ans 
les remboursements excédaient les versements au cours du der 
nier trimestre de l’année. C’est donc sous des auspices apparem 
ment peu favorables que débutait l’année 1947. 


1. Voir Les caisses d'épargne de 1939 à 1946, par M. Anglade, Revue d'éconce 
politique, 1948, p. 4169 et s. | : 
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L — LA SITUATION DES CAISSES D'ÉPARGNE AU COURS DE L'ANNÉE 4947 


(V. tableau D. 


Au cours du premier trimestre de l’année 1947, les versements 
narquaient un excédent record de 14.916 millions sur les rem- 
Joursements. Cette situation inespérée était due pour une grande 
art à la politique de baisse des prix entreprise avec tant de 
moyens par le gouvernement de M. Léon Blum au début de 
‘année 1947. \ 

- Notons que l'indice général des prix de gros, qui était de 874 
in janvier 1947 (base 1937 — 100), s’établissait à 847 en avril 2. 
\u cours de la même période, et sur la même base, l'indice du 
joût des denrées alimentaires à Paris3 passait de 981 à 961. 

s indice de la production industrielle progressait de 88 à 1023. 

Cette situation générale satisfaisante entraînait une vague de 
onfiance dans la monnaie et un recul de la préférence à la 
iquidité se traduisant par un afflux des disponibilités dans les 
aisses d'épargne. 

I convient de noter particulièrement que le retrait suivi du 
léblocage progressif des billets de 5.000 francs et la réouverture 
lu marché de l'or, mesures votées le 3 février 14947, semblent 
l'avoir exercé aucune influence sur les mouvements de fonds. 
les caisses d'épargne. Ce phénomène s’explique aisément, si 
on, constate que près de la moitié des détenteurs de billets 
le 5.000 francs ne possédaient qu’une ou deux coupures qui leur 
urent remboursées rapidement, et que les gros détenteurs de 
illets ainsi que les spéculateurs sur le marché de l’or avaient 
esoin de liquidités hors de proportion avec celles qu’aurait pu 
eur fournir le remboursement d’un avoir à la caisse d'épargne. 
F Mais cette situation favorable des caisses d'épargne ne devait 
as se maintenir. La politique de baisse était peu à peu aban- 
lonnée, et les prix reprenaient leur marche ascendante au cours 
Lu deuxième trimestre. Sur les bases définies ci-dessus, l’ indice 
énéral des prix de gros passait d'avril à juin de 847 à 904. 
;'indice du coût des denrées alimentaires à Paris progressait de 
61 à 4. tie La DR industrielle marquait un recul (indice 


k t 
A Source : Bulletin mensuel de statistique des Nations Unies. 
3. Source : Bulletin de la Statistique générale de la France. 


4. Ibid. # 
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97 en juin contre 102 en avril). Le pessimisme renaissait pe 
à peu. Alors qu'en juin 1946 on avait enregistré un excéden 
de versements de 6.339 millions, le mojs de juin 1947 se soldai 
par un excédent de remboursements de 1.188 millions. { 
La situation n'allait guère s'améliorer jusqu'à la fin d 
l’année. 
TABLEAU I. 


Caisses d'épargne. Opérations en 1947. 
(En millions'de francs.) 


2 SP DRE D OP DE I SP EL RL D I D EN UE RE 2 I IE 


VERSEMENTS REMBOURSEMENTS | ç PR ÉPENTS 
MOIS vensr. | EE 
à ; ENSEM- x ü ENSEM- g j- 
CE.0./ CNE rue Ù GEO ONE ANR pee 
FanNren eee 5.964 | 3.420 | 41.393 | -2.864 | 2.803 | 5.667 À 3.726 5% 
FÉVIIER is... 5.296 | 3.323 | 10.649 | 2.300 | 2.640 | 4940 | 5.679 »\ 
Mars ...... ET 4.745 4.832 | 9.547 2.143 3.203 | 6.036 | 3.541 ». 1% 
AV NN CET 3.886 | 4034 | 7500. 21703 | 3205 | 6.088 | 14.502 | » * 
MATRA 3.434 | 3.809 | 7.240 | 2.922 | 3.643 | 6.535 À 705 5-1 
JU re eee 9 7AA 3.493 6.164 3.234 4,118 7.352 » 4.488; 
Jrilier EEE 3.664 | 4.902 | 7.953 | 3.395 | 4921 | 7616 884 1ù 25 0 
RONA SEAT EE 3.438 | 3.858 | 6.006 | 2.603 | 3.257 | 5.862 | 4.434 |! » 
Septembre ........ | 21707 | 3.494 | 6.201 | 3.955 | 4835 | 8.810 » |. 2.609 
Octobre enr 3.935 | 3.157 | 6.002 | 4986 | : 5097 | 9.383 » | 2.394 
Novembre ......... 2.468 | 276 | 5.244 | 3.304 | 3.928 | 7.349 » 2,075 
Décembre .......... 2.886 | 3.480 | 6.306 | 2.916 | 3.888 | 6.804 » 498 
TOTAUX. :. 43.168 | 48.477 | 02.248 | 37.407 | 45.005 | 82.412 | 9833 | » 
Source : Bureau central des Caisses d'épargne. | 
- TABLEAU II. : 
Gaisses d'épargne. Opérations avec la clientèle. 1 
* (En millions de francs.) 
; - : _ 
VERSEMENTS REMROURSEMENTS | 
ANNÉES 
AR "p | ENsEm- | ENSEM- 
CEO. | ONE. | "x | CEO.|CGNE. | Fe 
4937... 2.4 4142 | 8933 | 45.078 | san | isa | 15.261 
1089277 20 9.90% | 410.542 | 20.536 | 9836 | 10.304 | 20.440 
1939........ 8744 |. 9.322 | 48.033 | 8188 | 8.612 | 46.800 
4010 LUE 6.881 | 6.759 | 43 640 | 5.359 | 7.285 | 44.653 
19%4........ 8.054 | 0.470 | 48.433 | 7368 | 5.840 | 14469 
1942. ....... 13.272 | 43.190 | 26.302 | 5938 | - 6.480 | 42.48 
1943 21.933 |. 40.830 | 40.572 | 6.698 | 6.718 | 43.473 
AGE... 32.545 | 38.444 | 70.956 | 7.707 | 40,808 | 48.603 | 
A0AB ee 58.811 | 65.126 | 123.037 | 920.044 |: 99.480 | 13.833 1 
19462....1 43.247 | 48.838 | 02.085 | 33.178 | 41732 | 74.940 
207 RNA: 43.168 | 48.477 | 92.245 | 37.407 | 43.005 | 82.442 
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TABLEAU III. 


Caisses d'épargne ordinaires et Caisse nationale d'épargne. 
Avoir total des déposants. Nombre de comptes. Crédit moyen par compte 


AVOIR TOTAL 
DES DÉPOSANTS 
(en millions de francs) 


NOMBRE DE COMPTES CRÉDIT MOYEN 


(en millions) PAR GENRE 
(en francs) 


4 ENSEM- GE ENSEM- “ PE Moyenne 
GE.0. | C.NE. FE CE.0. | CNE. Re C.E.0. | CNE générale 
mn, 


4943... 4.041 1.818 5.829 |. 8.660 6.406 | 415.066 463 

2° 1920. 5.795 2.353 8.148 8.755 | G983 | 15.788 660 

à 9.627 
1 


| 4930....] 23.570! 45.033 | 38.603 À 8.957 | 18.584 2.248 

ÿ 4936....1 34921) 23.976 | 58.897 | 40.251 | 40.007 | 20.258 3.406 
ln  1937....1 56.239! 25.442! C1.351 | 410375 | 40.407 | 20.782 3.487 
4938. ...1 37.460 | 26.044 | 63504 | -40.403 | 40.629 | 24 122 3.570 
Je  5939....1 40.215] 27.456 | 67.671 | 40.597| 10.701 | 21.298 3.794 
4640....1 41095| 27.672| 68.767] 40.697 | 10.718 | 21.415 3.841 
1941...) 46051 | 31.760 | 77.611 | 40.694 | 40.889 | 21.583 4.306 
4942....1 53186 | 39.165 | 92.351 | 10.768 | 14.148 | 21.916 4.939 
1943...) 69410 | 52.677 | 421.787} 40.006 | 11.412 | 21.44 6.906 
494%....1 94511! 81.712 | 476.223 | 41.626 | 41.037 | 23.563 8.129 
1945. ...1 158.336 | 430.534 | 278.870 | 42.608 | 42.727 | 25.335 | 41.765 
946. ...1 :64.092 | 140. AE rt 42.524 12. Ar 25.373 | 12.862 


; ÿ | 6 _ TABLEAU IV. £- 
"2 “Opérations réelles des caisses d'épargne. 
% (En prix courants et en prix de 1937.) 
4 

EXCÉDENTS | MONTANT IROICE EXCÉDENTS | MONTANT | 

É «ES CÉPÔTS PU GOÛT DES rÉPÔTS 

ANNUELS sg de DÉ LA VIE ANNUELS RTE 
(en millions) | (en millions) | SRE (en mülions) |(en  nillions) 
en prix Courants . en prix de 4937 
64 354 


des Hecoreriotl privées, RP un recul devant la monnaie. 
. L'indice du coût des denrées alimentaires à Paris particuliè- 
‘ement représentatif du coût de la vie, passait de 1.089 en juin 
4 642 en décembre 1947 (base 1937 = 100). Cette élévation. 
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du coût de la vie, accompagnée d’une diminution du pouvoir 
d'achat, constituait un facteur défavorable à l'épargne. 

En outre, le gouvernement imposait aux contribuables l'obli- 
gation de verser avant le 1* décembre 1947 les trois quarts des 
impôts dus au titre de l’année 1946, ainsi que la majoration de 
25 9, de l'impôt de solidarité nationale. 

Enfin, il convient de noter particulièrement qu'un certain 
nombre d'articles d'utilité courante faisaient leur apparition 
dans les magasins et étaient débités sans difficultés (chemises, 
souliers, costumes, articles de ménage, etc.). De nombreux par- 
ticuliers, dont l’équipement ménager était entièrement à recons- 
tituer, profitaient de ces facilités pour renouveler leur garde- 
robe et acquérir les objets dont ils avaient été si longtemps 
privés. 

La situation des caisses d'épargne devait s’en ressentir. Au 
cours du second semestre, les remboursements étaient supé- 
ricurs de 6.102 millions aux versements. 

En définitive, l’année 1947 se soldait par un excédent de 9.833 
millions des versements sur les remboursements. En chiffres 


. absolus, cette.situation est la moins favorable que l’on ait 


connue depuis 1941. 

Si l’on tient compte de la dépréciation de la monnaie {V. 
tableau IV) et si l’on ne tient pas compte des années 1938 et 
1940, périodes exceptionnelles, on peut dire que le montant de 
l'épargne réelle de 1947 a été le plus faible que l’on ait enre- 
gistré au cours de la dernière décade. 


IT. —— CoNSIDÉRATIONS GÉNÉRALES SUR L'ÉVOLUTION RÉCENTE 
_ DES CAISSES D’'ÉPARGNE. 


L'historique et l’évolution des caisses privées et de la caisse 
nationale d'épargne ont été décrits ailleurs par M. René Lau- 
rent5. Il convient cependant d'examiner sommairement l'évo-. 
lution récente. 

Le nombre total des bureaux dans lesquels il ésts possible 
d'effectuer des opérations d’ épargne dépasse actuellement 
16.000, dont 13.000 environ pour la Caisse nationale d’ épargne 


3. Voir René Laurent, Le rôle des caisses d'épargne dans la fornaton de 


: Sage nationale, Editions de l'Epargne et de la Prévoyance pois Paris 
J4 1. ; 
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et 3.000 pour les caisses ordinaires, soit un bureau pour 2.500 
habitants en moyenne. | 

Au cours de l’année 1947, on a transformé la plupart des 
caisses privées d’Alsace-Lorraine en succursales des caisses 
régionales les plus importantes. Il existait, en effet, en.Alsace- 
Lorraine un grand nombre de caisses autonomes dont les opé- 
rations étaient peu importantes. La transformation de ces cais- 
ses en succursales a permis une diminution importante de leurs 
“frais d'administration, tout en laissant à la disposition de la 
Eu les mêmes possibilités. | 

Bien que la Caisse nationale d’ épargne n'ait été créée qu’en 
est, soit soixante-trois ans après la Caisse d'épargne de Paris, 
le nombre de ses déposants a rejoint celui des caisses privées 
en 1937. 
: Actuellement,- chacune des deux catégories d'institutions 
eroupe environ 13 millions de déposants. On peut donc en 
-déduire que la majeure partie des familles françaises possède 
hs, minimum un livret de caisse d'épargne. 
4 Les avoirs totaux et moyens des déposants de la Caisse natio- 
nale d'épargne, quoique marquant un progrès absolu et relatif 
“au cours de la dernière décade, se situent encore au-dessous des 
chiffres des caisses d'épargne ordinaires. 
Alors qu’au 31 décembre 1938, les avoirs des déposants de la 
Misco nationale d'épargne représentaient seulement 41 9% de 
ain de à des pe des caisses d'épargne, ils s’élevaient à 


| fin de 1947 à 46,7 9, de ceux-ci. Il semble donc que les deux 
| LH ne tendent à l'égalité des nombres des 
É: et des avoirs (V. tableau IT). 


IV. — PouvoIR D'ACHAT ÉPARGNÉ. 


 L’excédent annuel des versements aux caisses d'épargne sur 
les remboursements représente une faible partie de l'épargne 
otale du pays, c'est-à-dire de la partie non consommée des 
revenus. Or, si on peut évaluer approximativement le revenu 
tional, on éprouve beaucoup plus de difficultés dans l’appré- 
ation de la dépense nationale. Dans ces conditions, il semble 
rématuré de calculer la quote-part du revenu national non con- 
sommé qui a pris le chemin des caisses d'épargne. 

Il serait également vain de faire un rapprochement entre la 
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masse des salaires distribués et celle des sommes épargnées. En 
effet, ainsi que cela a déjà été démontré, il n'existe qu'une très 
faible corrélation entre l'épargne réelle et le salaire réel & 
L'épargne est formée par des revenus de toute nature et non pas 
exclusivement par les revenus du travail. En outre, il semble 
que dans des périodes aussi troublées que celles que nous trac 
versons, il y ait hétérogénéité de l'épargne. 

La situation relativement prospère des caisses d'épargne rura: 
les au cours de l’année 1947 permet de penser que les milieux 
ruraux, dotés d’un important pouvoir d'achat, ont largement 
utilisé les caisses d'épargne, alors que les milieux ouvriers, 
dont le salaire réel ne $ ’améliorait pas, n’ont guère pu épargner: 

Quoi qu'il en soit, il convient de rechercher la valeur de 
l'épargne réelle. Pour cela, on peut se référer aux prix d’une 
année de base en divisant les soldes annuels nominaux par 
l'indice des prix basés sur cette année. Nous avons adopté à cet 
effet l’année 1937 comme année de base (V. tableau IV). 4 

Il est ainsi permis de constater qu’en prix constants, les 
“avoirs globaux au 31 décembre 1947 ne représentaient plus que 
429% de ceux de 1937. Malgré les réserves qui peuvent être 
faites sur un calcul de cette nature, on peut néanmoins conclure 
‘qu'il y à eu au cours de l'année 1e un déclin de ce el 
de l'épargne. ! 


Henri ANGLADE. 
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6. V. Henri Anglade, Trafic postal et cycle économique, p1 155 et s., : Prec 
Universitaires de France, Paris, 1946. ; é S _ 
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“ Aucun fait nouveau n’est venu, au cours de l’année 1947, 
for les! tendances générales de l'évolution de l’industrie 
le l'assurance en France. Ces tendances générales, qui sont 
ratiquement les mêmes depuis 4920, et dont l'intensité s’est 
ccrue depuis la Libération, résultent du processus d’inflatidn 
t de dépréciation monétaire. En elfet, l’assurance est une acti- 
ité essentiellement financière qui repose sur des crédits à très 
mg terme et qui n’a d'autre matière première que les capitaux. 
+ L'affaiblissement du franc français devait donc normalement 
jeu à peu amenuiser la puissance économique de l'assurance 
rançaise. Nous avons, dans l’article publié dans la Revue d’éco- 
omie politique en 1948, retracé les grandes lignes de cette 
solution de 1914 à 1946 et plus spécialement de 1939 à 1946 1 
| résultats de l’année 1947 n’apportent aucun fait nouveau à. 
tte Vue d'ensemble. Au cours de l’année 1947, la plupart des 


Ë 


treprises d'assurances ont donné des résultats gravement défi- 
taires; dans l’ensemble, les sociétés d'assurances sur la vie 
e parviennent toujours pas à revaloriser leur chiffre d’affaires 
à fonction de leurs frais généraux; les sociétés d'assurances 
mmages, pour lesquelles une telle revalorisation est relati- 
ment plus aisée, souffrent par contre du fait que leurs sinistres 
lépendent dans une mesure non négligeable du coût de la vie. 


L— LES SOCIETES D'ASSURANCES SUR LA VIE. 


L pal . Assurance française a publié récemment les 
ultats d’une statistique d'ensemble sur la marche de l'assu- 
nce-vie en 1947. Ces résultats sont reproduits au tableau sui- 
I t2. Il résulte de ces chiffres que la ns de l’année 


. Revue d'économie Cdbrae 1948, p. 1176, 
L'Assurance française, 1948, p. 487, 
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1947, c’est-à-dire le montant des capitaux assurés dans l’année, 
s’est maintenue, en valeur réelle, aux alentours du chiffre de 
1948. En effet, le coefficient de hausse des salaires de 1938 à 
1947 est voisin de 9 et la production des sociétés a été égale: 
ment multipliée par un chiffre voisin de 9. Par contre, le mon: 
tant des primes émises pour l’ensemble des contrats anciens 
et nouveaux est seulement passé d'environ 3 milliards de francs 
1938 à environ 43 milliards de francs 1947. La progression nomi: 
nale n’atteint donc que le coefficient 4,5; ce qui signifie que le 
chiffre d’affaires des compagnies d'assurance s’est, en valeur 
réelle, réduit de moitié. Le tableau montre également que Île 
mouvement d'ensemble s’est accompagné d’un changement très 
important de la structure. Les affaires populaires représentent 
seulement 8.% de l’ensemble en 1938, elles en représentent 
48 % en 1947. La raison pour laquelle les sociétés développent 
la branche populaire est qu’il s’agit là de contrats standards, 
dont le prix de revient est plus faible que celui des contrats 
ordinaires dits « de grande branche ». 4 

Aïnsi la stabilité de la production nouvelle se trouve naturel- 
lement impuissante à assurer la stabilité du chiffre d’affaires 
en monnaie réelle. Pour obtenir cette stabilité du chiffre d’af: 
faires, il faudrait, au rythme de la dévaluation monétaire qui 
a été enregistré depuis 194%, que le volume réel de la production 
fût multiplié par 4 ou par 5, ce qui est pratiquement impossible, 
pour des motifs d'ordre financier et d’ordre professionnel. En 
effet, la production nouvelle exige la mise en œuvre d’un crédit 
important; de plus, elle exige un personnel spécialisé d'agents 
et de courtiers qu'il est impossible d'accroître rapidement. Enfin, 
et surtout, la matière-assurable tend à se dérober : il est évident 
en effet que la chute de la monnaie ruine l’épargnant et il est 
presque extraordinaire de constater que celui-ci n’est pas encore 
entièrement découragé. 

Au total, les frais généraux se sont accrus beaucoup plus rapi- 
dement que le chiffre d’affaires et ont e ntrainé l’aggravation des 
déficits d'exploitation enregistrés au cours de l’année précé- 
dente. La plupart des sociétés ont présenté de graves déficits 
techniques et ne couvrent plus leurs réserves mathématiques 
qu avec une très faible marge de sécurité, 
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.- IT. — LES SOCIETES D'ASSURANCES DOMMAGES. 


On ne possède à l’heure actuelle encore aucune statistique 
d'ensemble sur les opérations d'assurances dommages au cours 
de l’année 1947. Il est en effet normal que l'arrêt des écritures 
comptables soit sensiblement retardé par la comptabilisation 
des opérations de réassurance; de plus, certaines sociétés sont 
“en retard dans leurs travaux administratifs. On ne dispose donc 
-pas encore de vues d’ensemble. 

Cependant, la réalité et l’ampleur des déficits ne fait aucun 
doute, malgré l’importance des moyens exceptionnels de finan- 
‘cement, tels que les réévaluations d'immeubles, et malgré le 
recours massif à l'inscription à l'actif du bilan des commissions 
Æescomptées. D'une enquête réalisée par l’Administration des 
Finances sur l’évolution des entreprises d'assurances depuis 


1920, il résulte qu’évalués en monnaie stable, appliquée par 


Béport à à l'indice des prix de détail, les primes et les sinistres 
des compagnies d'assurance incendie sont restés stables, tandis 
que les commissions et les frais généraux se sont accrus de 
50 %. En matière d'assurance accidents, les primes ont environ 
Ariplé, par suite surtout du développement de la branche auto- 
mobile, mais les commissions et les frais généraux atteignent 
presque le coefficient 5 (toujours en monnaie stable). Les comptes 
de profits et pertes, qui étaient largement bénéficiaires en 1914, 
sont devenus dans leur ensemble largement déficitaires. La 


perte en 1947 est de l’ordre de grandeur de 15 % des capitaux 


sociaux: Ces déficits seront, il faut l’espérer, sensiblement atté- 
nués en 1948, la liberté des tarifs ayant êté rendue aux entre- 
prises, et des hausses importantes ayant été appliquées. | 


* 
* *X 


: 
E— | 
4 Il est ainsi bien évident que l'assurance française continue de 
décliner par suite de la réduction indéfinie du pouvoir d'achat 
du franc; il ne peut y avoir d'assurance française digne de ce 
nom tant qu'il n’y a pas d'épargne française. 

Cependant le problème de l’équilibre des comptes des sociétés 
“d'assurance est pour une large part un problème technique. Si 
on ne peut demander à l'assurance française de draïner une 


“ 


épargne que les événements politiques et monétaires ont décou- 


<< 
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ragé, on peut au moins lui demander d'accorder ses dépenses 
à ses recettes. Pour cela il n’est d'autre méthode que la réduc- 
tion des frais généraux. 

Or, il n’est pas douteux que des mesures efficaces ne puissent 
être prises en ce domaine. La productivité du travail est. très 
faible dans l'assurance française et. pourrait être relevée pour 
le plus grand profit des assurés et.du personnel des compagnies. 
Il ne semble pas aventureux de penser que la rationalisation des 
contrats et des méthodes de travail puisse abaisser le prix de 
revient de l'assurance dans une proportion au moins égale à 
23 %. L'économie ainsi réalisée pourrait permettre à la fois 
d’abaisser le coût de l’assurance et de revaloriser les traitements 
des employés, ee. 

Le Conseil national des Assurances et la Direction des Assu- 
rances au Ministère des Finances ont mis à l'étude ces problèmes 
de la productivité du travail. Des enquêtes ont été faites dans 


les sociétés d'assurances pour noter les prix de revient des actes 


élémentaires de l’entreprise. Des commissions de spécialistes : 


… étudient ces résultats, et il n’est pas douteurx qu'il s'en déga- 


gera un certain nombre de mesures pratiques, ayant pour effet. 
de généraliser les méthodes les plus simples, les moins fasti- 


_ dieuses pour l'employé et les plus économiques pour l’assuré. 
_ Ces enquêtes ne sont pas terminées, mais donnent déjà de bons 


espoirs pour l'avenir. 


Ainsi l'assurance française commencera à tirer le seul béné- 


ice qu'elle puisse tirer de la crise extrêmement grave qu’elle 


traverse. Les études de productivité ne peuvent évidemment pas 
suffire à mettre fin à la crise; elles peuvent par contre pérmettre 


_un redressement rapide dès que la France aura retrouvé un équi- 
libre monétaire. | : 


Jean FourasTié. 
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Histoire des doctrines économiques. 


Laurat (Lucien), Le manifeste, communiste de 1848 et le monde d'aujour- 
d'hui. Editions Self, 1948. 


L. L. est sûrement aujourd'hui l'écrivain de langue française qui connaît 
le mieux Marx et la littérature marxiste. Depuis quelques années, il s’in- 
_ génie à nous donner de son héros un portrait plus fidèle, en se fondant 
sur une étude approfondie des tomes II et II du Capital, qui ont été 
très peu lus de la plupart des exégètes. Le but du présent ouvrage est 
de rechercher ce qu'il y a à reprendre au Manifeste communiste qui a 
«exactement cent ans. 4 : 
. En 1848, Marx, jeune prophète de trente ans, écrivait à l'aube du capita- 
_ lisme, réalisant une synthèse du blanquisme, qui espérait une prochaine 
- révolution violente, et d'idées empruntées aux économistes classiques. IL 
définit la plus-value, il annonça la concentration croissante, la lutte- des 
classes, la chute du capitalisme. Il affirma que celle-ci serait amenée 
par le mouvement des choses, et non pas par lé jeu d'un effort des 
“volontés (matérialisme historique). Plus tard, le blanquisme de Marx 
_ disparut, et celui-ci développa une autre conception de la révolution 
. sociale : celle-ci ne se produira que lorsque la classe ouvrière se sera 
* éduquée, disciplinée, sera devenue capable d'organiser un régime sans 
» spoliation. Mettant fin à toute injustice, cette révolution sera la dernière 
de toutes. 
» Plus fard encore, Marx et Engels, au lieu de répéter sans cesse les 
* mêmes idées, ont continué de demander aux événements de les instruire. 
“ La Commune de Paris de 1871 les fit douter de la maturité de la classe 
ouvrière. Puis ils assistèrent aux transformations de la structure capi- 
taliste : amélioration de la situation matérielle des ouvriers, due au syn- 
* dicalisme, disparition progressive de la concurrence, intervention de l'Etat 
comme protecteur du Travail, développement d'une propriété mobilière 
{actionnariat) sans pouvoir de direction. Ils revisèrent donc leurs théories, 
es contra moins sur la plus-value et la lutte des classes, davantage sur 


des contradictions internes du régime capitaliste, sa tendance à la surpro- 
duction, au nationalisme, au bellicisme. Surtout, c’est de moins en moins 
sur une explosion populaire à la Blanqui, de plus en plus sur une lente 
‘transformation du. régime économique qu'ils comptèrent pour assurer 
Javènement du socialisme. SE 

Marx et Engels ont donc sans cesse rectifié leurs idées primitives à la 
lumière des faits. La première conclusion qu’en tire L. L. c’est que les 
vrais marxistes aujourd’hui ne sont pas ceux qui répètent queiques phrases 
1 Manifeste apprises par cœur (ce « paléomarxisme » vulgaire lui paraît 
nué de vigueur intellectuelle), mais ceux qui restent fidèles à la méthode 
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- d'étude de Marx, el essaient de prévoir l'avenir d’après les faits qu'ils ont 


sous les yeux. Ce sont Jaurès, Kautsky, Hilferdig, Rosa Luxembourg, et, 
surtout Renner. Surtout ce ne sont pas les bolcheviks, qui ne sont même 
plus des paléomarxistes, et qui se sont nettement détournés du socialisme 
pour organiser une forme à peine camouflée de despotisme asiatique, une 
« servitude d'Etat ». 

Ceci dit, il apparaît à L. L. que depuis un siècle l'essentiel des prophéties 
au point de vue économique (c’est-à-dire la concentration, la domination 
du capital sur l’économie) s’est réalisé. Il n’en est pas de même au point 
de vue social. Certes la situation matérielle des ouvriers s’est améliorée; 
ils sont maintenant garantis contre l'insécurité. Maïs les masses ouvrières 
n’ont acquis ni leur indépendance, ni une éducation telle qu'ils puissent 
diriger la cité, et lui donner forme socialiste. Tout au contraire L. L: 
insiste sur l’embrigadement des masses ouvrières dans des corps qui leur 
imposent une dure discipline ou les asservissent au culte d’un dictateur; 
elles ont été et sont encore en Europe centrale et orientale les instruments 
de la politique de celui-ci. 

En ce point de son raisonnement, l’auteur ne peut s'empêcher de cher- 
cher des explications, et même des remèdes : Se défier de l’étatisme, 
orienter vers la coopération l'effort des masses ouvrières, donner aux 
âmes ouvrières plus de liberté. Qu'elle est étrange, sous la plume d’un 
socialiste, la citation de Renner, insérée à la .p. 168 de l'ouvrage, et 
approuvée par L. L.l!.… : 

11 faut lire ce livre de petit format, mais si plein d'idées, pour com 
prendre à quel point la lecture de Marx peut troubler encore des consciences 
loyales. Il est clair que la méthode d’études sociales préconisée par Marx 
doit pousser aujourd'hui à répudier certains passages du Manifeste, et 
à ajouter à celui-ci une rallonge qui ressemble fort à une correction du. 
« paléomarxisme » sur des points essentiels. — « Je ne suis pas marxiste », 
avait déjà dit Karl Marx lui-même... + É 
Emile James. 


Gycles, crises et conjoncture. 


Barrère (Alain), Les crises de reconversion: et la politique économique 
d’après-guerre. Un vol. in-8°, 230 p. Paris, Librairie Marcel Rivière 
et Cie, 4947. 


L'idée de conjoncture guide les travaux de M. B. Elle avait animé en 
1939 sa belle thèse de doctorat sur la sensibilité des recettes fiscales (Les. 
variations du rendement des impôts en périodes de prospérité, de crise 
et de dépression.) Voici qu'après une longue captivité qui n’a heureusement 
fait que confirmer sa vocation et ses dons scientifiques, cette même idée 
de conjoncture lui inspire ce nouvel ouvrage. y 

Le passage de l’économie de guerre à l’économie de paix, qui a été 
l'événement le plus désiré de tous ceux sur qui a pesé l'épreuve des 
hostilités ou de la captivité, est cependant le principe d’une crise d’un 
nouveau style, que M. B. appelle, sans rechercher les origines de ce 
terme, « crise de reconversion ». C’est ce paradoxe dont il fait le centre 
de ses réflexions. Paradoxe qui n’est nouveau qu’en apparence du reste. 
Toute transition est délicate, qu’elle s'opère, ce qui est évident, dans le 
sens du mieux au pire, qu’elle se-fasse ce qui est plus surprenant, dans 
le sens du pire au mieux. De toute façon, elle occasionne, non pas un 
simple déplacement, mais un changement de l'équilibre antérieur. Dans 


ne 


REVUE DES LIVRES 


son chapitre sur « les changements soudains dans les voies du commerce », 
Ricardo l'avait remarqué : «une guerre intervenant après une longue 


»- Paix, Où une paix intervenant après une longue guerre » sont principes 


ni 


(] 
" 
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d'« engorgement». On pourrait dire à ce sujet que, pour Ricardo, la 
crise que M. B. dénomme de reconversion, c'était la seule crise écono- 
mique possible, alors que pour nous, aujourd'hui, il y a comme une inter- 
version des concepts de crise. La crise était pour les classiques accident 
dans le système économique. Pour les auteurs du xx° siècle, la crise, on 
le sait, est devenue un simple moment inéluctable, caractéristique d’un 
mouvement essentiel du système économique. C'est alors la notion de 
cycle qui prévaut sur la notion de crise. 

Il y à toutefois une différence plus profonde entre la crise de recon- 
version dégagée par M. B. et l'engorgement de Ricardo. Pour Ricardo, la 
“crise tient à une perturbation exogène, et par exemple à une déviation 
politique apportée de l'extérieur à l'organisme économique qui de lui- 
même serait resté équilibré. Pour M. B. la crise de reconversion a bien 
aussi une cause exogène, qui est précisément la transformation de l’éco- 
nomie par la guerre ou la paix, mais elle ressemble aussi par certains 
mécanismes aux crises endogènes. Seulement l’ordre de succession de ces 
mécanismes se trouve renversé. Et c’est là le fhème majeur de l'analyse : 
«A la différence des crises classiques, ce n'est pas le secteur des biens 
de production mais celui des biens de consommation qui renferme l’origine 
de la rupture » {p. 52. Dans les crises dites classiques, le déséquilibre 


vertical avait son origine à l'étage des investissements, dans les ‘crises 


x 


de reconversion, le déséquilibre se produirait à l'étage des biens de 
consommation dont la demande comprimée par la guerre reprendrait son 
développement normal, facilitée par l’amplification des disponibilités moné- 
taires créées par les circonstances de guerre. 

C'est autour de cette idée que M. B. analyse avec soin, dans une pre- 
mière partie, ce qu'il appelle, par un élargissement de l'idée de cycle, 


le déroulement du «cycle de reconversion », et au lendemain de la pre- 


mière guerre mondiale (crise de 1920), et au lendemain de la deuxième 
guerre mondiale : ici, manquant encore de recul, c'est surtout à des pers- 
pectives d’avenir qu'il se consacre en divisant sa tâche : la reconversion 
dans le cas d’un pays sans destruction, les Etats-Unis; la reconversion 


. dans un pays qui doit reconstruire : la France. Les graphiques qui figurent 
à la fin de l'ouvrage ont uniquement rapport à la crise de 1920. On 


regrette que les données afférentes à la crise présente n'aient pu être 
à leur tour figurées en comparaison avec celles de la période 1918-1923 
(comme le fait actuellement dans sa revue M. Dessirier). L'appendice que 
l'auteur a rajouté en mai 1947 pour tenir compte de l’évolution subie 
depuis la fin de la rédaction de l'ouvrage en août 1946, nous montre 
combien en ces matières et en ces années, il est difficile d'écrire un livre 
d'actualité qui ne subisse pas l'influence de la date où il est préparé et 
qui ne soit pas dépassé par les événements. Au jour où nous écrivons 
nous-même (août 1948) cet appendice ne semble plus bien frais. Ge n’est 
du reste pas un reproche, mais plutôt une remarque méthodologique que 


nous esquissons. Si c’est un ouvrage descriptif que l’on choisit d’écriré, 


_ alors il faut se résigner au vieillissement rapide et s'engager de ce fait 


2 


à des mises à jour répétées. Si l’on ne peut se livrer à ses retouches 


aujourd’hui si coûteuses, alors ne vaut-il pas mieux s’en tenir à des études 


plus dégagées du temps? R 
É Je- DR trop dans quel secteur classer l'ouvrage de M. B. Pour qu’il 
ait une valeur intemporelle, il faudrait que cette idée de cycle de recon- 
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version soit plus approfondie que dans cette première étudé. A vrai dire, 
j'ai, pour ma part, quelque gêne de l'esprit à admettre l'existence de 
cycles autonomes de reconversion entièrement distincts de ce que M. B. 
_dénomme des cycles classiques ou cycles de conjoncture. Je sais bien que 
les mots contiennent en eux surtout ce que l’on veut leur faire dire, 
beaucoup plus que ce que la logique ou l’étymologie les invitent à expri- 
mer. On avait déjà coutume, pour faire de belles oppositions, de distin- 
guer les crises de conjoncture des crises de structure. La crise de recon- 
version serait peut-être sous cet éclairage une manière de crise de struc- 
ture ? Mais une reconversion, une transformation de structure, un retour 
à une structure ancienne ne sont-elles pas des manifestations de la con- 
joncture prise au sens large? M. B. est du reste tellement conscient de 
cette influence qu'il ne sait pas comment caractériser avec rigueur la 
‘crise de 1929 : est-ce une crise classique, est-ce une crise de reconversion ? 
(p. 20.) Ne serait-elle pas une mixture de crise de structure et de crise de 
conjoncture ? , 

Si donc on découvre un cycle de reconversion différent d'un cycle clas- 
sique, quant à la brièveté des phases, ou quant à l'intensité des déséqui- 
libres par exemple (p. 50 et 51), et si après l’arrivée d'un tel cycle 
« anormal », on constate que les cycles « normaux » postérieurs changent 
eux-mêmes d'allure, qu'on ne peut plus les ramener au schéma classique 
du cycle, ne faut-il pas voir là le signe d’une refonte à opérer de l'idée 
même de cycle conjoncturel ? 

C'est autour des notions de variables exogènes et de variables endogènes 
que nous verrions, quant à nous, se rénover la théorie du cycle, En sup- 
posant d'abord fixes les variables exogènes, on peut montrer comment la 
simple conjonction des variables endogènes arrive déjà à expliquer la 
naissance d’un cycle autonome, de type rationnel : c’est ce qu'ont fait 
par exemple les auteurs des thèses récentes sur l'investissement (le multi- 
plicateur), 1a propension marginale à la consommation et le principe 
d'accélération. C’est sans doute ce cycle rationnel qui paraît à M. B. 
le cycle classique. Maïs les variables exogènes sont elles-mêmes sujettes 
à variations : la population, la technique, les institutions, les structures, 
etc... Ces changements de type historique ou contingent permettent de 
généraliser la théorie du cycle : grâce à leur introduction on verrait 
«s’historiciser », si l’on pouvait risquer ce barbarisme, le cyele rationnel. 


Et ainsi tel ou tel cycle historique deviendrait le cas particulier d’un 


cycle notionnel élargi. La crise de reconversion s’intégrerait alors dans 
un schéma plus général. Mais elle ne le contredirait pas. 
Telles sont les simples suggestions que suscitent en notre esprit les 
analyses de M. B. Nous lui savons gré des apports très clairs, très bien 
classés qu'il vient de nous faire, et plus encore peut-être des inquiétudes 
que son interprétation a le mérite de provoquer. 

Ÿ Henri Guirron. 


Politique internationale. 


‘ 


Clarion (Nicolas), Le glacis soviétique, théorie et pratique de la démocratie 
nouvelle. # volume de 289 pages, Paris, chez Somogy, 1948. 


-La condamnation de Tito par le Kominform trouve de curieuses expli- 


cations rétrospectives dans cet ouvrage que les curieux du droit inter- 


3 


national auront intérêt à méditer, tout autant que les économistes et 
les géographes. La thèse : « La défense de l’U.R.S.S. en tant que système 
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; économique et politique fermé » a commandé la coristitution de glacis en 
Europe comme en Asie, où Etats et partis vivent dans des contradictions 

+ dont l'auteur voit le secret dans le réalisme de la politique moscovite 

» «absurde de considérer les démocraties nouvelles comme des expressions 
originales de la marche vers le socialisme... toute lutte sociale n’est consi- 
dérée par le gouvernement soviétique qu'en fonction de ses propres 
intérêts immédiats (p. 239)... l'U.R.S.S. reprend avec l'U.S.A. le chemin 
pris hier avec le Reich (p. 262).» 

Les pays occupés ont continué d'être traités en « réservoirs économiques 
au service du vainqueur »….. Les clauses des réparations constituent une 
hypothèque dont les intérêts s'accumulent au fur et à mesure que faiblit 
le pays débiteur. Nationalisations ek socialisations ne sont admises que 
à où l'intérêt. de l'occupant, héritier du nazisme, n'est pas lésé par 

- elles. Les crédits soviétiques sont « le prolongement des délais de livraison 
"où de réparations » (sauf pour la Pologne). La soudure avec l’économie 
soviétique affaiblit économiquement le glacis et y abaisse Je niveau de 
vie, etc. : 

On notera que les seules sources citées sont soviétiques et le livre 
semble avoir été écrit de l’autre côté du rideau : c’est pourquoi ceux qui 

… sont de ce côté ne peuvent qu'enregistrer sans apporter des éléments 
… personnels de critique. 
d Jean Mori-Compy. 

È 

L * — 

. Politique intérieure. 


… Marabuto (Paul), D' en droit, Professeur. à l'Ecole Nationale Supérieure 
…_ de Police, Commissaire divisionnaire à la Sûreté Nationale, Les partis 
… politiques et les mouvements sociaux sous la IVe République. — Histo- 
_ rique. — Organisation. — Doctrine. — Activité, Préface de G. Vidal, 
Directeur des Renseignements généraux à la Direction générale de la 
Sûreté nationale. Un vol. in-8, v-ÿ07 p., graphiques et cartes, Paris, 


Librairie du Recueil Sirey, s. d. [1948]. 


«Cet ouvrage s'adresse plus particulièrement aux fonctionnaires de 
* police, pour lesquels des connaissances de cette nature sont plus qu'uliles é 
” dans l’accomplissement de leurs fonctions.» (P. vx.) Il est non moins 
… utile à qui veut étudier la vie politique et sociale de la France actuelle — 
« actuelle au sens propre du mot — car l’appendice expose même les évé- 
* nements de la fin de décembre 1947 : la hâte de l'impression explique et 
: excuse les inadvertances qu'a laissées une correction trop rapide des 
épreuves (sionistes pour sillonistes, toutes les fois où ce mot devrait se 
trouver, p. 69-70, «etc, d’autres qu'on rectifie moins aisément). Le 
tableau des pages 264-276 donne pour chaque département ou territoire 
» d'outre-mer le nombre des membres de l’Assemblée Nationale et du Conseil 
de la République adhérents à chaque groupe parlementaire (sans leurs 
noms). Il aurait pu être précisé, sans allongement, en réunissant par 
} une accolade les députés inserits à des groupes différents, mais élus SU? . 
| Ja même liste, c’est-à-dire séparés en apparence plus qu'en réalité, par 
exemple, en Meurthe-et-Moselle, 4 RL, { P.R.L. et 1 apparenté au P-R-L. 
Mais 1 observations de détail comptent peu auprès de la masse de rensei- 
_gnements contenus dans cet ouvrage précieux, et qui donnent un point 
de départ à des recherches inspirées de la méthode de M. André Siegfried, 
laquelle il faut toujours revenir. La géographie électorale de la France 
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a changé de 1849, soit de la première des élections qui l'ait révélée, à ; 
1939, par des mouvements réguliers et explicables; elle s’est modifiée 
en quelques années, non seulement par une évolution vers la gauche, qui 

— était habituelle, mais aussi par évolution de certains départements vers 

la droite : ainsi, l'Isère, le Rhône, la Loire, le Puy-de-Dôme, contigus, ne 

donnent plus que la minorité de leurs sièges aux socialistes et commu- 
nistes, après avoir élu des Montagnards en 1849 et uniquement des car- 

tellistes en 1924 (élections aisément comparables, puisque faites toutes “4 

deux au scrutin de liste). À 
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D'ÉCONOMIE POLITIQUE 
LA FRANCE ÉCONOMIQUE 


EN 1947 


(Deuxième partie) 


PRODUCTION : 


LA PRODUCTION AGRICOLE 
F : EN 1946 ET 1947 


“ a 


moyens de production : les conditions météorologiques, la main-d'œuvre, les 
attelages, les machines, les engrais et les produits antiparasitaires, les semen- 
ces eb produits d’ alimentation pour le bétait. — IT. La production en nature : 

les transformations culturales, les céréales, les légumes secs, tubercules, four- 


rages, textiles, oléagineux, le sucre, le vin, la production légumière et frui- 


: tière, le labac, la viande eb les produits lJaïtiers. — III. La production en 
valeur : prix agricoles et prix industriels, disparité interne des prix agricoles, 
la politique des prix garantis. — IV. La rentabilité : les salariés, les exploi- 
tants, les propriélaires fonciers. — COoNCLüsIox : - Renforcement, à la suite de la 
publication du plan Monnet, du mouvement de rénovation lechnique et écono- 
7) mique. Ù 


La faible rentabilité de l’agriculture nous est apparue, dans 
_notre précédente chronique, comme un fait d’ observation, et 
nous déplorions que « les préoccupations politiques et sociales 
| priment toujours les considérations techniques et économi- 
ques ». Un fait nouveau est intervenu, l'adoption d’un plan de 
« modernisation et d ‘équipement » qui a fait une place impor- 
tante à l'agriculture : d’un côté, le machinisme agricole a été 
_ rangé parmi les six secteurs de base, pour lesquels le plan a 
2 | prévu, selon ses propres expressions, des «objectifs impératiis 
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SomaatRE. — Ixrropucriox : ie plan Monnet dans le domaine agricole. -— I. Les 


Av: 


‘dans le second semestre de 19462. 


PRODUCTION 


et des programmes fermes »; par ailleurs, l’asriculture a étes 


‘rangée parmi les « secteurs essentiels pour lesquels le pro- 


cramme ne peut être qu'indicatif à cause du grand nombre def 
volontés individuelles intéressées, mais pour la. réalisations 
duquel tout doit être mis en œuvre ».1. Ce programme a étés 
exposé avec beaucoup de précision en trois documents parus 

Le point de départ des travaux du Commissariat cénéral du 
plan.est, on le sait, la faible productivité du travail français, 
qu'il attribue, non à quelque infériorité congénitale et irrémée 
diable, mais uniquement à l'insuffisance de l'équipement et des! 
méthodes : « L'une des conclusions essentielles des commissions 
de modernisation est qu'il existe en France peu d'industries, au 
sens large du terme, qui ne puissent, moyennant un elorb 
continu mais limité dans le temps, être mises sur une base des 
concurrence universelle. Cela vaut tout particulièrement pour 
l’agriculture qui est et restera de loin la plus grande acti= 
vité française. C’est qu'en effet la France jouit de fous les avan= 
tages naturels nécessaires pour produire à des coûts qui ne 
soient pas supérieurs à ceux des pays agricoles les plus évos 
lués, notamment tous les grands produits alimentaires ques 
consomme sa population. Cette possibilité devient un impératif 
si l’on considère les difficultés d’équilibrer la balance des comp 
tes. Il est essentiel de ne pas ajouter des importations massives: 
de produits alimentaires, dont la production à des prix avan 
tageux est possible en France, aux achats considérables de. 
matières premières et d'énergie auxquels nous sommes obligés. 
de procéder à l'étranger. » LACS 

De ces possibilités ainsi pleinement aïlirmées, le plan s’est! 
efforcé de préciser celles qui pourraient être réalisées d'ici 4959! 


pd, 


et les moyens à mettre en œuvre pour y parvenir. Voici des 


unes et des autres un exposé sommaire. À : 
Dans le domaine de la production végétale, on a déterminé 
les quantités à obtenir, les rendements à l’unité de surlace dont 


1. Rapport général sur le premier plan de modernisation et d'équipement, 
(deuxième session du Conseil du plan, novembre 1946), gr PET 
2. Premier rapport de la Commission de modernisation de l'équipement rural 
(septembre 1946). Premier rapport de la Commission de modernisation de la pro 
duction animale (novembre 1946). Premier rapport de la Commission de moder: 
nisation de la production végétale (décembre 1946). Y ajouter le premier rapport 
de la Commission de modernisation de l'enseignement, de la recherche et de la 
vulgarisation en agriculture (1947). | fo 
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on a toujours prévu une élévation, et les superficies pour les- 
quelles on a nécessairement envisagé, selon les cas, une exten- 
Sion ou une réduction. Ainsi, pour le blé, relever puis main- 
tenir sa production à son niveau de 1938, soit 82 millions de 
quintaux, afin de couvrir les besoins du pays, voilà l'objectif; 
il Sera atteint en portant le rendement qui était de 15,6 en 
1934-1938 à 19,50 quintaux en 1950, en cultivant 4,2 millions 
Ha; comme la surface ensemencée avant guerre était de 5,2 mil- 
ons, 1 million d'hectares devient de ce fait disponible. Pour le 
sucre, on prévoit une augmentation des rendements mais aussi 
dés superficies, car la consommation s'élève avec le niveau de 
“ie; par contre, pour la pomme de terre, une augmentation 
sensible des rendements (de 111 à 153 quintaux) permettra à la 
Hois une réduction des surfaces et une légère augmentation de 
Ja production qui servira à l’engraissement du pore. Au total, 
on libérera 2 millions d'hectares qui seront consacrés à l’herbe, 
“et par suite à la production animale. | 

à Cette dernière, en effet, doit être accrue pour fournir à Ja 
“population les aliments « protecteurs » qu'elle consommait 
“avant la guerre en quantité insuffisante (particulièrement dans 
le domaine du lait) et permettre une certaine exportation. Les 
“rendements sont ici très insuffisants (moins de 2.000 litres de 
“lait par bête contre 2.550 en Allemagne et 3.500 au Danemark, 
75 œufs par poule contre 444 aux Etats-Unis). On les élèvera 


par une alimentation plus abondante et plus « scientifique » - 


"(établissement de rations-types) et par la sélection (le contrôle 
laitier s'applique à 40 % des vaches au Danemark, à 0,3 % des 
vaches en France). 

* L'effort à consentir dans le domaine végétal et animal sup- 
É pose un effort parallèle dans celui de l'équipement rural. « Equi- 


pement bien-être » et « Equipement travail » souvent se confon-. 


dent pour poursuivre un double objectif : perfectionner le sol 
qui constitue la véritable usine de l’agriculture (remembrement, 
hydraulique agricole), améliorer les conditions de vie et de 
travail de l’homme qui fait tourner cette usine (habitat rural, 


battoirs, stations fruitières, équipement frigorifique, etc.). 
L'équipement à réaliser représente 341 milliards de francs-1938, 
| mais il mérite d'être tenté si l’on en croit les calculs de renta- 
bilité effectués par la Commission (remembrement*: coût, 


alimentation en eau potable, constructions de caves, laiteries,. 
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400 francs par hectare; plus-value brute annuelle : 800 francs 
drainage : 4.000 et 1.400; abattoir avec frigo : 2 millions el 
600.000 francs) 5. 

Enfin, l'équipement intellectuel doit également faire l’objet 
d'efforts constants. Pour chacune de ses trois formes (enseigne: 
ment, recherche, vulgarisation), la France présente un retard 
considérable; si l’on compare les crédits budgétaires français de 
1947 avec ceux de: l'Etat de New-York, on trouve par hectare 
pour chacune de ces trois formes les chiffres suivants : 6 et 
72 francs, 5 et 170 francs, 4 et 48 francs #. Entre autres institu: 
tions capables de combler ce retard, la Commission a prévu là 
création d’un corps de « conseillers cantonaux ». Chaque canton 
recevrait un « conseiller » et une « monitrice » dont le rôle 
essentiel serait de faire connaître aux exploitants les nouvelles 
techniques que la science met à leur disposition; ils seraient, 
-en outre, chargés de recueillir et classer toute la documentation 
‘intéressant l’agriculture de leur canton, ce qui permettrait sans 
doute de résoudre d’une façon satisfaisante le problème de l’éta 
blissement des statistiques agricoles. ; 

Le programme mis au point porte sur les années 1947, 1948, 
1949 et 1950 et comporte, par conséquent, comme bee 
quatre plans annuels. Nous disposons donc désormais d’un point 
de repère qui nous permet d'apprécier périodiquement dans 
quelle mesure l’agriculture nationale reste stationnaire, dans 
quelle mesure elle se modernise. 


“ 


1. — LES MOYENS DE PRODUCTION. 
S 1. — Les conditions atmosphériques. 


La récolte de 1946 a connu des circonstances AA 
ques favorables :« Le temps sec de l’automne et de l'hiver 
permis d'effectuer les travaux de préparation des terres d’un 
manière satisfaisante. Les pluies de printemps ont facilité Le 
départ de la végétation : ellés ont cependant favorisé le dévelop. 
pement des mauvaises herbes et des maladies cryptogamique: 
mais celles-ci ont pu être combattues efficacement par de 
3. Voir d’autres exemples donnés par le rapport ES p. 19. Les valeurs so: 


toujours exprimées en francs-1938. 
4. Rapport précité, p. 24, 36, 48. 


oyens appropriés. La sécheresse du mois de juillet a permis 
e rentrer aisément la moisson. » 5. 

La production de 4947 s’est, au contraire, heurtée à des élé- 
ients nettement hostiles. En décembre 1946, puis en janvier 
247, une vague de froid recouvrit le pays. Si l’on n’enregistra 
as de température-record {le thermomètre ne descendit guère 
u-dessous de 15° dans la région parisienne), Ja baisse fut exces- 
vement brutale (quelques jours plus tôt régnait une tempéra- 
ire de 6 à 7°), et ces couches d'air froid s’abattirent sur des 
umipagnes que ne protégeait aucune couche de neigef. Les 
uits des 20, 21 et 22 décembre furent les plus froides. Toute 
France en souffrit. Les régions où le froid fut le plus intense 
nt : la Champagne, le plateau de Langres et la Meuse, d’une 
art, le Berry, d'autre part. Seule la Bretagne, une partie de la 
ormandie et du Massif central ainsi que le Midi de la France 
e connurent pas de température inférieure à — 10°. 

Après le froid, on connut la chaleur qui se fit sentir dès le 
jois de mai et persista jusqu’en août {on releva ce mois-là des 
mpératures-record de 40° à Toulouse et Montélimar). La séche- 
se l’accompagnait; dès le mois de mai, elle devint inquiétante 
le Sud-Est; elle s’observait encore au mois d'octobre où 
sque partout les pluies ne dépassèrent pas la moitié de la. 
ormale 7. 

"On devine facilement dans quel sens s’exercèrent ces diverses 
aditions météorologiques : blés gelés, prairies desséchées, 
antes-racines et légumes déficitaires, vin de haute qualité. 


ous avons relevé ici même, l'an dernier, les évaluations du 
nistère de l'Agriculture qui estimait que le nombre de per- 
D nes travaillant dans l’agriculture s'était abaissé de 7.141.000 


1936 et 6.413.000 en 1945. Le sondage effectué sur le recen- 


| nent SE du 8 mars 1946 n’a pas ratifié ces estimations, 
£ ; 


\ $ 2. — La main-d'œuvre. ; 


totistique toulé annuelle pour 1946 du miristère de l'Agriculture (1948), 


Voir pour le détail les données extrêmement précises contenues dans diffé- 
‘communications faites à l’Académie d'agriculture (Comptes rendus, séanre 
anvier 4947, p. 86, du 44 mai 4947, p. 436). — Voir aussi Revue du minis- 
de l'Agriculture, septembre 1947, p. A. Lu 
Voir le détail des pluies et des températures dans là Rate du munistère de *: 
lture, RTS 1947, p. 225 et 226. ; 


\ 


978 PRODUCTION : RS | 


: . A r . = E : _ 8 . 
puisqu'il fait apparaître une évolution exactement inverse ? : 


1946 4936 


Hommes | Femmes Total : } Hommes | Femmes Total 


Moins 00rans ere. 530 400 950 !{: 450 200 650 
De SU a roues 3 2.200 3.050 2.900 22501 | 5.150 
De 60 ans et plus ...... 600 1.500 950 450 1. 


ame 


1.300 3.200 7.500 4.300 2.900 | 7.200 

Ainsi, c’est un accroissement, et non une diminution de la 
population active agricole qui se serait produit. Toutefois, elle 
ne porterait que sur les femmes âgées de plus de 60 ans et les 
jeunes des deux sexes. C’est une légère diminution que présen- 
terait la population masculine de 20 à 59 ans, c’est-à-dire celle 
qui constitue l’élément producteur par excellence. Par ailleurs, 
les spécialistes font remarquer que les résultats du sondage 
sont eux-mêmes sujets à caution. En particulier, l'existence des 


cartes « GC», plus avantageuses au point de vue du rationne- 


ment alimentaire que les cartes « M », n’est peut-être pas étran- 
cère à un gonflement apparent des effectifs. 

Quoi qu’il en soit, les agriculteurs donnent l'impression de 
manquer de main-d'œuvre. Leurs besoins non satisfaits, au 
1% avril 1947, s’élevaient, pour 85 départements, à : 


HOMMES FEMMES TOTAL 


Main-d'œuvre permanente ...….. 50.267 28.538 N 18.805 07.624 
— semi-permanente * 416.647 2.169 18.816 | é 
— temporaire 4.316 18.675 


ne 


35.023 | 416.206 


En ne tenant pas compte des ouvriers temporaires, on arrive 
donc au chiffre de 100.000 personnes environ, et comme par 
ailleurs l’agriculture employait encore à ce moment 200.000 pri- 
sonniers de guerre qui devaient être libérés en 1948, les besoins 
globaux représentaient 300.000 travailleurs ?. | PER 

Or, les ressources sont très limitées. L’immigration italienne 


8. Population active dans les secteurs Agriculture, Forêt, Pêche (en milliers), 
d'après Etudes et Conjoncture, Union française, mai-juin 1947, p. 118. Voir l'étude 
détaillée parue dans le Bulletin de la Statistique générale de la France, supplé- 
ment de juillet-septembre 194$ sur la population agricole en Francë (p. 210-50). 

9. Droit social, juin 1947, p. 250 : Salaires ct main-d'œuvre agricoles au 19 mai 
4947. | 
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sur laquelle on comptait (l'accord avec l'Italie prévoyait 70.000 
salariés pour l’agriculture en 1947) a déçu les espérances mises 
*n elle; les exploitants, craignant l'instabilité et l’inexpérience 
de cette main-d'œuvre, sont restés réticents, n’ont pas souscrit 
de contrat d'engagement où même ont annulé ceux qu'ils avaient 
déjà souscrits. Sur un total de 37.000 étrangers immigrés du 
1® janvier au 15 août 1947, 6.253 seulement (3.773 Italiens, 
“113 Allemands, 2.346 d’autres nationalités) ont pu être affectés 
à l’agriculture 10. 
- On estimait qu'au 1* octobre 1947, 
en main-d'œuvre permanente 
25.000 femmes). Les départements les plus touchés par le man- 
“que de main-d'œuvre masculine étaient, par ordre, la Gironde, 
le Lot-et-Garonne, l’Aude, l’Indre-et-Loire, la Manche et le 
"Nord. La pénurie de main-d'œuvre féminine se fait particuliè- 
remèent sentir dans les départements de la région d'Angers, 
“dans le Nord et le Pas-de-Calais. On constate, par ailleurs, un 
double mouvement : augmentation des besoins dans certains 
départements (Côtes-du-Nord, Finistère) où la défectuosité de 
l'habitat, le bas niveau des salaires et la durée trop longue du 
“travail tarissent le recrutement des servantes de ferme; dimi- 
“nution dans d’autres départements (Manche, notamment) où les 
exploitants ont réduit leur cheptel laitier pour accroître leur 
cheptel d’engraissement, ce qui diminue les besoins en main- 


d'œuvre 14; - 
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les besoins non satisfaits 


à =. 

L | L $ 3. — Atltelages. 

1 Par contre, dans le domaine des attelages, la pénurie s'atté- 
nue. L'effectif des animaux de travail s'établit en effet comme 


Chevaux de plus de 3 ans. 
Bœufs de travail 
Vaches de travail 


k: 10. Pot social, PEUR SA Dr D. 371 : Salaires et main-d'œuvre agricoles au 
4er octobre 1947. $ 
k. 11. Droit social, novembre 1947, p. 376. 

12. Statistique agricole annuelle ER 1946 et Revue ” ministère de l'Agricul- 


lue. décembre 1947. 


s’élevaient à 70.000 environ (dont: 


{ 
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politiques) » (Statistique agricole annuelle, 1946, p. 6). K 


L’effectif des vaches de travail reste stationnaire et ne pré- 
sente d’ailleurs qu’une signification restreinte, la distinction 
entre vaches laitières et vaches de travail étant assez arbitraire. 
L'effectif des bœufs de travail a diminué depuis 1945, mais reste 
supérieur à celui d'avant la guerre. L’effectif des chevaux adultes \ 

n’a pas regagné son niveau de 1938, mais apparaît depuis la Libé- : 
ration en progrès constant, le nombre de bêtes jeunes s'accroît 
et dépasse celui d’avant guerre (de 12 % en 1946). Un cer- 
tain nombre d’exploitants ont pu compléter leur écurie ou réfor- 
mer les bêtes trop âgées qu’ils avaient dû conserver #8. Obser- 
vons ici que le prix des poulains était resté pratiquement libre 
et avait atteint des niveaux élevés : sur la place de Lannion, au 
marché du 27 septembre 4947, les « poulains sous la mère » se 4 
vendaient de 30.000 à 55.000 francs, les « pouliches de 4 an » # 
de 80 à 87.000 francs 14 Ces prix, qui étaient probablement * 
abusifs en ce sens qu'ils comportaient une marge de bénéfice k 
tout à fait anormale, ont été accompagnés d'un relèvement « 
rapide de la production. Le contraste est frappant avec le spec- | 
tacle observé dans le domaine des tracteurs où se sont exercées 4 


l'économie dirigée (prix taxé) et l’économie planifiée (réparti- 
tion autoritaire des matières premières). 


$ 4. oies, 


La Moses possédait, en 4938, un parce âé 30. 000 tracteurs qui, . 
à la Libération, devait en comporter 35.000 environ. La Com- | 
mission de l'équipement rural du plan Monnet estime que ce 
chilfre devrait atteindre 250.000 environ, ce qui représenterait | 
un tracteur pour 80 hectares labourés, alors que la Grande- * 
Bretagne en compte un pour 40 hectares de labours, et les Etats- 
Unis, pays de culture beaucoup moins intensive que le nôtre, 
un pour 70 hectares. Pour que ce chiffre soit atteint en 1950, 
les fournitures devront donc atteindre 50.000 par an: elles seront | 
alimentées à la fois par les importations et par |? industrie natio- s 
nale; la Commission a limité à 7 le nombre des types à prévoir, 
de He à permettre aux constructeurs français des séries suffi- | 


13. Ajoutons que « quelques milliers de: ‘chevaux ont cté importés de l'étran- 
ger et distribués à des agriculteurs prioritaires (prisonniers de guerre, déportés 


44. D’ après le Journal de la France agricole, numéro du 10 octobre 1987, Le 


F | 
Samment importantes de chaque type. L'évolution a été la sui- 
vante 15 : Ë 


EXISTANT : FABRIQUÉS EXISTANT 
au 1% janv. IMPORTÉS EN FRANCE au 31 décembre 
Se. Pa Ms PSS RAI LT 
ET OR NE 35.000 6.800 | 4.000 43.000 
4946... 43.000 7.500 © 2.000 83.000 
COLE 53.000 12.000 4.250 65.000 


- Ainsi, des progrès lents, mais tout de même sensibles, s’obser- 


vent dans tous les domaines. En additionnant les moyens de 


traction fournis par les chevaux, les bœufs et les tracteurs, on a 
pu calculer que le potentiel de traction de l’agriculture repré- 
Sentait, à la fin de 1947, environ 95 % du niveau d'avant 
guerre 16. 
Pour apprécier exactement la réalité, il faut tenir compte 
de la répartition géographique de ces fracteurs : leur densité 
est la plus forte dans le Midi viticole d’une part (plus de 
:5 tracteurs par 1.000 Ha labourables), et les régions de cul- 
ture intensive du Nord et de la Région parisienne (de 3 à 3,5) 
et la plus faible en Bretagne, Vendée, et dans le Massif cen- 
tral d'autre part (moins de 4,5) 17. 
à Il faut également tenir compte de la quantité de carburant 
qui leur est allouée. Celle-ci a notablement augmenté depuis 
14945; elle s’est élevée à 475.000 m3 environ en 1947, contre 
300.000 m3 en 1938 : « Les disponibilités en carburant ont donc 


à peine suivi l'augmentation du nombre des tracteurs. Ces der- 


niers n’ont pas pu être utilisés mieux qu'avant guerre où leur 
D emploi était loin d’être assuré. » 18. 

Demon que, plus encore que la modestie des tuto 
de carburants, il faut dénoncer leur irrégularité; elle oblige 
les exploitants à conserver presque intégralement leurs che- 
Vaux 19, de sorte que ne se trouve acquis aucun des deux avan- 


3. Les chiffres qui figurent à ce tableau ont été empruntés à des documents: 
iples, lesquels ne sont pas parfaitement d'accord entre eux. Le total des 


s reçus au cours de l'année, La différence peut s expliquer par la réforme. 
tracteurs âgés. 


0 6-7-8 de 1948, p. 50. : 

- 1. Ibid. p. 48. k ; 
48. Ibid., p. 50. : 

19. Cette constatation est également faite- pour les fermes- -pilotes. par la Divi- 

4 né la rentabilité de Ja C.G;A: Gubre DT 410 et suiv.) 


tants au 31 décembre 1947 est inférieur à ce qu'il devrait être d'après les 2 


46. Voir le détail du caleul! dans Etudes et Conjoncture, Union française, 


i 
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tages du tracteur : abaissement des prix de revient, rempla- 
cement des bêtes de trait par des bêtes de rente donnant viande, 
lait ou laine. Cette discontinuité dans la présence du bien coms 
plémentaire abaisse dans une très forte proportion la valeur 
du bien principal. | | 

Une autre circonstance y contribue également : la pénurie des 
matériel adapté. L'expérience a montré, en effet, que si l’on 
attelle à un tracteur des instruments conçus pour être attelés 
à des chevaux, les résultats sont très inférieurs à ceux que donne 
un matériel construit spécialement pour le tracteur (certains ins- 
truments comme les charrues sont même .« portés » et non 
« tractés »). Or, nos ressources dans ce domaine restent encores 
faibles. La production du machinisme agricole représentait, 
avant la guerre, environ 240.000 tonnes; elle n’a pas dépassés 
30.000 tonnes en 1945, 40.000 tonnes en 1946, 150.000 tonnes, 
en 149472. Cette industrie n’a pu se développer par suite de 
l'insuffisance du contingent de métaux mis à sa disposition (la* 
Commission du plan Monnet l'avait cependant — comme nous 
l'avons souligné plus haut — rangée parmi les industries prio-* 
ritaires). C’est seulement en 4947 que ce contingent a été accru, * 
mais il faut compter un délai de l’ordre d’un an entre l’attri-« 
bution de la monnaie-matière et la sortie des machines de. 
l'usine. Tous ces chiffres révèlent un déficit important; les” 
années d'occupation n'avaient pas permis d'entretenir et de. 
renouveler les machines; le retard est loin d'être comblé. Le” 
Commissariat au Plan estimait lui-même qu’en 4947 les besoins | 
avaient été satisfaits pour deux tiers quant aux tracteurs, et. 
pour la moitié seulement quant aux machines agricoles. | 


\ 


$ 5. — Engrais et produits antiparasitaires. 


LE  ttommens tte dates 


Le plan n'a pas davantage été réalisé en ce qui concerne les. 
engrais dont les livraisons ont évolué comme suit (exprimées en 
tonnes d'éléments fertilisants) 21 : PA è 


ne Shi né Sacad.cute MES à. : 


20. Etudes et Conjoncture, septembre-novemibre 1947, p. 88, et n® 6-7-8 des 
1948, p. 49. Les chiffres sont à utiliser avec beaucoup de précaution, car les pabli 
cations officielles ne précisent pas toujours s’il s’agit d'attribution de matières | 
ou de production, el si les tracteurs sont ou non compris dans le chiffre. k 

21. D'après la Statistique agricole annuelle de 1946, p. 7, et les rapports du 
Commissariat au Plan. 4 LR . LE 


1946-47 


Azote DUT esse poses ] 222.000 50.000 462.000 187.000 : 
Acide phosphorique .... 422.000 20.000 464.000 340.000 
Potasse pure .......... 295.000 5.000 208.000 320.000 


Ainsi, le progrès n’est pas niable, mais il n’a pas réussi à 
regagner le niveau d'avant guerre.(sauf pour la potasse). Dans 
le domaine des engrais azotés, il faut incriminer l'insuffisance 

des attributions de gaz et de métaux ferreux À nos usines, l’ar- 
.rêt des importations à la suite de l’embargo sur le nitrate he à 
- moniaque consécutif aux explosions à Texas City et à Brest, eËè 
- l'insuffisance de devises étrangères. Les disponibilités restent 
inférieures à la fois aux besoins et à la demande, laquelle 
F dépasse celle d'avant guerre. Il en est de même pour les engrais 
: phosphatés : ici, c’est le manque de scories qui est le plus grave 
(en 1946-1947, l’agriculture a reçu 416.000 tonnes contre 680.000 
per 1938), et il en résulte une réduction très apparente des pro-_ 
.ductions herbagères en quantité et en qualité. Par contre, pour 
È Ja potasse, les livraisons ont été légèrement supérieures à celles 
- d'avant guerre; la production des mines d'Alsace permettait 
- de dépasser Lu largement ce chiffre, mais les nécessités de la 
_ balance des comptes nous ont amenés à consentir de notables 
exportations. La demande reste supérieure aux livraisons, tant 
; per suite du développement des cultures exigeantes en potasse 
_que de la nécessité de fumer les prairies jusqu'alors négligées. 
De toutes ces pénuries, celle d’azote est la plus redoutable (les 
- spécialistes estiment que chaque tonne d’azote procure 18 ton- 
nes: de céréales) 22. 
| La situation est meilleure dans le domaine des produits anti- 
parasitaires; les quantités suivantes ont été attribuées (en mile 
| liers de tonnes) 3: 


4 22. Les_ chiffres et renseignements qui Dee sont ne aux DA 


28 euse pour ri moisson. et le Én de SPRINT iles ont atteint, pour 
Us 
les années du tableau ci-dessus, les chiffres respectifs suivants (en 1.000 tonnes) : 


27,5-25-29-32. 
23.1D; see Etudes et Fponenés, septembre- FARbre 1947, p. 94. 
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1936-37 à 1938-39 


Sulfate de cuivre 
Soufre 
Arséniates : “ 


Ainsi, la consommation d'avant guerre est retrouvée. Cepen- 
dant, elle reste insuffisante : ies demandes, en effet, sont limi- 
. tées par le manque de pulvérisateurs (malgré l'augmentation de 
la production des usines). Le problème est d'importance : la 
destruction des mauvaises herbes dans les céréales augmente le 
rendement de 2 à 4 quintaux à l’hectare, et les traitements des 
vergers régularisent les récoltes et en élèvent la qualité. 


pes JC af 


…  $ 6. — Semences et aliments du bétail ?#. 


ahexre ms 


En matière de blé, la destruction d’une partie des blés semés 
à l'automne 1946 # a fait apparaître notre pauvreté en semences: 
de blé de printemps et a privé certains producteurs des quan- 
tités de blé qu’ils comptaient semer à l’automne 1947; le gou- 
-vernement et l’O. N. I. C. ont dû procéder à des importations 
pour les premiers, à des’ répartitions Poe entre 
régions pour les seconds. : 

Dans le domaine de la pomme de terre, les semences sélec- 
tüonnées sont très demandées par les agriculteurs, malgré leurs 
prix élevés, car léur utilisation augmente considérablement les 
rendements. Il était prévu pour 1947 une production de 330.000 
tonnes de plants de pommes de terre de qualité. Il en a été 
produit 500.000, soit une réalisation du plan à 151 %, et par 

=. rapport à 1938 une pe de 2.500 %. La liberté a pu 
être rendue au commerce, à l'exception des semences d’ élite 
d'importation qui sont réservées aux multiplicateurs. 

Un pro 0eme un peu spécial se pose pour le chanvre. On a 
découvert que ce textile permettait de fabriquer de la ficelle- 

lieuse de bonne qualité et libérerait la France du marché mon- 
dial du sisal pour longtemps déficitaire ; les essais ont porté 


ë 
d 
# 
 - 

; 


PTE 


ES NP Te ET ET 


2%. Les données de ce paragraphe ont été empruntées aux rapports ä Commis. 
sariat au Plan, , 


25. Voir plus loin, p. 986 et 987. 
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sur 900 hectares en 1947, et l’ on pense pouvoir porter les super- 
_ficies à 15.000 hectares en 1950, ce qui assurerait à la métro- 
pole 80 % de la ficelle-lieuse nécessaire à la moisson . La produc- ; 
_tion des semences de 1947 a permis de couvrir 53 % des besoins 
de 1948. 

Par contre, dans le domaine des semences fourragères, rien 
n'a été fait, et la production de semences sélectionnées néces- 
saires à l'exploitation inlensive des prairies n’a pu être financée 
ni par le Fonds national de progrès agricole, ni par les crédits 
_ budgétaires. Il est donc nécessaire de recourir à des achats coû- 
teux dans des pays qui ont su procéder à de telles recherches 
- (Nouvelle-Zélande et Angleterre). 

. Par ailleurs, grains et tourteaux constituent des matières pre- 
. mières de la production animale. Le déficit, ici, reste grave : 


PRODUCTION IMPORTA- EXPORTA- 
NATIONALE TION 


TION DISPONIBLE 


700.000 
287.000 
324.000 | 


1.300.000 
3.157.000 
4.345.000 


Ar dé 


Ainsi, les disponibilités ne représentent guère que 50 % de 
” celles de 14938. La pénurie de tourteaux est particulièrement 
; grave, car ce sont des produits riches en matières azotées. On 
3 essaie d’y suppléer, au moins partiélepaent: en faisant consom-, 
4 mer aux bêtes de l’herbe conservée par le procédé de l’ensilage 
-(d’ où le programme comportant la réalisation en 1948 de 
- 30.000 silos). | 


TR PT NT N 


de: 

: 5 # 
1 IT. —— LA PRODUCTION EN NATURE. 

j Comment se sont combinées, au cours des deux années étu- 


_ diées, l'influence des pénuries et celle des conditions atmosphé- 
riques observées plus haut ? Les premières tendaient à abaisser 
3 niveau général des récoltes très nettement au-dessous de 
celles d'avant guerre. Les circonstances atmosphériques de 
1946, favorables dans l’ensemble, l'ont établi à un niveau 


utile d’être prévenu, car la partie n ‘était pas nécessairemen 
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moyen. Les circonstances très défavorables de 1947 l'ont. 
déprimé à un niveau quasi catastrophique. 


$ 1. =— Les transformations culturales. 


Les conditions atmosphériques de la campagne 1946-1947 
marquées par le gel et la sécheresse ont été si impérieuses. 
qu’elles se sont inscrites dans les superficies cultivées avant de 
s'inscrire dans les rendements. Les affectations culturales se 
sont trouvées modifiées de la façon suivante 26 (en hectares) : 


DIFFÉRENCE 
MOYENNES ANNÉE ANNÉE EN PLUS OU EN MOINS 


1934-38 9 49%: Année 4947 | Année 1947 | 
F avec 34-38 | avec 4946 |# 


—————— 


Céréales 10.635.784 8.307.446 197. 2.838.465 
Plantes sarclées 3.316.449 2.463.900 2.654. 661.780 
Légumes secs de plein champ 194.902 485.708 x 4.847 
‘Cultures légumières de plein 


— 570.127 
ra 
JE 
cñäiup 174.095 171.638 T1. 6.730| + 
7, 
— 


Cultures diverses 74.843 297.467 59.1 184.335 
Cultures fourragères 4.312.996 4.573.603 5 71 |-+ 366.891 
+ 193.896 


19 # 


Jachères : ‘1.946.104 4.904.699 


Superficie totale des terres f 
labourables 20.652.173 | 17.964.461 | 17.908.629 | — 2.743.546| — 55.834 |} 


Les gelées de décembre 1946 avaient détruit une grande par 
lie des blés semés. Pour l’observateur ordinaire, les dégâts 4 
pouvaient devenir manifestes qu'après plusieurs semaines dé 
dégel. Mais des méthodes scientifiques ont permis au Centre 
national de la recherche agronomique de Versailles de préciser 
sans délai l'ampleur des destructions et d'alerter les pouvoirs 
publics ?1 : «On reste probablement au-dessous de la réalit 
en chiffrant à 2 millions d’hectares la superficie des emblavu: 
res à refaire. » Seuls, la Bretagne, une partie de la Normandie 
et du Massif central, et le Midi avaient été épargnés. Il étai 


perdue : en cas de gel, en effet, « les récoltes dépendent, en 

grande partie, des conditions dans lesquelles les réensemences 

ments peuvent être effectués; si le temps de Pi et févriel 
; l k 


26. Revue du ministère de l'Agriculture, novembre 1947, . 275. i 
21. Crépin, Bustarret, Geslin, Jonnard, Les effets des froids de éoemb es 


Re à Comptes rendus de l'Académie d'agriculture, 8 janvier { 
?. 


permet des semis de blés alternatifs de grand rendement, le 
mal peut être réparé; ainsi, la récolte de blé de 1939 a été 
bonne, alors que l'hiver avait détruit totalement les blés. sur 
“es surfaces très importantes; si, au contraire, le « temps » 
oblige à reporter les semis au-delà du 15 mars et à recourir à 
“des blés de printemps qui sont moins productifs et qui ne Én 
Sissent pas partout, la récolte est alors nettement déficitaire » ? 

- C'est la deuxième hypothèse qui s’est réalisée 2. Te au 
20 mars, il a été impossible de pénétrer dans les champs, 
d’ abord parce que le sol était gelé à une 2rande profondeur, et 
ensuite parce que des pluies sont survenues pendant les trois 
premières semaines de mars. Le temps est devenu alors extrê- 
mement favorable (doux et sec) pendant le mois d'avril et une 
erande partie du mois de mai. Les agriculteurs ont fourni alors 
un gros effort; dans certaines régions, les tracteurs ont fonc- 
tionné jour et nuit; 405.000 hectares de blés alternatifs et 
44. 000 hectares de blés de printemps ont été semés en quel- 
“ques semaines; malgré ce tour de force, la totalité des surfa- 
ces ensemencées en blé n’a atteint que 3.300.000 hectares contre 
F 100.000 en 1946. 

‘Quand les terres n’ont pas pu être réensemencées en blés, 

É Des l'ont été en d’autres cultures. On observe une augmen- 
| tation de 7 % des surfaces consacrées aux céréales secondaires; 
les plantes sarclées gagnent 190.000 hectares (betteraves indus- 
mi et surtout pommes de terre), les légumes ont gagné du 
_ terrain; les cultures fourragères également: mais tout n’a pu être 
| réensemencé (d'autant que les oléasineux d'hiver ont été 
étruits eux aussi par le gel : Cf. le recul de 38.289 hectares, qui 
apparaît aux cultures diverses); les jachères ont augmenté nota- 
pont Gi 235. 301 SET en 


| $ 2. —— Les céréales. 


Les céréales, dont nous venons d'évoquer l'histoire mouve- 
ntée, ont vu leur production évoluer comme suit %0 : 


28, Henri Hitier, Les hivers 1890-1891 er 1946-1947, Come rendus de l’Acadé- 
die d'agriculture, 12 mars 1947, p. 201. … | 

29. Revue du ministère de l'Agriculture, septembre 1947, p. 223. 

. Tableau établi d’après les données du Commussariat général du plan; pour 
il 8 ’agit d’estimations faites au 4° novembre 4947. Les chiffres définitifs 
LES pas avoir été ne 


Blé : 
Surface lon nest 3.183.000 ha. 4.131.000 ha. 3.331.000 ha. | 
Rendement moyen ... 45, “ x 41,43 X 16,36 X 9,84 X 
Productions... 42.092.000 X 67.590.000 X 32.751.000 X . 
Seigle : 


SUTÉACON Ken nee et 663.000 ha. 
Rendement .......... 11,60 X 
Produetion 5.7.0 1.694000 X 


Avoine : 


375.000 ha. ‘ 443.000 ha. 458.000 ha. : 
1,43 X 40,45 X \ 8:80 X 
2.677.000 X 4.624 000 X 4.038.000 X ; 


chtace te | 3.278.000 ha. | 2401.000 ha. | 2.509.000 ha. | 2.499.000 ha. 
Frame LI l 4898 x 1083 X 15,02 X AB X 
Production * 5.717.000 X | 25.085.000 x | 31.705.000 X | 28.558.000 X 4 
Oræ : À : 
RES 742.000 ha. | 689.000 ha. 131.000 ha. 953.000 ba. 
Rendement CALAT X 9.36 X _ A483 X 1249 X 
Re Ten En 10.741.000 x | 6.501.000 x | 10.626.000 X | 41.645.000 x \ 


Maïs : 
SUTIACEr ia dense le 339.000 ha. 


Réndement nt. .4% 45,98 X 
Produchione sn 5.414.000 X 


Quel jugement porter ? Ecoutons un technicien qui fait auto: 
rité, M. Brétignière : « L'année 1946 a été meilleure que l’année 


1945. On ne peut pas attribuer ce relèvement exclusivement à 
des conditions plus favorables de travail, car les progrès ne 
sont pas encore sensibles de ce côté, mais plutôt au UE qui 
a joué dans le bon sens. » 51. ; 

En 1947, il a joué en sens inverse. Aussi la récolte de blé 
atteint à peine la moitié de celle de 1946 et ne représente guère 
que le tiers d’une très bonne récolte-d’avant guerre; superficie 
et rendement, tout a contribué à ce résultat fâcheux. L’ avoine 
a causé une déception de la dernière heure; l’échaudage lui & 
causé des dégâts considérables. L’orge a retrouvé en 1946 ses 
superficies et ses rendements d'avant guerre, sa production s’es 
maintenue en 1947 malgré la baisse de rendement, grâce à l’e* 
tension des superficies: 

Les accidents météorologiques de la récolte 1947 ont obligé 
le pays à des importations massives de céréales, avec toutes les 
conséquences qui s’ensuivent pour l'importation des biens 
d'équipement, et ont conduit les techniciens à en tirer lé 
enseignements suivants : « nécessité de posséder des blés résis 
tant au froid; nécessité de disposer de bons blés. alternatifs 1 


È 


printemps et d avoir des réserves de semences de ces variétés. 


ne 


31. Brétignière, Les récoltes de 1946, Comptes rendus de l'Académie d'agrici 
ture, 16 octobre 1946, p. 604. tds £ bre 


LA PRODUCTION AGRICOLE EN 1946 ET 1947 DÉS 4 
$ . - » » ee: 
urgence de disposer des engrais complémentaires indispensables #3 
bour que le blé reçoive avant l'hiver tous les éléments qui con- | 
courent à accroître sa résistance aux intempéries . » 32, 


$ 3. — Légumes secs, tubercules. fourrages, textiles, 
oléagineux 8. 


1934-1938 1946 1947 


Surf. | Rend'|Product.| Surf. | Rend'|Product.| Surf. | Rend‘|Product. 


MAHaricots sees.,........ 103 1,8 4.494 108 5,02 736 1 A5 

_ TÉSAICONRESE 9 | 40,02 88| 14] 6,60 89 1 cu nl 
ae vec. 20 | 15,145 307 30 | 17,174; 521 30 | 16,20 490 

AMFÈVES ...... ser. 36 | 11,85 421 14 9,21 129 40 8,35 83 

Mévérolles.s. se... : 25 | 14,50 390 16 | 10,43 218 22 9,40 209 
Pommes de terre ...... 4.421 | 411,8 | 158.832 853 | 115,84! 98.817 982 | 106,29 | 104.373 

| Topinambours ........ 145 | 164,89| 23.943 120 | 138,83! 16.692 431 Si se 437 


| Betteraves fourragères..| 920 | 360,22! 331.302 804 | 364,55 | 203.129 
| Rutabagas et navets 
M TOUTTASOLS 24.0... 205 | 187,63| 38.481 419 |191,58| 23.975 
| Trèfle, luzerne, sainfoin| 3.027 | 35,52] 107.552 | 2.083 | 34,65] 103.350 
(| Prairies tempor. #40 A 571 | 30,17! 417.396 921 | 24,31| 22.398 
| Fourrages annuels ....] 709 | 32.87| 23.912 670 | 34.81| 23. 319 
1] Prés naturels ........ 5.564 | 32,25] 170.461 À 5.170 | 23,52| 121.622 
1 Betteraves industrielles] 318 | 276 87.852 | 250 | 265 
MR OUDION nent et 271301 221 0,9 42,37 
Eine (flassqe), .:.5.-.0 33 | 6.38]. 207 dal 708 
1] Chanvre (filasse) ...... 3-|: 44,35 39} .43 9,32 


4] 


- Ce tableau ne fait que confirmer les indications données pré- 
tédemment. L'année 1946 a connu des récoltes moyennes dans 
l'ensemble, satisfaisantes parfois (les fourrages ont été particu- 
lièrement abondants). En 1947, les cultures fourragères très 
éprouvées par la sécheresse ont été nettement déficitaires : la 
récolte de haricots secs a été très inférieure à celle d'avant 
guerre, malgré des surfaces accrues; la récolte des pommes de 
terre a été inégale selon les régions et moyenne dans l’ensem- 
ble, et a dû faire face à une demande accrue, tant pour la 
D paon humaine que pour l'élevage du porc. 
. Signalons que la persistance de la pénurie mondiale de corps 
gras entretient les cultures oléagineuses. La production, qui, en 
1930- 4939, ne dépassait pas 155.000 quintaux et avait atteint 
900. 000 en 1945, a culminé à 4.358.000 quintaux en 1946, mais 
est descendue à 831.000 en 1947 (sous l'effet des gelées); 131.000 


+ » 32, Brétiguière, Les récoltes de 1947, Comptes rendus de l'Académie ob 


ture, 29 octobre 1947, p. 578. f° 

F 33. Les chiffres de ce tableau ont été empruntés aux publications du Commissa- 
riat général au plan. Les surfaces sont exprimées en. 1000 hectares, 1e rende- 
Buts en quintaux à l'hectare, les productions en 1.000 quintaux. 
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hectares étaient ainsi cultivés en 1947 (contre 13.800 avant 
guerre) 54. 
$ 4. — Sucre. 


La culture de la betterave à sucre, qui n'avait cessé de s’éten- 
dre avant la guerre, a évolué comme suit 5% : 


SURFACE BETTERAVES SUCRE ALCOOL 


Milliers Milliers Milliers Milliers 
ns 


ha. 


Ici, les progrès sont continuels dans les superficies. Ils sont 
dus à la forte organisation des producteurs qui ont su à la fois 
obtenir des prix rémunérateurs et s'orienter résoiument vers 
le progrès (création d’un Institut technique de la betterave, 
efforts soutenus pour mécaniser cette culture, démonstration. 
annuelle d’arracheuses de betteraves, etc.). La sécheresse de 
l’été et de l’automne 1947 a réduit les rendements, et la produc— 
tion a été moins forte que l’année précédente, malgré l’exten- 
sion des surfaces; pour maintenir la production de sucre, une 
partie de la production betteravière comprise dans l'aire d’ap- 
provisionnement des distilleries a été exceptionnellement utilisée 
à la production du sucre (Arr. 21 octobre 1947). Le problème 
continue à se poser d’un carburant national qui permettrait 


une motorisation sans courir les risques mortels d’un blocus %6. 


—_ 


S D Vin: 


Pour les vignobles, les résultats ont été les suivants : 


Surfaces (milliers ha.) ........ 
Rendement (hecto.) ............ 


38,5 
Production totale (milliers hecto) 58.885 


a 


34. Voir sur l’ensemble des récoltes, les commentaires précités de Brétignière 
et ceux de la Revue du ministère de l'Agriculture, novembre 1947, p. 273. 

35. Etudes et Conjoncture, septembre-novembre 4947, p. 96, rectifé pour 1947 
par Îles renseignements de la Confédération générale des planteurs de betteraves. 

36. En voir une étude très précise par un spécialiste : Mariller, Considération 
sur la production de l'alcool, ses possibilités, son avenw, Comptes rendus de 
l'Académie d'agriculture, 19 février 1947, p. 182-459. 


# 
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En 1946, la récolte totale a été supérieure à celle de l’année 
précédente. Dans l’ensemble, les dégâts causés par les mala- 
dies eryptogamiques ont été faibles, mais la floraison s'est 
effectuée sous un temps pluvieux, la fécondation s’est trouvée 
gênée par suite du manque d'éléments phosphatés, et il s’est 
produit une forte coulure qui a été la cause principale de la 
réduction de la production. La récolte s’est montrée très inégale 
selon les régions. Les vignobles septentrionaux ont obtenu des 
résultats satisfaisants, tandis que le Midi méditerranéen a soûf- 
fert de la sécheresse qu'ont aggravée des vents violents qui 
n'ont cessé de souffler à partir du mois de juin. Ainsi, ce sont 
les vignobles de qualité qui ont donné les plus belles ven- 
danges tandis que les vins ordinaires se sont trouvés en déficit 97. 

La récolte de 1947, de son côté, a fait naître des sentiments 

très mélangés. Grâce à la chaleur de l'été, « les: vins obtenus 
sont de haute qualité, avec du bouquet, un degré élevé, une 


 acidité normale. L'année 1947 comptera parmi les années de. 
À 
grand vin » 3%. Mais la vendange s s’est montrée décevante quant 


- au rendement. Alors qu'après la guerre de 194, le vignoble 
. avait, dès 1919, repris son essor et recommencé à donner des 
- récoltes dépassant 50 millions d’hectos, cette fois-ci, il ne par- 
“ vient pas à regagner le niveau d'avant guerre. Sans doute quel- 
ques régions à appellations d’origine ont connu d'excellents 
- rendements (le Bordelais, le Val de Loire); mais partout ailleurs; 
# la production reste faible, en particulier dans les quatre dépar- 
» tements gros producteurs du Midi (Gard, Hérault, Aude, Pyré- 


- nées-Orientales); alors qu'ils fournissaient avant guerre Ja moi-° 


» 


tié environ de la récolte métropolitaine, ils n’ont fourni que 
35 % de la récolte de 1947 %. Et cependant, « il n’y a eu durant 
_la campagne de 1946-1947 ni mildiou, ni oïdium, ni coulure; 


£. juni d’une température aussi favorable » #0. 


x 


culture, 30 octobre 1946, p. 638, et Etudes et Conjoncture, Le bilan du vin, février 
» 4947, p. 73. Le production de l'Algérie à été évaluée à 9 millions d'hectos. 

38. Roger, Les vendanges de 1947, Comptes rendus de l’Académie d'agriculture, 
. 4 février 1948, p. 145. 


. ture, septembre-novembre 4947, -p. 99. 


| ministère de Pgo novembre 1947, p. 281. Da 


os 


NT MEN : 
CPE ATEN T2 


on peut affirmer sans témérité que jamais le vignoble n ‘va 


_ Nous n'avons pas pu profiter de ces conditions failles pre 


3 31. Voir Roger, Les vendangas de 1946, Comptes rendus de l'Académie nr 


39. Roger, op. cit. Voir aussi pour le Don du vin 148 1947, Etudes et Conjonc: | 


40. Voir le détail des productions annee en 1946 et 1947 Le Revue Fe 
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suite de certaines circonstances que l’on peut espérer tempo- 
raires (insuffisance de main-d'œuvre, d'attelages, d'engrais), 
mais surtout parce que notre vignoble est trop âgé : «il Le a 
beaucoup trop de ceps hors d’âge de plus de 40 ans...; en réa- 
lité, nous ne de vignes jeunes... » La reconstitution du 
vignoble s'impose donc, ie elle est freinée par certains obs- 
tacles techniques (le a du court-noué) et surtout par des 
difficultés financières : « le coût exorbitant de cette reconsti- 
tution. » #bis, L'une de sources les plus fécondes de notre 
richesse agricole se trouve donc atteinte dans ses œuvres vives. 


$ 6. — Productions légumière et fruitière. 


Trois catégories sont à distinguer au point de vue statistique : 
la production des jardins familiaux sur lesquels il n'existe 
aucun renseignement chiffré; la production maraîchère pour 
laquelle on ne peut avoir que de vagues évaluations; la produc- 
tion de plein châämp qui seule fait l’objet de relevés statistiques 
réguliers #1, 4 

En 1946, « les circonstances atmosphériques ont favorisé les à 
cultures de légumes verts dont les surfaces sont en accroisse- 
ment continu; il en est résulté une récolte non seulement 
meilleure qu'en 1945, mais encore supérieure à la moyenne 
d'avant guerre » #. L’ abondance a été la règle presque géné- 
rale : « De quelques régions, on a même noté d’ importantes 
baisses de prix et des difficultés d'écoulement par suite de la 
pléthore de légumes frais. » 43. 

La sécheresse exceptionnelle de l’année 1947 s’est naturelle- 
ment montrée très défavorable aux cultures maraïchères, sauf 
pour quelques légumes, tels que les tomates, les aubergines et « 
les melons. Les légumes de plein champ et les jardins fami- 
liaux n’ont souvent donné que des récoltes très faibles. Par 
contre, les maraîchers professionnels disposant de moyens d’ar- . 
rosage ont obtenu une production élevée, qui a permis un 


RE PT TE VV 


40 bis. V. page précédente. 

41. Etudes et Conjoncture, septembre-novembre 1947, 99. 

#2. Statistique agricole annueile, 1946, p. 11; voir p. 10 F détail des productions 
en haricots verts, petits pois, tomates, oignons, carottes. Lu mg ac houx-fleurs 4 


choux. 


43. Revue du ministère de l'Agriculture, novembre 1946, p. 9. 
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approvisionnement satisfaisant des marchés urbains: seul, le 
ravitaillement des campagnes et des petits centres à souvent 
été maigre. . | 

Les résultats de la production fruitière s'inscrivent dans le 
tableau suivant #1 : 


 (Milliers de quintaux) 


Raisins de table | 
Pommes et poires à cidre .... 
Pommes à couteau 
Poires à couteau 


Cerises 

Abricots 

Châtaignes 

Prunes 

Prunes pour pruneaux 


= 


La récolte des fruits à cidre a été nettement déficitaire au 
cours des deux années (la moitié de celle d’avant guerre); cer- 


x 


taines productions restent stationnaires (pommes à couteau, 


raisins de table); d'autres manifestent un progrès considérable, 
doublant ou triplant la production d’avant guerre (poires à 
couteau, pêches, abricots, prunes). Des possibilités d'exporta- 
tion peuvent apparaître de ce côté; les commissions du plan 
ne les ont pas négligées. | 


7 87. — Tabac. 


+ 


Sa production a été la suivante #à : 


1934-1938 


Surfaces (en milliers d’ha.) .. 


48 
Rendement (en quint. à l’ha.).. 49,51 
?roduction (en milliers de quint.) 357 


Ici, l’infériorité persistante des rendements par rapport à 
l’avant-guerre (elle s'explique par l'insuffisance des engrais) 
est plus que compensée par une augmentation des surfaces 
qui dépasse 30 %. Aussi, la production finale s'établit-elle, en 
1946 et 1947, à un niveau supérieur à celui d'avant guerre. 

44. Revue du te de l'Agriculture, novembre 1946, p. 279-280. 

45. D'après Jes données du Commissariat général au plan. 


ec 
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$ 8. — Bétail et produits animaux. 


L'évolution en est retracée par les chiffres ci-dessous #6 : 


1934-1938 


————_—_—————— 


Cheptel (en milliers de têtes) : 


Bovins 
Ovins 
Porcins 
Chevaux 


Viande (en milliers de tonnes) : 
Povins 


Produits laitiers : 


Production totale de lait. (en 
millions d’heeto) 

Consommation humaine directe 
(en millions d’hecto) 

Nourriture des animaux (en mil- 
lions d’hecto) 

Beurre (en milliers de tonnes) 

Fromage (en milliers de tonnes) 


Rappelons que les récoltes fourragères de 1946 (en grains et 
fourrages) avaient été abondantes et ont permis de nourrir le 
bétaik d’une façon satisfaisante jusqu'au mois de mai 1947; à 
partir de ce moment-là, une sécheresse persistante a considé- 
rablement réduit les disponibilités alimentaires; rappelons éga- 

- lement que les importations en céréales secondaires et en tour- 
teaux sont restées inférieures à celles d'avant guerre. 

Ces circonstances expliquent que les effectifs de l’espèce 

bovine #7 étaient plus nombreux en mai 1947 qu'au mois d’oc- 
tobre de la même année; la sécheresse du printemps et dé L'été 
a finalement abouti à arrêter la reconstitution du cheptel qui 
se manifestait depuis 1945 et qui s’est ainsi poursuivie jusqu’à 
la fin du printemps 1947. Dans l’ensemble, ce cheptel reste 
inférieur de 8 % à celui d'avant guerre; une analyse détaillée 
montre que le déficit s'élève à 18 9 pour les effectifs des vaches 
46. D’après les données du Commissariat général du plan. 


47. Pour cette analyse el celles qui suivent, voir les chiffres détaillés, Revue du 
ministère de l'Agriculture, décembre 1947, p. 308 et suiv. 
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_ loutes catégories. Par contre, les « élèves de plus de 4 an » ct : 


les « élèves de moins de 1 an » sont plus nombreuses, ce qui 
-est encourageant pour l'avenir. 
Les effectifs du troupeau ovin restent de 25 % inférieurs à 
ceux de 1938, et la reconstitution est extrêmement lente, entra- 
vée par la pénurie de bergers. Si cette pénurie ne s’atténue pas, 
le retour au niveau d'avant guerre paraît improbable 4. 
Les effectifs porcins restent également inférieurs de 20 % à 
ceux d'avant guerre: mais la reconstitution a été encouragée 
par la bonne récolte de pommes de terre et de grains de 1946. 
Les porcheries industrielles ont repris leur fonctionnement, 
- grâce à des distributions d'aliments concentrés qui ont pu être 
importés en petites quantités. Les mauvaises récoltes de 1947 
ont arrêté ce progrès; mais il reprendra; la composition du 
troupeau de 1947 montre que l’engraissement (animaux de plus 
de 6 mois) ne correspond pas encore aux possibilités que lui 
offrent l'élevage (animaux de moins de 6 mois) et l'effectif 
des reproducteurs (le nombre des truies n’a diminué que de 

5 % par rapport à 1938). 

Aïnsi, dans l’ensemble, la reconstitution du cheptel, après 


» l'épreuve, se poursuit à un rythme lent, qui explique les pénu- 


ries qui continuent de s’observer dans le domaine de la viande et 
du lait. 

. : Il est extrêmement difficile d'évaluer avec exactitude la quan- 
tité de viande produite; elle ne dépend pas seulement des effec- 
tifs; un autre facteur essentiel est le poids de l'animal. On 

estime que le poids vif total du troupeau bovin, comme 

“d’ailleurs le poids moyen général, aurait diminué de 5 % 

environ entre octobre 1946 et octobre 1947; par rapport à 1938, 


“ja baisse de poids serait d'environ 20 % #. En outre, il faut | 


. tenir compte du « rendement » à l'abattage; avant guerre, il 
s'élevait à 280 kilos (moyenne de viande nette par tête de gros 

| bovin): il ne représentait plus que 245 kilos en 1945, 250 en 
; 1946, 260 en 1947. Ce rendement dépend de l’âge Gil est plus 
. faible po les bêtes âgées) et surtout de l'alimentation dispo- 


48. Les is envisagées sont : l'ouverture de centres de formation. pro- 
fessionnelle pour bergers; le gardiennage collectif des troupeaux {troupeau com- 
munal, troupeau Coapératif): l'élevage en plein air, sans gardien, dans des prai- 
ries clôturées. 

4 49. Voir le détail des chifires dans la Revue du. ministère de l'Agriculture, 
à décembre 4947, p. 310. $ : 
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nible pour le bétail; il dépend aussi de la qualité de l'ani- : 
mal: or, l’absence de sélection pendant la guerre a certaine- 
ment fait baisser la qualité 50. ES 4 

Pour le lait51, la situation est plus défavorable encore. La 
pénurie des ressources fourragères en 1947 a provoqué un recul 
de la production laitière. C’est qu’elle venait s'ajouter à un 
erand nombre de facteurs de dépression : difficulté de trouver 
des personnes qui consentent à assurer la traite des vaches, non 
seulement dans les grandes exploitations, mais surtout et de 
plus en plus dans les exploitations familiales; diminution des 
effectifs; qualité médiocre de la masse des bêtes laitières : leur 
rendement moyen avant la guerre était inférieur à 2.000 litres 
contre 3.500 au Danemark et on Hollande, 2.550 en Allemagne; 
les progrès ici sont lents : 98 syndicats de contrôle laitier en 
1947 (contre 83 en 1938) assurent le contrôle de 34.000 vaches : . 
le nombre de sujets contrôlés ressort ainsi à 0,4 % contre 40 % 
au Danemark. Cependant, on peut noter un développement de 
la pratique de l’insémination artificielle (en 1947, fonctionnaient : 
17 centres avec 77 taureaux et 77.000 vaches); un effort égale- : 
ment a été consenti pour réduire le nombre des races, afin de 
faciliter la sélection; sur 35 races bovines que compte le pays, 
il a été décidé que 9 d’entre elles ne recevraient plus d'encou- 
ragements officiels. ; 


IT. — LA PRODUCTION EN VALEUR. 


Le tableau général ci-contre 5l bis s’eflorce de retracer en un 
cadre unique l’évolution des prix de gros en 1946 et 1947; seuls 
les prix des mois de juin et décembre ont été retenus pour des 
- raisons de commodité; mais une telle simplification trahit quel- 


50. Voir une analyse rigoureuse de tous ces faits (avec chiffres à l'appui) 
dans « les possibilités du cheptel bovin en 1946 » (étude spéciale n° 6 de 
V'IN.S.E.E., Service de la Conjoncture). L'auteur remarque que « la statistique 
des abattages (qui donne seulement les gros bovins et les veaux) n'utilise pas 
du tout le même classement que la statistique des effectifs ». Cf. également 
l'étude parue dans Etudes et Comoncture, septembre-novembre 1947 : « La pro- 
duction française de viande est mal connue. Rien ne garantit la comparabi- 
lité des nombres de production pour l'avant-guerre et la période actuelle, les 
méthodes ayant servi à Îles établir étant tres différentes. » (P. 107.) 

51. Les chiffres contenus dans ce paragraphe ont été emipruntés aux travaux 
du Commissariat général dn plan. : “-# 

51 bis, D’après Je Bulletin de la Statistique générale de la Frañce. 
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» que peu la réalité, car seuls les prix mensuels conviennent 

- quand il s’agit d’une production essentiellement saisonnière 
comme celle de l’agriculture. 

. Rappelons, en outre, qu'il s’agit de prix taxés. Or, la quan- 

tité de produits écoulés à ce cours varie énormément selon les 
produits; elle correspond tantôt à la presque totalité de la pro- 
duction (blé), tantôt à une fraction seulement de celle-ci (œufs, 
beurre, porcs, par exemple). - 

Malgré ces réserves, la conclusion d’ensemble n’est pas 
contestable : au cours des années 1946 et 1947, tous les prix 
sont en hausse, et la plupart ont doublé ou triplé. Malgré le: 
- petit nombre des repères retenus pour chaque année, on perçoit 
- même l'inégalité de cette hausse dans le temps : c’est de juin 
» 1946 à juillet 1947 qu'elle a présenté le plus d’ampleur, résul- 
- tat des décisions prises à la conférence du Palais-Royal où, en 
pur 1946, représentants des producteurs agricoles et représen- 

» tants des salariés industriels se sont mis d'accord pour imposer 
à l'Etat une augmentation des prix et des salaires, opération 
* dont la monnaie nationale a soldé tous les frais, mais dont 
_ l'étude déborde manifestement le cadre de cette chronique. 
Par contre, y rentrent certainement deux problèmes d'évolu- 
- tion comparée : quelle a été la hausse des prix agricoles par 
- rapport à celle des prix industriels ? Quelle a été la hausse res- 

des différents prix agricoles les uns par rapport aux 

_ autres ? 


$ 4. — Prix agricoles et prix industriels.” 
- Les éléments de comparaison nous sont donnés par le Bulle- 
lin de la Statistique générale de la France (100 = 1938; fin de 


mois) : S 
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Biétindigencs..:.-.e0 
Seigle de Beauce, départ. 
Orge de Beauce, départ.. 
Avoines diverses, cote of- 

Aciolle PArIS EE. -rtree 
Pommes de terre, 100 kg. 
Sucre blanc, n° 3, cote of- 

ficielleMPArIS Perte 


Bœuf : 


Ar qualité, La 
le kilo net 

2% qualité, La 
le kilo net 

Veau : 

{ qualité, La 
le kilo net 

2% qualité, La 
le kilo net 


Mouton : 


4e qualité, La Villette, 
le kilo net 
2 qualité, La 
le kilo net 
Porc : 
Are qualité, La 
le kilo net 
2 qualité, La Villette, 
le kilo net 
Lait, prix en gros aux 
détaillants de Paris, le 
litre 
Beurre, prix moyen, Hal- 
les “Centrales 1". 
Fromages, pâte sèche, le 
Ed pan en Donne 
Opus lesmilén re... 
Laine peignée, type mar- 
ché à terme, Roubaix- 
Tourcoing, le kilo .... 
Lin leillé de Bretagne (100 
KUOS) ASE TA ETS: 
Chanvre,  Beaumont-sur- 
Sarthe. dr qualité (100 
ROSE EE rc eee 
Cuirs . verts, peaux de 
veaux légers, 5 kg. 900 
et sous, 4% choix, Paris 
(HODIKE.)PErae teen eee 
Suif indigène 43 4/2 Paris 
(100 kg.) 
Bois de papeterie, sapin, 
épicéa, brut wagon dé- 
part. (le stère) .:::... 
Bois de mine, feuillus, 
étais, 4 classe, rendu 
franco Nord, le m3 .... 


! 


1.590 


- 265 


192 


(a) (b) Décret du 3 août 1946. 
(c) Compte tenu, à partir du 4+ 


(d) Prix départ. 


(e) Prix fixé par décret du 28 mai 14947, avec 
(f) Prix fixé par décret du 7 août 1947, à 
17 francs, compte non tenu de la prim 


60 


» 


A 


» 


1 
Qt 


125 70 


80 65 
8.955 (e) 


5.500 » 


1946 


Décembre 


Juin, 


1.003 (a) | 1.078 (e) 
820 (b) 895 » 
710 (b) 694 » 
101 (b) 630 » 

4.075 » | 1.250 » 

2.422 50 À 2.301 40 
140 » 174 » 
130 » 456 » 
130 » 240 » 
493 D 200 » 
2140 » 260 » 
200 » 240 » 
222 20 209 » 
200 » 172 85 

42 45 40 90 
243 » 249 » 
126 65 143 70 

40.705 » | 41.666 » 
204 45 224 95 

7.800 » 7.020 » 

5.500 » | 7.029 » 

3.659 » | 6.586 » 

6.264 » | 5.637 60 
780 » 102 » 

4.050 (4) 945 (4) 


1947 


Décembre 


1.833 (f) 
4.783 
1.633 » 


1.383 » 
1.450 » 


3:1257 » 


999 (4) 


mai 1946, -des prix libres et du prix taxé. 


effet rétroactif à partir du 4e 
éduction faite de la taxe de 
e à l’hectare. 


Ne | 


Juin 
4948 


1.833 » 
4.783 » 
1.633 » 


1.383 » 
4.834 » 


4.020 » 


284 » | 


266 60 


23 50 
351 20 
195 95 

45.666 » 


832 » 


» 
11.000 x 
21.100 » 
9.796 » 
4.295 » 


1.500 (4) 


novembre 1946. 
statistique de 
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INDICE cexeraL | INDICE INDICE 
des 


DES PRIX DE GROS des 
PRODUITS ALIMENTAIRES | PRODUITS INDUSTRIELS 


4945 Moyenne annuelle ÿ 373 377 
1946 juin | 621 587 
décembre 33. 944 135 

l 4947 juin | 4.047 762 
décembre * +. | 1.434 | 1.001 

1.661 4.722 


Peu d'indices ont été autant commentés que ceux-là; ils ont 
lait l’objet, en 1946 et 1947, d'innombrables articles dont le 
Hhème était le suivant : la parfaite égalité des prix agricoles 
st des prix industriels qui existait en 1945 a été rompue à par- 
br de juillet 1946 au profit des prix agricoles; la disparité a 
atteint son maximum dans la deuxième partie de l’année 1947. 
Dn en à tiré comme conclusions essentielles, d’abord que le 
producteur agricole était responsable de la « vie chère » et de 
joutes les conséquences catastrophiques pour l'économie natio- 
ïale qui s’ensuivaient, et, en outre, qu'il en résultait pour lui 
an enrichissement fabuleux. 

Malgré l'autorité de ceux qui ont défendu ces thèses, nous en 
oyons les fondements extrêmement fragiles #2. Elles refusent 
de tenir compte d’une distinction à la fois élémentaire et essen- 
bielle : celle des prix à la production, des prix de gros, des prix 
le détail. Les derniers permettent de suivre l’évolution du coût 
le la vie, les premiers constituent l’un des facteurs des recettes 
de l’agriculture; les seconds ne font qu’entretenir avec les uns 
et les autres des rapports qui restent assez souvent lointains. 
Ce sont eux qui, pour l'étude de nos problèmes, présentent le 
moins d'intérêt, et ce sont eux seuls que l’on retient ! A vrai 
dire, l'origine de l'erreur est facile à découvrir : la France reste, 
parmi les grands producteurs agricoles, l’un des rares pays qui 
ne publient pas « les prix de vente à la ferme ». Cette lacune 53 
rend quasi impossible notre étude, mais il vaut mieux avouer 
on ignorance que raisonner sur des données inexactes. 

. Si les agriculteurs ont toujours vendu à des prix très infé- 
2. Cf: cependant l'étude très objective et très fouillée de Sellier, Prix agricoles 
ot prix industriels, Productions françaises, février 1948. 

- 53. Dans sa session du 25 mai 1948, le Conseil économique a, sur le rapport 
le sa Commission de l’agriculture, demandé aux pouvoirs publics d'organiser 


l'observation et la publication de ces prix; il proposait une organisation à 
aquelle auraient collaboré les associations professionnelles. 
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rieurs aux prix de gros5#, ils ont toujours acheté les produits 
industriels qui leur sont nécessaires à des prix très supérieurs 
aux «prix de gros »; ils ne sont qu'acheteurs au détail et paient 
les prix de détail mdustéiols. | 

Ainsi, dans la mesure où les prix unitaires traduisent l'im- 
portance des recettes et des dépenses (en réalité, il faut aussi 
tenir compte des quantités échangées), les recettes agricoles 
étaient beaucoup plus basses et les dépenses agricoles beau- 
coup plus élevées que ne peut l'indiquer le niveau des prix 
de gros. Ajoutons qu'au cours des années 1946 et 1947, la. 
répartition géographique des produits industriels avantageait 
nettement les villes par rapport aux campagnes; les magasins. 
ruraux restaient démunis; quelle valeur les producteurs agricoles 
pouvaient-ils attribuer à une monnaie qui ne leur pee 
pas d'acquérir ce dont ils avaient besoin ? 55. 


$ 2. __ Disparités internes des prix agricoles. 


Si l'indice des prix de gros agricoles et industriels ne nous 
paraît pas pouvoir traduire les recettes et les dépenses de l’agri- 
culture, par contre la comparaison des seuls prix de gros agri- 
coles entre eux est logiquement admissible et pratiquement 
utile, par suite de l'identité de la situation des producteurs par 
rapport à ces prix. Le Bulletin de la Statistique générale de la 


France permet de dresser dans ce domaine le tableau ci-dessous 
(100 = 1938) : 


æ Ë 

ENSEMBLE VIANDES OŒUES 
ES PRODUITS | CÉRÉALES et ET PRODUITS 
ALIMENTAIRES SAINDOUX LAITIERS 


4945 Moyenne annuelle ....| 378 265 
1946 juin 621 322 
décembre n) 944 537 
LOT nine ons rever 4.047 : 550 
décembre 1.434 4.044 . 
1948 juin \ 4.661 1.044 


La situation de 1946 et 1947 ne fait donc que reproduire celle 
de 1945 : le prix des céréales reste nettement inférieur à celui 


54. Cf. une étude sur la situation des bouchers. charcutiers et marchands de 
bestiaux (Etudes et Conjoncture, juillet 1947). 


55. Cf. notre étude Franc agricole et franc urbain. Le Monde, 14-15 septem- 
bre 1947. 5 TT 


‘ En " 
4 £ FIL 


LA PRODUCTION AGRICOLE EN 4946 er 1947 1001 


les produits animaux. L'infériorité effective est encore plus 
rande que celle indiquée par les statistiques : celles-ci ne Tepro- 
luisent que les prix taxés : or, tandis que, pour le blé, la taxe 
tait rigoureusement respectée, elle ne l'était que partiellement 
Dour les produits animaux; ils se prêtent mal à la collecte et fort 
bien au « marché noir ». 

Une cascade de conséquences découlait de cette inégalité : 
lécouragement des producteurs de céréales 56 qui diminuaient 
leurs ensemencements, augmentation de la production de viande 
ét.de beurre. Le consommateur devait régler là-dessus ses 
achats : consommer peu de céréales bon marché et leur substi- 
tuer des produits animaux coûteux. Au mois d’avril 4947, le coût 
de 100 calories s’établissait comme suit 7 (en francs) 


PR RS nt 2 Mer mn ne nu 2 pre à Te 0,40 
OT CO M enr don 2rmatere ce 2,40 
RORMOR SUB EUETE FO ER LES ne an LL 3,60 
LACOSTE LENS à 7,50 
à LEE EST AE Tes RAR RE SR PR ER LS RE RE 45 » 
| CRUE RE PR RE nn Os de 16,20 
| Choux-fleurs ................................... 18 » 


Un tel éventail de coûts eût été admissible s’il eût permis: 
l'abondance de l’aliment le meilleur marché, le blé. En fait, 
il en organisait la rareté. Dès 1945, nous avions demandé que 
lon tint compte dans la fixation des prix de notre appauvris- 
sement qui avait modifié la hiérarchie de nos besoins, et nous 
imposait de sacrifier tout ce qui contribuait seulement à donner 
de la variété et de l’agrément à la nourriture; le blé, les pommes 
de terre et les haricots, qui figurent parmi les plantes les plus 
faciles à multiplier et les plus nourrissantes, nous paraissaient 
être élevées par le malheur des temps à la dignité de plantes 
nobles avec toutes les prérogatives que comporte cette promo- 
tion. C’est pour les denrées « de confort et de luxe » qu'il fallait 
prévoir des prix bas sans vertu stimulante, complétés avantageu- 
sement par un impôt destiné à en augmenter le prix à k 
consommation, de façon à ce que des prix bas ne viennent pas 
inopportunément stimuler la demande ts. 


<- 


: 86. La récolte de 1938 représentait une valeur brute totalé de 20,4 milliards 


(98 millions de quintaux à 208,25); la récolte de 1947 représentait une valeur 


de 63,7 milliards (33 millions de quintaux à 1.933 francs) MOTS l’ensemble des prix 
de gros était, cette année-là, à l'indice 10,5 (Agriculture pratique, octobre 1947, 
p. 298). : Re 7) - 
87. Etudes et Conjoncture, mai-juin 1947. p. 80. 


$ 88. P. Fromont, Les prix agricoles et les principes de leur fixation, Droit social, 
2 1947. 
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A ces principes de bon sens ont été préférés les principes con: 
traires. Le résultat a dépassé les prévisions les plus pessimis: 
tes 59. Les surfaces consacrées au blé se sont réduites, depuis 
1938, de plus de 1 million d'hectares (soit environ 20 %), tan: 
dis qu'augmentaient les productions à plus faible rendement 
énergétique, plus coûteuses (porcs, œufs, volaille, légumes), mais 
plus payantes. Des importations massives en ont été réndues 
nécessaires; en « blé, farine et céréales panifiables », elles ont 
atteint les chiffres suivants 60 : 


En En 
1.000 tonnes 1.000 dollars 
ERA to DD oo DE 433 36.000 
AO EE en ere serre eee 2.389 146.500 
LOT SR RAR N ES SENTE 920 107.752 
Po SE RER RS + 8742 290.252 


Il est manifestement anormal qu'un pays comme la France 
ait été obligé de recourir à de tels achats de blé, alors que ses 
disponibilités en devises étaient faibles et que de tels achats 
ne pouvaient être soldés que par des prélèvements sur son 
capital. 

Presque aussi grave au point de vue financier se révélait la 
politique complémentaire de subventions destinées à encourager 
les producteurs (prime de prompte livraison de blé : 2,5 mil- 
hards en 1946) et à permettre de bas prix à la consommation 
(subvention pour le pain : 41,9 milliards en 1946) 61. Au total, 
« évaluées en francs 1947, les subventions agricoles sont de 
l’ordre de 100 milliards depuis la Libération... L'effet de ces 
subventions sur les productions agricoles essentielles a été pra: 
tiquement nul »62, | 

Un calcul d’une simplicité enfantine montrait que même si 
le prix du blé avait été doublé, cette céréale auraït continué à 
fournir la calorie à un prix beaucoup plus bas que les autres: 
et qu'une augmentation de sa production et de $a consomma: 
tion permettrait de diminuer les achats de calories coûteuses. 


59. Etudes et Conjoncture, août 1947, p. 65. : 4 
pe Les importations françaises depuis la Libération, par Teissèdre, CNE 

61. Etudes et Conjoncture, août 1947, p. 74. 4 

62. Etudes et Conjoncture, août 1947, p. 64. — Noir le jugement sévère porté 
sur la politique française de subventions au point de vue économique, monétaire 
el moral par H. Laufenburger, dans Revue de science et législation financières 
juin 1946, p. 138. À 
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Sous la pression des faits et des organisations professionnelles, 
“ont les intérêts particuliers coïncidaient ici avec l'intérêt géné- 
“al, les pouvoirs publics en vinrent à adopter d'autres pra- 
tiques. É 


$ 3. — La politique des prix garantis. 


Puisqu'il apparaissait évident que les producteurs ayant à 
choisir entre des productions rentables et d’autres qui l’étaient 
peu ou pas du tout préféraient les premières 8, il fallait ou 
recourir à la contrainte ou utiliser la loi des prix. Les pou- 
-voirs publics répugnèrent longtemps, pour des raisons politi- 
ques, à adopter l’une ou l’autre de ces solutions. Cependant, 
peu à peu, la deuxième prévalut. 

On pensa que s’il n'était pas possible de porter les prix taxés 
“à un niveau aussi élevé que celui des prix libres, on pourrait 
tout au moins les doter d’une certaine sécurité et que la garan- 
"tie d’une rentabilité, même modeste, peut exercer un attrait” 
suffisant sur les agriculteurs qui, dans leur ensemble, préfèrent 
-le gain assuré au profit spéculatif et aléatoire. 

Cette nouvelle politique fut inaugurée par un décret du 
30 avril 1946 qui accorda aux planteurs de betteraves indus- 
trielles, pour une durée de 5 campagnes, la garantie d’un prix 
fixé en fonction du prix de revient. Près d'un an plus tard, 
le gouvernement s’engageait, par décret du 22 mars 1947, à fixer 
le prix du blé jusqu'à la campagne de consommation 1949-1{ 50 
incluse, en fonction de son coût de production. Les prix du 
seigle, du riz et des céréales secondaires sont déterminés par 
- référence à celui du blé et bénéficient de la même garantie 
(même décret). Pour atténuer les inégalités de rentabilité qui 
résultent d’un prix national uniforme, une prime à l’hectare a 
_ été prévue pour les campagnes 1947 et 1948 (L. 48 juillet 1947). 
- Le même mois, le gouvernement à garanti aux producteurs 
d'oléagineux un prix rémunérateur par référence au prix du blé 
jusqu’en 1954 (le prix du colza sera toujours égal à deux fois 


4 
à 
# 


“ 63. Cf. L'Agriculture pratique, septembre 1947. Dans une note intitulée Peut-on 

semer du blé? l’auteur calcule que pour assurer à l’agriculteur un pouvoir 

d’achat équivalent à celui de 1938, le prix du blé devrait être de 4.334 francs 

{au lieu de 1.950 francs). Le même auteur calcule que la valeur du blé produit 

: par hectare correspondait, pendant la décade 1927-1936, à 1.022 kilos de pain, 
: en 1947, à 188 kilos seulement (p. 264). : * 


mi 


2 OT 
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le prix du blé, pour toutes les graines récoltées dans la limite. 
d’une production annuelle de 100.000 tonnes d'huile (décret du 


. 26 juillet 1947) 64. 


Pour déterminer ces prix, la procédure suivante a été fixée. 
Un arrêté ministériel fixe les éléments constitutifs du calcul 
des frais de production de 4 hectare de blé et les rendements, 
forfaitaires correspondants pour chacune des campagnes garan- 
ties (ainsi, pour le blé : 13,5 journées d'hommes, 21 journées 
de chevaux, 23 kilos d’azote, etc.); il est prévu que l'impor- 
tance relative de ces divers éléments constitutifs peut être revi-s 
sée tous les ans (avant le 4° mai pour le blé, avant le 1* décem- 
bre pour la betterave). Dès lors, chaque année, un arrêté minis- 
tériel détermine la valeur des divers éléments constitutifs, et 
fixe ainsi le prix du produit en fonction des frais de produc-, 
tion à l’hectare et du rendement forfaitaire : cette fixation du 
prix doit intervenir avant le 1* septembre pour le blé, avant. 
le 1* octobre pour la betterave. Ë | 

En outre, innovation capitale, le rendement forfaitaire admis” 
est croissant 6 : « À partir de la campagne 1948-1949, les ren- 
dements forfaitaires devant servir à calculer le prix de revient, 
à la tonne de betteraves à partir du prix de revient à l’hectare 
seront fixés aux valeurs suivantes : 

Campagne 1948-1949 : 24 tonnes; Campagne 1950-1951 : 27 tonnes; 

Campagne 1949-1950 : 25 tonnes; - Gampagne 1951-1952 : 29 tonnes. 


Ainsi, le prix fixé ne se révélera rentable que pour les pro 
ducteurs progressifs; ceux qui ne parviendront pas à élever leurs 
rendements deviendront vite marginaux, puis submarginaux. 
Toutefois, étant donné l’emprise des aléas météorologiques, la 
précaution suivante a été prise et limitée : « Si, au moment 
d'effectuer les calculs devant servir à l'établissement du prix! 
de revient à l’hectare, il est constaté que ie rendement réelle 
ment obtenu s’écarte de plus en plus de 2 tonnes en plus ou 
en moins du rendement théorique ci-dessus prévu, le barème 


$ i 
.64. Les précisions qui précèdent sont empruntées à Braconnier, L'intensfica- 
tion de la production agricole, Revue du ministère de l'Agriculture. mars 1948, 


._p- 4. Un décret du 23 février 1948 applique lé même sys{ème au Jait, et un décret 


du 16 avril 1948 l'applique au chanvre. e- 
65. Ce système, admis dès 1946 pour la betterave à sucre, à été étendu. timi- 
dement au blé par un arrêté du 20 février 4948 (J. O0. du 47 mars) qui fixe 1 


rendement forfaitaire à 15,5 quintaux pour la récolte 1948, et à 16 quir 
la récolte 1949. LOL quan de 
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ourra être corrigé. En tout état de cause, la correction qui sera 
tpportée en plus ou en moins au rendement forfaitaire théorique 
1-dessus ne pourra dépasser 2? tonnes. » 
- Cette reconnaissance officielle, à la fois par les pouvoirs 
ublics et les intéressés, qu’une agriculture doit normalement 
brogresser est un fait trop nouveau et trop encourageant pour 
ne pas être signalé. L'avenir montrera dans quelle mesure le 
zouvernement aura le courage et le pouvoir d'appliquer les tex- 
les des « prix garantis » qui s’inspirent des politiques britanni- 
que et américaine, mais la perfectionnant en y introduisant la 
notion du progrès. JU 
4 Il nous semble cependant que dès maintenant deux réserves 
peuvent être faites. Cette politique aboutit, dans la période de 
dépréciation monétaire que nous vivons, à consacrer une hausse 
des prix. Or, en économie libérale, une hausse des prix pré- 
sente une véritable valeur sociale parce qu’elle attire dans la 
po qui en bénéficie les moyens de production dont elle a 
soin pour se développer. Dans une économie autoritaire 
Comme celle qui prévalait en 1946 et 1947 et qui prévaut encore 
én partie actuellement et où les pouvoirs publics assurent eux- 
mêmes la répartition d’un certain nombre des moyens de pro- 
Énction le résultat escompté risque de n'être pas atteint. II 
ie peut l'être pleinement que dans un régime de libre circula- 
ion des facteurs de la production, ou dans un régime autori- 
faire qui donnerait à cette circulation l'orientation que lui 
aurait donnée en la circonstance une économie libérale 6f. 
Par ailleurs, cette politique ne tient pas compte de la 
demande. Que fera-t-on si le volume des productions dépasse 
ette dernière ? Aucun mécanisme d'ajustement n'est prévu. 
_ est donc tenté d’y voir beaucoup plus une mesure inpte 
euse susceptible de surmonter des difficultés passagères qu’un 
stème capable de fournir une solution à toutes les hypo- 
èses 67. 


66. On peut citer comme exemple le décret du 1er février 1947, d’après lequel 
aque livraison de blé et de seigle effectuée aux organismes sfockeurs au 
ars de la campagne 1946-1947 donnerait lieu à l’attribution de « points d’équi- 
ent » permettant Rene prioritaire de biens et d'objets d'utilité 
essionnelle. 

. Sur certaines matières non traitées ici, voir J. Milhau, Le prix du vin et 
revenus viticoles (Etudes et Conjoncture, février 1948); Le revenu de la forêt 
rançaise (même revue, mars-mai 1948). : 


E Revue »'Economre pour, — Tome LVIII. 64 
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IV. — LA RENTABILITÉ. 
8 4. = Lesvsalariés: 


Seuls les spécialistes les plus expérimentés sont capables d 
retracer l’évolution contemporaine des salaires agricoles. B 
substitution au « marchandage individuel » et à «l’anarchi 
libérale » d’une réglementation « rationnelle » et à tendane 
«unificatrice » n’a pas eu jusqu’à présent pour résultat de crée 
une situation claire. L’ordonnance du 7 juillet 1945 a institu 
des « commissions paritaires du travail en agriculture » don 
le rôle est de réglementer les conditions du travail et de fixe 
des barèmes de salaires minima par département. Or, ces com 
missions travaillent lentement parce qu'elles s’attaquent à un 
tâche immense qui n’avait jamais été abordée. L’Administr 
tion centrale, perdant patience, leur adresse circulaire sur ci 
culaire, chacune survenant avant que la précédente ait été ext 
cutée. On veut également tenir compte du niveau des salaire 
industriels, lequel varie sans cesse. Ajoutons que le ministèt 


de l'Agriculture n’est pas seul compétent; le ministère du ré 


vail, celui de l'Economie nationale, ont leur mot à dire; et ce 
trois administrations ne sont, pas toujours d’accord (le dernit 
a résisté longtemps à la liaison automatique des salaires agr 
coles et des salaires des ouvriers du bâtiment, conception ado 
tée d'emblée par les deux autres administrations, à la suite de! 
Conférence du Palais-Royal de juillet 1946). La hausse des pri 
et des rémunérations a naturellement encore compliqué 


choses 68. : À 


Un exemple suggestif de cette situation nous est fourni Pi 


le salaire des charretiers de l'Ecole nationale d’ ag griculture ‘ 
Grignon 69. 


| 
E 
È l 
68. Il y a lieu également de ne pas confondre les salaires effectivement, pra 
qués avec « les salaires annuels en espèces de l’ouvrier agricole et de la servar 
de ferme logés et nourris » publiés PEMDS année pour l’application des dis 
tions relatives au contrat de travail à salaire différé (pour l’année 1946, 
tableau a paru au J. off. du 28 mai 4947). 

69. Droit social, nov. 1947, p. 376. En 1947, l'augmentation ae mai Re 
pond à la remise en ordre des salaires, celle du mois @’ août à la prime her 
de 5 francs, celle d'octobre à la hausse de 11 %. 
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L'heure Indice 
OR An RE ei 5:50 100 
RATE CR ae et ie  2 e Rates mou 4 à 3,80 108 
RL nn lt ca ete que re dote chalet 10,50 7 300 
ART TR A Rene De HN ere 15,80 143 
à PME anv ot t  sU. ! 16,95 448 
MANU er me Mare ct: 20,95 598 
É DE TN TES AC E OI 26,20 - 748 
ñ 4947. Janv. à mai....… PRE Rond 26,20 748 
; Mai à août....: See cute « 34,25 978 
; ONE AD LEE PNR SCSI eue 39,25 1.121 
LD LOT Mec ME EC ES RU DELA NOR 41,95 1.196 


‘4 * Si, au-delà de ce cas particulier pris pour type, nous essayons 
d'envisager des moyennes, voilà, à défaut de moyennes offi- 
- cielles que nous n'avons pas trouvées, celles qu'a calculées un 
chercheur individuel ©. 


COEFFICIENT 


CATÉGORIES ; | F FIN DE MAJORATION 
1914 1938 1945 “par rapport à 
(Salaire annuel en frs) | TE 


d | | 4944 | 1938 


| | ne | 


Charretier (nourri, logé).| 575 » | 6.267 34.500 51.920 |. 903 8,28 
Domestique (nourri logé).| 490 » | 5.341 27.600 49.040 100 9,18 
Journalier (ni nourri, ni { 3 , 


AS MTS UE ENERNR .| 825 » 9.000 44700 | 75.360 94,8 8,37 
Servante de ferme (nour- : - 
D TE 170 IST | 340 » 3.706 21.600 40.410 . 419 1, 10,93 


Moyenne .......,........ 537 60 6.078 .| 32.100 54.190 100,8 8,90 


- grande; ainsi, en mai 1947, le salaire horaire du journalier non 
logé ni nourri variait de 16,25 en Meurthe-et-Moselle, à 33,40 
dans le Calvados (21,25 dans le Nord, 28,10 en Charente) 71. 
La tâche des commissions paritaires est elle-même complexe : 


officielle {coefficient 400 : le manœuvre; 110 : l’ouvrier toutes 
mains capables de conduire occasionnellement un, attelage: 
113: charretier capable de conduire et soigner un attelage; 
420 : capable, en outre, de régler les instruments usuels; 430 : 

-vacher soignant 10 à 14 vaches laitières; 135 : en soignant 15 
- à 20, etc.); fixer les salaires minima; évaluer les avantages en 
s nature À Et Pts ; 


É 0. Robert Fontaine, Une nouvelle revalorisation des salaires agricoles” est 
. actuellement entreprise, L'agriculture pratique, maï 1947, p. #. Les chiffres indi- 
| qués ne tiennent. pas compte des majorations pour heures supplémentaires. 

_ A. Droit social, juin 1947, p. 250. 

2. Voir l’article précisé de Fontaine et La. réglementation actuelle des salai- 
res agricoles, Darren pratique, mai 1947. 


Ces moyennes cachent naturellement une dispersion très 


classer les salariés agricoles dans la hiérarchie professionnelle 
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Signalons que la durée légale annuelle du travail a été fixée 
à 2.400 heures, que les heures supplémentaires sont autorisées 
à un tarif majoré, ce qui augmente d'autant le revenu ouvriers 

Il faut également tenir compte, pour comparer la situation du 
salarié agricole d'aujourd'hui à celle d'avant guerre, du bénéfice 
qui lui est accordé de la législation sur les allocations famis 
liales et la Sécurité sociale. 


$ 2. — Les exploitants. 


La croyance profondément ancrée dans l'opinion publique que 
les exploitants agricoles réalisent des bénéfices d’une ampleur 
inouie, la forme imagée qu’en a donnée la presse (les « lessi- 
veuses » remplies de billets de banque) À, l’appui que les pou- 
voirs publics, et en particulier le ministère des Finances, ont 
trouvé dans cette croyance pour refuser les crédits qui permets 
traient de moderniser l’agriculture française, ont préoccupé de 
plus en plus les spécialistes qui, eux, sont convaincus qu'il n'y 
a là qu’une interprétation hâtive et superficielle de faits insuffi- 
samment précisés 74, Des tentatives en sont résultées qui s’eflor- 
cent d'observer et de serrer de près la réalité. Nous avons rendu 
compte dans la dernière chronique de l'effort tenté par M. Klatz- 
mann; il a renouvelé sa tentative pour 1946-1947. À côté, nous 
avons à signaler celle de la C.G.A. (MM. Moreau et Tugault), 
celle de l'Office de comptabilité agricole du Soissonnais (M. Jean 
Ferté), celle du Commissariat général du plan. Si ces tentatives 
sont arrivées à des degrés très divers d'avancement, si elles pré- 
sentent ce point commun d'’insister sur l’ampleur de la marge 
d'erreur possible, il n’en est pas moins nécessaire de faire 
connaître leurs principales conclusions. à 

La C.G.A. a créé une « Division de la rentabilité » qui tient 
la comptabilité de 64 fermes-pilotes cultivant 2.614 hectares 
(petites, moyennes et grandes : la plus étendue couvre 433 hec- 
ares; rappelons que ces fermes appartiennent à des particu- 


13. Lors de. l'échange des hillets de banque, en juin 1945, le montant moyer 
des sommes échangées a été de 30.000 francs environ par déposant dans les 
caisses de crédit agricole (Rapport sur le crédit agricole mutuel en 1945, p. 4). 

14. Cf. Préaud, La balance des comptes. de l'agriculture, Comptes rendus d 
l'Académie d'agriculture, 22 octobre 1947; Fromont et Schloesing, Investissemént: 
et désinvestissements agricoles, Comptes rendus de l'Académie d'agriculture 
9 juillet. 4947. ; best bé SA 


Fe 
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iers et ne reçoivent pas de subvention), Les calculs ne sont 


enus que depuis deux ans; aussi se contente-t-on jusqu'à pré- 
sent de données particulières 75. Le prix de revient de la journée. 


le travail, en 1947, a été évaluée à 320 francs (170 en espèces, 
[50 pour la nourrituré): pour 1946, les chiffres sont 240 (116 
+124). Les capitaux d'exploitation investis à l’hectare se chif- 
paient à 48.300 francs au 31 décembre 1946, et à 75.000 francs 


iu 31 décembre 1947 (ces chiffres variant du simple: 
u double, lorsqu'on descend de la grande à la petite exploi-: 


ation): l'importance des besoins en capitaux aurait done 
zrandi de 50 % en un an. En 1947, les charges totales à l’hectare 
se sont élevées en moyenne à 36.380 francs (dont 15.500 francs 
pour le travail), et le rendement brut à 38.740 francs. Le rende- 
ment brut rapporté à l’heure de travail donne 1.156 francs 
contre 900 en 1946. L' augmentation de la recette ressort donc 
20 %, alors que l'accroissement des charges représente 50 %. 
fais, contribution extrêmement précieuse, la Division de la ren- 
fabilité s’est préoccupée de l’influence exercée par la hausse des 
rix sur la situation des exploitations; elle a calculé que le 
montant des investissements rendus nécessaires par la hausse 
es prix qui s'est produite en 1946 s'élève à 6.586 francs l'hec- 
are, ce qui représente 150 % des disponibilités existant au 
: janvier 1946. L'importance de cette somme apparaît éga- 
ment quand on rappelle que le rendement brut à l’hectare 
yant été de 26.000 francs, c’est 29 % du rendement brut que 
présente cette somme. Rapprochons de ce calcul la remarque 
vante : la recette de 1 hectare de blé de la récolte 1947 s’est 
vée à 20.000 francs environ; or, elle ne permettait de couvrir 
s frais que d'environ un Me hectare de la récolte de 1948 


000 francs) 6. 

L'Office de. comptabilité agricole de Soissons, qui groupe 
| grandes exploitations et 12 exploitations familiales, donne 
renseignements les plus détaillés sur la vie financière de ces 


lution T1. 


Sept Rietine ont été publiés jusqu'à ce jour. 
L'agriculture pratique, octobre 1947, p. 298. 
. Les chiffres sont convertis en francs-1914; l'indice de conversion choisi est 


ndice des US de détail de 34 erticles : à Paris. 


s frais de cette récolte ayant été évalués entre 35.000 et 


reprises. Retenons-en la one suivante pour retracer leur 
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1927-1938 1943-1944 1944-1945 1945-1946 1946-1947 | 


L À - ES 


Indices de conversion .... 48 23,145 33,96 58,15 
Rendement brut 56° 7148 528 23 620 


Coût de la production .... 591 548 571 571 
Résultat : e = 


+451 


Ainsi, la récolte 1947 aurait donné de meilleurs résultats 
financiers que la précédente. Remarquons immédiatement que 
ces grandes exploitations, dont les chefs possèdent les connais- 
sances, les capitaux et l'initiative nécessaires ont introduit chez 
elles des cultures qu’elles délaissaient pratiquement avant la 
guerre : pommes de terre, légumes de plein champ, lin, oléagi- 


_neux. Néanmoins, d’après l’indice de conversion adopté (58, 15), 


le bénéfice dégagé représente 2.849 francs à l’hectare. Or, la 
différence positive dégagée par la Division de la rentabilité de 
la C.G.A. sur l’ensemble des fermes-pilotes est du même ordre 
de grandeur, puisqu'elle se monte à 2.360 francs (38.74 
— 36.380). 

Arrivons aux calculs de M. Klatzmann 8, qui a repris les 
méthodes qu'il avait utilisées pour comparer le revenu de l'agri: 
culture avant la guerre et en 1945-1946. Aux chances d'erreurs 
anciennes, s'ajoutent, fait-il remarquer, celles qui résultent de 
l'instabilité des prix. « La valeur de la production agricole dk 
la récolte 1947 serait comprise entre 750 et 900 milliards dé 
francs environ » (sur lesquels 575 environ représentent de 
recettes en monnaie, le reste correspondant à l’auto-consomma 
tion familiale); les dépenses seraient comprises entre 445 e 
150 milliards, plus les achats au marché clandestin (parmi elles 
les dépenses de renouvellement sont évaluées à 20 milliards 
alors que l'entretien du capital existant avant la guerre auraï 
exigé 40 milliards; une perte de capital de 20 milliards apparai 
donc ici). La part des propriétaires fonciers serait de 35 milliard 
(ls auraient touché 55 milliards comme fermage, dépens 
415 milliards pour les bâtiments et payé 4 milliards d'impôt fon 
cier). La part des salariés serait de 100 milliards (dont 75 et 
espèces). Au total, « le revenu net des exploitants en 1946-1904 


18. Le Pre de l'agriculture en 1946-1947, Etudes et Conjoncture, décembs 
1947, p. ) 
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rait donc compris entre 400 et 675 milliards; leur revenu en 
monnaie serait compris entre 295 et 415 milliards de francs ». 
Sur ce total, les exploitants ont payé en 1946-1947 2 milliards 
le francs environ au titre de l’impôt sur les bénéfices agricoles.) 
- Ces résultats permettraient les conclusions suivantes : par 
apport à l’avant-guerre, l'indice de la production agricole 1946 
serait de 85; ceux des prix agricoles s’établiraient entre 950 et 
350 environ; la part relative des principales productions dans 
les recettes est sensiblement la même qu’en 1945-1946; la part 
de la consommation familiale, qui était de 22 %, avant la guerre 
dt qui était montée à 33 % en 1945-1946, s’est abaissée à 30 % 
le montant de l’auto-consommation étant assez stable et la 
Ets 1946 étant supérieure à celle de 1945, la part de la com- 
mercialisation a augmenté et celle de la consommation familiale 
à diminué); les dépenses de l’agriculture représentaient avant 
guerre 20 % des recettes, elles n’en représentent plus que 13 %, 
par suite de la pénurie des moyens de production existant sur 
le marché, et de la hausse moins rapide des prix industriels 
Oificiels (coefficient 900); le revenu brut de J’exploitation 
moyenne (45 hectares, 4 personnes dont 3 actives) serait de 
325.000 francs environ; son revenu net serait de l’ordre de 
210.000, dont 175.000 francs environ en monnaie. L'auteur rap- 
pelle avec raison que « l’estimation des moyennes ne doit pas 
faire oublier qu’il existe certainement une dispersion très grande 
des revenus agricoles ». 
- Ajoutons, de notre côté, que nous avons relevé plus haut que 
le salaire - a a du charretier pour 1947 s’élevait à environ 
50.000 francs; l'exploitant percevrait donc un revenu sensible- 
ment de même grandeur que ses salariés. 
: La comparaison avec l’avant-guerre s’établirait au total selon 
ss tableau ci-dessous : 


1926-1947 | 1938-1939 F0 à 9384080 | 


HRévenu net total .................... | 
| Revenu met en monnaie .............. | 
| Revenu des propriétaires (revenu appa:| 

rent, impôts déduits) ......... 756 
| Revenu des salariés ........... | 
| Revenu des exploitants, total 
Revenu des Pnplniiants en monnaie. 
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Signalons enfin les évaluations du Commissariat général di 
plan pour les années 1946 et 1947 (en milliards de francs) : 


Production brute finale de l’agrieulture ............ 
— achats productifs à d’autres secteurs ..........., 
— revenu total de l’agriculture .................... 
— loyers en pes PÉTER En UMR ET JA) 
: On EBDÉCOS ren het eee 

— Salaires } Ha tuTe rte se USER 
— contribution à la Sécurité sociale au titre des 
Salariés -ALTICOIEB Nes cer emeemee sense memes 

— revenu de l'exploitation agricole ................ 
— consommation directe de l’exploitant et de sa 
famille Res ses mr dede ur 

— accroissement des stocks 
“udiminution des tstockS 22 -seen---smess he 
— revenu monétaire total de l’exploitation agricole. 


impots directes cerner ace enr 
— contributions personnelles à la Sécurité sociale 
(éXplottante er ERP SR ne tree rie 
— revenu monétaire disponible de l’exploitation 
ABTICOIO AN Ne cree de ne es pres Aa ne ee 


— investissement net et renouvellement en équipe- 
ment bâtiments et produits nécessaires à l’ex- 
ploitationrnenens NEA eu sement Ses 

— revenu monétaire consommable de l'exploitation 
ASÉICOIO rca et nue Mate ce Me dust es a ae UE 


Ces chiffres sont du même ordre de ‘grandeur que ceux d 

M. Klatzmann. 
Les auteurs ne dissimulent pas eux-mêmes leur incertitude 

Il apparaît bien que, dans l'avenir, ces évaluations globale 
devront être de plus en plus contrôlées par les données qu 
peut fournir la comptabilité des exploitations individuelles. Un 
idée des corrections qu'il y aura lieu d'apporter nous est dè 

.. maintenant suggérée par la remarque suivante que fait la Div 
, Sion de la rentabilité de la C.G.A. 9. « Nous avons tenté de rap 
procher ces chiffres de la productivité de ceux qui peuvent êtr 
tirés de la statistique générale du ministère de l'Agriculture 
Elle indique que le nombre de personnes actives utilisées dan 
l’agriculture est de l’ordre de 7.400.000, et l’Institut de conjon( 
ture évalue le revenu brut de l’agriculture pour 4947 entre 90 

à 1.300 milliards. En prenant comme chiffre de revenu br 
moyen Î1 milliards et en considérant une durée normale d 
travail de 300 jours par an, nous aboutissons comme produ 
tivité par journée de travail à un peu moins de 500 francs, chi 
Îre bien inférieur au nôtre, qui est supérieur à 4.000 franc: 
écart provenant du fait que, d’une part, dans nos exploitation: 


19. Bulletin, n° 7, octobre 1948, p. 98. 
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rendement brut est sensiblement supérieur à la moyenne dé 
rendement brut français, et que, d’autre part, le total des per- 
sonnes actives ne consacre pas son travail uniquement à l’ex- 
pioitation agricole, mais à des travaux annexes. » 


\ 


$ 3. — Les propriétaires. 


AT T Te N EN A 


K 


NON, 


. En l’absence de renseignements sur la situation foncière en 
à nous disposons de quelques données sur celle de 1946; 
+ nous sont fournies par les services agricoles duomen 
À Dans l’ensemble, les ventes ont été peu nombreuses; les pro- 
riétaires considèrent les valeurs foncières comme 2 bhpioht 
dépréciation monétaire; la plupart des ventes ont été des 
ventes forcées à la suite de partages après décès et lors de règle- 
ment de famille; on signale, en outre, quelques ventes provo- 
€ uées par la épars du revenu et la charge des réparations 
faire aux bâtiments, ou encore par le manque de ressources 
certains petits propriétaires. On signale dans le Haut- Rhin 
des ventes exceptionnellement nombreuses : les petites exploi- 
ations des vallées ne sont plus viables, les bouleversements 
de la guerre ont définitivement arraché de nombreux jeunes à 
terre, des propriétaires vendent pour aller s'installer dans 


trangers à la profession (bouchers et marchands de bestiaux); 
ce sont surtout les agriculteurs qui achètent et généralement des 
sultivateurs locaux; on signale toutefois dans le Cher que ces 
agriculteurs sont parfois originaires du Nord et de l'Est (ils 
herchent l'éloignement des frontières); de plus, quelques agri- 
ulteurs algériens ont acquis de très grands domaines, notam- 
nent dans le Cher, le Tarn-et-Garonne et les Bouches-du-Rhône. 
ns l’ensemble, les offres restent très inférieures aux deman- 
s. Cette circonstance, s’ajoutant à la dépréciation monétaire, 
xplique le niveau élevé des prix. 

L'auteur conclut des nombreux chiffres fournis par les pe 


io de l'Agriculture, octobre 1947, p. 185. 2 / 


urs en chef des services agricoles que la valeur vénale se. 
itue en moyenne entre 40.000 et 60.000 l’hectare. Les extrêmes 


Desbrousses, La propriété et l'exploitation agricole en 1946, Revue du 


SALE EE 


' 
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s’observent : en Normandie, dans le Haut-Rhin où le parcelle- 
ment est extrême: dans le Vaucluse, où l’hectare de cultures 
maraîchères se vend de 200.000 à 600.000; dans certains départe- 
ments du Sud-Ouest, où l’hectare de vergers vaut de 100.000 
à 400.000 dans les vallées du Lot-et-Garonne, de 300.000 à 
900.000 dans les vallées des Pyrénées-Orientales (de 50.000 à 
800.000 dans le Rhône). Les prix les plus bas s’observent dans 
le Gers (de 10.000 à 35.000), dans certaines régions du Massif 
central (les landes à bruyère de la Margeride valent de 2.000 
à 3.000 francs), dans l'Yonne (de 10.000 à 30.000 francs). La 
valeur vénale des prairies paraît se situer autour de 80.000 ir. 
l’hectare, soit 60 % plus haut que celle des terres labourables; 
celle des vignobles est extrêmement variable (entre 150.000 et 
250.000 francs, atteignant 400.000 francs pour les vignobles à 
appellation contrôlée). De 1945 à 1946, la hausse est très 
inésale; assez souvent de 20 %, elle s’élève parfois à 80 %; dans 
certains départements au contraire, on observe une certaine 
stabilité ou même une diminution résultant le plus souvent de 
conditions particulières. 2° 
__ Quant à la valeur locative, elle s'établit souvent entre 2 à 
3 quintaux de blé à l’hectare (4 à 5 dans le Nord, 1 dans le 
Cher, la Marne, etc.), entre 30 à 40 kilos de beurre dans les 
régions de production laitière. La plus grande partie des loyers 
étant basée sur la valeur du blé ou d’autres produits agricoles, 
il s'ensuit que la valeur locative à suivi très sensiblement les 
prix de ces produits, ce qui donne une hausse pour le blé de 
30 % environ, pour la viande de 60 % environ, pour le beurre 
et le lait de 100 % environ. 

La comparaison de la valeur locative à la valeur vénale mon- 
tre que, en 1946, la valeur locative représente seulement 2 % 
environ de la valeur vénale. À 


CONCLUSION. 


L'établissement d’un plan pour la modernisation de l’agricul: 
ture $l constituant, comme nous l’avons dit plus haut, le fait 


81. Nous laissons naturellement la question de savoir si l’on se trouve en 
présence d'un véritable « plan » au sens scientifique du mot, ou d’un programme, 
La question n’est pas spéciale à la partie agricole du « ‘plan Monnet ». Sur les 
dispositions prévues pour son financement, voir le prémier rapport de la Commis- 
sion de modernisation et d'équipement rural, op. cit., p. 94. | ; 


é 


sl 
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ssentiel de ces dernières années et fournissant en même temps 
les points de repère pour juger du chemin parcouru, rien de 
plus suggestif que de consulter les rapports du Commissariat 
sénéral sur l’état de réalisation du plan en 1947. 


Il nous apprend qu’il a été réalisé pour deux tiers quant aux 
tracteurs, pour moitié quant aux machines agricoles, pour 
un quart quant au remembrement et aux divers travaux d’équi- 
pement. Sur 500.000 hectares qui devaient être remembrés en 
1947, seuls 145.000 ont pu l'être : le résultat est satisfaisant 
quand on le compare à la moyenne de 15.000 hectares par an 
qui fut celle de la période 1918-1943. L’insuffisance de crédits 
budgétaires et la pénurie de géomètres expliquent sa relative 
modestie. Les travaux d'équipement ont souffert d’une double 
insuffisance de crédits et d'allocations de matières (le secteur 
agricole a reçu en 1947 des métaux ferreux représentant une 
proportion de la ressource sidérurgique française moindre qu’en 
196 (3,7 % au lieu de 4,7 %). C'est dans le domaine de l'équi- 
pement intellectuel que les retards les plus considérables sont 
constatés. Le projet de loi préparé par la Direction de l’ensei- 
nement agricole sur l’organisation nouvelle de l’enseignement 
populaire de l’agriculture n’a pas encore été pris en considéra- 
tion par le gouvernement; or, de ce projet dépend l'institution 
des conseillers agricoles cantonaux. 
- Comment s'expliquent de tels retards dont les derniers sont 
particulièrement graves ? Par de multiples raisons probable- 
ment, dont la principale est notre pauvreté actuelle en toutes 
Choses, mais dont certaines sont à mettre en relief, 

: Le plan lui-même, tout d’abord, n’est pas exempt de tout 
reproche. Nous ne tirerons pas argument du fait qu'il réserve 
à l'enseignement un seul milliard sur 320 milliards de dépenses 
prévues; nous manquons de données pour apprécier la conve- 
nance de ce chiffre. Mais nous reprochons au Commissariat de 

e pas avoir prévu de priorité pour cet équipement qui cons- 
, manifestement la condition du succès de tous les autres. 

Commission a fait trop prévaloir le point de vue de l’ingé- 
eur sur celui de l’homme, elle s’est davantage préoccupée des 
uscles du producteur que de son cerveau. « Nous sommes 

ms écrivions-nous en mars 4947, que © est là une grave 
rute de perspective, capable de compromettre et à tout le moins 
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de retarder considérablement la réalisation du plan. » F2. Nous 
ne voyons rien dans les événements survenus depuis cette date 
qui vienne calmer ces appréhensions. 

Par ailleurs, la réalisation du plan rencontre beaucoup moins 
d'obstacles en bas, où l’état d’esprit des paysans est actuelle: 
ment très réceptif au progrès que dans les milieux dirigeants. 
D'une façon générale, ces milieux conservent l’idée d'une agri- 
culture traditionnelle où la sueur de l’homme constitue l'élé- 
ment fécondant par excellence; quand ils admettent la néces- 
_sité d’investissements, ils allèguent l'enrichissement paysan à 
la réalité duquel ils croient fermement et qui, à leurs yeux, 
permet aux intéressés de s’équiper eux-mêmes. Quant au minis- 
tère de l'Agriculture, il se trouve plus nettement que jamais 
parcouru par deux courants. ; 

Un courant traditionnel et quasi continu fait de ce ministère, 
depuis sa création, une sorte de second ministère de l'Intérieur 
à l’usage des paysans. C’est dire que l’action politique et sociale 
y est mise au premier plan. Le Statut du fermage. les subven- 
tions évoquées plus haut, relèvent de ce courant. 

Un autre courant, alimenté généralement par quelques hauts 
fonctionnaires, met l'accent sur le technique et l’économique… 
Son apport n’a pas toujours été négligeable: Ainsi, entre les 
deux guerres, l’électrification des campagnes a été poussée à 
un tel rythme qu'il ne reste plus à électrifier que 1.000 commu- 
nes et un certain nombre d’écarts; au total, les deux tiers des 
ruraux disposent du courant électrique, tandis qu'aux Etats’ 
Unis cette proportion n’atteint pas 50 %. 

Depuis la Libération, on doit à cette inspiration la création 
de l’Institut national de la recherche agronomique, dont la mis- 
sion est d'améliorer le « matériel-vivant » (plantes et animaux) 
utilisé par l’agriculture nationale (L. 18 mai 1946). De même, 
devant l’impossibilité d’obtenir des crédits budgétaires nor: 
maux pour aider à la modernisation de la production, il a été 
créé des sources spéciales de recettes : le Fonds forestier natio- 
nal (institué par la loi du 30 septembre 1946, il est alimenté 
par une taxe de 6 % sur les produits d'exploitation forestière 
et les produits de scieries, à l'exclusion des bois de chauffage: 
le produit de la taxe s’est élevé à 1 > milliard en Ro il est 


82. Le plan Monnet et l'agriculture, Le Monde, 30-31 mars 4947. 


Éstiné à à favoriser le reboisement) 8; le Fonds national de pro- 
rès agricole, institué par le décret du 16 janvier 1947; il a 
Ssentiellement pour objet la recherche des techniques nouvelles 
t leur diffusion par la vulgarisation et l’enseignement; il est 
Himenté par des retenues sur les prix des produits agricoles 
t des taxes sur les moyens de production; la Direction des ser- 
ices agricoles, qui n’a disposé en 1947 que de 64 millions au 
itre du budget, a reçu, au titre de ce fonds, plus de 86 mil- 
ions, qui ont permis de subventionner à la fois des associa- 
ions de producteurs et l’Institut national de la recherche agTO- 
omique 84. 

- Ainsi, le courant a technique et économique, est 
êné dans sa course par l’autre courant traditionnel, politique 
1 social. Il est souvent obligé de recourir à des expédients. De. 
ê prédominance sur l’autre dépend l’augmentation des rende- 
nents et l’amélioration du niveau de vie des producteurs agri- 
üles; constatons pour le moment qu'il se trouve renforcé par 
a publicité que le Commissariat général du plan a su donner 
certaines idées qui ne parvenaient pas à sortir d’un cercle res- 


4 


reint de techniciens et de spécialistes. 
15 février 1949. 


Pierre FROMONT. 


Pique. décembre 1947. - 
84. Revue du ministère de His Le Fonds national de progrès agricole ‘ 
Son fonctionnement en 1947), octobre 1948. Voir dans la même revue : Les crédits 
rs budget pour l'agriculture, juin 1948. 
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SECTION PREMIERE | 

3 4 

‘La production industrielle. $ 

; | | | 
4° GÉNÉRALITÉS. Î 


L'année 1947, marquée par deux mouvements de grèves, « 
premier en mai et le second en novembre-décembre, six mi 
lions d'heures de travail perdues en mai, 12 millions d’heurt 
en fin d'année, les congés payés en août, tels sont les élémen 

qui auraient dû marquer trois creux profonds sur la courbe « 
l'indice général de la production industrielle. Re 


Indice de la production industrielle (1938 — 100). 


Avec bâtiment Sans bâtiment. 
» EL, Le: RO 
à 1946 1947 1946 | 1947 
l'ENJANVIeR EE er fn rate 66 91 60 88. 
Février. 0e sÉRCRRC qE: 96 69! _# 
Mars RE Re ete TS Lo ; 73. 9% 
Ait : SLA AUS 85 106 7. 4® 
Maine le LCR 90 106 ‘S& 10 
M nn Res à M So ec 90 101 x 60e 97 
Juillet ee SET 0 OS DEA 85 98 89 SLA 
Août ee SN SM EE ARMES ETS M SU 
Septembre ........... M Mopn te 84 97 
D'OCLObTO RER MER ME TEUS 06: A0 90. 100 … 
NOTÉE Eee PEN 99 60 07e 
DÉC Dre MA MAT A ER Ka 92 . 198: _. 89 . 90 
. Moyenne mensuelle. ....... 843 99 170 2 RATS 


.' (Source : I. N. S. E. El 


En fait, la courbe de 1947 est très voisine de celle de l 
le recul du milieu d'année étant seulement un peu plus 
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et celui de fin Fanuée un peu plus profond que l’année pré- 
cédente. Pour la première fois, l'indice se situe ee cinq 
-mois au-dessus du niveau moyen de 1938 (avril, mai, juin, sep- 
tembre, octobre), et la moyenne mensuelle pour toute l’année 
1949 s'établit à 99, c’est-à-dire pratiquement au niveau de cette 
année de référence, dont il ne faut pas oublier d’ailleurs qu’elle 
avait été une mauvaise année d'avant guerre : sur la base 100 
en 1930, l’année 1929 aurait été à 138 avec le bâtiment et à 125 
sans le bâtiment. Il ne paraissait donc pas trop ambitieux pour 
le Plan de fixer à 107 % de 1938 le niveau de production indus- 
trielle comme objectif 1947. Les statistiques montrent que c'est 
seulement pendant trois mois (et pendant deux pointes) que ces 


4 itr non pas de SNA ho MS D ode mais 
‘d'un niveau moyen-pour l’année. Avec la même forme de courbe 
on ne peut guère parler encore d’une variation saisonnière, 
bien que les congés payés semblent devoir couper la production 
industrielle en deux périodes distinctes nettement marquées 
ur le Proire D, il ca er que les Rite de SRE 


Las ke aucun moment de l’année l'indice n’est descendu en 


6. Au son Aes le prog: d’ 5, an à l’autre Ron nette- 


7 _JFMAMJJASOND ei 


ssous du niveau atteint au cours du mois correspondant de 
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d'année qu’en fin d'année, mais, dès ne 1948, un nouveau 
bond était effectué. | 

b) Le redressement de la production industrielle en France est 
plus rapide qu'après la première guerre monta, bien que la 
chute ait été plus profonde. 


ais — 100 À 1988 — 100 
RE 87 RME Mr ler 
… Rae ne 6 1046 7 OS T1 
TT ee mar ace 55 1047: SAR AE La Ci gg 1 
1098 EE Gi N 78 
DEN RE 88 
0 cp dr ne 109 . 


6) Le incidence F2 grèves sur la production d'ensemble a 
été relativement limitée, malgré l'ampleur et la durée des mou 
vements. On y reviendra plus loin, après étude plus détaillée 
par secteurs. 


9° ENERGIE. 


se goulot d ‘étranglement « énergie » a commencé en 1947 de 

& desserrer de façon encore peu visible, ce qui ne veut nulle- 
ee dire que techniquement la disponibilité énergétique fran- 
çaise soit suffisante. Le Commissariat au Plan a raison de dire ! 
« Remettre à la disposition des Français la même quantité brute 
de force motrice qu'en 1938 est une première étape dont on 
ne saurait évidemment se contenter », et c’est à juste titre qu 1 
attire l'attention sur le fait que « rar Français avant guerre 
ne disposait que de l'équivalent de 2,1 t. de charbon, tandis 
que chaque de avait à sa disposties 4,5 t. et BRUNE, Amé 
ricain 5,1 t. 
Le point Hs vue du technicien découle très tire à 
cette constatation : « Tant que subsistera cet état de choses, k 
mécanisation, caractéristique du progrès, ne pourra s'étendri 
en France, et il sera vain de prétendre élever les conditions di 
vie réelles du Français moyen aux niveaux permis par les techni 
ques modernes; il ne peut y avoir hors de ee qu illusion moné 
taire et espoirs déçus. » | | 
Mais ce Jugement, aussi fondé soit-il, mérite d’être cémniélel 
les conditions de vie dépendent autant GR dépendent pe 


1. Données publiées par Je Commissariat au Plan, qui ère En 
. rentes de celles de I. N. SEE A sont légèrement ete 
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tre trop — en France — comme le montre la répartition des 
épenses dans les budgets familiaux) du nombre de calories 
lmentaires disponibles que de celui des calories à usage indus- 
rel. Et en 1947, avec une production agricole de 75 % du 
veau d'avant guerre, le Français moyen était plus malheureux 
ue l'Anglais moyen, par exemple. La situation changera avec 
à bonne récolte de 1948, et bien des spécialistes étrangers s’in- 
juiéteront alors des raisons pour lesquelles la vie est plus facile 
n France qu'outre-Manche. 

De plus, comme nous l'avons déjà développé ailleurs?, le 
nanque de charbon comme le manque d'aliments peuvent être 
ous deux, à des titres différents, générateurs d'inflation : le 
remier, selon un schéma bien connu des écoles anglo-saxonnes, 
ontribue à l'inélasticité de l'offre et fait dégénérer le plein 
mploi (inflation productive) en inflation pure. Le second, en 
résence d’une demande inélastique, se traduit aussi par des 
ausses de prix d’abord localisées, puis par des hausses de 
évenus (salariés qui revendiquent, agriculteurs et intermé- 
haires qui vendent plus cher), enfin par des hausses de prix 
énéralisées. Dans ce schéma, le processus cumulatif s'explique 


jar le fait que rien n’y vient réduire l'appétit des clients ni la 


jression des consommateurs sur un marché dominé par les 
endeurs; un équilibre économique y est impensable, sauf dans 
à cas de l’action parfaite du dispositif contrôle des prix-ration- 
ement-subventions. 
Cette comparaison entre les deux sources d'énergie, alimen- 
re et industrielle, explique (si on ajoute qu'en 1947 le total 
s disponibilités en énergie industrielle a atteint un chiffre 
sin de celui qu'il avait en 1938) que les difficultés écono- 
iques générales aient surtout continué à trouver leur origine 
côté de l’agriculture. 


A. — Charbon. 


- On a pu dire que la France a été, en 1947, le seul pays euro- 
Sen dont le niveau de production charbonnière a dépassé celui 
de 1938. Mais le rapprochement perd une partie de sa valeur si 
)n reconnaît à nouveau que 1938 n’a pas été une année parti- 


9. Voir Etudes et conjoncture, vue d'ensemble et perspectives, des numéros 
liés en 1947 et 1948, et nes Notes d'observation STE 2 (Ecole pratique 
s Hautes Etudes), en cours de publication, 


+ Revue »’Econoure poztr. — Tome LVL Lies | 65 


- 
es 
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culièrement brillante en France, et que certains pays produc; 
teurs importants ont subi des modifications territoriales impor: 
tantes qui bouleversent la répartition de. la PIRE 
tion de charbon. | 

L'année 1947 sera mieux située dans l’évolution si on mel 
en relief le fait que sa production de charbon a été, en fin de 
compte, inférieure de 2 millions de tonnes à celle de 1946 (@ 
cause des grèves), alors que, en cours d'année, tout Jaissail 
espérer un dépassement remarquable : au 4# janvier, l’augmen: 
tation de l'extraction par rapport à l° année précédente était de 
4,7 millions de tonnes. Au 1” juillet, le progrès par rappori 
à 1946 n’était plus que de 4,2 millions de tonnes. Le 4° octobre, 
il était tombé à 500.000 tonnes. 

Mais ce recul de la production charbonnière a été compensé 
par une amélioration sensible des importations, ce qui à per 
mis aux disponibilités de croître par rapport à 1946. 


(en millions de , tonmes) Production Importations P. + EE 
DOS EM TNT TETE ENS 47,6 22,8 - 70,4 
IÉDI TE DS PR Dee Aero 49,3 10,4 99,7 
ER JR PS AS LORS 41,3 16,5 63,8 


Le caractère accidentel (grèves) du recul dé la production 
globale en 1947 est souligné par le fait que la production par 
jour ouvré es& en progression continue depuis la Libération 
elle reste, certes, inférieure à celle qui avait été prévue par le 
Plan Monnet, mais elle est très voisine des résultats de 1938 : 


SRoduet o : par jour ouvré (en tonnes). 


(LS CREER _ 182.600 PATATE .…  - 494.700. } 
TEE 106.300 va 1950 ...…. ‘291400 - L 
(A9 a Re 417.600 NOT DEL -_ 258.900 à 
TNT Bi 164.000 4 
TENTE 172.490 | 


Le tableau ci-après présente en moyennes ones un bilar 
“hAAonniae ne détaillé. 


crit en fin he mois) ous été en moyenne de 219. 610 en 194 
contre 213.800 en 1946, 162.300 en 1938 et. 207.200 en 1929 
On fera à ce propos une double constatation : d’une part, le 
craintes émises au sujet du départ des prisonniers alleman: di 
et du rapatriement des mineurs polonais n° étaient pas: justifiées 


k 


| 


hé VA». Rs 


he. Mn tr ‘Ah 


PCR UT 


Lis 


LL 


| Effectif ouvrier moyen au fond 


| Production nette 


Combustibles minéraux solides 


FRANCE 


Houille 


Production nette (H+L) 
Production moyenne par jour ouvré 
Rendement journalier par poste fond .... 


et lignite : 


ADS ONTBISMO Re Le cedasete ces aides à 
| Importations (non compris coke et agglo- 
mérés 
Livraisons de Sarre 
Stocks sur le carreau des mines (en fin de 
période) 


nn mnt mms 


tons nnnennnn mn mms 


Cokes et semi-eokes : 


Production : 
Semi coke 
Coke de four 
Coke de gaz 

Importations 
Livraisons de Sarre 


! Stocks sur le carreau des mines (en fin 


de période) 
(Déduction faite de l’auto-consommation 
des cokeries gazières.) 


Agglomérés : 


Production 
Stocks sur le carreau des mines (en fin 
de période) 
(X compris agglomérés distillés.) 


nn nnnnn mms mms 


SARRE. 
Houille et lignite : 


Stocks sur le carreau des mines (en fin 
de période) 


nos nnne sn mms 


Cokes et semi-cokes : 
Production : 


MU COR A rues eee Me drecece ee dos 
_ Coke de four 


nono none 


| UNITÉ 


1.000 €. 


kilo 


MOYENNE MENSUELLE 
A 


1938 | 


a 


1946 


3.968,5 | 4.107,4 
182,6 463,7 
1.229 026" 
161.220 | 913.228 
8,3 FA 16,3 % 
1.447,3 668,4 
130,4 | 403,2 
1.715,7 783,2 


23.975 
636.333 
445.750 
194.805 

1.900 


479.274 


630.392 
254.648 


| 430.200 


43.764 


» 


» 
» 


1947 


——————— 


3.043,6 
174,9 
953 

219.609 

45,8 % 


44472 
87,5 


751,1 


45.466 
186.530 
95.660 


| 429.086 


38.868 
76.939 


417.460 


16.808 |. 


» 
» 


-X 


1948 


16.784 
508.228 
122.845 
284.463 

16.046 


37.029 


1.047,2 
66,1 


4.009 
228.671 


ste part, les mineurs sont sensiblement plus nombreux “ 
qu’ en 1938 à production égale, et légèrement plus nombreux 


qu’en 1929 à production très inférieure. _Le, rendement poste 


fond a varié . la en suivante : RL: CASE 


Le 

+ 

4 

Let les effectifs ont été maintenus et même légèrement augmen- 
A1 ; 

tés. L’effort de remplacement a été considérable 

È Ta (Re à 

* x Prisonniers allemands travaillant au fond. 

 # È 

4 PO RO EEE ee M a us 16.800 ee 
L g Décembre 1946 ......................... 41.900 à 
£ LÉ AILANET NE se POTTER ENS 35.700 RENÉE 
. Mars 198 in 16.100 ee 


PRODUCTION 


Production par poste (en kilos par jour). 


ES PA EE De ET tr ao OS ln LOL) 1.229 
AT ER RS EREE D RAT DITS On 834 
RU RM do a ROC CLIS NUS 893 
AOAG EEE DR RE nee eee ee 928 
LOT ER D IR ne ete Ce T 952 


Trop souvent les commentaires se limitent à l'aspect humain 
et font ressortir l'influence des difficultés de formation des 
nouveaux mineurs et celle de l’absentéisme (en diminution 
notable depuis 4945, mais encore supérieur à 17%, c'est- 
à-dire deux fois plus grand qu'avant guerre). On oublie trop. 
les conditions d'exploitation et le fait que les travaux pré- 
vus par la Commission de modernisation des houillères par 
le développement de l'équipement, l'achat de machines mo- 
_ dernes, l'aménagement des installations anciennes, etc., n'ont 
d'effet qu'à plus ou moins longue échéance; les 100 milliards 
de francs 1946 prévus pour dix ans représenteront l'emploi. 
de 1,2 müllions de tonnes d’acier et de 1,4 millions de tonnes 
de ciment; les travaux effectués en 1946-1947 n’ont pu avoir 
d'influence sur la production qu’à partir de 1948. Enfin, il 
faut reconnaître la différence — très grande — de la répartition: 

de l'extraction entre les bassins en 1947 et avant la guerre. 


Indices de la production de charbon des principaux bassins. 


1938 1945 " 1946 1® sem. 1947. ; 
Loctaind D id mr 100 33 90 106 4 
Nord-Pas-de-Calais ...:..... 100 74 100 AU 
De ee UN EDETE 100 RTE DNA | 


* S'il existe donc un problème intérieur en raison des difté-. 
rences de productivité des différents bassins, un problème ana-. 
logue se pose pour les importations dont le coût (et plus. 
spécialement le coût en devises) est très différent. Les importa- 

tions proviennent pour la plus grande partie, en 1947, des. 

États-Unis, qui, avant guerre, n’envoyaient pas de charbon à 
la France. La Grande- -Bretagne, qui en 1938 assurait le tiers de 
nos importations d'alors, a disparu en tant que fournisseur. 

L'Allemagne, la Belgique, la Pologne, n’envoient encore en 1947 
que le quart de leurs ventes d'avant guerre. | 


 d 
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Impertations de combustibles minéraux solides. 
(Moyennes mensuelles en 1.000 tonnes.) 


1938 1947 
Tous combustibles : Se 4 
A Q  n e 1001 
NC DPOPA ER NE AE LE «alt de bre 539 » 
ROMEO Ce Se RE EN Re EI 392 53 
Rue etr Abc Ia ChapéliBi esse the 22 + 420 141 
PO CONMÉ ER 2 LE Un RC SE Red dare eo 131 44 
RÉTTARETN TE A0) MEL PRES PRE M AEROUE RQ TER OR 228 41 
FOTABS SE LEE en A Tee RER 1.710 280 
HOUTE = STOTAr. - PE ER des PES ERS LS RE 1.428 1.128 
dont : 
RU De ee Ds EM OS unes à » 994 
Le PAU TR EC A LOT PT RE CE NE 529 ARS 
PR RM Rue neeen mue ste Deus ete ot 1297 12 
Rubrvet  Aix-la Chapelle ..:...............,....., 331 78 
ICS 0e ae MO ONE PRE Pre Ra RE RAR NE EEE 131 33 
RES de houilles x Doras sl... 195 12% 
4 ; dont SU . i 
DORE eee een manamrns ee Paie deleted e à 50 42 
Ruhr et Aix-la-Chapelle ....... LRU SOS ES PS 88. Er 
BPCO Se tbe DD uses eut Dash nee veines » 6 
DO PÉTER TR SET SE PE PAL PS SN 54 14 


{Source : Association technique de l'importation charbonnière.) 


L'observation faite dans la précédente chronique 3 reste entiè- 
D valable : le plus grand fournisseur de charbon de la 


France est aussi le plus coûteux. Mais l’importation charbon- 


nière en 1947 reste trop inélastique pour qu’on puisse soulever 
ce ne. du coût des différentes sources d'approvisionne- 

: il faut encore du charbon, quel qu’en soit le prix. Et les 
5 extérieurs croissant d'environ 700.000 tonnes par mors 


au début de l’année à 2 millions de tonnes par mois en sep- 
bre-octobre permettent de faire passer la disponibilité glo- 
Er mensuelle de 5 millions de tonnes au début de l’année < 


À 6,5 à la fin. 


u’avec un certain décalage la progression des disponibilités. 
n effet, depuis 1938, la consommation des mines a augmenté : 
1946, avec des disponibilités avoisinant 9/10 de celles Er 1 


L 


3. Revue d'économie politique, nov.-déc. 1947, p. 1252 


La répartition du charbon entre les parties prenantes ne suit, 


8, le tonnage réparti n’a été que des 3/4 de celui de 1938. | 
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Ent 1947, si on ne compte que le premier semestre, il à 
atteint 4/5. Seules les usines à gaz et les centrales thermiques 
ont été mieux approvisionnées qu'avant la guerre. La sidérur- 
cie, qui en 4946 n'avait reçu qu'un peu plus de la moitié de 
son tonnage charbonnier de 1938 (contre 1/4 en 1945), a appro- 
ché les 3/4 en 1947. Les foyers domestiques ne sont encore en 
1947 qu’à 54 9, de 1938. 
Répartition du charbon. 


(Tous combustibles comptés pour leur poids — moyennes mensuelles — 
en 1.000 tonnes.) 


PRODUITS MARCHANDS BAS PRODUITS 
_—— CR 
1938 1945 | 1946 4947 4938 1945 4946 4947 


0,1 

Navigation Ë » 
Usines à gaz 6 | a 
Usines électricité .. É 0 26,4 
Industrie et sidé- 

rurgie î : 3 j 237,2 
Contingents dépar- 

tementaux .43' 56° 66,6 
Armées alliées .... j #Æ 
Exportations 


404,5 | 331,6 | 399,3 


B. — Electricité. 


. En 1946, la production totale a dépassé de 20 % le niveal 
1938, de 28 % en 1947 et de 40 % en 1948. Ces progrès, si sen: 
sibles soient-ils, ne doivent pas faire oublier qu'aux Etats-Unis 
et en Grande-Bretagne la production a doublé en huit ans. l 

Ramenée en indices à base 1928 — 100, la production fran: 
çaise a suivi l’évolution suivante : 


my 


Production d'électricité. 


rss 


cssosoreseos LE À ADO... 


ssssosses 


étessaseese  ULUUMD AVE Tarbes. 


Es ne cc EAN LOG CR AR TON NN ETES patine Re reEs 
asc) NEIL 17 LOU. Lee. 


ss 


CORRE 


l 


Nora. — Les traits horizontaux coupent des séries statistiques di ai + 

j Ê fé 
rentes; jusqu'en 4039, S.G-F. Mouvement économi dé: MMS Le 
de cofjoncture, 4040/18: INSÉE | PRIME den Frotté, MMA/NSE NS ISUES 


| Abstraction faite de l’année 1944 (chute brutale due aux ho 
tilités), la période de guerre est une période de stagnation a 


PRODUCTION INDUSTRIELLE ET COMMERCE INTÉRIEUR 1027 


niveau «de 4939. La courbe reprend sa montée en 4946, et, de 
1946 à 1948, sa pente est comparable à celle des années d'avant 


SP SEE PRIS ABLE 
FH TORETASARERE 
<7 0SIRERREEENR 

ÉLLIRRER UNE MMS 


192829 30 31 32 33 34 35 36 37 38 39 40 se 42 43 44 45 46 47 48 


NS ENT INT 


guerre. La France a perdu six ans; sans cet arrêt, elle hurait pu 
atteindre en 1948 environ deux fois et demi sa production de 
4928 et un peu plus tard d’une fois et demi sa production de : 
ù immédiat avant guerre. 

À Exprimé en milliards de kilowatts-heure, le bilan de l'éner- 
Sie électrique en France (mise à jour du tableau paru dans la 
précédente chronique, Revue d'économie politique, 1947, 
p. 1253) se présente ainsi : 


PRODUCTION ANNUELLE Ca - IMPUTA- 


=) DE L'ÉNERGIE - TIONS 
HYDRAULIQUE THERMIQUE TOTALE HYDRAULIQUE NETTES 
= ms | 


mosssnssss 


sms 


L° hydraulicité, médiocre au début de 1947, ne s’améliora sen- 
Siblement qu’en fin d'année : les coupures de courant, rétablies 
I septembre, purent être levées le 17 janvier 4948, malgré 
‘augmentation «de la consommation. Le coefficient de remplis- 
sage des réservoirs est FE de 36 à 52 du 1* janvier 1947 au 
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47 janvier 1948, mais cette situation favorable, qui permit d” ar- 
rêter au cours de l’hiver 1947-1948 42 usines thermiques sur 82 
en service, ne devait pas durer. 

Le programme prévu par le Plan a été à peu près réalisé. Il 
prévoyait une production de 26 milliards de kilowatts- heure 
(dont 44 d’origine hydraulique) dans l’hypothèse optimum: et 
25,5 dans l'hypothèse réduite. Les investissements réalisés re: 
présentent 43 milliards de francs (prévisions : 42 milliards). 
Pour la production hydraulique, les aménagements en cours 
en 4947 représentaient une capacité annuelle de 12 milliards 
de kilowatts-heure, capacité supérieure au programme initial 
(40 milliards de kWh.). Malheureusement, en fin d’ année, un 
freinage sensible des travaux, dû aux difficultés financières, 
entraîna ce-qu’on dût appeler alors « un certain étalement du 
programme ». Il faut noter d’ailleurs que les matériaux néces- 
saires aux installations nouvelles n’ont pas été disponibles en 
quantités suffisantes. Selon certaines sources, les organismes 
- de répartition n’ont pu allouer à l’Electricité que 50 à 70 % 
des métaux et du ciment nécessaires. En 1947, l’Electricité de 
France n'aurait disposé que de' 300.000 tonnes d'acier, alors 
qu'il en aurait fallu 630.000; de 25.000 tonnes de métaux non 
ferreux, au lieu de 40.000; de 600.000 tonnes de ciment, au liet 
de 830.000. - 


Ci Gaz: 


L'activité du Gaz de France se ue dans le tableau sui 


vant (moyennes mensuelles) : : 
1938 _ 1947 
Production de gaz (millions de m3) .......... 141 204 
Pouvoir calorifique (em milliards de calories) . 635 784 
Goudron! (tonnes) Rte Un DER se 16.118 15.616 
Benzol (tonnes) ENT PERDRE NE UE 88 . 828 , 
Consommation de houillé (4. 000 t. dents ne nt rates 308 354 


(Source : Gaz de France.) 
Ÿ ï ; 


La baisse du pouvoir calorifique du gaz, d'environ 20 % €S 
importante. Si on ne tient compte que du volume de la produc 
tion, 1947, comme d’ailleurs 1946, est à l’indice 450 par rappol 

à 1938 — 100. Si on tient compte de la modification du pal 
voir cadorifique, l'indice tombe à 128. 
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D. — Carburants. 


Les ressources globales ont été pour 1947 d'environ 3 millions 
600.000 tonnes. Sur ce chiffre, 4 millions de tonnes proviennent 
du raffinage de produits bruts. Dans ce domaine, le Plan a été 
réalisé à 94 %. Le progrès est net depuis l’année 1946, au cours 
de laquelle on avait seulement pu traiter 2.850.000 tonnes de 
brut (soit moins de la moitié de 1938) par la remise en marche 
des raffineries non sinistrées, L’effort de réparation a été rapide 
et à la fin de 1947 on estimait à 7 millions de tonnes la capa- 
cité annuelle de raffinage. 


- Production des raffineries françaises (en 1.000 tonnes). 


$ 1988 1945 1946 1947 < 
MU encre 2... 2.388 47 782 1.208 

A Pétrole lampant... 260 2,6 103 198,6 

2 TS SON 588 29,3 428,5 687,2 

# TS MER! SCIE 2489 - 67,6 894,4 1.807 

4 ——————_—_—_—_— 

7 TOTAL. 2... 5.425 139,5 2477,9-  3.988,8 

" 

<” 


La production française de pétrole reste très Hible malgré 
la remise en état des installations d'extraction de Pechelbronn 
(1945, 29.000 t.; 1946, 51.000 t.; 1947, 50.000 t., contre 72.000 t. 
en 1938) et AS les progrès. réalisés dans : région de Tou- 
Buse, où d’ailleurs la production principale reste encore celle 

u gaz naturel#. L'évolution depuis la guerre est retracée dans 
: tableau ci-après (en millions de Fes cubes) : 


: 
(LT SRE RD 28 LEE 9 
ON MR RC en re 46 
Te et las DRE 66 
LTD ARS OR SRE PRES PET LUC 85 
FRET EAST RER 140 
AN TA ETS PER EURE AN 147 


/ 


La lesbian d'essence naturelle de ce bassin iméridional est 
ssée de 3.600 t. en 1945 à 5.300 en 1946 et 7.300 en 1947. 
ces chiffres sont presque négligeables encore dans un bilan 
ergétique total, ils ne le sont pas sur le plan devises, et sur 


_ Voir dans Etudes et conjoncture, série rouge, 4M9, une élude sur le gaz de 
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celui de la répartition géographique des activités : on estime 
d’une part que les produits mis en vente dans la région de Tour 
louse ont représenté une économie de devises de 7 millions de 
dollars en 4947. D'autre part, de triangle Toulouse-Bordeaux-Pau, 
alimenté par cette source nouvelle d'énergie, s’équipe en indus: 
triés nouvelles. Le développement est pañticulièrement sensible 
à Toulouse, dont le nombre d'habitants avait par ailleurs sen- 
siblement grandi à la suite des mouvements de population dus 
à la guerre. 

Sion examine de plus près le bilan pétrolier français d’après 
guerre, il semble que deux questions apparaissent dominantes \ 
la composition des importations et l'orientation «du raffinage 

national. 

L'équipement français en raffineries, très faible avant 1928, 
se développa dans les dix années qui précédèrent la guerre, et, 
en 1938, 85,5 % des importations de produits pétroliers por: 
taient sur du pétrole brut. Les destructions de guerre obligèrent 
en 1945 et 1946 à acheter des quantités plus importantes de 
produits raffinés A Mais, dès 1947, le pétrole brut re: 
présente 76,5 % des importations (en 1948, le pourcentage 
d'avant guerre sera dépassé avec 90,7 %). 

Les disponibilités n’ont pas encore retrouvé leur niveau 1958, 

sauf pour les gas oïls. 


Indices de disponibilités. 


1988, 1 1947 
Pétrole brut ............ PARLER 100 71 
FSSCNCE Re RE ER E 100 65 
ETOLU OLIS MERS PR ER 100 98 
GAS SOUS RARE A To de 100 . A1 


i 
On voit que l'orientation du raffinage a été profondément 
changée et que la priorité a été donnée aux produits lourds. 


Répartition de la production française. 
(Œr % de la production de chaque année.) 


ESSOnL Gé NE CR OR RE ET EE 47 £ 34 
Bud il LOUE nes ce es Léa 42 ‘4 49 ë 
Gas ONE ST ACER NE RARE PRE À 11 3 17 

100 100 s 
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Cette double tendance — développement des achats de pro: 
duits bruts et orientation de la production de carburants lourds 
— ne doit pas être perdue de vue lorsqu'on étudie les pers: 
pectives du Plan d'équipement (15 millions de tonnes en 1953). 
La seconde moitié de l’année 4947 à d’ailleurs été moins favo- 
rable que la première : en août, le manque de devises a ramené 
les importations mensuelles de produits pétroliers de 240.000m$ 
à 130.000 m5, et, en novembre-décembre, les grèves ont entrainé 
l'arrêt de quelques raffineries et fait tomber les stocks en des: 
sous de la consommation d’un mois. Dès le début de 1948, la 
situation était rétablie. 


E. -— Bilan d'ensemble de l'énergie. 


Dans le rapport sur la réalisation du Plan, en 1947, le Com- 
missariat au Plan publie le tableau suivant, dans lequel les diffé- 
rentes sources d'énergie sont exprimées en charbon. 

Ainsi, au cours de l’année 1947, l’économie française a:dis- 
posé de l’équivalent de 77,5 müllions de tonnes de charbon, 
soit 95 % de la ressource de 1938. Mais la répartition par sour- 
ces d'énergie est assez différente de celle d'avant guerre. 

Energie (équivalent charbon). 


4 


de tonnes 


Charbon. .”..... re ne 80 
Electricité è 8,6 
Carburants 5 À 


L'évolution de la production d'énergie au cours de l’an- 
née 1947 est retracée par les quatre premières branches de l’in- 
dice de la production industrielle calculé à l'INSEE. 

(Indice 1938 = 100.). 


Electricité .......…..| 432 | 436 | 435 | 431 427 | 495 | 122 
Êee Et AR et i 1 
’usine) ..... | 447 | 149 46 | 144 | 44 437 
Pétrole et carbu- : } 
DANS en meme ÿl 58 64 66 16 16 82 


Combustibles miné- 
raux solides .....! 402 | 403 | 404 | 400 | 401 82 92 
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t « x9 “ 
3° MAIN-D'ŒUVRE. Li 
Alors qu'au début de l’année 1947, on pensait en général en F 4 
rance que la pénurie de main-d'œuvre constituerait un goulot sn 
“étranglement sérieux, on pouvait constater plus tard que ces res 


raintes étaient injustifiées. L'indice des effectifs passe de 99 Fe 
n janvier 1947 à 10% en février 1948 (1938 — 100); L'indice de Re 
: durée du travail, de 107 à 109, et l'indice d'activité ou d’em- Te 
loi, de 106 à 445. ù È 
L'immigration n'a fourni en 1947 que 63.000 travailleurs nou- 2 
eaux, dont 50.000 Italiens (l'accord de Rome prévoyait ALES 
00.000). | ie 
Les trois tableaux ci-dessous rappellent les grandes lignes de AS 


évolution. Es É 
A. — Effectifs. | (24e 
= : LES 
à ne Indices base 100 en avril 1939 ; ; 
| Het SE 1946 4947 y 
PROFESSIONNELS = ES es. 
RÈE 
: #8 | Janv. | Avril | Juilet| Oct. || Janv. | Avril | Juiet| Oct. < 
lustries de l'alimen- ; 
TRS RARES 368.000 87,5 88,4 | - 89,2 89,4 91,8 ,Æ 91,3 = 
astries chimiques. 230.000 93,8 95,4 98,3 | 100,8 || 403,2 | 406,9 | 406,7 | 105,7 : 
sus... ….. 51.000 94,2 | 102,1 | 106,3 | 406,8 || 409,0 | 131,4 | 128,7 | 123,0 08 
MRCATIOn 2... | 84.000 74,1 19,0 81,8 79,8 82,6 95,6 95,7 ie 
ustries duthvyres.- tr. 638.000 85,0 91,9 95,3 96,1 97,2 99,6 | 400,9 | 402,0 7 sr 
ustries textiles ....|. 122.000 73,0 71,6 80,1 83,0 86,7 90,3 90,1 + AE 
vail des étoffes ...... 376.000 82,3 80,5 81,4 83,8 85,0 |-. 91,5 90,8 90 1 
DEL pOdux --..... 143.000 85,8 90,6 90.2 91,4 93.8 98,0 98,0 $ 
SR SRE TES 278.000 | 407,4 | 409,9 | 410,0 | 410,4 || 443,4 | 445,7 | 445,5 | 1148 
allurgi Diese sasrests 118.000 80,4 89,1 89,0 93,4 97,5 | 104,9 | 404,9 | 407,5 
ne des métaux .... 1.112.000 94,0 97,9 | 401,0 | 103,4 || 104,6 | 409,7 | 110,0 | 414,0 # 
CFO PRE Mon uno te he in Mean UT Se 
._ de pierres ........ 18.000 | 106,2 — _ —_ 409,9 — — 2 ; : 
Hisemnt, 106,0 | 444,5 | 443,7 | 4116 
99,4 97,5 | 402,1 | 106,3 Fe 
Dr : de gs OR | TS CRE CT j ee 
mble des industries s LE CE 
“transformation ....| 4.238.000 | 90,2 | 93,8 | 94,9 . Ù 
Les —__— Y 3 
——————— ; : 
orts (sauf S.N.C. oi) 470.000 | 75 18,4 | 92, 2. : 
ice divers - 4.057.000 V6 1 be 155. 3276: LTÉE 
cl 5 102 UE 
Pa 
ta 
des groupes £ y 


sionnels (non com- 
les RCI tou- 
depuis le 4° jan- 
De. FT 6.246.000 


89,9 | 93,4 | 93,4 
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B. — Durée du travail. 


28 Indices base 400 en avril 1938 gs 
a 3% — î 
PROFESSIONNELS = 5 5 É 

p = È . 4 
8 & | Janv. | Avril | Juillet} Oct. || Janv | Avril| Juillei|. Oct 
k Ï ; Hé R £ | Le 
Industries de l’alimen- S a 
FAtiON mr eneru een 39,3 409,4 | 408,9 | 410,2 | 110,7 410,5 414,0 | 443,8 |: ui 
Industries chimiques ..] 40,8 | 406,8 407,4 | ‘108,3 408,6 || 409,1 | 409,4 | 144,0 A 
Caoutchouc ........,... 399 | 4085 | 109,5 | 414,5 | 411,5 || 112,8 | 114,3 |, 446,3 0 
Papier, Carto ........ 39,9 405,2 | 406,3 | 105,5 406,8 107,5 468,5 HU 106 
Industries du livre ....| 39,9 | 402,7 | 406,8 | 104,0 102,8 105,5 106,0 07,0 | 10 
Industries textiles ....| 40,3 972 | 40211 | 403,5 | 103,7 || 404,0 | 107,5 | 407,8 1 
Travail des étoffes ....| 39,8 99,2 | 402,5 | 103,3 103, 3 || 104,0 | 403,8 | 104,3 10 
HMCuirsiet peaux 3... 40,0 98,8 | 403,0 | 104,0 | 4104, ‘a || 403,3 | 406,3 | 405,1 
HE Re A En ne 39,9 408,8 | 414,8 | 112,8 4428 412,0 | 443,2 445,0- T4 
Métallurgie .......se. m4% | 407,0 | 44414 | 409,9 | 412,3 || 113,5 | 412,8 | 145,5 11 
Travail des. métaux ..| 41,1 | 102,8 | 406,5 | 107,9 | 108,6 408,6 | 410,3 | 142,2 
no À aan | 413,8 | 4180 | 480 || 4115 | 415,7 | 446,6 1? 
Pierres et terres au feu| 39,7 4116 | 412,6 | 444,1 | 444,9 || 445,4 | AAR,4 416,7 $ 
Ensemble des industries 2 
de transformation ..| 40,8 | 403,9 | 406,6 | 407,6) 108,1 || 407,4 | 409,9 | 411,2 14 
4 
Transports sauf À 
S.N.C.F F) re | 409 | 445,6 | 443,7 | 445,4 | 412,7 || 444,9 | 446,0 447,4 1 

Commerces .divers ....| 409 | 104,5 403, 6 | 402,9 | 402,7 || 103,2 | 404,5 406,0 : 


Banques, assurances ..| 406 103,4 | 4047 | 404,9 | 105,9 || 106,7 406,2 406,7 


, 

| 

_ Ensemble des groupes | 
professionnels (non É 
£ 

ë 


compris les  trans- | 
- ports touchés depuis \ 
le 4‘ janvier 4947)..| 40,8 104,4 | 106,6 | 106,9 | 107,4 106,9 | 408,6 |: 409,8 | À 


Il n’est pas sans intérêt de noter que l’indice de la durée € 
travail est passé par un maximum en juillet 1947 et que dept 
cette date il n'a cessé de décroître. C’est également à la mên 
date que le coefficient d'emploi (rapport global des offres at 
demandes d'emploi non satisfaites) passe par un ma 
mum (1,74) pour décliner ensuite très rapidement au cours 
1948 et 1949 (0,32 en novembre 4948 et 0, 20 en mars 4949). 
sera opportun de se souvenir de ce premier renversernent d 
tendances, dès juillet 1947, dans une économie par ailleurs « 
pleine expansion, lorsqu'on étudiera la conjoncture des anné 
suivantes. L: 


a ti s lil 
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4 
C. — Indices bruts d'emploi. 
Î = —— — + 
| 1946 1947! 
| 9 
DRE ER RRE E NL. er 
| Faro deu Janvier| Avril | Juillet Oct. | Janvier| Avril | Juillet Oct. 
Industrie de l'ali- 

‘ mentation ...... 95,7 95,9 98,3 99,8 101,6 103,2 103,9 108,7 
Industries  chimi- d 1 
QUES +........... 100,2 402,5 106,5 409,5 112,6 416,6 18,4 116,8 

|| Caoutchouc ....…..! 402,2 411,8 418,5 119,4 123,0 150,3 149,7 141,8 
Papier carton .... 78,0 84,0 86,3 85,2 88,8 403,7 106,6 103,2 

| Industries du livre 87,3 1 99,1 400,7 102,5 105,6 108,0 408,4 

Industries textiles 74,0 19,7 82,9 86,1 90,2 97,4 97,2 94,9 
| Travail des ‘étoftes. 81,9 82,5 84,1 86,6 85,9 95,0 94,7 02 à 
Fr Cuirs et peaux .... 84,8 93,3 93,8 95,3 96,9 104,2 403, (ù 104,7 
| pis are nve En.-1 1161 122,9 124,1 424,5 427,0 431,0 1328 | 4318 
MétaMurgie ........  86,0- 99,0 97.8 104,9 110,7 445,0 447,9 123.3 
| Travail des métaux 96,0 104,3 109,0 112,3 113,6 121,0 1234 424,2 
Terrassement, cons- : " | 
| CERPHOE. 25. 448,4 129,8 130,6 428,2 425,2 433,1 437,3 437,4 
| Pierres et terres au 

| FU ee ete csbal 11019 109,8 116,5 121,8 426,5 432,3 433,8 433,1 

‘Me 

|| Ensemble des indus- 

tries de transfor- | 
PAPE: Ne. 93,7 100,0 | 102,1 105,0 106,3 143,5 445,1 114,9 
EzE | 
|| Transports, sauf 
SENS REESRERS 87,3" RQ | 1054 106,3 105,1 406,9 AU 442,5 
Commerces divers. 11,9 79,5 19,1 84,4 85,8 90,9 94,9 87,3 
| Banques, assuran 
À ,0 111,4 108,6 | A1#,9 145,1 419,7 120;4 494,2 


LC LE CPE 401 


ET 


L Ensemble des grou- 
pes professionnels 
(non compris les 
transports tou- 
chés depuis le a 
janvier 4947) . 


103,1 | 104,1 108,4 410,6 410,1 


93,9 992 | 998 


c # EQUIPEMENT ET APPROVYISIONNEMENT EN MATIÈRES PREMIÈRES. 


La précédente chronique : « Production industrielle », a donné 
ffisamment de détails sur la vétusté de l'équipement indus- : 
triel français pour qu'il soit utile d'y revenir ici. 

_ Dans les secteurs de base, l’année 1947 marque la fin de la 
période de démarrage du Plan (énergie électrique, transports 
luviaux, carbonisation, sidérurgie, S.N.C.F., pétrole, tracteurs). 

Le détail des investissements peut se résumer de la façon sui- 
dnté :. | F 2 
Charbonnages : 26,5 milliands de francs, dont 12,2 pour les tra-_ 
vaux techniques, 5,5 pour les industries annexes et 8,7 pour 
les logements. Les résultats restent inférieurs aux prévi. 
7 sions, mais la cadence s'est améliorée au cours de l’année. 
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Electricité : 43 milliards de francs (dont 33 lle de à l'Elec- 
tricité de France, 4,6 milliards à la Ci° nationale du Rhône 
— et 4,6 milliards aux Charbonnages pour les centrales thers 
miques. ; 
Sur les chantiers, les effectifs ont atteint leur maximum 
fin octobre 1947 et ont ensuite décliné, en raison des diifi- 
cultés de financement. En octobre, l'Electricité de France 
avait 43.750 ouvriers sur les chantiers hydro-électriques, 
5.200 sur les chantiers d'équipement PROPRES et 2.500: 
sur ceux du réseau de transport. 


PRODUCTION 


\ 


Carburants : 43,5 milliards de francs. 


= 


Sidérurgie : 7,7 milliards de francs (plan réalisé). 


Ciment : 600 millions de francs (soit à peine la moitié des 

- sommes prévues). Une partie de ces dépenses ne représente 

d’ailleurs pas une augmentation de la capacité de pro 

duction, mais une transformation (équipement au fuel oil; 

par exemple). 

Tracteurs : , 

S. N.C.F.: 55 milliards de francs, dont 26 pour le matériel et 

29 pour les installations fixes. Le parc s’est accru de 

36.893 wagons (dont 34.500 importés) et de 507 locomotives 

” (dont 466 importées). 

6 milliards ont été consacrés à l’ sleetrifçation, qui a été 
sérieusement ralentie en fin d'année. 


- Navigation Hluviale : 2,8 milliards de one en matériel et 
800 millions en infrastructure. 


Machines-outils : accroissement important du parc de machines- 
. . * Lé Q À A | 
outils des industries mécaniques, grâce aux progrès de la 


production nationale, aux importations et aux réparations 
allemandes. 


Industries chimiques et corps gras : améliorations pour certains 
équipements (acide sulfurique, ne 


Le rapport du Plan doit reconnaître 5 : « Mais d’une Le 
générale, bien que dans certaines branches comme l automobile, 


SODIUM NIET 
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l'âge moyen de l'équipement ait été stabilisé, aucun rajeunisse- 
ment notable n'a encore été effectué; parfois même l'entretien 
ne s’est fait que très imparfaitement; c’est le cas de l'industrie 
chimique, et, à un moindre degré, de l’industrie textile. » La 
Situation est cependant plus favorable qu'avant la guerre, 
comme le montre le tableau suivant, extrait du même rapport 0 
@n milliards de francs ): 


Accroissement 
net de 


Disponibilités Besoins l'équipement 
de biens pour existant 
d'équipement le maintien au 1* jany. 
en 1947 en l'étal 1947 
Bâtiment et Génie civil... 28,5 24 1,5 
Outillage industriel .......... 2% 135% 10,5. 
Outillage agricole ............. 4,5 - 4,5 » 
Matériel communication et trans- 
FETE RS RE ARE ER 2 10 » 
49 29 


« 


L L’approvisionnement en matières premières a été régularisé 
ên 1947 et a été, sauf pour les corps gras et le jute, relativement 

tisfaisant. L’interruption des achats dans la zone dollar en 
août 1947 ne s’est pas fait sentir immédiatement, ear les 
contrats signés antérieurement et les quelques stocks nationaux 
ont permis de continuer à alimenter l’industrie. Le manque de 
métaux non ferreux a néanmoins été sensible, et il le’ reste 
encore en 1948-1949. 


4 

7 | 

4 5° EVOLUTION DES PRINCIPALES PRODUCTIONS INDUSTRIELLES. 

2: 

2 Sidérurgie. 

£ 

£. 

- Contrairement aux prévisions faites dans la précédente chro- 


rique, la sidérurgie a pu bénéficier en 1947 de quantités accrues 
“de charbon : 2,2 millions de tonnes au premier trimestre, 2,48 
au second, 2,8 au troisième et 2,85 au quatrième trimestre. 

4 La production de fonte est passée en 1947 à 4.886.000 tonnes 
contre 3.444.000 tonnes en 1946 et 10.300.000 tonnes en 1929. 
Élle était donc à peine de la moitié du maximum atteint entre 


les deux guerres et des 213 de la production 1938. 


4 6. Op. cit. p. 68. 
— Revue D'Economre pozrT. — Tome LYIIL. 66 
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+. Po la production . était de 5. 133, 000 re en. 4947 
2 contre 4.408.000.tonnes en 1946, 6.221. 000 tonnes en. 1958 e 
9.711.000 tonnes en 1929. | 


Répartition de la production d'acier par modes de fabrication et. par régions: 


Œn % de la production totale de chaque année.) 
=« 


8 


* 
2 
1 
| 
| 


AUTRES 


ur EST NORD | RRGIONS 


THOMAS PMR TRIQUE AUTRES 


Ramienés à 100 en 1929, les indices de production sidérur: 
gique ont évolué comme suit : 


; 

Fontes d'affinage. Acier brut. Laminés à chaud. } 
1929" tire X #00 100: 5 7 PU ES 
ASE Er à hr UE Er AT PE EU 63,0. À É 
FD RS Fe AS ASE 17,4 = 
ROBOERE RNA 36,6 45,4 46,4 
AOAPES RESTE 50,4 JAN: 01 182 

| Fee . (Source : IA.S.EE.) 


DS LD 
j Ke 
| £ 


è, 


Si on tient compte des importations nettes, F- disponibilité J 
nationales peuvent être ainsi calculées : 


* 


Disponibilités françaises (en 1.000 tonnes). 


1946 1947  : cs 


. Fontes de moulage... RS à 
 Aciers de moulage:......... à DOUTE 470 
Laminés à chaud...... Rs D LM Et ee UT: 
| oran LA SO Re 5.066 k 
POS PU VAR à nee {Source : INSEE) 


RDA TO *- . ' AE 


4 


Ces données sont confirmées par. Je. rapport d'exécution à 


de tite SR RE ea ont été répartis et 1 380. 000 DR 
au quatrième trimestre. nt F Je 


Lie " Et) “ei 
F 


+ 


F ‘ 
“ape « ess 
PAT RS US (TEE Er 
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| Répartition des produits sidérurgiques (en 1.000 tonnes). 
3° trimestre 1947. 4° trimestre 1047. 


* 4o Energie > È 
OR DDR TRES. 2e leche a vos es 111 110 
"#4 HIDE OT One CR LUCE DE nets 69 69 \ 
HS Gaz DRE RER CRAN ed ue "2 S 10 Li 
= D TRES RE Ne eee afOtue eut © ue Vie. e 14 15 
<. Améliorations thermiques :............. GS S 
: Toraz 212 2143 
…_ 2 Transports et communicalions........... 202 203 
. 3° Industries : x 
27. Machinisme agricolé .,................ 59 63 
Automobile ..... RER Re ae 139 132 
Sidérurgie ....... REA MSA ee LE ee 4, 280 S6 
Matériaux D Dilion ESS TE Se * 14 14 
Autres ÉEVA DORE UR R e DOI 19 de eee eee cer de 
DAC DONNER Men nr Le mu À 56 55 
LT ON TE NP CO NE EEE dm sh ee leg 199 
RS NO Re M NS Te Te 98 107 S 
Equipement :......... RTS OS NI EREE 26 107 £ 
PO MRMMON EEE term ed en nu ts saut ee 26 £ 29 
4 Toraz industries... 654 _ 685 
L- % Reconstruction et bâtiment .....:...., 51 51 
> 5° Apiculture et ravilaillement.:............ 57 59 
PMENISTODES AVE rue ven eo ne m4 2 20 ee 23 23 
HDérense nationale 2.042. 2 ar 2 0e cle 36 31 
L'ANCIEN LASISEE a 16 401 
. Jo Divers et réserves ....... CIE EN PEN 7 8 
À Foraz général...... 1.345 1.380 
(Source : Don des Programmes, Ministère des Affaires économiques.) 
PR Métaux non ferreux. fee 


CS que la production d'aluminium est d’une fois et demie 
elle de 1938, les productions de zinc, plomb et cuivre ne s "élè- 
5 guère au-dessus des 3/4 de celles d’avant-guerre. 


Ttice de DRE en 1947 (1938 = 100). 
Production : cl cÉ ; : 
PT AMEN ren ve RSR TI CS TPE 2.50 104 
Di 0") Aluminium 5... DNS TR due ". 148 
HR Disponibilités minerai de UT SSSR: 72. “467 
“RER: DÉTARLL OS INRE PR EEE ART ACER 7 425 4 
_+ Production …......:....................... : 3 % 
Ds | Disponibilités minerais HR MMGE NT na eree DE » 
M 2 Importations ....:.....s.sse......, #5... TR “ 
… Production ({re eb 2e fusion). RÉ ERSRE SE A 
ER * Importations CUÜVTE .......rîreses voseecsses Fe ESS 
Production (électro et 2e fat). AA ANT ER hs 
Importations étain DO EX 
; EPS 2 pousse PERS 5 re Prises de 
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Malgré l'essor de la production française d'aluminium (de 
45.000 t. en 1938 à 75.000 t. en 4947), il a fallu recourir à des 
importations de métal (près de 2.000 t. par mois), alors qu'avant 
guerre la France pouvait réaliser un important surplus d’ex- 
portations. La disponibilité nationale a donc été largement 
supérieure à celle de 1938 (d'environ 100 %). Pour les autres 
métaux non ferreux, la situation a été moins favorable, mais 
elle fut meilleure en 1947 qu’en 4948, année profondément mar- 
quée par les difficultés d’approvisionnement à l'étranger. 


Transformation des métaux. 


La grosse et moyenne mécanique, le matériel de fonderie, le 
matériel ferroviaire, ont eu en 1947 une activité supérieure à 
celle de 1938. Les principales difficultés rencontrées ont été 
dues aux insuffisances de l’approvisionnement en tôles minces, 
en cuivre, en coke de fonderie, en roulement à billes et en 
moteurs électriques de moyenne puissance. Malgré les grèves 


des charbonnages, le fonctionnement des usines a été presque 


partout assuré, grâce à des prélèvements sur des stocks plus ou 
moins « invisibles ». our 

La production automobile en 1947 est à l’indice 75, mais 
l'effort fait sur les véhicules utilitaires a porté l'indice de pro- 
duction des camions à 159 (1938—100). La France a exporté 
55.207 voitures particulières et 23.318 véhicules utilitaires. Si 
bien que la part de la production non exportée a été (en % de 
la production totale) de 17 % pour les voitures particulières 
et de 67 % pour les véhicules utilitaires. On voit donc l’impor- 
tance de l'effort à accomplir à l'avenir sur le marché intérieur. 


Bilan automobile (unités moyennes mensuelles). 


1947 


1938 1945 CCS ER Re 6 rm je 


4° trim. | 2° trim.| 3° trim. 


8.006 | 42.207 | 41322 | 40840 
1.944 840 | 11497 825 
2733 | 6.349 | 711 | 6où 
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Machinisme agricole. 


Malgré un retard par rapport aux prévisions du Plan, les pro- 
grès par rapport à l’avant-guerre sont considérables. fls ont 
d'ailleurs été favorisés par des attributions relativement impor- 
tantes des produits sidérurgiques, l'équipement agricole ayant 
bénéficié de priorités dans la répartition, analogues à celles des 
mines et de l'électricité. 


- Répartition des produits sidérurgiques (moyennes trimestrielles en 1.000 tonnes). = 


2 = 1 sem. 1M6. 2* sem. 19M6.1* sem. 1947. 2° sem. 1947. 
: Machinisme agricole .. ... 28 52 57 62,5 
ÉÉetRural LES re ste 4,5 6,2 8,7 10,1 


- La production de tracteurs a doublé de 1946 à 1947, mais la 
dotation de l’agriculture reste insuffisante. En 1945 et 1946, 
3.000 tracteurs ont été fabriqués en France et 73.000 importés 

des U.S.A. En 1947, l’agriculture a reçu approximativement 
-6.000 tracteurs RER et 10.000 tracteurs étrangers, ce qui est 

très éloigné encore des 50.000 tracteurs par an prévus par le 

Commissariat au Plan. 

2 Les machines agricoles et pièces de rechange ont représenté, 

en tonnage, une production de 128.000 tonnes en 1947. Ces 

quantités n’assurent qu'un peu plus de la moitié des besoins 

- normaux de renouvellement du matériel. Et si on totalise l’en- 

semble des « déficits » ou des « non-renouvellements » de ma- 

_chines agricoles depuis 1938, c’est à un chiffre de 1.500.000 ton- 

nes qu'on pament- L’effort de 1947 n’a donc pas empêché la 

‘situation de s’aggraver, et n’a pas même permis de maintenir, 

D le cadre de l’année, le capital intact. Pour assurer le 

retour à l'équipement 1938 (tracteurs non compris), il faudrait 

quinze ans avec une production triple de celle de 1947. 


Production (moyenne mensuelle). 


1933 1947 
Cellules : 
NOMME cree 115 78 


NOMDRE = 27 eee > 250 . 173 
Puissance (1.000 CV.).... 175 74 
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Matériaux de construction. 
L'évolution d'ensemble est retracée pour les principaux pros 
duits dans le tableau ci-dessous : 


Moyennes mensuelles (en 1.000 tonnes). Fa 
1988 1947 


CMOS. hr Rs RE ee 8e HS 296,0 321,4 

Chaux hydrauliques .............:.... 92,9 __ … 414,6 

ljiauts hydrauliques .............:. 47,4 #0,0 

PIATO rise men ne Re ie 56,6 19,8 
Ardoises de couverture............,.. 9,7 -=42;0 1 
Pierres à bâtir........,,..--....... MESSE 792,8 “ 
Sables 1 =SHAVIErS. 2.0 crc. 1.244,1 1,199,7 3 
Matériaux de viabilité... nesssrseessese 4.109,7 867,5 5 
PIQUE enter ie Ur 958,3 239,8 1 
TUNER Re deressesseserestesese 104,2 528 4 
NORTON IRON Te etes 59 7,5 
€ : 4 


En 1947, l'insuffisance des attributions de charbon a freiné là 
oh de ciment, qui a seulement été classée dans les 
« secteurs de base » au début de 1948, ce qui lui permet de 
bénéficier de quantités supérieures de combustibles. Les trans- 
formations de certaines usines pour le chauffage au fuel oil 
d’une part; pour l’ utilisation du laitier de haut fourneau, d’ autre 
part, commencées en 1947, n’ont eu leur plein effet que l’année 
suivante. Néanmoins, |” éloration de la production a permis 
dès 1947 une reprise des exportations de ciment (12.0000 t. en 
moyenne par mois) et une diminution des importations (moins 
de 1.000 tonnes par mois au lieu de 7.000 en 1946). La balance 
commerciale laisse apparaître un excédent d’ exportation d 
444.000 tonnes pour l année, chiffre à comparer à CE de 1938 
408.000 tonnes. É 

Si la production de ciment est en 1947 de 10 % supérieur ". 
à celle d'avant guerre, celle des chaux et liants hydrauliques 

l’est de 25 9%. La briqueterie reste attardée, et son -démarrag 
_ d’après guerre n’a guère pratiquement commencé qu'en 1947. 4 


Mdustries chimiques. 


* 


Le darhius de calcium, “ soude caustique, le aber à 
soude, ont dépassé le niveau 1 1988. L ammoniaque, les engrai 
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tés, les superphosphates, l'ont atteint. L'acide MURS 
ui reste: pese de 15 %. 


Production chimique. 
Moyennes mensuelles (en 1.000 tonnes). 


AMI SULIUEMIUS MU NE ee ee cames à 106,0 ea 1 

Soude caustique ....... KR EE 10,5 14,9 
Garbonate de soude......... RS (49,3 49,3 

4 Acide chlorhydrique ................ 10,0 8,7 
# Ammoniaque (a) .................... 43,7 13,5 
= corde ntirique a) ere D,D 5,9 
FE, Engrais azotés *.2........: ER ee 14,8 5496 
24 Phosphates et composés............ 312,6 264,7 
Chaux grasses ...................... 125,0 84,3 
Sévonnertes (DSL LE RE es 16,0 6,1 
Stéarinerie ..... PS SE AL ee à 4,7 2,4 


(a) En 1.000 tonnes d'azote. 
 (b) Acides gras contenus. ’ 
: : (Source : I-N.S.E.E.) 


Ch Ë Caoutchouc. 


EL eftort d' investissement Pen depuis 1945 et l'approvi = 
onnement en gomme, supérieur de 48 % à celui de 1938, ont 
permis en 1947 une production de pneumatiques à l'indice 112 
et t de caoutchoucs industriels à 97 (4938—4100). Une partie mi- 
nime de cette production a été exportée (2 9, pour les caout- 
E. industriels), 8 % pour les pneumatiques). . 


FES Gaoutchouc. 
Moyennes mensuelles (en tonnes). 


1938 » 1MT 
5 hnportations ; ; 
“Caoutchouc naturels ..:..........1., LICE BAT. 
_ Caoutchouc artificiel ......... Man » Hello 7e 
| Production : RP Le 
-. Pneumatiques ...-................... 3.500 x 3.842 
Caoutchouc industriel ............ Le 1.850. 2,247 
Crin synthétique, :...... REA Tee 260 58 
Reason. totale érressieneseressee 5.610 = 6.177 
sent. TC © Source : LN.SEE) jé 


LT cours l’année 1947, Fe maximunx de la production a été 
teint me avril Le ne pour retomber à 108 en juillet et. 


1044 PRODUCTION 


_ Textiles 7, | 

Dès avril 1947, les importations de matières premières ont 

permis de retrouver le niveau de production d'avant guerre: 

Après la baisse due aux congés payés, la production s'est main- 
tenue à ce niveau jusqu’à la fin de l’année 


Industries textiles. 
(Moyennes mensuelles en tonnes.) 


1938 1947 

Lin et chanvre : 

Bhés de tin meme 2.113 1.404 

Filés de chanvre .................... 1.092 365 
Jute : : 

Importations matières premières... 6.817 4.911 

Produits filés de jute ............... 6.666 5.651 

Produits tissus de jute...1...11.0" 5.000 3.953 
Coton: : | 

Importations coton brut.............. 23.158 47.774 

Produits filés de coton.............. 20.810 16.981 

Produits ideNtiSsUs meme er terre 12.083 11.194 
Laine : d : 

Produits de Deienése- ete... 5.250 5.920 

brodnits de KIéS MN. rc ee 9.840 9.683 

Produits de tissus bruts ............ 6.650 6.018 
Soie : | 

TISSUS ne te co fee nee ne css ee 1.917 1.288 

RHIN. Jones eee tte 466 412 
Fibres artificielles : 

Produits defbragne ©". ‘467 4.809 

Produits dérayonne der... 2.334 3.006 

(Source : I.N.S.E.E.) 


Les difficultés rencontrées en 1947 ont été nombreuses : man: 
que de charbon et d'électricité (activité réduite à 32 heures par 
semaine pendant les grèves, surtout dans le Nord. Coupures: 
. d'électricité affectant la plupart des usines, sauf celles dispo 
sant de leurs propres centrales); vétusté de l’outillage (difficul: 
tés de renouvellement, l’industrie française de construction de 
matériel textile réservant 50 % de sa production à l’exporta 
tion. De plus, les facilités en devises [10 % des devises obte. 
nues par l'exportation de textiles pouvant servir à l'achat di 
matériel] n’ont pas eu leur plein effet en raison de la fort 
proportion des ventes à l’Union française); aléas de l’approvi 


7. Pour de plus amples détails, voir les monographies sur l'mdustrie de 1 
laine et de la soie publiées dans Etudes et conjoncture, série rouge, 1948. , 


$ 


PRODUCTION INDUSTRIELLE Ef COMMERCE INTÉRIEUR 104 __ — 


Sionnement en matières premières (en février:1947, octroi d’un 
G crédit tournant » de 12,5 millions de livres sterling au grou- 
pement français d’° importation et de répartition de la laine par 
la Banque Lazard; — pour le coton, 51 9, des achats effectués ii 
aux U.S.A.; — pour le jute, faiblesse des attributions de livres à 
sterling, RTE des contingents d'exportation des gou- 
vernements de l’Inde et tension politique entre le Pakistan, 
pays producteur, et l’Union Indienne, pays exportateur, etc.). 
. Si, dans l’ensemble, on constate le retour au niveau de pro- 
“duction d'avant guerre, il faut néanmoins préciser : 

- 1° que ce résultat n’a été obtenu que par le progrès des pro- 
“ductions de fibres artificielles; 


- 2° que la comparaison avec 1938 est fallacieuse en raison de 
la faiblesse de la production à cette date (20 % de moins qu’en 
1929); 


‘ 3° que la production actuelle, exprimée en Doi ne donne 
que des métrages inférieurs à ceux de 1938, car les fibres tra- 
Vaillées sont plus grossières. 
La production a représenté 61 % de la capacité de production 
en 1938, 19 % en 1945, 43 % en 1946 et 62 % en 1947. 


PS ANNE 


2 

À Indices de la production (1938 = 100). 

à 1947 

4 Ten AU PM RS 0 Le AU: 97 

72 CON RE en Lever sense 90 

C2 RARES me NE IP UE PESTE 83 

= TA CRANRVTO NE -ce-seceeecr 82 

È Fibranne ::.--:..° SR LE 392 

3 Baye UE 134 " 
SOI6. EP IAVONIIES Lee ten, » 68 ER 


(Source : I.N.S.E.E.) 
Papier et carton. 


bn L 


En 1947, la production a atteint 85 % de celle de 1938. Le 
niveau d'avant guerre n’a été dépassé que pour certains articles 
‘emballage en papier et en carton. 


JA 


Moyennes mensuelles (en 1.000 tonnes). 


ES : SE 1938 

_ Pâtes à papier : #7 ps 
Production .......................... : 28,9 34,4 
Importations .....-................... 33,0 25,8 
Consommation ......--.............. 59,3 47,1 


Papiers et carton : : 
Production .......... Re EE ER Fo 74,8 


ne 
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. 2 | Industries du cuir. 


hobqsan 


_ Les industries du cuir et de la chaussure n'ont atteint en 1947 
que 735 % de la production de 1938. Elles se sont heurtées à de 
sraves difficultés (insuffisance de la collecte et des importations; 
pénurie de produits tannants, éparpillement de la production; 
1.300 fabriques de chaussures avant la guerre, plus de 3.000 


actuellement). | 
é : C 7 = . 
Préparation du cuir (en 1.000 tonnes) : ee +: 1e 
Col bE SERRE ER TR Eu 14,8 10,3 
ImMPOTtALIONS 0.220 re se 12,6 S& 
Mises à l’eau ............ RP ele nn 22,8 :2147;01: 0% 
Chaussures (en 1.000 paires) : . 
: Production pour le secteur civil........,.:. Age 5662 3.190 
Production pour armée et collectivités.......... ‘100 210. 
ToniL -e pee 5.762 4000 à 
/ (Source : I.N.S.E.E.) ? 
200 : | i 
; 
Production des métaux : 
rene Transformation des métaux # ; 
180! —e—e— Céramique et fab' de mat* de const! __ ; 
——-—lnd chimiques et parachimiques Ÿ 
Caoutchouc 4 
SA ++++++ Industrie textile 2-40 2 
e 1650 Cuirs * 1 
as | 
£ 


; " * . à n " . à 
Die NS du nt nd Sd Sd dé nn sn te us dde 0 Bt D piété de Tu ue oder es fes his, 
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F SECTION II. 


« Les moyens d'étude du commerce intérieur ne se sont guèré 
‘améliorés depuis la précédente chronique (Revue d'économie 
politique, 1947, p. 1293). C’est pourquoi nous reprendrons de 
façon très succincte la mise à jour des tableaux précédemment 
publiés : F- 


STRUCTURE DU COMMERCE. SRTRDRS 


À. — Mouvements des fonds de commerce. 


Les mutations de fonds de commerce ont suivi l’ évolution sui- 


vante : 

1936. 4er Œnvetre TT 21.651 1947. 1er trimestre ..... 0. 2:-299.019 
trimestre: ...%..5.. 27.801 29 LTIMESÈTE cr... .18.330 
DÉTECTE 2. 5e. 0e 22.564 DS TTTIMESTE +: ve 17.180 
4e trimestre =..." -.+ 21487 FR SUTIMESTTEN 22.45% 


D'une année à l” te le ralentissement est net (81.046 muta- 
tions contre 405.203). Le total reste encore supérieur au maxi- 
um d’entre les deux guerres. © SEA 


lp joiiu ue Da CE Ai) Sig COURS | 


B. — Foie dans le commerce. 


LS 


La présentation des nt on la nouvelle nomencla- 
ure des activités de l’I.N.S.E.E. permet de rectifier le tableau 
‘publié précédemment pour 1946 (R. E. P., 1947, p. 1305) et de le 
« ompléter pour 1949. 


= : 
INDICE 
7 INDICES Life ga INDICE BRUT 


as Sert DES EFFECTIFS. DU TRAVAIL DE L'EMPLOI 


14° Commerces agricoles ali 
mentaires : 


| 4946 Janvier : 
Avril ... 
- Juillet :. 
Octobre 


103,5 
- 1058 
105,0 
404,8 


Re 


104,9 


came 
SOS NN 


8”. 


sors 


1947 Janvier 
. Avril 
Nr tr en 
Octobre :.......... 


See 
Dos ce 


Moyenne .......... 


Se 


6 


FÈR 


Le: 
188 
à 


PERTE" TRE 
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INDICE 
INDICES HE EN ue FVOÈCE BRUT 
(938 = 100) DES EFFECTIFS DU TRAVAIL DE L'EMPLOI 
De Commerces non alimen- 
taires : 
4946 Janvier ........... 75,6 403,0 77,9 
AVR rase 16,9 405,3 84,0 
JON messe 77,8 404,5 84,3 
Octobre .......... 78,7 104,3 82,1 
Moyenne .......... 77,6 404,4 81,1 
4947 Janvier ......... 19,2 104,8 83, 
AVE eee 79,7 406,0 84,5 
Juilet osseuse 84,1 407,5 87,2 
Octobre este -:a 80,5 £ 407,5 86,5 
TE - EE 
MOYenne ee... 80,9 106,5 86,2 
Source : I.N.S.E.E. 


De 1946 à 1947 l'emploi dans le commerce s’est amélioré, 
mais reste inférieur de 10 à 15 9, à celui de 1938. 


C. — Valeur des fonds de commerce. 


Le calcul, aussi approximatif que celui de la précédente chro: 
nique, peut être ainsi présenté (d’après les statistiques de l’En: 
registrement) : 

Mutations de fonds de commerce. 


TAUX prorrs | VALEUR | nomBRE | VALEUR 
ANNÉES | PES PROITS des fonds de dun 
MUTATIONS LPS 


(taux $ El 5e 
Aa ; en milliards 1: (milliers 
principal) | de francs, (en milliers) qe francs) 


(a) Jusqu'au 25 mai 4947. 
(b) Jusqu’au 31 déc. 1947. 


L'écart entre l’indice de la valeur moyenne des fonds et l'in 
dice des fonds s'accroît. Jusqu'en 1946, on pouvait parler di 
décalage; en 1947, c’est un véritable décrochage auquel ot 
assiste, et que la fraude ne suffit pas à expliquer. Le march 
des fonds de commerce serait-il, dès 1947, devenu un « mareh 
d’acheteur » ? 
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D. — Faillites et liquidations judiciaires. 


Total annuel. 


é Faillites Liquidations 

+ = ee 

| LUE ST SO ER PRE PR LE 650 4143 ñ 
LE US TP s Le de de à Se à 1.256 292 


- Bien qu'ayant largement doublé en un an, les faillites et liqui- 
étions judiciaires restent-encore très rie aux chiffres 
d'avant guerre. 

» Aux raisons invoquées dans la précédente chronique s’ajou 

lent quelques autres arguments : on peut se demander si les 
faillites constituent encore un moyen de mesurer les échecs des 
commerçants. Bon nombre d’entre eux — surtout après le gonfle- 
ment des effectifs de la distribution signalée précédemment — 
préfèrent liquider leurs affaires par fermeture volontaire. Malheu- 
reusement pour ces fermetures, aucune statistique n'existe. Cette 
transformation des conditions du commerce semble d’ailleurs 
broir été accélérée par les changements dans les habitudes de 
paiement. M. Boisdé écrit 8 : « La pratique de la vente à crédit, 
précédemment suivie par les fournisseurs à l'égard de leurs 
clients commerçants, à été remplacée depuis la guerre par celle 
1 paiement comptant. Par voie de conséquence, dans la majÿo- 
ité des cas, les cassations de commerce ne s'effectuent plus sous 
forme de faillites ou de liquidations judiciaires, mais par voie 
e disparition pure et simple et de radiation. Le phénomène 
rend d’ailleurs une ampleur plus grande à partir de 1948 en 
ison du ralentissement des affaires et de la mévente. 

- Le détail des faillites (mise à jour du tableau, Revue d’écono- 
ie politique, 1947, p. 1308) par branches principales a été le 
ivant en 1947 : 


M de Idées forceset idées fausses, Editions SE PT: AM. 
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Total annuel des faillites et liquidations judiciaires. 
4947 = Faillites : 1.266; liquidations : 292. < 


FAILLITES 


ET LIQUIDATIONS 


INDUSTRIES 
CHIMIQUES 


JUDICIAIRES 


BOULANGERIE- 
PATISSERIE 
TRANSPORTS 
COMMERCES 

ALIMENTATION 

BAZARS 
ASSURANCES 
PERSONNELS 


19 
O0 


1947 1* trimestre 
trimestre 
trimestre 
trimestre 


D IN 
© 


sous 
co 
A 


L’APPROVISIONNEMENT DU COMMERCE. | 


Le calcul des disponibilités, effectué par V'I.N.S.E.E. (Don dé 
la Conjoncture), montre la lente amélioration des disponibilités 
en biens — et partant celle des quantités distribuées par le com: 
merce. Il semble qu'en 1947 — et contrairement aux années 
précédentes — une plus grande partie des biens 4 
soient parvenus au consommateur par le canal du com: 
merce. Le progrès a été sensible dans certaines branches, et, paf 
exemple, pour la boucherie, à partir du dernier trimestre de 
l’année (où le niveau 1938 est dépassé). 


: 
Indice des disponibilités (1938 — 100). | 
F Produits Produits ' | 
agricoles, industriels. 6lobales. 3 
41946. 4 trimesire ....:.:....... 80 gr: : à 119 | 
-4947; 1er-trimestres "6 PL -85 94 D | 
2 trimestre, =....... TRE 85 100 94 - 
SE A0 OS (A RP Se Sè 94 90 
&e trimestre ...... RACE 85 


Janv. | Fév. 


Mars | Avril | Mai | Juin |Juill, | Août Scpt. Oet. 
1046... | 8,7 5,8. 24 | 45 | 28 19 | 5,1 | 24,5 | 245 | 470 
4947....| 6,9 | 47,8 | 43,5 | 40,2 | 42,0 | 49,1 | 48,6 | 47,8 | 30,2 


Moyenne mensuelle : 20,5 en 4947, contre 8,9 en 4946. 


RS D RQ LR VS A Le etat | 
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. DONNÉES RÉPERCUTATIVES DE L'ACTIVITÉ GÉNÉRALE DES ÉCHANGES. 


A. — Trafic ferroviaire. 


Car se : Dal: 
: 


» Un net progrès est enregistré depuis 1946, comme le montrent 
L tableaux ci-dessous, aussi bien pour le nombre moyen jour- 

nalier des wagons ares que pour le tonnage kilométrique : 
mensuel et pour l'indice du tonnage-kilomètre (1938—100). . : 


NOMBRE MOYEN JOURNALIER 


TONNAGE KILOMÉTRIQUE 
= à S.N.C.F.) 
4 A DE WAGONS CHARGÉS (S.N.C.F.) 


(Milliards de tonnes 
kilométriques utiles) 


4946 


RES vie à k 2,6 3,3 
A en MS i 2,6 pe 
RER EE à PER Ê 3 3,6 
NE Ternes À 3 3,6 
ARE LES RER 3 ; 3 3,4 
SET IONMER TERRES £ : 3 EE 
CU TES ans fa 31.414 36.685 3,1 3,6 
ACCRO E ARTE re 30.858 33.908 3 3,4 
Septembre .:.......:.. 32.813 37.153 3,2 3,1 
LR ER 36.301 10.380 3,4 4,2 
SUR TR 36.397 33.119 3,5 PNA E 

RÉRER SS 32.899 31.187 3,2 8,3 


nnsnnssmn esse 


1946 


4947 


æ 
‘ei 
ao 


co 
= 


saute sise vvonees oser roms ere. ie 


148 


TR Diese de non nd oies «id ee 4120 143 
AR ER RE a DR GENE. sr 193 139 
MER RE LUE tee à 0 res D 119 125 
DÉNTRRTESRRE TE RRME C COURE 128 447 
ADP ARE PAR RE SES PR 124 139 
SRE et CR TE ET DT LITE 129 182 
Octobre EE ET nl nee eur 4142 473 
NV ONDES RE ee Me ea pins 141 127 

MID ambre Sn NUS MURIRE AUN oder nie 132 132 
_Moyenne nds ne Li année RES 124 11 


| Ces progrès sont d” autant plus significatifs que, en 1947, la- 
joncurrence de la route a été plus sévère, et que le trafic'assuré 
r Le pe de Fe autres que le ir a crû de facon pige 


ArSLÉ 


cr, 


NE: 


A A EE ER TE en Re PR 


BCP LL RE Lo 4. 
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B. — Opérations de banque. 


Chambre de compensation des banquiers de Paris. 


MONTANT DES EFFETS PRÉSENTÉS A LA COMPENSATION {en millions de francs). 
(Moy. mensuelle 1925-1938 = 33.147. Déc. 1924 = 27.126.) 


OCTOBRE 
NOVEM- 
BRE 
DÉCEM- 
BRE 


= 
5 A a 
3 | 
< a 

= 


ANNÉES 
JANVIER 
FÉVRIER 

MARS 
AVRIL 
MAI 
JUIN 
JUILLET 


4929..| 41.351781 36.270 | 40.647| 29.751| 41.490! 44.941| 50.140! 46.383! 42.626| 48.005| 41.091! 42.724 
| 1938..| 32.447| 27.426| 33.964 | 34.867| 45.519] 34.498) 28.07] 33.078 | 24294! 24.813} 32.172| 38.568) 
1945..| 40.275| 36.330] 47.827] 46.637| 48.812|. 73.032] 69.574! 60.281| 58.198) 77.503! 80.428! 79.088 
4946... | 103.644 | 104.477 | 143.042 | 122.004 [130.886 | 129.24 | 153.565 | 130.887 | 135.865 | 167.866 164.417 190.153 
1947... | 189.486 | 180.808 | 202.568 | 218.366 | 210.707 | 128.189 | 305.082 1214.245 | 250.978 | 283.786 | 243.838 | 309.426 


Le calcul d’un indice permet de dresser le tableau ci-dessous : 


EFFETS PRÉSENTÉS. 
(Années 1925 à 1938 — base 100.) 


INDICE INDICE 
EFFECTIF £ 
MOIS Base 400 Fe.» MOYENNES | OPSERVATIONS 
(Années 4923 | des variations MOBILES 
à saisonnières 
Année 1947 

Janvier... 572 545 562 
Février ces 546 574 571 L'élimination des 
Mars ... 612 594 603 variations saison: 
Avril ste 659 640 606. nières a été obte- 
Mai SE 636 584 529 nue par la méthode 
Juin ... SD 368 364 639 des moyennes men- 
Juillet : DA 921 969 690 suelles portant sur 
Août ee : x 638 131 846 les années 1933 à 
Septembre .. one 758 832 800 1938 e 
Octobre 857 832 190 > 
Novembre 136 107 824 
Décembre 


On rappellera que l'indice des prix de gros (1938 = 100) est 
passé de 867 en janvier à 1.217 en décembre 1947. 


C. — Volume des transactions. 


Dans notre précédente chronique, nous avions tenté (Revue 
d'économie politique, 1947, p. 1318 et suiv.) de calculer ün 
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indice du volume des transactions en utilisant les statistiques 

fournies par l'administration des Finances (assiette de la taxe 

sur les transactions dont les résultats pour 1946 et 1947 sont 
reproduits ci-dessous). 


Taxe sur les transactions, 


k, (en milliers de francs). 
L 1946 1947 
: anvten ti À Es 164.129.854 326.430.500 
Le FÉVMOrr 2e LE RE He cp, 210.980.909 “ 403.972.500 
Ée MATE OVER NE Nr 183,168.247 344.940.900 
ne Len re LE- 250.505.482 393.107.380 
4 Te RE Re 270.660.898 380.914.832 
DORE ES An ere e 231.117.824 416.218.876 
J CLIN SR ERREUR 296 145.374 417.651.268 
PAT PIRE SR PERRET NOR 253,465.399 389.227.758 
| ODA ETE ne 2e 2 de da 220.445 .616 368.576.272 
" Doré RS LI AS 307.214.000 428.881.669 
+ Novembre ..:..... PRE AT R 317.762.796 509.614.813 
4 HÉCeMBTE MSN Ses Dase 451.483.000 615.348.006 
+ RAS EE. Mio ur 
2 NI 0 SE 3.157.082.399 4.994,914.774 
4 . (Bureau des statistiques et d'études financières.) 


-L'impôt n'ayant été créé qu'au cours de l’année 1939, il avait 


e 1938. L'étude faite par le Comité d'organisation du com- 


Sière, mais valable : 194 : indice 125 par rapport à 1938, d'où 
volume des transactions imposables en 1938 (si l'impôt avait 
xisté) de 560 milliards. 
Sur cette base, l'indice ci- après, mis à pe pour 1947, avait 
té calculé : 
; Transactions commerciales (Indice REP). : 

| Indice réel (a) 


/ - (volume). Indice nominal. 
AO ER fe Le 100 -* 100 
TRES PCR De PE 125 73 
TONER RP ET TE Re ? 146 13 
LOT CE Lies «ai DAME] CE 
AU rue He Rte 4151 | 57 
LETTRE PÉCPARRE AT TS 247 66 
D NT + ES MROSR AE SEAT rates 564 8 
LEP R  R RS RAC A 892 ; 90 


se eux qui ont été dégagés plus tard par le Ministère des Finances, 
Revue D'Econome pozir, — TOME LVUT. A | 67 


Eu 


fallu recourir à un artifice pour calculer notre indice sur la : 


+ IL est intéressant de confronter les résultats ainsi obtenus avec 


PRODUCTION 


dans la revue A re et Etudes He. a %, jañ 
vier 1949). % 

Partant du même Pa (assiette de la taxe sur lé transat 
tions), les experts du Ministère de Finances ont appliqué E 
méthode suivante 


1° Remarquant, comme nous l’avions fait ici, que l'an 
née 1939, première année d'application de la taxe, présentai 
trop d’ incOrtitude pour être utilisable, ils ont basé leurs calcul 
sur les données fiscales à partir de janvier 1940, À 


2 Pour la période antérieure, « l’indice de la valeur de 1 
production industrielle a été utilisé comme indice intermédiaire 
son évolution étant à peu près parallèle à celle des données fjis 
cales au cours de la période du 1* janvier 1941 au 31 décen 
bre 1946 » 9. 

Sur cette base, les résultats ci- -après ont été ie Dan 
l’ensemble, il apparaît qu’ils sont très sensiblement inférieurs. 
ceux obtenus par notre indice publié dans la Revue d' économi 
politique. 


; Indice des transactions commerciales. 
È (Ministère des Finances.) 


Indice Peel | 

Indice nominal. (volume). ë 

TE AM ter LUN LOTIR SR 100 100 4 
1090: 4 4% SEA RC. PET 420,9 LISA | 4 
040 RER EE 22 90,7 65,2 ‘4% 
: AG CUS er aa RES 109,9 64,3 $ÿ 
TTC NPRRRRE PÉTER" 128,2 63,8 i 
CONTE DES EE D TR reed Re 157,2 67,2 # 
JOB MORT cs er . 433 50,2 ‘4 
AG: ee ENTRE 228,3 60,9 È 
190 DEP RER CT à LE 524,0 80,9 Ÿ 
A04T.SC SE RSI TE 831,2 S4 £ 


Ces calculs apparaissent contestables pour toute une série é 


raisons, rapidement résumées ici, et qu ne l'objet d’ k 


étude séparée : 


1° La méthode suivie par Je Ministère des Finances smphig 
une liaison parfaite entre la production industrielle et. 
transactions commerciales. Or, toute étude quelque, peu app 
fondie de séries temporelles de quelque longueur montre 
cette Heison n sisi dde ni RER les dépressions  éconoi 


be 
RS Cape 


$ # 


JROpocr % D. ds te passage décisit a ie souligné per nous. 
L'Ere Se E 


4 


ques (décalage commerce-industrie), ni pendant les périodes 
de pénurie (jeu des stocks). En 1948-1949, par exemple, la mé- 
vente est nette dans tous les commerces , Hors que la plupart des 
productions continuent à augmenter. 

L'indice « intermédiaire » utilisé est donc inadéquat. 


= 
‘41 


; 2 Aucune précision n’est donnée sur l'indice de production 
utilisé. Il semble qu'il s'agisse de celui publié dans l'inventaire 
Schumann plutôt que de celui de l’Institut de Conjoncture. Même 
sans insister sur le caractère aléatoire de l’un et dé l’autre, le 
moins qu'on puisse dire ici est qu'ils sont plus des indices de 
production des biens de production que des indices de produc- 
tion industrielle en général. Cette remarque suffit pour montrer 
au ils sont d'autant moins utilisables dans une étude sur le 

commerce, qui doit essentiellement se référer aux biens de 
consommation. 


» 3° L'écart entre production et disponibilités — dont les varia- 
Hons ont été grandes aussi bien entre 1938 et 1940 (arrêt des 
im qu'entre 1944 et 1946 pi du commerce Aie 


ést pour L moins LACET En s effet, F SAR n HE encore 
que huit mois d'existence, et son assiette peut-être pas encore 
tablie sur la totalité des affaires. De plus, comme chacun sait, 

L pue 1940 a été témoin d DE Re DURS de a 


L. Ma son Fe en ve senti LE répercussions. L Ra de 
à taxe est d’ailleurs tombée de 62 milliards en avril 1940 à 50. 
D juin et à 19 en juillet, pour remonter en août à 35 et à 50 


novembre ; 
Pour toutes ces TaisOnS, nous a l'indice rudimentaire 


F 
5 


| du : C.G.0. C.) et non 1 par référence à un indice de produc-. 


3 


; " " moyen d'éléments spécifiquement commerciaux {en- D 
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D. — Recettes des spectacles. 


Depuis le 1” janvier 1947, les renseignements statistiques ne 
sont plus fournis par genre de spectacles (théâtre, cinéma), 
mais par catégories non comparables avec celles du tableau 
publié précédemment (Revue d'économie politique, 4947, 
p. 4322). On donnera donc seulement ci-après les recettes glo- 
_bales des spectacles 1 


Recettes des spectacles à Paris (en 1.000 francs). 


1947 Tous spectacles 1947 Tous spectacles. 
Janvier ...... 439.887 JADE. 20. 364.175 
Février .:.... 420.857 Septembre ... 527.101 
MAT RE ne 491.850 Octobre re 682.799 
AVr EL Se 666.625 . Novembre ....  S83.76# & 
Mais nee 623.044 Décembre .... 919.644 - 
Juin :....:.. 575.866 a 
Juillét ...!... 530.618 ToraL.... 7.126.230 È 


: 
_ Les prix des spectacles aÿant évolué entre 500 et 600 (1938 
—=100) au cours de l’année 1947, l'indice des spectacles expri- 
més en valeur 1938 se situe aux environs de 480. 4 


VUE D'ENSEMBLE SUR LE COMMERCE. — Les éléments représen: 
tatifs de l’activité commerciale se situent aux niveaux suivants 
(1938 — 100): Ë 5 Pt SI OR 

| 1938 1947 À 
Disponibilités en biens ‘: “É 1 
ASTCOIES LEE 5 de RASE AUOT Es OR 80 88 | 
Diduehaele du Le. V'OMNN à ER ne 99”: 196 
A PC A NE NRA At“) RIRE g4 | 
Compensations bancaires à Paris (volume)... 64 93 . 
Tonnage-kmi. :SIN.CF..,.........., eu. te A18 129 4 
Transactions : Fr | 
Noire” indices 0 4 ie AR Ce RTE 90 à 
Editer: Finances Mere. NME Rn RL CU 80 84 4 
DPECUATIES ANOLUMNE) Re Re Feet LED 480. À 
Bovins (Villette) ..…....... NE PR RE _ 7 
Ne er Yen 


Ce tableau confirme l'impression déjà dégagée d'un retour à 
des conditions voisines de celles d’avant guerre. Divers éléments 
semblent déjà indiquer en 1947 un « plafonnement », où tout 

au moins certaines difficultés rencontrées dans l'expansion. 
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Alors que la production none continue à croître, nous 
ions déjà souligné la baisse, à partir de juillet 4947, de la 

lurée du travail et du coefficient de placement (voir ci- dessus). 

Dans le commerce, un sondage fait par l'INSEE. en ma- 

ière de textile montre que, malgré la mise en vente libre en 
juillet 1947, les achats du second semestre ne sont pas plus 
importants. C’est également fin 1947 que les prix des voitures 
d'occasion passent par un maximum. Ce sont les premiers 
symptômes — assez minces — d’une évolution qui ira en se 
précisant au cours de l’année 1948 et en s accélérant au débu 

e 1949. | 


A. PrATIER. 
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LE COMMERCE EXTÉRIEUR 


Nous continuerons de suivre l’évolution du commerce extés 
rieur de la France d’après les données recueillies par la Direc: 
lion générale des Douanes (statistiques mensuelles) en rappe: 
lant que les chiffres globaux devront en être rectifiés pour les 
évaluations de la balance des paiements, notamment par l’utis 
lisation de la comptabilité de l’Office des changes. On notera 
certains écarts appréciables du fait : 1° que les importations 
sont ici traditionnellement enregistrées à leur arrivée en France; 
grossies du coût du fret et de l’assurance (c. a. f.); 2° que des 
arriérés, annulations ou rétrocessions, voire des anomalies 
(comme celles qui semblent avoir conduit à une sous-estimation 
de nos achats de céréales en 1947), doivent entraîner certaines 
-corrections; 3° que la séparation faite entre les transactions 
avec les pays étrangers (indiquées par la lettre E sur nos tableaux 

statistiques) et celles avec les départements et territoires d’ outre 
. mer de l’Union française (signalées par les lettres U. F.) précise 
un premier aspect, d’ailleurs essentiel, des règlements com: 
merciaux, un autre aspect tenant aux transactions de ces dépar: 
tements et territoires d'outre-mer avec les pays étrangers. | 

Il convient également d'appeler l'attention sur le fait que 

les importations ont été évaluées aux prix intérieurs françai 
maintenus relativement bas par le jeu de certaines suboen tions 
(d’où certains écarts qui ne dépassent pas, en moyenne, 6 4, 
mais qui, pour certains postes, peuvent expliquer en partie les 
anomalies signalées), tandis que des sous-évaluations dans x 
déclarations d’exportations ne doivent malheureusement pa 
permettre de rectifications valables de la balance des paiement 
de passif n'étant pas, en fait, allégé). 

Notons enfin qu’à la suite d'un changement à à opérer dans le 
nomenclatures, les statistiques relevées pour le mois de décem 
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Die ont porté sur quarante jours d'importation et trente-cinq 
n d'exportation. 

L'année 1947 est la dernière ‘qui se prête à une comparaison 
4 Pavant-guerre sur la base des grandes catégories tradi- 
#tionnelles de Ia classification dé Bruxelles (0. A. : Objets Fo 
‘nentation; M.I. : Matières nécessaires à l'industrie; O.F: 
Objets fabriqués). Une nomenclature douanière plus ANNE 
adoptée en 1948 — nomenclature qui répond certainement aux 
besoins d’un regroupement approprié des rubriques — a l’in- 
“convénient de marquer une rupture brutale dans les possibilités 
de confrontation, même pour les groupes de marchandises plus 
diversifiés qui soat envisagés ci-après (tableaux VI à IX). Nous 
allons donc concentrer notre attention sur les résultats de 
Pannée 1947, qui a été pour la France une année d’importante 
reprise. Le mouvement  2squissé dans les derniers mois de 
1946 a sans doute été un peu plus tardif que celui de plusieurs 
utres pays européens, mais ce mouvement est très nel, comme 
24 indique un premier coup d'œil sur les résultats des importa- 
“tions et exportations en valeur (tableaux T et Il) et prend place 
assez approximativement dans le cadre. de l’année 1947 : 
indice 95 pour l’ensemble de la production industrielle. 
» Cependant, même la traduction de ces résultats en dollars ne 
rmettrait guère une confrontation satisfaisante, le pouvoir 
d’ achat du dollar ayant varié. Avant de rappeler les indices 
“du volume (réévaluation en prix français constants, tableau IV), 
mous tenons à signaler les calculs effectués en dollars à pouvoir 
“d'achat constant, calculs qui ont le mérite (sous les réserves 
qui seront mentionnées par la suite) de conduire à certaines 


que jamais, nous ne pouvons envisager isolément aujourd'hui 
le problème des échanges extérieurs de la France, 

à TABLEAUX JET IL 

Valeurs (en millions de francs et millions dé dollars) 1. 


496 |: 4047 .Z* TOTAL 1947 
| (Millions de francs) 


E RXE Millions | Millions 
x. Fa E PART (Millions de francs) | de francs | de dollars 


Re me 


M A2: 36.773 32.848 3044 61143 02.154 160 
‘A Fa PEN 00.630 14.783 AAT.862 22.041 169.873 1.420 
HO ie... 34.049 4.039 _ #0AT 1.294 84.463 700 


51.690 288475 ‘88.018: 346.493 2.880 


ss. 


“comparaisons internationales aujourd'hui indispensables. Moins 
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1946 1947 TOTAL +947 
RE Et Ne EN UE Millions | Millions 
2. II (Millions de francs) {Millions de francs) de francs | de dollars 
Exportations ER ANA > 
PARU 44.545 5.230 46.400 | 48.077 34.477 260 
Ÿ LEUR 13347 2.854 99.088 7.062 20.450 240 
DÉPART 40.038 25.494 88.064 _ 64.499 152.493 1.270 
Exp 67.900 33.506 196.253 86.569 242.822 1.770 
Ï_ _— LE MOUVEMENT GÉNÉRAL DES ÉCHANGES. 


Le déséquilibre général des échanges internationaux au cours 
de l’année 1947 a fait l’objet de très importantes et sérieuses 
études. Rappelons celles du Département des Affaires Economi- 
ques des Nations Unies, de l'Organisation Economique de Coopé- 
ration Européenne, du Fonds Monétaire International, aussi bien 
que les travaux de l’Institut National de la Statistique et des 
Etudes Economiques. Nous avions souligné ici même, il y & 
dix ans, la nécessité de ne pas envisager l’évolution des échan- 
ges extérieurs de la France indépendamment des variations de 
la conjoncture internationale. À présent, personne ne contes- 
terait cette nécessité d’une vue d'ensemble. L'organisation Eco- 
nomique de Coopération européenne nous le rappelle inces- 
samment : vue encore partielle cependant et dont le but nor- 
matif ne doit pas faire oublier le caractère fragmentaire et sou- 
vent conjectural. Retenons quelques indications concernant la 
comparaison entre les années 1938 et 1947. 

Dans son évaluation du commerce de l’Europe, exprimée en 
prix constants, l'étude sur la situation et les perspectives éco- 
nomiques de l'Europe ? indique un fléchissement réel des impor- 
tations de 12. 180 millions de dollars en 19588 10.100 millions 


! 


4. Légende : 
E. = commerce avec les pays étrangers: ” 
UF. — commerce avec Îles déPartements et territoires de l’Union française 
(outre-mer); 
O.A. — objets d'alimentation; 
M.I. = matières nécessaires à l’industrie: 


O.F. = Objets fabriqués: 
Parité du dollar en 1947 : 121 francs. 


2. Etude du Département des Afjaires économiques des Nations Unies (Premier 
rapport Kaldor), Genève, 1948. 


’ 


Ve 
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f ; « ETES 
éévaluation aux prix de 1938), soit l'indice 79 — et une baïsse 4 
ettement plus accentuée pour les exportations, de 10.690 mil- de 


ons de dollars à 6.800 (en 1947, aux prix de 1938), soit l’in- 
ice 63,6. ‘ 

Quoi qu'il en soit, d'un point de vue global. on serait amené : 
conclure de facon beaucoup moins pessimiste qu’on n'était RES 
onduit à le faire à l'époque en ce qui concerne la capacité de Ê 
elèvement économique des pays européens, et notamment de re 
otre pays. D'ailleurs, le rapport que nous venons de citer sou- 1ER2CS 
gne bien que, « à l'exception notable de l'Allemagne, le 


ythme du relèvement industriel a été en Europe beaucoup plus TRY 
apide qu'après le première guerre mondiale ». Mais « le com- ee 
erce total de l’Europe, en 1947, a été encore bien inférieur % 


u niveau de 1938, les exportations restant à un niveau nette- de 
ent plus bas que les importations... Le volume des exporta- | We 
ons est resté au-dessous de son niveau d’avant-guerre par ge 
apport à la production »3 De 
Notre collègue, Maurice Byé, a présenté dans son rapport au 
onseil économique une confrontation d'ensemble pour la 
rance entre les résultats de l’année 1947 et ceux de l’année 
938 en opérant des corrections analogues à celles effectuées & 
ans le rapport Kaldor : les importations globales de 1938 ayant re 
té d'environ 1.440 millions de dollars (sur la base des prix de ME 
937), et celles de 1947 (sur la même base) de 1.627 millions 
- les exportations ayant atteint respectivement 952 et 997 mil- 
ons en dollars à pouvoir d'achat constant... « c’est dire que 
à valeur globale du commerce a peu changé de l’avant-guerre 
l'après-guerre. C'est dire aussi que le déficit se trouve à peu 
rès le même : les exportations, qui représentaient 66 % des . | 
mportations en 1938, en représentent 61 % en 1947... I y 
urait donc tout lieu d’être satisfait s’il pouvait suffire à notre 
ommerce de retrouver sa situation d'autrefois. Il n’en est 
ialheureusement rien... » 4. 


3. V. Etude sur la situation, op. cit., p. x, 33 et 38. — V. aussi, Inventaire L 
sonomique de l’Europe, Etudes et Conjoncture, oat.-déc. 1947. pe 
%. Rappelons le détail des calculs effectués par M. Byé. Après avoir indiqué PS 
il convenait de majorer de quelque 20 milliards de francs les importations re 
à of pour tenir compte du coût des subventions, M. Byé précise ainsi le $ PE 
lcul effectué. « En convertissant les francs actuels au taux officiel du dollar én g 
47, (soit 121 francs) et les francs d’avanit-guerre au taux moyen du dollar en k 
28 (soit 35 francs), une comparaison peut être tentée entre la valeur du com- RU, 
extérieur en 1938 et en 1947. » « Les importations globales de 1938 sont RE VR ES. 
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TABLEAU III, : 3; 

Le commerce extérieur français en dollars à pouvoir d'achat constant 
(millions de dollars au pouvoir d'achat de 41937) 2% , a 


1946 


Etranger | Outre-mer| Ensemble | Etranger Outre-mer| Ensemble 

Importutions : x PRE EC 
Objets d'alimentation .:..l - 100 290 390 144 
Matières premières 747 94 841 69% 
Objets fabriqués : 203 6 209 376 


————— | | 


1.050 300 1.440 1.944 


Exportations : 
Objets d’alimentation ... 
Matières premières 
Objets fabriqués 


Remarquons cependant un danger de la réévaluation en dot 
lars de 1938 : éliminant la dépréciation intérieure de la mon 
naie américaine, elle tient insuffisamment compte de celle 
plus accentuée, des monnaies qui, comme le franc, avaient con: 
servé une parité relativement avantageuse par rapport au dol 
lar; autrement dit, elle néglige la disparité des prix d’un mar 
ché à l’autre. Cette réévaluation fournirait donc un assez mau: 
vais indice du volume des exportations françaises, autremeni 
dit, de l’activité de nos industries exportatrices. On se repor 
tera, de ce point de vue, au tableau IV, qui signale respectt 
vement Jes indices moyens 418 pour les importations, et 8 
pour les exportations sur la base des prix français de 1938. 

On peut d’ailleurs comparer les indices établis en volume pa 


de 1,320 millions de dollars (46 milliards de francs). Elles sont de 2.880 million: 
‘en 1947 (+ 119 %). Les exportations globales ont porté, en 1938, sur 870 million 
de dollars (30,6 milliards de francs), contre 1.730 millions en 1947 (+ 103 Die L 
déficit apparent est'passé de 450 à 1.110 millions de dollars. » 

« Mais les dollars de 1938 ne représentaient pas le même pouy oir d’achaët qu 
ceux de 1947. En considérant le fait que l'indice général. des prix de gro 
aux U.S.A. est, en 1938, à 91 sur la base de 1987, et, en 4947, à 176, et ë 
faisant les conversions en dollars à hour d'achat constant (pouvoir d'acha 
de 1937), on trouve que : 

» Les importations globales de 1938 ot été d'environ 1.440 srl “eds 
celles de 1947, de 41.627 millions: Les exportations ont été de 95% millions d 
dollars en 1938, et de 997 millions en 1947 (V. RE Byé, J. off., 31 juillet 1931 
p. 206, Conseil économique). " LEE s AS AS 
“8. V. annexe au rapport Byé, Op: "cit, pe 223 É CEE FA 


‘4 


Parité du dollar : 33 francs en 1938: 191 raies en 4947: / à 
Indice des prix aux Etats-Unis (base 100 en. 1937) ;: M en 193: 176 en ei 
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es divers pays en éliminant les variations de leurs prix natio- 
aux. C'est ce qu'a fait le premier rapport Kaldor pour 45 pays 
‘uropéens. Quant au niveau des importations, la France vient 
‘une des premières, après la Suisse, la Suède et la Norvège, 

+ immédiatement avant la Belgique (la confrontation étant 
aite pour les résultats des trois premiers trimestres, avec l’in- 
lice 122 pour notre pays). En ce qui concerne le niveau des 
:xportations, notre rang apparaissait encore relativement envia- 
ble, après la Suisse, le Royaume-Uni et la Turquie, sur le même 
plan que la Norvège (avec l'indice 82 au cours de la même 
période). 

- Nous verrons mieux, par la suite, la portée limitée de cette 
Rication globale : toutes les exportations n’ont plus la même 
signification en période de déséquilibre fondamental. Or, on 
sait que l’année 1947 fut celle où fut proclamée la nécessité 
l'une aide prolongée à l’Europe (discours du Secrétaire d’Etat 
uméricain du 5 juin). Retenons-en déjà l'indication suivante < 
»n avait reconnu le fait qu'aucun équilibre ne pouvait être envi- 
agé dans les rapports internationaux sans considération du 
niveau de subsistance et même du niveau d'activité économique 
; atteindre... C’est là une de ces considérations majeures aux- 
elles nous avions systématiquement rattaché nos analyses 
ritiques. AV | - 
- Dans notre précédente chronique An traitant des 
onditions d'échange extérieur en 1945 et 1946, nous avions 
ru nécessaire de rappeler que les suggestions optimistes tirées 
Y interprétation traditionnelle (possibilité de retrouver inces- 
mment un équilibre naturel sur la base de la loi des coûts 
mparés) se justifiaient seulement dans l'hypothèse d’un déve- 
ppement progressif, eb non après une brutale rupture de conli- 
ité 6, 


-6. Disons même, plus strictement encore, que, conformément à l'analyse clas- 
que, elles supposaient réalisées les conditions préalables d’un équilibre interne, 

population ayant déjà trouvé son niveau naturel, sans qu'on ait donc besoin 
voquer encore le spectre malthusien. Nous avions été conduits, depuis lors, 

constater qu'une interprétation aussi évidente de l'équilibre incessamment 
possible » sur la base des coûts comparés n'avait guère rencontré d’écho, 

-être par suite de cette évidence même... Nous n’en avons pas moins constaté 
grande satisfaction la même interprétation sous la plume de Mrs Joan 
binson (The Review of Economie Studies, vol. XIV (2), daté 1946-1947). « Rien 
l'argument ne prouvé qu’un équilibre pourrait s’élablir pour 1m pays 
aire avec le maintien de sa population... 11 se manifestera une très forte. 
adance à. l’'émigration, et si l'émigration est impossible, la misère malthu- 

ne réduira la population. La main invisible aura fait son travail, mais ce 

Trait être par es » (Op. cit., B- es 
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TaBLeau IV. 
Indices du volume du commerce extérieur. 


2 Volume des importations. 
‘Base 100 en 1938.) 


OBJETS MATIÈRES OBJETS a 
4 D’ALIMENTATION | . PREMIÈRES FABR(QUÉS : 


Moyenne 1946 ........ CE DT UT 89,1 738,4 287,0 44 

ni: 68,5 77,0 284,2 10 

HVIeL le en Denis raies ,5 Th À f 

is LAN AE À CIRE PL CO 0 JELDS 64,7 18,5 294,3 19 
NAT manner neue te adresse 62,7 82,6 386,2 42 
ANRT HR eee arocmemene eut 61,5 84,8 415,9 42 
Mai en ob adorer oared-pene 612 88,9 434,3 143 
MR En ce es ee rotor made ture 61,9 90,0 415,6 12 
Halo Peer iuirenee eee Juge 62,7 94,0 383,2 42 
AOL AO RSR ER oO Re 66,4 05,3 356,5 12 
Septembre ne cctee;etss DA ONE AE 67,6 05,3 268.4 1 
Dolobran ST UN PNR RES Re 67,6 94,2 234,9 10 
Novembre Len ess utes sels De 66 96 485 10 
Décembre :...2....%..esstener 53 67 87 QU 0 


RE Tr PO EDR 395,9 


TABLEAU V. 
Indices du volume du commerce extérieur. 


Volume des exportations. £ 
(Base 100 en 1938.) ‘4 

\ 
OBJETS MATIÈRES OBJETS TC 
D'ALIMENTATION PREMIÈRES FABRIQUÉS | ; 
Moyenne 4946-.............,.M.00002 30,0 23,6 53.2 4 
_ 1947 : PE : , | 
Janvier .......... D a et Annee 88,4 31,3 87,4 À 
FÉNTIBE Masse ant SU An Ac 92,4 | 34,3 96,8 Ë 
MAD RS nUre re mire ete MR ES SRE 93,0 35,8 10001084 4 
FN 6 D ER RSR RS OR T ELEC UE 98,5 37,3 107,2 
LT AE AO RO CARO NA Ta A 92 a 39,6 412,9 Ï 
ÿ RS RSC AO ER En DAS D 92,9 40,2 410,8 ÿ 
LE RO OP A EE 89,4 - 40,5 . 443 : 
AQU eine te tioe : eteter pnateeus eie USE 89,9 J 39,2 114,0 
SepLebre. artisans dater 94,3 39,4 107.8 ) 
ADO Due cé 224 AU D à 2e ME 935 31,1 104.9 
MPENOVETRÈTE 2 à donnee dat essaie ae 412 39 102 | 
DÉCÉRDNEN ARS TER ee Mes eee 55 32 - 106 j 
Moyenne A9 terre ea A A 95,5 38,2 > 99,6 . 


Mais si, dans l’état de détresse où se trouvait l'Europe au len 

4 demain même des hostilités, le niveau auquel se fût établi ur 
1 strict équilibre des échanges extérieurs de chacun des pay: 
éprouvés par la guerre serait apparu dérisoire, devait-il en alle 
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le même au moment où la capacité de production de la plupart 
l'entre eux retrouvait un volume comparable à celui de l’avant- 
uerre ? Les constatations faites en 1947 devaient dissiper 
espoir d’une réadaptation spontanée suffisamment rapide pour 
ïorter les exportations européennes à un niveau rapproché de 
elui-des importations indispensables. Par la suite, l’aide intéri- 
naire (décembre 1947) ne fera que prolonger l'effort de crédits 
# de dons consentis depuis la fin des hostilités 7. Ainsi, la pour- 
suite d'une politique de transferts unilatéraux se sera révélée 
récessaire en dépit du relèvement de l'activité économique. Le 
apport général du « Comité de coopération économique euro- 
béenne » aura souligné qu'il suffisait d’une déficience de 5 % 
dans le produit national brut des pays éprouvés par la guerre 
Pour justifier une aide d’une telle ampleur 8. Cette déficience por- 
ant sur des produits essentiels, aucun effort de compression 
n'aurait permis d'atteindre le but. En 1947, le déficit des récol- 
les posait littéralement une question de subsistance, tandis que 
la persistance de pénurie de charbon en Europe témoignait 
d’une menace immédiate quant au maintien de l’activité éco- 
homique. Par la suite, les besoins de reconstruction et de rééqui- 
pement laissaient prévoir la persistance d’un « déséquilibre 
fondamental » si l’on voulait éviter un nouvel effondrement des 
structures péniblement réédiliées sur ces bases. 

4 On sait que, du fait de la tension politique internationale, 
irent par prévaloir de telles considérations qui, malgré tout, 
pouvaient sembler « hétérodoxes ». Ayant rallié la plus large 
dhésion de l'opinion publique et des cercles gouvernementaux 
x Etats-Unis, elles commandaient, en théorie, l'adhésion au 
lan Marshall. Cependant, il convient de noter certaines réac- 
ons assez importantes qui se produisirent, précisément, sur le 
lan de la théorie économique. C’est ainsi que le professeur 
2-A. Lutz a tenu à souligner que « le retour final des pays 
éuropéens à un commerce mullilatéral libéré des contrôles des 
hanges, des contingentements d'importations et autres mesures 
même ordre, dépend cena de leur propre économie poli- 


Ev. V. à cet égard les évaluations de M. A. Kriz, Postwar International Lending, 
rinceton, 1948, évaluations reprises et complétées dans la contribution .de 
‘auteur au livre Le Continent américain et le déséquilibre mondial, Centre 
études de politique étrangère (Rivière, 1948). 

8. V. la contribution de R. Marjolin au livre précité et le « rapport des seize », 
let-septembre 4947, Imprimerie Nationale. 
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tique que du volume de l’aide qu'ils pourraient recevoir »\ 


Nuançant la même opinion, le professeur G. Haberler a cr 
pouvoir insister par la suite sur la nécessité de comprimer Le 
importations de pays européens 10. Faut-il attribuer la mêm 
portée à une remarque présentée dans le récent rapport d 
Fonds monétaire international ? Evoquant le problème de 1 
« pénurie de dollars », on y faisait observer que les importa 
tions américaines n'avaient témoigné d'aucune diminution pa 
rapport à 1937 et que la persistance du déficit constaté tenai 
à l'insuffisance de la production dans de nombreuses région 
du monde par rapport aux besoins persistants résultant de 1 
ouerre. Ce n’est pas le lieu de discuter ici ces propositions. ! 
certains égards, elles s'appuient sur des arguments qui app 
raîtront pertinents. Notons que la constatation faîte par le Fond 
monétaire international confirme bien, à la prendre littérale 
ment, l’analyse que nous avons précédemment faite. Mais tot 
tes ces considérations suggèrent la possibilité de retrouve 
l'équilibre par une limitation des importations européennes plu 
considérable ou plus rapide qu'il n’est couramment suppos 
possible. Est-ce bien le cas, notamment en ce qui concerne l 
France ? 


IT. — LE NIVEAU DES IMPORTATIONS. 


Sans doute faudrait-il faire des distinctions selon la situatio 
des pays envisagés : le professeur Lutz s’est peut-être donné 1 
partie belle en basant certaines de ses généralisations su 
l'exemple de la Suède, pays qui n'avait pas souffert directe 
ment des hostilités. Le professeur Haberler semble surtout envi 
sager le cas de la Grande-Bretagne qui poursuit sans défaillane 
un programme comportant le maintien de sévères restriction 
en même temps qu'un effort de rééquipement et d'exportation 
considérables. Faut-il juger de la situation de la France en 494 
à travers ces controverses théoriques souvent inspirées d” exen 
ples assez différents du nôtre, quand elles ne sont pas liées 
l Reese d’une nouvelle dépression a américaine PALIN AS 


se A. Lutz, The Marshal plan and european Fonte policy Princeton, 1948 
P. 


10. G. Haberler, The European RÉ Program, American Ec 
septembre 1948, p. 509 et s. na Ge 


11. Aïnsi en va-t-il notamment dans l'argumentation du on Haber 
qui semble souvent préoccupé de dissiper les eppréhensions d’une crise Béné 
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_On trouvera par ailleurs des considérations sur l'effort de 
ééquipement français qui n’est d’ailleurs nullement négligea- 
le. Mais les statistiques concernant la composition des impor- 
ations françaises en 1947 rappellent suffisamment les besoins 
wimordiaux auxquels il à surtout fallu faire face. 

» Etait-il possible de comprimer davantage ces importations ? 
eut-on espérer y parvenir à un rythme plus rapide et dans des 
Jroportions plus considérable que les programmes officiels ne 
e supposent ? C'est ici qu'apparaît une première contradic- 
ion possible quant aux différents buts qu’on se propose d'at- 
ei simultanément. La France n’est pas, comme la Grande- 
Bretagné, un pays où furent maintenus strictement, en 41947, 
es contrôles d’une politique de rigoureuse austérité. Or, ce 
sont bien ces contrôles contre lesquels sont dirigées les cri- 
ques précédemment rappelées. L’acheminement vers un plus 
zrand Jibéralisme joue nécessairement dans le sens du dévelop- 
pement de certaines dépenses extérieures : pourrait-on éviter 
À surplus d'achats que comporte toute répartition inégalitaire 
les revenus à une époque où se relâchent les mesures de res- 
10e > En dépit des cfiorts effectués pour enrayer l'inflation, 
loujours subsisterait un certain gonflement des revenus dispo- 
nibles pour des dépenses non indispensables, et ceux-ci reste- 
aient d'autant plus considérables que se maintiendraient d’im- 
ortantes rentes de rareté : il ne disparaîtrait, une fois les res- 
ictions supprimées, qu'avec un affaissement général de l’éco- 
omie d'autant plus grave que la liberté de consommation 
rait été rendue en période de forte pression inflationniste. 


a) En 1947, la tendance vers un certain gonflement des dépen- 
de consommation aurait pu jouer un certain rôle : non pas 
t dans le sens d’un accroissement considérable des achats 
produits finis à l'étranger — ceux-ci restant contingentés et, 
ailleurs, ne tenant qu’une place limitée dans le total des 
mportations francaises — mais indirectement, à la suite d’un 
veloppement de diverses branches d’activité qui viennent 
pprovisionner à l'extérieur en matières premières et demi- 
ne américaine et de réfuter les arguments présentés notamment jar 
Balogh, concernant l'impossibilité d'une, réadaptation générale des balances 
comptes jen cas de nouvelle dépression (V. art. cité et Th. Balogh, Economic. 
PE mars : 1948). Le problème est : important, mais mérite une discussion 


« ( 
4 T2 


\ 
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produits et au détriment des exportations. On nous permettr 
de risquer un ordre de grandeur : moins de 25 % des import 
tions totales sont composées d'objets fabriqués de provenanc 
étrangère, mais de ce même total, 15 °, environ représentel 
des articles d'équipement 12; on voit que la marge sur laquel 
pourrait s’opérer une compression des acquisitions direct 
d'articles manufacturés payables en devises étrangères rest 
extrêmement faible. | 

Comment, en supposant à la fois le maintien de l'empk 
et l’acheminement vers un système plus libéral, envisager un 
réadaptation dans le sens d’une limitation brutale des achai 
à l'étranger ? Dans quel sens réviser la structure de nos act 
vités productrices qui dépendent toutes plus ou moins d'u 
approvisionnement en matières premières venues de l'extérieur 


b) Il se trouve qu’en 1947, les importations d’un grand nom 


bre de matières premières se sont trouvées limitées non pa 


tant directement du fait de la pénurie de devises (les program 
mes d'importation avaient prévu des achats plus considéri 
bles) 13 mais indirectement, du fait de la pénurie persistante & 
charbon, celle-ci venant restreindre à son tour les disponib 
lités en acier. On sait que les retards enregistrés dans le dévt 
loppement de la production des houillères françaises ainsi qu 
le fléchissement des importations de la Ruhr purent être pallié 
grâce à des achats massifs aux Etats-Unis : de ce seul fait deva 
déjà s’aggraver la pénurie de dollars qui, au cours de l'été 194! 
a entraîné une nouvelle compression des achats jugés moir 
indispensables. 


c) D'autre part, la mauvaise récolte obligea non seulement 1 


France, mais un grand nombre de pays, en Europe et dans ] 
reste du monde, à faire un large appel au marché américain 


plus de 1.200.000 tonnes de céréales et farines furent impoi 


12. Le troisième rapport semestriel établi par le Commissariat général du Pl 
de modernisation et d'équipement évalue à 19,9 % des importations en prov 
nance de l'étranger le montant des équipements acquis en 1947, ce qui repi 
sente environ 15 % des importations totales (Etranger + Union française), M. B; 
donne seulement le pourcentage de 11,7, mais en se référant aux résultats d 
cinq premiers mois de 1948, laissant 4 % aux objets fabriqués de consommatit 
(op. cit., p. 220). NT 

13. D’après le rapport précité, les résultats furent inférieurs aux prévisio. 
des besoins d'importations de 30 milliards, soit environ 40 %. Etant donné. 
hausse des prix mondiaux, et les achats accrus de céréales, l'insuffisance «à 
été, en réalité, bien plus forte que ces chiffres ne l’indiquent (V. rapport ci 
du Commissariat général du Plan, p. 89). +4 


[ + 2. ! 2 
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tées au cours de l’année, d'après nos statistiques douanières. 
Notons également l'importance des achats de viande : avec le 
relâchement des contrôles et la pression inflationniste crois- 
sante sur le marché français, il sembla nécessaire d'en hâter 
lés importations. Le même phénomène a joué, dans une bien 
moindre mesure, pour d’autres produits d'alimentation, En ce 
qui concerne les graisses, l’approvisionnement sur le marché 
américain a remplacé encore malencontreusement les importa- 
tions qui venaient, avant la guerre, des territoires d'outre-mer. 
Par contre, loin d’avoir marqué une progression excessive- 
ment ambitieuse, les importations d'équipement furent retar- 
dées. On note de très sérieux sacrifices par rapport au pro- 
amme prévu. Devant l'insuffisance des ressources en devises 
k ‘importance des approvisionnements courants qui s’avéraient 
nécessaires, l'arbitrage a donc joué en faveur de la satisfaction 


* 19 


des besoins immédiats et du simple maintien de l'activité 


à France devait limiter encore son effort de rééquipement, tout 
système de contrôle et de restriction du commerce extérieur 
urait joué à rebours des fins poursuivies et déjà en partie 
tteintes dans un autre pays comme l'Angleterre. Ainsi que l'a 
té M. Byé dans son rapport, une option se pose inévitable- 
ent dans un régime de pénurie de devises. Rationnement 
goureux de la consommation et contrôle ne de la pro- 
tion et des prix. Il semble dès lors possible d'assurer la sta- 
bilité du pouvoir d'achat malgré la pénurie : le commerce exté- 
eur peut s'orienter vers la reconstruction de l'équipement 
tional.. Liberté de consommation : « mais alors, la hausse des 
prix ne sera évitée que par une réduction de la pénurie. Le 
commerce extérieur doit alors sacrifier les importations des 
biens d'équipement au profit de celles de biens de consomma- 
ion. » 14. 
| Cependant, ne peut-on dire que, par la suite, avec 1 adoption 
plan Marshall, le dilemme ne s "est plis posé exactement 


«4 | ; 
FAEME Byé, Héros cité p. 219. De son côté, le 2° rapport semeslriel du 

issariat Général au Pian a signalé que... « tout au long de 1947, les aulo- à 

ns de commandes ont dû être constamment réduiles ou retardées devant 
e des ressources eb Ja nécessité HOEuPr. d’abord, par un flot 


. 
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dans les mêmes termes qu’en 1947 ? L'aide américaine est 
venue alléger la tension qui se manifestait alors, mais on ne 
peut admettre une euphorie qui, dans un assez court délai, nous 
laisserait acculé à une impasse. Si l’on a pu prévoir une certaine 
limitation dans les années à venir, en ce qui concerne les biens 
d'équipement, ce n’est qu’une fois la reconstruction indus- 
trielle suffisamment avancée. | 

Par contre, l'objectif étant un développement de la produc- 
tion nationale supérieur de 30 % au niveau, extrêmement 
modeste pour la France, de l’année 193$, il n'apparaît pas 
souhaitable de voir se réduire, dans l’ensemble, le volume des 
importations de matières premières : en 1947, l'indice ne repré- 
sentait que 90 % du niveau de 1938. Seuls des arbitrages pour- 
ront se faire d’une zone d’approvisionnement à une autre (pour 
le charbon notamment, dont on escompte, par ailleurs, un 
accroissement sensible de production nationale) ou d’une caté- 
gorie à une autre (produits pétroliers au lieu de charbon). Mais. 
n'oublions pas que l’année de référence (1938) restait une année 
de dépression et que les importations venues de l'étranger s’éles 
vaient, en 1928, à plus de 3 milliards de dollars actuels (pouvoirs 
d'achat de 1948). : 

Cependant, avec le progrès de l'équipement, des espoirs se 
manifestent du côté d’une plus complète suffisance agricole dé: 
la France et d'une substitution de produits de l’Union française 
à des denrées venues de l’étranger. En présence de « l'épuise= 
ment presque complet de nos réserves en devises », on a vu, au 
sein même du Conseil économique, s'affronter deux thèses 
concernant l’avenir de notre commerce extérieur et opposer à. 
l’idée d’un retour à l'équilibre par le « développement consi- 
dérable de nos exportations celle d’une limitation systéma- 
tique des importations dont la France, « par un effort accru, 
peut trouver sur son sol et dans ses territoires d'outre-mer 
les produits de substitution et les objets de remplacement.» 154 
Une analyse plus approfondie montre toutefois que, dans 
l’état de déséquilibre fondamental où nous nous sommes 


trouvé, ces deux thèses ont dû se rapprocher au point de « 


confondre presque entièrement 16. 
. 4 

15. V. Conseil économique, rapport général présenté au nom des. commüissi : 
réunies des Finances el de l'Economie nationale par M. Germain Gaussel, 
J. off., 31 juillet 1948, p. 202. l É 


16. Op. cit. Nous renvoyons aux évaluations présentées à la suite de cet 
discussion par M. Byé. 


(PES D'ARTICLES 1938 


- classés 


© Principaux groupes dettes importés 17, 
Importations des pays étrangers. 


POIDS en quintaux métriques | 


4947 1946 
88 88 
LE rh DE ee EN 
RL 5 
Valeurs 8 Valeurs der 1938 
L =] + + > a TE + RS 
= © D © 
h SE 2 2 
HE RUE 
16.606,8 | 4,8 |18.846,7| 8,05 | 7.776.576| 45.929.394 
492,1 | 0,05] 230,1! 0,144 228.630 61.089 
1.884,0 | 0,5 1 147,4! 0,06 4.324.534 302.564 
1.465,6 | 0,4 | 2.203,4| 0,941 4.309.230 
3.704,09 | 4,07! 7.346,4| 3,18 24H.204 
11.076,4 | 0,3 982,9! 0,41 644.496 
3.495,8 | 40 | 38248| 1,63 471.497 è 
4.946,6 | 0,6 | 3.0542| 14,30 33.746 345.231 
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40.332,8 | 41,6 | 26.046,6| 41,12 | 299.767.328 159.978.337 
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TABLEAU VII. 
Principaux groupes d'articles importés. 
Importation des territoires de l’Union française (Frarce d'outre-mer). 
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. portés de la France 


d’Outre-mer RATE 187,8| 0,41 | 42036] 4,2 | 4.059,44 
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IT. — RÉPARTITION GÉOGRAPHIQUE DES ÉCHANGES ET DÉFICIT COM- 
-MERCIAL (année 1947 et premier aperçu des résultats d’un semes- 
tre de l’année 1948). 


Les tableaux X et XI décomposent entre les pays classés dans 

l'ordre d'importance des ventes (en 1938) la valeur des pee 
-tations et des exportations en 1946 et 1947. 
. Le tableau XII reprend, dans leur ordre d'importance en 1948, 
les principaux déficits ou excédents vis-à-vis des pays étrangers 
ou des départements et territoires d'outre-mer. (Mais pour juger 
des difficultés actuelles, il faut essentiellement se reporter aux 
tableaux suivants qui indiquent les importations et les expor- 
-lations par zones monétaires ou zones de coopération économi- 
que. (Evaluation en millions de dollars.) LR 


> Sur un déficit de 92 millions de dollars par mois, la zone 
“dollar a compté pour 75 millions — les Etats-Unis seuls pour 
60 millions. Le solde négatif a été à l’égard de la zone sterling 
‘de 11,2 millions de dollars (un excédent de 2,6 millions avec la 
Grande- Bretagne étant désormais loin de compenser le déficit 
vis-à-vis de Dominions, territoires d'outre-mer et autres pays 
de la zone sterling). Restait donc, vis-à-vis de l’ensemble des 
autres pays, une moins-value qui n’avait pas dépassé 4,7 mil- 
lions de dollars. | De 
. La pénurie de la devise américaine, accompagnée de l'épuise- 
nt de nos dernières réserves d’or, s'était manifestée grave- 
ment au cours de l’été 1947. Il avait été décidé de transférer les 
ommandes non essentielles de la zone dollar à la zone sterling 
écision du 26 août suspendant tous des achats en doilars 
utres que de blé, de charbon, de pétrole et de matières grasses). 
près d’autres crédits limités, le vote de l’ « aide intérimaire » 
n décembre 1947 seulement devait apporter un soulagement 
rdif au problème de la pénurie de dollars, tandis que les diffi- 
ltés de règlement en livres sterling apparurent au cours des 
emiers mois de 1948. Nous avions assisté-de même à un retour- 
ement de la situation vis-à-vis de l’Union économique belgo- 
h xembourgeoise et de la Suisse (pays à accords de paiements). 
Rappelons encore que le développement des échanges intra- 
européens — que ce soit avec les pays de l’Ouest ou avec ceux 
le l'Est de l’Europe entre lesquels une césure devait se pro- 
uire sur le plan institutionnel — s'était poursuivi de facon 
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plus ou moins équilibrée, dans le cadre d'accords bilatéraux, 
qui, dans bien des cas, apparurent difficiles à réaliser. 

On sait que ces accords discriminatoires, entre pays à devises 
plus ou moins faibles, avaient joué dans le sens d’un dévelop- 
pement effectif des échanges. Ils l’avaient fait pour certaines 
marchandises non essentielles aussi bien que pour les produits 
jugés indispensables — le jeu des concessions réciproques ayant. 
ainsi entraîné une certaine «libéralisation » des marchés. 
L'’essor tout relatif des relations ainsi nouées a pu être critiqué, 
mais assez paradoxalement, du fait de leur trop grand libéra- 
lisme, de la satisfaction qu'elles accordaient à des besoins 
moins urgents. N'est-ce pas cependant un élargissement de ces 
possibilités d'échange jouant pour des productions les pluss 
diversifiées, auquel tiendra toute tentative d’unification du mar- 
ché européen ? 

Le problème est sans doute plus complexe, un effort de ratio- 
nalisation et de coordination devant prendre place. Ainsi, en 
A948, la situation de la France ne pourra-t-elle plus être envi-® 
sagée isolément, mais en fonction d’un ajustement de différents 
« programmes à long terme » au sein de l'Organisation de 
Coopération économique européenne (mai 1948). Nous ne pou-. 
vons examiner ici en détail les résultats du commerce extérieur 
de la France au cours des premiers mois de l’année 1948, trop. 
de changements étant intervenus pour qu’on puisse en présen- 
ter une analyse partielle (changement de nomenclature doua-* 
nière, dévaluation et adoption de parités de changes multiples, 
inclusion de la Sarre dans le territoire douanier, mise en œuvre 
du plan Marshall et de l'O.E.C.E...). Mais nous ferons état de: 
quelques résultats globaux pour éclairer nos conclusions. 

1° La dévaluation réalisée en période de forte pression infla-. 
tonniste intérieure ainsi que de restriction des débouchés exté- 
rieurs ne pouvait pas apporter de véritables solutions au pro- 
blème du déficit commercial. : ù 

Les importations sont évaluées à 195 milliards de francs au 
cours du premier senfestre (étant donné des taux de conversion. 
variables s’échelonnant de 120 à 260 francs pour le dollar, envi- 
sagé comme monnaie de: compte). Elles sont restées, dans l’en- 
semble, stationnaires, avec une certaine tendance à l’augmen- 
tation dans les derniers mois. Par contre, les exportations 
n'ont pas dépassé 84 milliards de francs en six mois. Ee | 
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Principaux groupes d'articles exportés vers les pays étrangers. 
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Principaux groupes d'articles exportés vers des territoires de l'Union frança 
(France d'outre-mer). 
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Dn évalue à 1.191 millions de dollars le montant total de nos 
bats à l'étranger (contre 2.168 pour l’ensemble de l'année 
17). Nos exportations furent seulement de 478 millions de 
Mars (contre 1.044 en 1947, soit 1.117 au prix de 1948. 

La perspective d’une correction progressive du déséquilibre 
idamental de nos échanges n'apparaît pas encore. L'évalua- 
n en dollars à pouvoir d’achat constant du déficit vis-à-vis 
la zone dollar indique une légère amélioration : #6 contre 
millions par mois. 
Cependant, la capacité d'absorption de la zone dollar s'est 
vélée limitée, en dépit de l'instauration d’un double secteur 
s changes. D'autre part, le déséquilibre s'est accentué vis- 
Vis des pays de la zone sterling où nos achats avaient augmenté 
roduits pétroliers de l'Iran et de l'Irak, laine d'Australie, 
ton, jute et. corps gras de l'Inde et du Pakistan, caoutchouc de 
aisie. .) et, vers lesquels nos exportations ont été en voie 
régression. 
De même, la restriction des ventes en Belgique et en Suisse 


ns économiques avec les pays qui devaient participer à 
LE C.E. Enfin, un fléchissement des HRNANONE vers l’Est de 
rope doit être noté. 


eloppement de nos activités exportatrices ? C’est ce que beau- 
p ont pensé en présence des tendances régressives apparues 
début de 1948; le marché cessant d’être un « marché de ven- 


s d’une qualification des produits de leur exportation à un 
de plus proche du consommateur final (chute de près de moi- 
Len quantités pour les.ventes d’articles de rayonne, de par- 


, de plus de 50 % pour certains produits des industrisé 


ompromis les perspectives d’une rapide amélioration des rela- 


Faut-il prévoir une orientation toute différente dans le 


rs », nous avons cessé d'enregistrer des progrès dans le 
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TABLEAU X. 
Principaux pays d’origine. 
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| en 1938 "À 
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PHlBERE SA See eee Se Re 444.445 894.707 156.988 | 4,0 | 0,2 | © 
MD EE Lo M TO RES Pod De nns 424.973 3.945.509 » 0,9 | 4,0 | Ë 
Union sud-africaine ........... 412.863 2,584.049 » 0,9 0,740 
Japon entier EnT CP RER 367.948 344.744 » 0,8 04 f 
Guadeloupe ..:.:.......".. 338.527 4.062.683 » 0,7 4,2 £ 
Martinique M rec Etre 337.069 4.332.820 » 0.7 1,2 ’ 
NÉnoUS IA EN eERSeR ec nrn ee 327.031 6.028.419 DES 0.7 1.7 Le 
NOrVège .................. one 310.637 | 3.245.783 1.957.455 0,7 0.9 0 
Tchéco-Sloraquie .......,..:.2. 290.357 2.035.512 701.197 0,7 0,6 0 
RÉGALON A Pare eents Se 908.997 723.766 » 0,6 0.2 1004 
HInIANT GR ES TA ARS Free 284.001 1.873.578 664.052 0,6 0,5 0 
Nouvelle-Zélande .............. 289 4538 1.637.759 » . 0,6 0,5 É 
Indes Néerlandaises .........: 278.639 245.484 » | 0,6 “10,07 4 
Portugal A ut RU CHA LE 263.601 073. 307 758.057 0,5 03 0 
Mi MA RE LECTEUR aie NA 284.467 4.614.122 306.971 0,5. 1005 0 
Pérou Da dm ec ees 250.868 660.034 » 0,5 -0,2 1 
Roumanie ....... RP AE CM De 044.965 18.906 466 (TE PS ÿ 
AMIE RICO NO Marins er Ie PARTS 436.730 168.385 480.239 (LS ENRRTE : 

Total des importations (pays d 
étrangers + France d'O.-M.)|. :14.:846, soon. 
# 


pa" 
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Wa TaBLEaAU XI. 


Principaux pays de destination. 


PART 


VALEUR DES EXPORTATIONS DR RE 
dans les 


exportations 


ORDRE D'IMPORTANCE 
en 41938 


1916 4938 | 1947 | 1946 


Union économique belgo-luxem- 


M Dourgéoiset .,................ 4.181.693 | 25.878.300 | 20.626.495 | 43,6 | 12,2 | 20,3 
Algérie ..-..................... 3.783.236 | 30.252.582 | 13.504.680 | 42,4 | 142 | 43, 
Grande-Bretagne .............. 3.551.481 | 14.863.678 5.538.248 | 11,6 | 7,0 | 5,4 
ÉMISSE ......................... 1.924.008 | 13.313.080 9.587.326 6,3 | 6,2/| 9,4 
Allemagne .................... 41.849.832 53.821.780 2,394.414 6,0: 2,715 .92 
RAS UNIS =. S0-...0.... 1.681.128 5.102.966 | 6.269.409 CA CR QT 
MANS BAS... 0 1.344.300 8.254.114 3.546.632 4,4 | 3,9 | 3,4 
Eunisie .-...................... 979.997 9.995.709 4.403.205 32 PATES 
Indochine française ...... se 928.604 7.640.240 2.586.967 3,0 | 3.6 |.2,5 
Afrique occidentale française.. 734.096 9.848.182 3.823.879 2,6 | 46 | 3,1 
Dune --.....5...... EE " 129.405 | 3.988.862 | 1.188.231 EN DE ON RE ET 
Maroc (protectorat français) 709.660 | 46.510.592 6.539.022 2,3 | 79| 6,4 
Suède 496.448 | 6.081.175 | 3.303.788 4,6 | 2,8 | 34 
Italie 483.293 | 2.160.136 631.311 1,6 | 1,0! 06 
405.464 2.284.722 613.663 4,31 41] 0,6 
Espagne 388.082 3.444 60.073 4,3 | » 0,05 
Madagascar, e 587.683 3.318.048 988.150 43 | 416 |- 0,9 
ologne 356,457 1.310.521 12.257 4,2 | 0,6 | 0,01! 
Roumanie 346.678 408.921 91.716 4,1 0,05! 0,03 
Egypte 321.310 3.251.470 | 1.478.378 1,0 | 45/| 1,4 
EEE CREER 299.370 | 3.055.545 826.644 1020121008 
RE RP ER SRE 236.196 | 3.388.037 1.438.826 0,8 | 1,6] 1,4 
MEUDAË =... ess 222,104 | 4.703.853 984.062 0,7 | 0,8 | 0,9 
TONNES me EVE 7 494.499 021.794 381.576 0,6 | 0,4 | 0,8 
pudés anglaises ................ 478.071 | 1.413.434 497.150 0,6 | 0,7] 0,4 
ES A ie ee 473.313 42.217 437.527 0,6 » 0,4 
1 ESS RES CANNES 469.554 | 4.740.235 1.107.182 0,5 | 0,8 | 1,49 
Syrie (mandat français) ...... 167.423 2.351.863 049.205 0,5 A1 0,9 
ET TRS 166.894 988.248 499.401 0,8 | 0,4 | 0,4 
Enion sud-africaine ............ 459.271 1.385.539 » 0,5 0,6 » : 
LIGUE Rd SE RON TA 440.337 4.594.369 » 0,4 07 » 
Indes Néerlandaises ........... 136.131 431.298 » 0,4 0,06: » 
MOI ee... Jen 434.912 655.715 » 0,4 0,3 » 
Mb lounens NU... L. 130.389 158.403 » 0,4 | 0,07| » 
MES IN RE ET 125.441 647.386 442.830 0,4 0,3 0,1 
LT ER EEE RAR 424.457 418.364 | 45.499 0,4 | 0,2 | 0,04 
NOUS ER RARE 124.994 1.293.352 520.14 0,4 | 0,6 | 0,3 
LHASUUTS COPA 108.670 1.048.560 249.386 0,4 0,5 0,2 
MODE 0e C--.e ve Dos be ge 99.577 6.648 æ: 0,3 » » 


Total des exportations (pays 


* étrangers + Franse d’O.-M. 2142.821.615 


. 


/  TaBLEAG XII. 

- Balances commerciales partielles en 4947 par ordre d'importance. 
4 (En millions de francs.) 

. Avec les pays étrangers : 
à) Principaux déficits : 


4h, à ei 


s DE 


E': | Déficit général : 132.222. 
PEtats-Unis ........... 85.69 Are RENE mu: AA 
Biistrahie 1... 8.847. Énbdet 2504.00 800 
l'Argentine ........... 7.829 COM PRESS 689 
Mlomagnes it. Count: 7.712 Finlande prune 580 
ÉGanada :.:....:... EPP CE ao PAIE 548 
EU D une ce 3.784 IN CS PCR NS 292 
Indes anglaises :..... 8.652 Inner re. 202 
ARS Le Ne 4 Bulétin .::Ai070.s 104 


PRÉ 
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MALO EE EAP DE be de es SU ST NS ee ES reasner 3.001 


b) Principaux excédents : k : 
U. E. belgo-luxembourgeoise :-.......:+4...:.0..#....smrrper: . À 
SUISSE... ER DE Re D MY CR OO D D ct ae ee He es 
Grande-Bretagne ..::.......4-....esseesetrneseeu "if Po 
Pays Bag Ne NS MOI Rte re SA CE EC So. 
Syrie-Liban if. sie rai ACER STE ESS ES | 
Portusäl rire one Ne Ce TE SENS 1 

II. — Avec la France d'outre-mer : 5e ts ;: 
a) Principaux déficits : 1 

ss, Déficit général : 1.449. Ë 
AISÉE Ter rires ep RTE RCE SC RM re 
Madagascar ...... rte tee 2e ete se SR TE Co SA 2 HS C E 
NE ON Re ns PR TE LE En OS te 814 : 

b) Principaux excédents : l 4 
Tunisie ST NN RE ie uen eee er ee a de SE 5.80% k 
“mdochinel francaise. card here-crenre ere EM RASE te 3.892 | 

: 
* 


L'’avance que nous avions enregistrée en 1947 pour: d’ Be 
tantes fabrications textiles, comme les tissus de coton, aus 
bien que pour des voitures de tourisme, ne se maintenait ras] 
Etait-ce seulement faute d'un ajustement satisfaisant des pri 
tant que devait subsister une pression inflationniste, annulaf 
le bénéfice attendu de la dévaluation ? Ne devait-on pas escom 
ter une transformation complète de la structure des activité 
exportatrices ? D'où l’idée de pousser le développement agrico 
de façon à ce que la France devienne un pays pourvoyeur 
céréales, de viandes, et de produits laitiers pour ses voisin! 
un fournisseur de matières nécessaires À l’industrie, d’ ailleu 
surtout de demi- produits (produits sidérurgiques et non ph 
tant, comme dans l’entre-deux-guerres, minerais. de fer) 1 
conjoncture actuelle semble, en effet, peu-favorable à un nou 7 
essor des produits dits de Feat ou même de qualité. On en € 
venu à douter de la possibilité d’une large reprise « d° échang 
diversifiés » pourtant annoncée, d’après l’autre guerre, par. 
rapport Balfour, à préférer ce que d’aucuns déploraient, da 
les années 30, comme une dégradation de notre commerce d'’e 
portation, C’est ici De certaines distinctions devraient êt 
faites. : 

La nature de l'effort à fournir, ds l'immédiat, n° est i 
douteux. Du fait même que les MAR RU de Structu 


18. Un Ft très détaillé a été étabti à cet égard par la mission int 
ministérielle: ue le développement des exportations 148. k. 


x 
L: 


eu S 
1e e 5 ñ Ô 
é 5 \ ER ee. æ = k ) k eu À , 
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À sont pas rapides, certains pronostics tant être provisoi- 
ment admis. La tendance des années qui viennent semble bien 
niter les perspectives de certaines activités traditionnelles. 
a-t-on d’ailleurs pas fortement exagéré la part du « luxe » 
imentaire ou manufacturier (vins, parfums, liqueurs, articles 
> mode) dans notre tradition exportatrice ? Par contre, ne 
Squons-nous pas désormais d’exagérer la durée des perspec- 
xes actuelles, ne sommes-nous pas tenté d'aller d’un extrême 
l'autre ? Que pouvons-nous savoir des possibilités plus loin- 
ines en ce qui concerne les industries textiles, les industries 
écaniques, les productions chimiques ? Quels seront demain 
s besoins d'articles courants, de qualité moyenne, sur les 
archés européens de l'Ouest et de l'Est, aux Etats-Unis et en 
mérique latine ? 


Tasceau XII. — Importations par zones. 
(En millions de dollars.) 
c Moyenn Moyenn 
Moyénne ose enauele 
D: ES . mensuelle du 1* trim. du 2° trim. 
4 - 1947 1948 1948 
SISTER ENST TM Te 66,2 
1 2 PT OR ARMES SPEARS à 63,4  … 45,6 ES 
) Canada et Terre-Neuve ........... 6,7 4,6 2,5 
Autres pays de l’Hémisphère occi- 5 
LT COR SRARIENSERSESRR ERA 13,3 8,6 : 11,5 
Dont ; 
RER TE re en mec etes ne » 0,1 » 
| LRU CNT ESRRRENSE RE ” 13 1,1 
E Colombie ASE FRE Lee." 0,1 » ». 
1 TDR Te nmascpla géo. ee vint res tele Ca 0,5 » » 
République Dominicaine APR . DD » » 
Ce ee dima re nee rise 3 0,1 PR +. 
4 Mexique, Does de air FR En ele Vraie lo ler 2 0,7 ser 
Paraguay: 4.240 entrer steee 0,1 0,1 ; 
PÉOUMR EUE N ed dos 0,4 gs De 
N Venezuela ......-................. 2 ca ; à 
_ Philippines PNR EN GR ice me A de 04 
. Amérique insulaire ............... : 5 : 
EST GRAN SEAT ÉCAECTR 1 
D EXCR" UE AU EE 1,3 1 0,4 
0,2 » 


ss... 
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Importations. 


: Moyenne Moyenn 
Moyenne mensuelle mensuel 
mensuelle du 1% trim. du 2° tr 
1947 1948 1948, 
A CNT lee Sc © Be 0620 RS en 26,5 41,5 
a) Pays participants à l'O. E. C. EE... D'OR TO 
Grande-Bretagne .................. 7,8 10,4 
Malaisie britannique .........-.... LS AE 1,5 
ITAnTe ECC EPP ECC EEE EEE 0,1 » 
b) Pays non participants à l'O'E. 2 E. 15 26 
É Arms tra le, HOMME ARS LES 6,6 13,3 
TBiMARIENELE ARRETE PLACE 3,6 5 
Irak . our e da e eo = etais faldlere ais releases) els Ho ÿ* À 4,3 
Nouvelle-Zélande. ................. oi 44 1.010,8 
Union Sud-Africainen........#.... RE RSS 2,6 
CRAUTTES D DANSE ETC Re £,9 3,00 
ME ATAD IE D PNR MEME AE RELRE US 1,4 
LATE TT Res 1,4 2,2 
ca 
Importations. 
ÿ AS Moyenne 
Moyenne mensuelle 
SA ; mensuelle du 1* trim. 
À T7 . 1948 


IT. — Europe continentale et T. 0. M. 


* Pays participants à l'O. E. C. E. : | 36,9 _68 
Le AOC TE A UE DRE RES 240" 4,8 RAR 
L STARS OA LE Mn es ER 6,3 | 8,2 
NOTÉE eee er NE AE RE 2,2 2,6 
ÉTAT 2 SL D MT NE te CLR 1,8 3,6 
DORA CAR A RARES + 128 129 
: Pays-Bas et Indes (néerlandaises. 4 0) 
Dan émAr ee ES Er Pie Ron 2,9 
Grèce. 1 AR ER ES ER à nn + 19 PAÉ TS MUR LENS 
A TT RSR LUN 2 É 0,8 | 4:88 
; Autriche ..... re SORTIE PHE DEN 0,4 
Allemagne ........ na te EM 079 4 ENT O E 
POTEUB ALI ATTEINTE NIET 07 “066 
Divers T. 0. M. d'Afrique, d'Asie, NN (58e 
d'Europe, d'Océanie ..... ar 400 5 
: IN. — Pays de l'Est de l'Europe à : CL ER 
accords commerciaux : MAUR GE aQ 
’ Tehécoslovaquie RCA Son an POLE LE T0 
Finlande..." HAS OE Re OU RO A MONTE 09 
UTR T0) SNS NE 2 Da dre UN EG SORTE) RER 
mA Lt POlOGRE PEN ERA Re ME Post OPA DES en 
RE HVoueoslavié En er Re ee A RENE RU MRAR 0 04 Yes 
Bulgarie sr MR EURE RERO ORNE 
Hongrie ie RO RATREM LRU LS OA ACTES ER 
* ROUMANIE LE AE RNA re » ; RAT 
"an , : à 
\ , È è (AE AE 
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Tasztau XIV. — Exportations par zones. 
(Œn millions de dollars.) 


Moyenne Moyenne’ 
Moyenne mensuelle mensuelie 
mensuelle du 1* trim. du 2° trim. 
1947 1948 1948 


De Zone dollar ...:........:... AE 5,4 8,9 


2,9 5,5 
0,3 0,9 


_ Mexique 
… Venezuela 
Philippines 
P. Amérique coloniale insulaire 


Exportations. 


Moyenne Moyenne 
Moyenne mensuelie mensuelle 
a , mensuelle due de 2 Crime 
De un JE 1947 1948 | 1948 
A1 s 


Ene sterling RC: OR Pr se 48, 13,6. 15,4 


Re shapane à TO RU Et: ] a pe“ 1-0 

S 11,3 

0,2 

D: Mur 1 3 0,2 
re Fit pure ue 
à 1S}a) 

0,2. 

0,4 
ÉTAUR ae se sorciers. » 
ud-africaine rate PEN EENR Lee 0,5 


M e nee eue etage | 0,4 


à D RSA RO DUC * n 02 
ADIEU A Ole . ; £ 02. 


’ 
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Exportations. 


Moyenne Moyen 
Moyenne mensuelle mensuel 
mensuelle du 1* trim. du 2 tr 
1947 1948 1948 
RE h 
Hl. — Europe continentale et T. O. M. : RE ’ i 
Pays participants à l'0. E. C. E. =... 50,4 34,8 
SOA EE PR UE VA RP CRE Pare 4,2 3,6 
SSSR ES MR IE dre ete ER | 9,2 6,3 : 
NOTVÉRO Re ee sente Re RC De 2,3 1,6 
FLAN ANSE EE ARC 1,5 A5 
LUI Dit 0 RP HS A BU Tone 18,1 11,9 
Pays-Bas et Indes néerlandaises .. 5,8 5,4 
Dénémar ka Resp rc 1,3 . 0,7 
Crète SET eSATA der RDS D:3 0,2 
Turquie ee nt ee meet se 0,6 0,4 
AVGÉTICRE NEA E AE Tee ee 0,4 05 
Allemagne Nes eee . SR TS 4,1 1,8 
POrUr Al Re Tr eee ner 12990 0,5 
Divers T. 0. M. d'Afrique, d'Asie , 
d'Europe et d'Océanie .:......... 4e 0,8 
IV. — Pays de l'Est de l'Europe à accords 
commerciaux : 
Tchécoslovaquie :...2..4. 007 1,6 1,3 É 
Finlande ....... ALES ts AE 0,9 : 0,8 
DÉRSS AO USE Rs SEE » PTE" 
Pologne. re Sn re 0,9 0,3 
VOUSOSIANLE RE TEE RE RES 0,3 0,3 
BUlBPIO Re LISE LIENS SRE ARTE (LE Ce Le) 
HÉMÉDIG SSL SRE RE en PURES 0,2 OST 
Roumante =." -"-Ne. Pete yen à 0,2 : » 


3° Un problème plus grave se pose. Dans les conditio 
actuelles, nous admettons à la fois, er fonction d’hypothès 
strictement définies, la limitation des marchés de l'Est 
l'Europe et du marché des Etats-Unis. Par ailleurs, le jeu de 
Dioitrn ee impériale vis-à-vis des Dominions britanniqu 
s'aggrave de la volonté exprimée par l'Angleterre de ne pl 
e prêter à un jeu de compensation triangulaire permettant 

ï Bron Continentale de conserver un large déficit dans les re 
tions avec ces grands fournisseurs de matières premières. D’ 
la menace d’une nouvelle limitation 9. L’ analyse des possibilit 
d'expansion des autres marchés n’ouvre encore que des perspe 
_tives limitées... Dans le cadre de ces. hypothèses étroites, l’av 
nir reste bien incertain. Mais n’a-t-on pas renoncé un peu v 
à un plus considérable élargissement du marché américain h 
même ? Nous avons nous-même fait état, par ailleurs, de 


" à + 
Se 


19. Voir programme à long terme de la Grande-Bretagne “(A1948). 
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aible propension marginale à importer des Etats-Unis entre les 

leux guerres. Nous comprenons, du reste, que la hantise de la 

rise y renforce le protectionnisme traditionnel, alors même 

que les importations accrues ne représenteraient qu'une fraction 

rès faible du revenu national... Mais le plus grave danger ne 

serait-il pas de transformer un pronostic pessimiste en une 

onsigne rigide devant laquelle il faudrait en tout cas s’incliner 

t de faire jouer à un raisonnement critique parfaitement vala- 

ble le rôle d’une nouvelle orthodoxie ? 

» l semble aussi qu'on ait renoncé un peu vite aux perspecti- 

ves qu'un allégement de la tension internationale — seule hypo- 

fhèse à retenir dans une étude de ce genre —? ne manquerait 

bas de procurer, tôt ou tard, du côté de l’est européen %. 

. Il est enfin difficile de marquer dès à présent la limite proba- 

ble que rencontreront, pour les différents types d'échanges 

biens de production, marchandises courantes, articles non 

nécessaires), les efforts de coopération économique et d’élar- 

gissement des marchés (unions douanières fragmentaires, union 

économique plus large..….). Décidément, en formulant des pro- 

grammes à long terme, les différents pays ne nous indiquent 
vraisemblablement qu’un premier stade, celui de la confron- 
ation d'objectifs qui, pour l'observateur, apparaîtraient plutôt 
à très court terme, Tout pronostic faisant état de rigidités trop 

grandes ne peut, en théorie, rester valable sur la longue durée : 

en fait, à défaut de correctifs énergiques, il ne pourrait annon- 
cer que le bouleversement et la crise. 


/ 


Jean ‘WEILLER. 


- 20. V. Nations Unies - Commission économique pour l’Europe, Rapport sur les 
sibilités d'augmenter le volume des échanges commerciaux et d'accélérer le 
eloppement de l’industrie en Europe, août 1948. = 


Dé rux »'Ecoroux rourr, — Tour LYUL PA RENE 
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LA BALANCE DES PAIEMENTS 


RE — * 


SomMarre. — I. Balance des revenus : 1° Commerce extérieur, échanges ave 
l'étranger et frais accessoires; 2° Echanges de services; 3° Sommes rapatriées 
par les ouvriers étrangers; 4° Tourisme; 50 Intérêts et arrérages; 6° Opé 
rations düverses: 7° Balance des revenus des territoires d'outre-mer ave 


l'étranger. — IT. Balance des capitaux : 1° Mouvements d'or et de devises 
20 Mouvements visibles de capitaux, variations de la Dette extérieure 
3° Mouvements invisibles de capitaux, — Conclusion. 


Comme pour ces dernières années, nous baserons notre éva 
luation de la balance des paiements de la France en 1947 sw 
les travaux effectués par la Direction des Finances extérieure 
du Ministère des Finances. Les résultats, récemment publiés 
sont basés sur les renseignements fournis principalement pa 
l'Office des changes, le Trésor public, la Banque de France & 
les services français à l'étranger. Ils font apparaître les mou 
vements effectifs de devises, en recettes et en dépenses, entrt 
la zone franc et les pays étrangers au cours de l’année 1947 
c’est donc bien d’une balance des paiements qu'il s’agit. À @ 
propos, il n’est pas sans intérêt de rappeler succinctement Le 
différence essentielle entre la balance des comptes d’une natiot 
et sa balance des paiements !. La première, qui est un compte 
d'exercice, fait apparaître l’ensemble des dettes et des créancé 
de cette nation qui ont pu, vis-à-vis de l'étranger, prendre nais 
sance au cours de cet exercice, ainsi que la position finale 
débitrice ou créditrice, de la nation considérée. La seconde, 
contraire, est le résultat d’un compte de gestion qui fait appa 
raître les règlements effectivement opérés au cours de l'exercice 
c'est-à-dire les entrées et les sorties de devises, les recettes & 
les dépenses de la nation considérée, vis-à-vis de l'étrange ù 
c'est un simple compte de trésorerie qui fait apparaître, a. 
d'exercice, le bénéfice ou le déficit des opérations courantes 
ainsi que son mode de couverture. | | 


4. Une analyse plus poussée de cette distinction a été faite par M. Sri 
dans le fascicule d’avril-juin 1946 de la Revue d'économie politique. 
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La balance des comptes et la balance des paiements présen- 
nt donc deux aspects distincts, mais complémentaires, du 
roblème général des relations financières entre une nation dé- 
rminée et l'ensemble des pays qui lui sont étrangers. Dans 
put ce qui va suivre, nous essayerons d'analyser les différents 
oStes de la balance des paiements de la France pour 1947 en 
ous attachant à conserver, le plus possible, le cadre habituelle- 
ment utilisé dans cette publication. 


À [. — BALANCE DES REVENUS ?. 


4° Commerce extérieur. 


Les statistiques douanières ne sont évidemment pas utili- 
ables pour le but que nous nous proposons, puisque celles-ci 
raduisent, à un stade déterminé du commerce extérieur, la 
laissance des dettes et créances réciproques. Plus exactement, 
les devraient le traduire, car, en fait, l'évaluation des mar- 
handises importées, aux prix intérieurs français et non aux 
rix d'achat, rend délicate l’utilisation de ces données. Seule 
a comptabilité de l'Office des changes peut renseigner sur le. 
nontant des règlements commerciaux effectués au cours d’une 
jériode déterminée. Encore faut-il noter que, même en admet- 
ant que les statistiques douanières soient correctement établies 
du point de vue où nous nous placçons), le rapprochement par 
xercice des mouvements de marchandises et des mouvements 
le capitaux correspondants ne présenterait aucun intérêt en 
aison du décalage, qui peut être considérable, entre la livrai- 
on et le règlement (paiements à la commande, accomptes, paiïe- 
nents à la livraison, paiements différés). À ce décalage normal 
renait encore s'ajouter celui dû au retard constaté tant dans 
a facturation des marchandises acquises par l’intermédiaire 
lu Service des importations et exportations (Impex) que dans 
e recouvrement par la Recette centrale des finances des sommes 
lues. | | | 
L'utilisation de la comptabilité de l'Office des changes -a 


f 


$ 2. La contre -valeur en _ francs des opérations en devises sdngètes a été cal- 
ulée sur la base du cours moyen officiel pratiqué par le Fonds de stabilisation 
les. changes en 1947. 
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uit, en grande partie pour de simples raisons ‘de factu 
ration, à compter au prix fob (free on board) les importation 
comme les exportations, le coût du fret et de l'assurance faisan 
l'objet d’une rubrique spéciale, A l’importation, en effet, le fre 
et les assurances peuvent nécessiter le décaissement de devise 
différentes de celles qui ont servi à régler la marchandise ai 
pays exportateur, et, dans ce cas, il est naturel de les compter i 
part, et comme le plus souvent ces éléments sont distingué 
dans la facturation des marchandises, il est relativement facil 
de les isoler. Dans le cas où le transport et l’assurance son 


. . 117 ? 2 
réglés à des compagnies françaises, ces éléments ne font l'obje 


Pa 


d'aucune sortie de devises et il n’y a pas lieu d’en tenir compte 
En revanche, à l'exportation, le fret et l'assurance payés à de 
compagnies francaises constituent bien une entrée de devise 
provenant du pays importateur. En fait, les faibles ressource 
du tonnage maritime français HN peu de. chose 
recettes de fret. 

Le règlement d'opérations arriérées nées pendant la périod 
des hostilités a donné lieu, en 1947, à des apurements d 
comptes, qui, pour la plupart, éteignent des dettes et de 
créances commerciales (règlements de créances commerciale 
bloquées, dettes du Comité français de libération nationale 
importations alliées. en Afrique du Nord, etc.). Nous les poi 
terons dans notre balance des règlements commerciaux, 4 
laquelle noùs déduirons les annulations et rétrocessions (rés 
liations de commandes, escomptes, ristournes, etc.). 1 

Parmi les importations de la zone dollar, nous avons iso] 
un montant de 20.997 millions de francs, correspondant au pr 
duit de la vente en France des surplus américains acquis dar 
le cadre des accords Blum- -Byrnes du 28 mai 1946. 

Sous ces réserves, la balance des règlements commerciau 
peut s'établir ainsi pour 1947 (en millions de francs courants) 


sf | 


ï 


1947 
] ; TT 
Opérations entre la métropole et les pays étrangers . Débit édi 
Importations et exportations ............. | 278.778 
Vente en France des surplus américains... 20.997 : 
Règlements d'opérations arriérées ......... 6.769 
Annulations et rétrocessions .............. Is DNS CAEN 


297.418 #0 
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. C’est donc un montant de 167 milliards qu'il faudrait inscrire 
u. débit de la balance des paiements de 1947, montant du 
nême ordre de grandeur, malgré la dépréciation monétaire, 
que celui de 1946 (176 milliards). Cependant, si l’on ne consi- 
lère que les opérations courantes, les exportations ont servi 
, couvrir 42 p. 100 des importations en 1947 contre 23 p. 100 
eulement en 1946. Le déficit de notre balance commerciale 
est donc sensiblement réduit en valeur relative. 


2° Echanges de services. : 

. Nous avons vu que, dans l'évaluation des règlements com- 
nerciaux, les importations comme les exportations étaient 
omptées au coût des marchandises seules (fob), le coût du fret 
& des assurances faisant l’objet d’une rubrique à part: Ceci 
ious permet de réintégrer ce poste dans les revenus des ser- 
jices. Malgré le relèvement sensible de notre marine mar- 
hande, Je poste «frais accessoires des règlements commer- 
aux » joue surtout en dépenses et se solde par un déficit 
l environ 37 milliards de francs.:Sur les 12 milliards portés au 
rédit de ce poste, on peut admettre que le tiers, soit environ 
milliards, provient des transports de transit effectués en grande 

artie pour le compte des pays limitrophes de la France. 
4 Il reste à compter sous cette rubrique la rémunération de cer- 
ains services plus ou moins indépendants des relations pure- 
nent commerciales, tels que les services des banques, des com- 
jagnies d'assurances, des postes, des compagnies radio-télégra- 
hiques, etc. Ces éléments se sont peu à peu développés à notre 
jrofit et leur ensemble se solde, en 1947, par un bénéfice de 
’ordre de 4 milliard (3.026 millions au crédit, 2. 130 millions 
lu débit). Nous y inclurons aussi une partie : des « Autres reve- 
s et services », évaluée, après correction des remises des tra- 
illeurs étrangers, à environ 2 milliards venant s'inscrire à 
tre crédit. 


Ka», 


1 


3° Sommes rapatriées par les travailleurs étrangers. 
die 


: Ce poste, qui représentait autrefois un élément non négli- 
able de la balance des revenus, 4, peu à peu, perdu de son 
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importance, jusqu’à disparaître presque complètement. Il tend 
de nouveau, à s’accroître, et joue principalement en dépenses, 
mais ces rapatriements sont encore surtout (environ 80 p. 100 
lé fait d'ouvriers frontaliers ou saisonniers belges, luxembour. 
geois et suisses. | 
L'existence, dans la présentation qui est faite par le Minis: 
tère des Finances, ‘d’un poste important « Autres revenus el 
services » sous la rubrique générale « Revenus ‘et services » 
nécessite quelques corrections aux différents postes indiqués 
D'une part, ce poste comprend des sommes qui n’ont pu trouve 
place ailleurs et qui représentent bien d’autres revenus et ser 
vices, mais il comprend, d'autre part, des sommes qui auraien 
dû normalement être réparties et qui ne l’ont pas été en raisor 
de leur nombre et de leur faible montant. 
:- En 1947, sur ces 1.839 millions portés en dépenses, enviror 
900 concernaient l'Union belgo-luxembourgeoïise et la Suisse 
Admettant que les trois quarts de cette somme représenten! 
des remises d'ouvriers, nous sommes conduit à transporter envi 
ron 800 millions (pour tenir compte des autres pays) du postt 
« Autres revenus et services » au poste « Sommes rapatriées 
par les ouvriers étrangers ». La même remarque nous condui 
à transporter 1.500 millions de recettes supplémentaires au cré 
dit de ce dernier poste. Notons qu’en ce qui concerne les rapa 
triements en France des sommes épargnées par des travailleur: 
français à l'étranger, plus de la moitié provient de l’ensembli 
des zones sterling et dollar. CA 
Au total, nous porterons dans notre balance des paiement 
de 1947 une somme de 3.200 millions au crédit et une sommi 
de 9 milliards au débit du poste « Remises des migrants ) 
(salaires, traitements, pensions, etc). ” 


2 
à 


4° Tourisme. | 


« 


| 


_ La comptabilité de l'Office des changes permet, en vertu d 
la législation actuelle sur les devises, de connaître le total de 
sommes changées tant par les étrangers venant séjourner e] 
France que par les Français se rendant à l'étranger, mais il es 
bien évident qu’elle n’en saisit que le montant officiellemen 
autorisé. Cette remarque permet de supposer que les chiffre 
dont le Ministère des Finances fait état, s’ils constituent bie: 


2. 


à 
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Ja balance réelle des revenus pour le Trésor public, sont certai- 
nement sous-estimés si l’on veut se donner une idée du total des 
sommes dépensées par les touristes étrangers en France. 
- Les francs mis à la disposition de ces derniers proviennent : 
d'une part, des devises échangées aux taux légaux et récupérées 
par le Trésor français par le canal des banques agréées sous 
forme d'espèces, de traveller chèques, de lettres de crédit, etc. ; 
d'autre part, d'achats effectués en dehors du marché légal, soit 
. par cession de billets ou traveller chèques importés clandestine- 
ment, soit par cession d’or importé clandestinement en raison 
dé la prime constatée sur le marché français, soit par négocia- 
“tion de certains produits (essence en 1948), soit par des opéra- 
tions de compensation privées. Ces différentes modalités sont 
loin d’avoir toutes la même répercussion sur la balance des 
paiements. | 
Avant d'essayer .d’ RFA la recette réelle procurée par le 
tourisme en 1947, il semble utile de noter que les expressions 
« Sommes dépensées par les touristes » et « Recettes de tou- 
risme » ne sont pas équivalentes en raison, précisément, des 
origines multiples des francs dépensés. Si l’on fait, par exem- 
ple, l'hypothèse que la moitié des francs utdisés a été acquise 
en dehors du marché légal, cela ne signifie nullement que la 
recette réelle a été double de celle qui apparaît pour le Trésor 
français. En effet, si l’on admet que le cours clandestin de la 
“devise correspondante a été, en moyenne, le double du cours 
officiel (et ce fut pratiquement le cas en 1947), la recette réelle 
‘en devises n'aura été que de 50 % supérieure à la recette offi- 
cielle. Cette remarque est d’une extrême importance dans les 
évaluations de ce genre, car elle permet d'éviter certaines 
erreurs d'interprétation. 
_ D'après les résultats d’une étude sur le tourisme étranger en 
France, publiée dans le numéro de mars-avril-mai 1948 d'Etudes 
el comjoncture, Union française, il ressort que pour les neuî pre- 
rmiers mois de 4947 le nombre total de journées passées par les 
‘touristes étrangers en France peut être. éstimé à environ 
È 900.000 ainsi His 


4 


le mie Die à RÉ tete. 
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Données sur le tourisme en France. 
(Evaluations pour les neuf premiers mois de 1947.) 


Durée 
moyenne Nombre 
Nombre de séjour de journées 
d’arrivées estimée de séjour : 
PAYS DE PROVENANCE (milliers) (jours) (milliers) 
Grande-Bretagne ........... 160 . re S 2.000 
SUIS e TEE nee CR 120 6,5 4.000 
Belgique 4 8/7 350 8,5 3.000 
Hollande es ee LT 45 10 150 
Pays scandinaves .......... 31 42; 280 
Pays divers d'Europe....... 50 15 750 
US TA -Canada rc 0e 30 45 45 k 
Amérique du Sud et Cen- 
(As OO RE Ne COM OL L À = 4 21 10D%e | 
Bay DLO er AR nee cote 5 9 21 100 } 
Divers (Moyen-Orient, Afri- ve | 
QUE PAIE) Men De 5 21 ÿ 100 : 
t ENSEMBLE ...... 760 10,5 7.900 $ 


Des LOUPIEReReR complémentaires ont permis de remar- 
quer qu’en fait la durée moyenne de séjour des ressortissants des. 
pays d'Amérique était de l’ordre d’un mois, ce qui conduirait à 
un total de 8,4 millions pour les neuf premiers mois. Nous extra 
polerons ce résultat et admettrons pour 1947 le nombre arrondi 
de 10 millions de journées de séjour de touristes étrangers en 
France. | 

Par ailleurs, un sondage fait aux Etats-Unis sur les dépenses 
journalières moyennes d'un voyageur se rendant en Europe a 
montré que celles-ci s’élevaient à environ 25 ou 27 dollars pour 
un voyageur de 1" classe et à environ 12 dollars pour un voya- 
geur de ® classe. Etant donné le nombre plus important de ces 
derniers, la moyenne ressort à 16 dollars environ, ce qui cor- 
respond, pour la France, à üne recette en devises de l’ordre de 
‘2.000 francs au taux officiel de 1947. FAR 

Cette monte ne paraît pas excessive si l’on tient compte 
du fait qu’à l’étranger un touriste est naturellement conduit 
à adopter un train de vie supérieur à son niveau habituel. 
Admettons cependant que le ressortissant des Etats- Unis jouisse 

d’une situation privilégiée (en particulier leur allocation de 
voyage n’est pas limitée), et adoptons comme dépense journa- 

lière moyenne d’un touriste en France une somme dont la 
contrepartie représente 4.500 francs français. La recette totale 
en devises représenterait donc; convertie en francs aux Cours 
officiels : | 
1.500 x 10.000 = 15 inlliaste de francs, * 


PAL 
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it un peu plus du double de la recette constatée par le Trésor 
ublic (6,7 milliards). Ce résultat conduirait à évaluer, sous les 
ypothèses précédentes (la moitié des francs utilisés acquise 

n dehors du marché régulier, cours clandestin moyen double 
u cours officiel), le total des sommes dépensées en francs par 
+ touristes étrangers à environ 20 milliards, soit le triple de 
à recette constatée par le Trésor public. 

Nous porterons donc 15 milliards au crédit de notre balance 
es paiements de 1947 sous la rubrique « Voyageurs et tou- 
istes ». 

La situation n'est pas la même en ce qui concerne le débit 
e ce poste. D’une part, le nombre des touristes français à 
‘étranger est beaucoup moins important que celui des tou- 
istes étrangers en France, et, d'autre part, le montant des 
levises qu’il leur est remis est mieux connu. En 1947, près des 
eux tiers des devises ainsi échangées concernaient l’Union 
e1go- luxembourgeoïse et la Suisse. Au total, les dépenses des 
ouristes français à l’étranger se sont élevées à 5.600 millions 
le francs, montant que nous arrondirons à 7 mülliards, pour 
eu compte des devises antérieurement entrées clandestine- 
nent dans le patrimoine français et ressorties en 1947 par la 
nême voie. 

; puest donc une ressource nette totale d'environ 8 milliards 
francs (contre-partie de devises) qu’a laissé le tourisme pro- 
rement dit en 1947. 
- Cependant, sous cette rubrique, les dépenses Moctaces par 
S : troupes alliées en France trouvent leur place normale et il 
nvient de les y ajouter. Au cours de l’année 1947, c'est un 
ntant de l’ordre de 17 milliards qui vient ainsi s'ajouter 
a. recettes (dont 15,5 milliards en provenance de la zone 
)Ilar). 
Enfin, il semble possible de rapprocher de ce poste J’ensemble 
s dépenses et des recettes : d’une part, des postes diploma- 
ues “français à l'étranger; d’autre part, des postes diploma- 
ques étrangers en France. Malheureusement, ces dernières 
nt pu être isolées des « Opérations diverses ». Nous admet- 
ns forfaitairement qu’étant donnée la réciprocité des repré- 
tations diplomatiques les recettes dues aux postes étrangers 
France équilibrent les dépenses dues aux postes français à 
ranger (soit 4.600 millions de francs au crédit et au débit 


notre balance des revenus). É 


à 
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5° Intérêts et arrérages. 


Avant la guerre, les revenus des valeurs étrangères détenue 
tant par les Français que par des étrangers résidant en Franc 
constituaient un des postes les plus importants de la balanc 
des revenus. Pendant toute la durée des hostilités, la plu 
grande partie des avoirs français à l'étranger a été bloquée 
Plusieurs ordonnances intervenues en 1945 ont prescrit le recex 
sement : d’une part, des ressources de change existant dan 
le pays (or et valeurs étrangères), etc.; d'autre part, des res 
sources de change existant à l'étranger. De plus, le gouverne 
ment s’est fait donner par le Parlement le droit de procéde 
à la réquisition-des avoirs en or, en devises et en valeurs mob 
lières étrangères, ainsi que des avoirs à l'étranger appartenan 
aux personnes physiques de nationalité française résidant € 
France, aux personnes morales françaises ou étrangères pot 
leurs établissements en France (loi du 26 décembre 1945). D 
gouvernement a d’ailleurs fait usage de ce pouvoir en édictan 
la réquisition des avoirs liquides (avoirs en compte, créance 
_liquides) exprimés. en certaines monnaies fortes (dollars, livre 
sterling, livres des colonies de la Couronne et des pays sou 
mandat britannique, francs suisses, couronnes suédoises). L 
déblocage des avoirs à l'étranger s’est fait progressiveme 
mais ces diverses mesures ont conduit à une liquidation pre 
gressive du portefeuille français de valeurs étrangères. Né 
moins, le solde de ce poste est à nouveau créditeur puisqu 
s'inscrit pour 17.250 millions en recettes et pour 2.750 4 
lions en dépenses. ‘ 

.Sous cette rubrique doivent également prendre Dé 3 
part, le service des emprunts publics, qui figure pour 210 +} 
lions en recettes et pour 4.480 millions en dépenses; d'au 
part, les revenus de la propriété intellectuelle (achats et ven 
de brevets, droits de licence, droits d'auteurs, etc.), qui fig 
rent pour 1.212 millions en recettes et pour 1.772 millions € 
dépenses; enfin, ce qui reste des « Autres revenus et: services 
après correction des revenus du travail et des revenus di 
services, soit 2.900 millions en recettes et 539 millions € 
dépenses. 


LA BALANCE DES 


PAIEMENTS 


Au total, ce poste se solde par un bénéfice de 12 milliards 
ainsi défini : 


Intérêts et arrérages (en millions de francs). 


Débit Crédit 

: _ Service des emprunts publics. 4.480 210 

JL Revenus du capital....4........ 2.750 17.259 
ë Revenus de la propriété intellec- : 

ë AGNÈS ee ROSES ose 1.712 1.212 

Fe AUTOS FENONUS, Le mas sac ee ee 539 2.942 
4 SOLDE CRÉDITEUR........ 12.082 » 

21.623 21.623 


6° Opérations diverses. 


z 


ch 


… Sous cette rubrique, nous classerons un certain nombre d’opé- 
rations particulières telles que les cotisations annuelles à des 
organismes internationaux (542 millions en 1947 contre 86 seu- 
ement en 1946) ou des opérations qui n’ont pu être ventilées, 
elles que les « Dépenses et recettes administratives diverses », 
et enfin les « Opérations diverses » elles-mêmes, qui groupent 
an grand nombre d'opérations telles que l’échange des anciens 
billets français, les cadeaux, envois de secours, les garanties 
le change résultant des accords de paiement, etc. 

- Compte tenu de la correction relative aux recettes des postes 
diplomatiques étrangers en France, ce poste s'inscrit pour 
300 millions au crédit et pour 2.900 millions au débit. 


7° Echanges entre les territoires d'outre-mer et l'étranger. 


En l'absence de renseignements détaillés, nous ne retien- 
rons ici que le solde de la balance des paiements entre les ter- 
itoires d’outre- mer et les pays étrangers. Pour l’année 1947, le 
éficit net des territoires d'outre-mer s'élève à 19 milliards (dont 
[4,6 vis-à-vis de la zone dollar); nous l’ajouterons au débit de 
notre balance des paiements. 1 


8° Balance générale des revenus. 
L'ensemble des remarques qui précèdent nous permet de 


dresser ainsi la balance générale des revenus pour l’année 1947, 
Le dans laquelle nous arrondirons les sommes à 0,1 mil- 
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| L: 
Balance des revenus (en millions de francs courant). L 
1947 LT 
; TS 
Débit Crédit 1 
40 Opérations commerciales , | ; 
Importations et exportations.......... 5.2:2975,800 123.900 
Vente en France des surplus américains. -_ 24.009 F 
Règlements d’opérations arriérées..... 6.500 7.800 j 
Annulations et rétrocessions...-: RSS (— 6.100) _(— 4.400) 
20 Echanges de services : à 
Frêt, assurances, transit.......... cata 48.800 - 11.800 Ê 
AUS SELVICEREL. ere ere eee petes P},600 3 5.800 ù 
30 Remises des migrants - : 
Etrangers en France... 20.00 9.000 1 » f 
Français à l'étranger :.:..:........... » 3.200 le 
4° Tourisme : ‘ À ! 
Voyagéurs et touristes............. NS 7.000 45.000 + … 
Postes diplomatiques ............. LOÉRTEN 4.600 . 4.600 
Troupes alliées en France............ : » LUN A 61900 F 
s : L: 
#0 Intérêts et arrérages : F ; ! 
Emprunts publics ................ HR 4.500 \ 200 4 
Revenus du capibal.................... . 2.800 17.300 
Revenus de la propriété intellectuelle. 1.800 1200 
Autres revenus yen ML RAT ARe Fa 500 2.900 [ 
60 Opérations diverses : , 
Cotisation à des organismes: se 
AUX SR RES NOT eee 500 Me : 
Opérations administratives diverses... 600 3007 
Autres opérations ........ oo DE 2,900 1210800 
50 Opérations des territoires d'outre- -mer 
Déficitrnebn 5 to SD ET Ge 0 . 19,400  * » 0 
80 Solde débiteur des paiements courants... PT 2) ae 492.700 
| 202.500 | 402.500 
IT. — BALANCE DES CAPITAUX. 


L'existence de l'Office des changes et l’utilisation de sa comp: 
_tabilité, ainsi que l’utilisation de celles des banques d” émission 
et du Trésor public permettent de connaître exactement cer- 
tains mouvements de capitaux, et cela constitue un immense 
progrès dans la détermination du mode ‘de couverture du déficit 
de la balance des paiements courants. 
D'une façon générale, on peut distinguer quatre modes : -essen- 


È 


tiels de financement de nos règlements à l'étranger : SNS 


— les prélèvements sur les ressources propres du Fonds de 
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stabilisation des changes et du Trésor en or et en devises, ainsi 
que sur celles des particuliers; 


— l’utilisation des prêts consentis par les gouv ernements ou 
les organismes publics étrangers, ainsi que par les organismes 
internationaux; 


— l’utilisation des crédits résultant du jeu des accords de 
paiement qui fonctionnent par l'intermédiaire des instituts 
d'émission (avances réciproques des banques d'émission); 

+ — les paiements en francs dans le cadre de la réglementa- 
tion des changes (mouvements des comptes étrangers en francs). 


&: 


_ En fait, au cours de l’année 4947, ce sont surtout les deux pre- 
Etre sources qui ont permis à la France de régler ses déttes 
“extérieures. 


" 
ë Fe Mouvements d’or et de devises. 

je 

à Ces mouvements concernent : d’une part, les avoirs publics, 
et, d'autre part, les avoirs privés en or et en devises, S'il va 
Me soi que les premiers sont très exactement connus, il n’en est 
“pas de même des seconds, malgré la législation en vigueur. 
Sans parler des’ avoirs non déclarés, qui, tant qu'ils ne sont 
Le mobilisés, n’influent aucunement sur la balance des paie- 
pre les mouvements clandestins d’or et de devises échap- 

pent, par leur nature même, à toute statistique. Cependant, 

il n’est pas indifférent pour le pays de savoir si, en fin de 
compte, ses avoirs en or et en devises ont augmenté ou dimi- 
tué. Il y a là une ressource potentielle qui peut être appelée 
à jouer un rôle important le jour où une plus grande liberté 
“sera rendue au marché des changes. CAE 


Au cours de l’année 1947, l'encaisse-or de la Banque de 
France a évolué de la façon suivante 


Un premier prélèvement d’un montant de 12 milliards de 
francs a été effectué pour la souscription au Fonds monétaire 
international et au capital de la Banque internationale pour la 
Reconstruction et le développement (convention du 28 février 
L 947). Deux autres prélèvements, l’un de 18 milliards (conven- 
tion du 24 juin 1947), l’autre de 12 milliards (convention du 
11:septembre 1947), ont été effectués au profit du Fonds de 
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stabilisation des changes. En revanche, la Banque de France , 
bénéficié d’une rentrée de 92,5 tonnes d’or représentant, a 
taux actuel d'évaluation, un montant de 12,4 milliards di 
francs, en restitution partielle de l’or monétaire belge spolié 

En face des rentrées d’or (42,4 milliards en provenance d’Alle 
magne versés à la Banque de France et placés en garantie d’ut 
prêt américain; 2,3 milliards en provenance d'Argentine € 
versés au Fonds de stabilisation des changes), nous porteron 
les sommes que le Fonds de stabilisation des changes a ét 
amené à se dessaisir pour ne face à ses obligations, soit ut 
montant total correspondant à 35 milliards de francs. 

Les mouvements des avoirs publics en devises se soldent pa 
une sortie de 12 milliards, largement compensés par une ren 
trée de 22 milliards de la zone sterling. Les réquisitions € 
rapatriements volontaires d’or et de devises s'élèvent, en 1947 
à près de 22 milliards de francs constitués pour une grandk 
partie par l’utilisation des valeurs mobilières réquisitionnée 
en vertu des décrets du 26 juillet 1946 et du 5 juillet 4947. Rap 
pelons qu'un avis de l'Office des changes en date du 6 juillé 
1947 a donné la liste des valeurs mobilières libellées en dollar 
soumises à la réquisition. Un avis ultérieur (du 26 mars 1948 
a modifié les bases du calcul de l'indemnité à allouer aux pro 
priétaires en portant le cours retenu pour le dollar de 118,5 
à 305,20, cours coté sur le marché libre le 4% mars 1948. L 
supplément d’indemnité à allouer n’entraîne aucune sortie d 
devises et n’a pas à intervenir dans notre balance de 
paiements. | 

2° Mouvements visibles de capitaux. x | 
: L 
£ 

Au cours de l’année 1947, la plus grande partie du défici 
de la balance des paiements courants a été couverte par de 
crédits extérieurs. Bien entendu, dans le règlement de la balanc 

extérieure, ce sont, non pas les crédits obtenus, mais la parti 
qui en à effectivement été utilisée qui doit être prise en cons] 
dération. Près de 150 milliards ont été ainsi utilisés en 1947 
Sur ce total, on notait un montant de 9,6 milliards de crédit 


privés consentis par des banques britanniques pour aider a 
financement des importations de laines. | 


| Ne 
- ae 
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A titre indicatif, le tableau suivant fait apparaître la varia- 
tion de la dette extérieure au cours de l’année 1947. 


Dette extérieure. Situation en capital (en millions de francs courants). 


MOUVEMENTS 


SITUA- |E 
TION 


xA= 
SITUA correspondant n'ayant pas 


TION EUR 
CATÉGORIES DE DETTE au 


encaissements 
ou à des « 
caissements F . L 
pre la trésorerie (a) 
41 déc. 


affecté 
au 


Diminu- | Augmen- 1947 
tion tation 


(décaiss.) [(encaiss.) 


Diminu- | Augmen- 
tion tation 


Dette amortissable : 


Emprunt 7 % 1924, 25 ans, 
remboursable à 103 % aux 
Etats-Unis 

Emprunt 4 % 41939, 30 ans, 
eux Pays-Bas et en Suisse. 

Avances consenties au ®résor 
par Société de Banque 
Suisse et Crédit Suisse ... 


Dette remboursable  par|, 
annuités : 


Avances de J’Export-Import 
Bank :. 
Conventior du 4 déc. 1945. 
Convention du 43 juill. 4946 
Prêt-bail, aide réciproque, 
surplus militaires, créances | à 
de guerre ë ! 85.896 
Prêt consenti par le gouver- 
nement britannique 1 2 | 47.958 
Emprunt contracté par 
: Crédit national auprès de la 
Banque internationele pour 
la reconstruction et le dé- 
veloppement 
Capital restant dù sur achat 
de navires aux Etats-Unis. 


62.859 
73.012 


Dette à moyen terme, à 
court terme et à vue: 


Emprunt 3,75 9% 1939, 6 ans, 
aux Pays-Bas et. en Suisse 
(feliquat) 

Bons “du Trésor émis aux 
Pays-Bas 

Bons ôu Trésor à À an rem- 
boursables en francs suisses 
ou dollars ... 

Bons du Trésor à 4 an rem- 
‘boursäbles en dollars .... 

Bons du Trésor à vue remis 
à la Banque internationale 
pour la Reconstruction et 
le développement 4.880 | ; 11.440 

Bons du ne Lie vue eu 5 

_ au Fonds monétaire inter- 

AIONAT eee iles CRE » » 61.680 » » 61.680 


220.666 743 164.283 | 3.972 1.242 381.476 
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Les avances réciproques des banques d'émission constituent 
en fait, de véritables crédits consentis par le pays créancier ai 
pays débiteur dans la mesure où le plafond prévu par l’accort 
de paiement n’est pas dépassé. Mais étant donné le caractèr: 
bilatéral de ces accords, l’un des pays signataires ne peut uti 
liser ses créances pour compenser ses dettes comme cela étaï 
possible quand les monnaies s’échangeaient librement et qu 
les mouvements de marchandises et de capitaux n'étaient pa 
réglementés. L’excédent doit alors obligatoirement être régl 
en or ou en devises fortes dès que le plafond est dépassé. & 
1947, les règlements sur avances réciproques des banque 
d'émission s'inscrivent au crédit de la balance des capitau 
pour un montant de 41,9 milliards et au débit pour un mon 
tant de 4,2 milliards. ) 

Nous porterons également sous cette rubrique les mouve 
ments des comptes étrangers en francs. Ces comptes, ouvert 
au nom des ressortissants étrangers sur les livres des banque 
françaises agréées, peuvent être, en règle générale, débités d 
montant des exportations et crédités du montant des impot 
tations. Dans la mesure où Les soldes créditeurs de ces compte 
ne sont pas librement transférables, on peut considérer qu'il 
constituent des crédits privés étrangers en devises. Les mot 
vements de. ces comptes s'inscrivent, en 1947, pour 5,9 mi 
liards au crédit et pour 10,9 milliards au débit de la balanc 
des capitaux. 

Enfin, nous classerons dans ce chapitre les divers investi 
_sements français à l'étranger, ainsi que les investissemen 
étrangers en France. Si le solde net des premiers ne s’inscr 
que pour un faible montant, on constate qu'au contraire l 
seconds présentent un solde net d'environ 41. milliards; q 
paraît devoir être imputé en grande partie aux territoir 
, d'outre-mer. Ces divers éléments nous permettent de dress 
ainsi la balance des capitaux pour 1947. 


Balance des capitaux (en millions de francs courants). 
1947 


PCR CO 
Débit ‘ Crédit 
1° Solde débiteur de la balance des revenus 192.700 | 
2° Mouvements des avoirs en or et en devises: 4 ; 
Mouvements des avoirs publics en or.. 14.700 54.600 
Mouvements des avoirs publics en de- À + | 
vises DRM MN EE RÉ ere TES 22.300 à 11.200. 


TE ? £ \ ; ( 
LA BALANCE DES PAIEMENTS 


A — 
“+ 3 © Crédit 
SA“ Réquisitions et rapatriements volon- à 
taires d'avoirs privés en or et en 
EVA RER LS nn Me tee OUR » 21.900 


. 3° Mouvements visibles des capitaux : 
Avances réciproques des banques 


TP ORISMOMSEN LOREER D 4.200 11.900 
Autres investissements francais à 
| DESERT QE EUR MR RES 3.900 147.400 
4 Emprunts français à l'étranger........ 1.400 1.900 
Emprunts étrangers en France...,.... » 1.000 
+ Autres investissements étrangers en 
EE HET ETS SC MATTER 14.400 3.200 
à Mouvements des comptes étrangers en 
OT URREE SRE RP 10.900 5.900 
40 Moutements invisibles de capitaux : 
Importations clandestines nettes d'or 
er de” devises... 4 ..."! MERS EETE » 5.500 
’ 264.500 264.500 


3° Mouvements invisibles de capitaux. 


* Ainsi établie, la balance des éléments visibles, revenus, or et 
capitaux fait apparaître un solde débiteur de 5 milliards 1/2. 
aut donc que des mouvements invisibles de capitaux soient 
enus compenser cette différence, c'est-à-dire qu'ils se soient 
aduits par une importation équivalente. Plus précisément, 
an peut admettre que ce montant traduit l'excédent des impor- 
tions sur les exportations clandestines de capitaux (or et 
vises). 


ConxcLusIoN. 


La couverture du déficit global de la balance des paiements 
st donc faite à concurrence d'environ 70 p. 100 par l’utili- 
sation de crédits extérieurs, de 18. p. 100 par des paiements en 
et en devises et à concurrence de 10 p. 100 par l’utilisation 
capitaux rapatriés ou de valeurs mobilières réquisitionnées. 

Aa reprise des exportations et celle du tourisme étranger en 
nce Fu PR S est encore er accrue en 


re “ds iptre balance des paiements Sue considéré, par 
réponse du gouvernement français au questionnaire de l’Or-. 
isation européenne de coopération économique, comme l’ob- 
tif essentiel à one dans les années à venir. \ 


Le 
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LA LÉGISLATION COMMERCIALE INTERNE 


——— 


Un décret du 24 juin 1947 (J. O., 25 juin, p. 5831) institue, 
pour la réforme du Code de commerce et du droit des sociétés, 
auprès du Ministère de la Justice, une commission composée de 
quatre professeurs de la Faculté de droit de Paris, dont l’un es 
président; quatre magistrats, dont deux présidents de juridics 
tions consulaires, et six praticiens. C’est une tâche de longue 
haleine, à laquelle s'ajoutent en fait de nombreux avis officieux 


_à donner sur les projets et propositions en instance devant 16 


Parlement. 


* 
* * 


Parmi les lois intéressant le commerce ou l’industrie, promul 
guées au cours de l’année 1947, six méritent une mention parti 
culière. Rs À 

1° La loi n° 47-585 du 2 avril 1947, relative au statut des entré 
prises de groupage et de distribution de journaux et publica 
tions périodiques (J. 0., 3 avril, p. 3126, rectificatif J. Où 
23 mai, p. 4750), dirigée contre le « monopole de fait » de: 
Messageries Hachette, prévoit et réglemente des sociétés coopé 
ratives de messageries de presse auxquelles sont réservées (sau 
pour les distributions faites aux abonnés) les opérations d 
groupage et de distribution. Ce sont des sociétés à capital varia 
ble qui présentent quelques traits originaux : la limitatio 
stricte de l’objet social, l'exigence de certaines conditions D 
fessionnelles chez les adhérents, l'obligation d’ accepter comm 
membre tout candidat remplissant les conditions légales, 1 
nationalité française du directeur, la participation du personne 
aux bénéfices. La même loi crée un Conseil supérieur des m 
sageries de presse et règle le sort des biens des Mare 


Hachette. 


2° La loi n° 47- 054 du 28 : mai 1947 (J. 0. 29 mai, p. 4940 
ayant pour objet la modification de certäines dispositions pé 
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es ‘de la législation sur le chèque, permet au Parquet de recou- 
ir à la procédure expéditive des flagrants délits contre les émet- 
eurs de chèques sans provision. En rétablissant le droit pour 
e tribunal d'accorder les circonstances atténuantes, elle consa- 
re définitivement l’échec de l'expérience tentée sous le gou- 
ernement de Vichy (une loi du 22 octobre 1940 avait supprimé 
mn cette matière à la fois le sursis et les circonstances atté- 
iuantes; la loi du 31 janvier 1944 avait dû déjà rétablir le sur- 
is). Les juges qui estiment trop rigide la loi répressive sont 
entés de multiplier les acquittements. La démonstration en a 
té faite fréquemment. Une fois de plus, l'épreuve a été 
oncluante. . 


3° Par la loi n° 47-1367 du 23 juillet 1947 (J: O., 24 juillet, 
x. 7145), le Président de la République a été autorisé à ratifier : 
1) l’arrangement de Neuchâtel du 8 février 1947 (voir le décret 
le publication du 2 décembre 1947, J. O., 7 décembre, p. 11952); 
») l’accord franco-américain du #4 avril 1947, relatif à la conser- 
fation et à la restauration des droits de propriété industrielle 
itteints par la deuxième guerre mondiale. 


Les La loi n° 47-1635 du 30 août 1947, relative. à l’assainisse- 
ment des professions commerciales (J. O., 31 août, p. 8661), 

frahit les oscillations pendulaires de l’ KA sur le problème 
de la liberté d'établissement. L’abrogation de principe du 
lécret- loi du 9 septembre 1939 qui freinait énergiquement la 
‘réation de nouveaux fonds de commerce exauçait le vœu quasi 
manime de ceux qui ne figuraient pas parmi les beati possi- 
dentes. Elle eut pour conséquence en quelques mois un accrois- 
sement du nombre des commerçants autrement impressionnant 
que celui des fonctionnaires depuis quelques années. Cette infla- 
lion d’intermédiaires a semblé particulièrement fâcheuse dans 
ine période où la production n'avait pas, dans l’ensemble, 
ttrapé son niveau d'avant guerre. Pour réduire le nombre des 
nmerçants sans abandonner le principe de liberté, les auteurs 
la loi ont généralisé et aggravé le système inauguré par la 
du 19 juin 1930 pour la profession de banquier, imité par 
auteurs des décrets-lois de 1935 sur les sociétés; les profes- 
ns commerciales sont désormais interdites aux individus 
damnés pour certaines infractions, révélatrices d'indélica- 
se ou même d’ « incivisme », voire pour infraction à la légis- 
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lation économique. Seulement Le Joi ménage les situation: 
acquises avant sa promulgation, et quelques décisions judi 
ciaires, faute d'avoir distingué l'effet rétroactif, interdit, € 
l'application immédiate de la loi, qui s ‘impose, laissent s "éta 
blir des indésirables, sous prétexte que leurs condamnation: 
sont antérieures à la loi. La déflation brutale est hors de ques 
tion et l'assainissement désirable ne se fera qu'à long terme. # 
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5° La loi du 4 septembre 1947 n° 47-1702, portant domicilia: 
tion obligatoire des effets de commerce et des billets à ordre 
(J. 0., 5 septembre, p. 8832), a été votée sur les demandes 
iris du Conseil national du crédit. En éliminant les eltet 
non domiciliés, elle facilitera la tâche des banques. La trait 
qui ne contient pas de mention de domiciliation est nulle; mai: 
le tireur ne dispose d'aucun moyen juridique de contraindue L 
tiré à lui indiquer un domiciliataire. Les juristes font observé 
que cette loi déroge à la loi uniforme des conventions di 
Genève; le texte international énumère limitativement, en effet 
les mentions obligatoires de la lettre de change, lesquelle: 
ne comprennent pas la domiciliation. Et, aux termes de |’ arti 
cle 28 de la Constitution du 27 octobre 1946, le traité doit pré 
valoir sur la loi. Cette critique demeure d’ailleurs platonique 
car, en l’état de la jurisprudence, l'exception d’inconstitution 
nalité ne saurait être soulevée efficacement devant les tri 
bunaux. | 

6° Le législateur entend codifier les textes nombreux rela 
tifs aux sociétés coopératives. La loi n° 47-1775 du 10 septem 
bre 1947, portant statut de la coopération, est un premier pa 
dans cette voie ardue (J. O., 11 septembre, p. 9088). Elle édict 
les dispositions qui DS. le livre [* du nouveau Code 
sous le titre Des coopératives en général. Elle qualifie ces grou 
pements de sociétés, alors qu’en principe les coopératives pure 
étaient considérées jusqu'ici comme des associations. Les part 
sociales, obligatoirement nominatives, ne peuvent être trans 
mises sans autorisation de la société. Le taux de l'intérêt serv 
au capital ne doit pas ‘dépasser 6 %. Les autres répartitions 
peuvent être faites qu’au prorata des affaires traitées avec 
groupement. Le boni de fin d'exercice non mis en réserve o 
le boni de liquidation est affecté à des œuvres similaires « 
d'intérêt professionnel ou général. 
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 - # % 


Les autres textes vont être énumérés par matières. 


À. — Réglementation générale du commerce. 


ne la loi précitée du 30 août, citons 


— l’article 61 de la loi du 21 mars 1947 (J. O., 25 mars), aug- 
lentant les ressources des Chambres des métiers (majoration 
e la taxe annuelle et du maximum des centimes additionnels); 
—_— le décret du 24 mars 1947 (J. O., 25 mars, rectificatif du 
avril); 


…— arrêté du 28 novembre 1947, relatif à l'instruction d’un 
ertoire artisanal (J. O., 1° déc.) 


Z 
 B — Monopoles d'exploitation et propriété industrielle. 


| n dehors de la loi précitée du 23 juillet 1947 et de di 
rrêtés du 24 avril (J. 0. du 27) créant la Commission supérieure 
& défense de la qualité française et réglementant l'attribution 


D47, J. O. du 9, et Décr. du 14 octobre, J. 0. du 17); 

—"« eaux-de-vie de vin originaires du Bugey » et « eaux-de-vie 
à marc originaires du Bugey » (Décr. 8 avril 1947, J. 0. du 9); 
« Montlouis mousseux » et « Bergerac supérieur » (Décr. 
3 juin 4947, J. O. du 35); ; # 

- eaux-de-vie du « Calvados et de la vallée de l'Orne », « Cal- 
os du. pays de la Risle » et « Calvados du Perche », eaux- 
ie réglementées du Languedoc et de Provence Décor. du 
oût 1947, J. 0. du 5); ù 

‘appellation « Lirac », appellation d’origine contrôlée 
int-Romaïin » G. 0., Décr. du 14 chose 1947, 1: 0.-du 17, 


nr 
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— appellation « Côte d’Agly » et appellation « rose de: 
Rieys ». 


C. — Propriété commerciale. 


—_ Lois des 2 et 3 septembre 1947 (J.:0. des 3 et 4), la pre 
mière 47-1656), relative à la fixation du prix des baux à loye: 
d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industriel © 
artisanal ayant fait l’objet d’une prorogation; la second 
(n° 47-1679), tendant à modifier les articles 2 et 3 de la loi di 
18 avril 1946 (prorogation et droit de reprise). 


D. — Sociétés. 


Nous avons analysé ci-dessus les lois du 2 avril 1947 (messa 
serie de presse) et du 10 septembre (coopération). 

Un règlement d'administration publique du 5 mai 1947 con 
cerne le fonctionnement des sociétés d'assurances sur la vi 
(4. 0.,.6 mai). Un autre du 1” août (J. O., 5 août, rectificati 
du 27) modifie le règlement du 30-décembre 1938, relatif à H 
constitution et au fonctionnement des sociétés d'assurances € 
de capitalisation, des tontines et des syndicats de garantie. 

L'indemnisation des anciens actionnaires et porteurs de part 
de fondateur des sociétés d'assurances nationalisées, dont le 
actions étaient cotées en Bourse, fait l’objet de l'arrêté du 4] ju 
1947 (J. O. du 192). 


E. — Crédit, banque et bourse. 


Mises à part les lois précitées du 2 mai (chèque) et du # soi 
tembre (domiciliation obligatoire des effets de commerce), mér 
tent une mention : 


— les articles 46 et 17 de la loi du 21 mars 1947 (. 0 
25 mars), relatifs au timbre des effets de commerce; | | 

— les articles 75 et 77 dé la même loi qui tendent, au mo ye 
de la domiciliation, à protéger les propriétaires de valeur 
du Trésor au contre les risques de perte ou de vol. Ma 
l'application de ces dispositions est ajournée pour les bot 
de la libération (arrêté du 30 juin, J. 0. du 2 juillet). Ces de 


_niers restent régis par les dispositions des “lois du 25 janvik 
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1919 pour la domiciliation et du 31 juillet 1918 (et du décret- 
oi du 30 octobre 1935) pour leur remplacement au cas de perte 
ou de vol. 

… Le régime des titres nominatifs a été modifié une fois de plus, 
æn vue d'accélérer les transferts, dont la lenteur demeure aujour- 
d'hui la principale objection à la généralisation de la forme 
nominative. Un décret du 21 «mars 1947, modifiant et complé- 
tant les décrets des 25 et 26 octobre 1934, tend à libérer de 
toute responsabilité les établissements chargés du transfert 
lorsqu'un agent de change est intervenu pour certifier la signa- 
ture du requérant ou qu'un notaire ou un greffier a dressé un 
certificat de propriété (J. O0. du 22 mars). 

= Un décret du 25 juin 1947 (J. O0. du 29) suivi d’un autre du 
Fe novembre concerne la Caisse centrale du mu hôtelier, com- 


voir arrêté du 20 août (J. 0. du 30). | 
» Pour les prêts artisanaux individuels, voyez le décret ue 
% jo] juillet 1947 (J. O. 19 juillet). 

… Le décret du 11 juin-1947 J. 0. du 12) rétablit le système 
des « trois dimanches » en matière d'échéance des effets de 
commerce : aucun protêt ni le samedi, ni le lundi. 

= Le statut des banques nationalisées s'enrichit d’un nouveau 

décret: en date du 25 juin 1947 (J. O. du 26). | 


5 Transports aériens internationaux. 


1# 


| Le décret du 31 mai 4947 (J. 0. du 3 juin) publie la convention 
“de Chicago, signée le 7 décembre 1944, sur l'aviation civile 
internationale. 
| à G. LAGARDE. 


LA POLITIQUE COMMERCIALE 
ET LES ACCORDS COMMERCIAUX 


SommarRe. — Les plans d'importation et d'exportation. — Les. accords commer- 
ciaux : pays signataires, forme, teneur, évolution. — Analyse de ces accords, 
importance de l'accord franco-belgo-lurembourgeois du 27 juillet 1947. — 
La Conférence internationale du commerce et de l'emploi, à Genève : causes; 
objets, travaux, résultats. — Offre d'union douanière. — Aide à l'expor- 
tation. — Nouveau tarif des douanes. — Conclusion. } 


« Il ne faut pas perdre de vue que la France est un pays qui 
ne peut vivre que par des exportations, qui est obligé à l’heure 
actuelle d'exporter le nécessaire afin de se procurer l’indis- 
“pensable. La France est un pays qui vit avec des matières. 
premières et des sources d'énergie provenant essentiellement: 
de l'étranger. Elle ne peut vivre indéfiniment au moyen de’ 
crédits extérieurs insuffisants et qui, par-dessus le marché, ont: 

un terme. La France doit arriver dans le plus bref délai à 
établir l'équilibre de sa balance des comptes. » Ainsi, le 
17 février 1947, M. André Philip, alors ministre de l'Economie: 
nationale, définissait-il devant l’Assemblée Nationale les cbjec- 
tifs de la politique commerciale française au début de 1947. 

Le gouvernement a donc essayé, avec ou sans illusion, d’ac- 
croître les exportations afin de pouvoir importer l'indispensa- 
ble. Les listes annexées aux accords commerciaux prévoient, 
toujours plus, l’exportation de produits nécessaires et l’achat 
d'articles essentiels. D’autre part, la Conférence internatio- 
nale du commerce et de l'emploi qui doit s’ouvrir à Genève au 
printemps laisse entrevoir la possibilité d'accroître les débou- 
chés par un important abaissement des barrières douanières. 

Au début de 1947, certains autres éléments favorables per- 
mettent d’escompter une réussite partielle. La production inté- 
rieure s’est accrue en 1946 et les disponibles pour l’exporta- 
tion sont plus importants en dépit d'insuffisances évidentes 
dans le domaine du charbon ou de la métallurgie, par exemple. 


LL 
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exportation n'est-elle pas passée de 2 milliards de francs en 
nvier 1946 à une moyenne mensuelle de 13 milliards 1/2 au 
urs du dernier trimestre de la même année. On est alors 
ns le plein de l'expérience de baisse intérieure des prix, 
ncée par le cabinet Blum. La diminution du coût des mar- 
andises françaises doit stimuler l'exportation, il suffira que 
>s accords commerciaux élargis assurent de meilleurs débou- 
és. Enfin, une plus forte pression en vue d'amener le retour 
s capitaux français placés à l'étranger et l'octroi de nou- 
aux crédits extérieurs dont la «reprise» devrait faciliter 
obtention, seraient peut-être de nature à garantir au pays 
ne part importante de ses approvisionnements tout en laissant 
elque place aux dépenses d'équipement. 
+ 

C'est certainement en supposant une évolution favorable de 
j conjoncture et un notable accroissement des rentrées de 
vises que les ministres des Finances et de l'Economie natio- 
ile ont dressé les plans d'importation pour chacun des 
mestres de 1947. Ces plans comportent le tableau de toutes 
" marchandises qu’il est indispensable d’acheter afin que la 
ance puisse vivre, produire et exporter. 

Dès 1945, les administrations avaient pris l'habitude de 
ettre au point des plans généraux d'importation. Les crédits 
pres pour couvrir les achats au dehors y étaient évalués 
l'avance. Pour 1947, ces ressources proviendront donc de 
accroissement des exportations, du rapatriement des avoirs 
Te et des crédits extérieurs. Les accords commerciaux 
uent un rôle particulier puisqu'ils prévoient un équilibre de 
rincipe des échanges entre la France et chacun des pays con- 
actants, échanges dont l'accroissement sensible sera prévu 
» part et d’autre sans que cela obère la balance commerciale. 
les sont les bases sur lesquelles sont établis les plans d’im- 
ation pour chacun des semestres de 1947 dont, pour la 
mière fois, l'administration fait connaître au public les 
ndes lignes. Pour construire ces plans, chaque service mi- 
stériel s’est vu attribuer une part des crédits présumés, il a 
uite affecté les sommes mises ainsi prévisionnellement à sa 
position à l’achat de certaines marchandises, à l’exclusion 
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de toutes autres. Le plan approuvé, les autorisations d’impor 
tation ne devront être délivrées que dans la limite des contin 
gents ainsi fixés par avance, produit par produit. 

Le tableau des achats à l'extérieur, le plan d'importation 
valable pour six mois, porte donc en abscisses les marchan 
ù dises qui pourront être importées, il comporte, en ordonnées 
quatre colonnes selon les provenances : zone dollar, zone ster 

. ling, Allemagne occupée (spécialement zone française) € 

autres pays. — Pour les trois premières colonnes, les crédit 
utilisables sont ceux supputés par le ministère des Finances 
Dans la dernière colonne sont additionnés en bloc, d’une par! 
les importations à effectuer, dans le cadre des accords comme 
ciaux et, d'autre part, les achats que la France sera amené 
à réaliser en devises libres dans les pays avec lesquels ell 
n’a pas conclu d’accord et qui ne sont pas repris aux troi 
premières colonnes. Il s’agira, dans ce cas encore, d’achaï 
en dollars ou pagfois en livres sterling si la Banque d’Angl 

-terre les autorise. : 

Certes, le plan du premier semestre de 1947 n’a plus l’an 
pleur de ceux établis au lendemain de la Libération quan 
jouait le «lend-lease » ou quand les crédits étrangers et | 
rapatriement des avoirs français permettaient de larges acha 
sans contreparties; il n’en est pas moins généreux avec dé 
montants respectifs en dollars de compte de 307 millions pot 
la zone dollar (Canada compris), 171 millions pour la z01 
sterling — 45 millions pour l’Allemagne occupée — 310 mi 

“lions pour les autres provenances. 

Ces dépenses, en fait, ne seront que partiellement réalisée 
les moyens de paiement n’ayant pas répondu aux prévisioi 
elles le seront toutefois dans une très large mesure que 1 
documents mis à la disposition du public ne permettent me 
heureusement pas d'apprécier avec exactitude. Les statistiqu 
des importations des six premiers mois de 1947 seraient tror 
peuses en la circonstance. En effet, une large part des entré 
totalisées par les bureaux de douane correspondent à des op 
rations imputées sur des crédits ouverts au titre de 194 

tandis qu’au contraire une fraction importante des achats aut 

risés par le plan d'importation valable pour la période : 
janvier à juillet 1947, se trouve effectuée au cours des mc 
suivants. Quand il s’agit d'achats d'équipement, le décala 
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ntre les prévisions et les réalisations peut être de plusieurs 
irimestres, compte tenu des délais de fabrication et de li- 
raison " 

Toujours est-il que le plan d'importation du premier semes- 
tre de 1947 reposait sur des hypothèses assez optimistes. Le 
plan du deuxième semestre sera pourtant plus large encore 
avec des crédits ouverts à concurrence de 920 millions de dol- 
lars. Les prévisions d'achats dans la zone dollar, la zone ster- 
ing et l'Allemagne y sont augmentées, alors que sur les 
« autre pays » elles tombent à 188 millions de dollars. Les 
augmentations portent, dans la zone dollar, outre sur le char- 
bon, sur la satisfaction des besoins de l’agriculture et du ravi- 
taillement, et dans la zone sterling sur les produits textiles, 
laine notamment. 

- Toutefois, des difficultés apparaîtront rapidement; dès le 
45 août 1947, il faudra suspendre l'application du plan d’im- 
portation des produits provenant de la zone française d’occu- 
pation en Allemagne, et plus tard, le plan du premier semestre 
de 1948 n'ayant pas été établi, les autorisations d'importer 
au cours des premiers mois de cette année seront imputées 
sur les reliquats restant disponibles au titre des plans de 1947 
jusqu'au jour où les fractions non utilisées de ces crédits seront 
annulées. 

» Réduction du montant des crédits ouverts dans chacun des 
plans successifs, annulation en cours d'exécution de certains 
postes du plan, prolongation au-delà des limites prévues de 
la validité des crédits ouverts sans augmentation corrélative 
de leurs montants, retrait des disponibilités non utilisées à 
une date donnée, tels sont les moyens par lesquels le minis- 
fère des Finances redresse, dans l'application, la trop grande 
libéralité de ses appréciations premières, et ajuste les deman- 
des de devises aux ressources dont il dispose. 

_ A côté des plans d'importation et sous une forme moins ri- 
ooureuse et moins officielle, le ministère de l'Economie natio- 


cles textiles et d’objets d'alimentation représentent 48 % du 
total prévu, les produits des industries mécaniques tt électri- 
ES 23 %, et 10 Y-les sorties en produits des industries clas- 


6es comme « diverses ». On escomptait, au moment où le plan 


ale a établi, il est vrai avec un assez long retard, un plan 
général d'exportation pour 1947. Les ventes au dehors d’arti- 
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fut approuvé au début du deuxième trimestre, que les expor-# 
tations couvriraient environ 50 % des importations, cet espoirs 


- ne fut pas déçu, au contraire, les statistiques de fin d’année 


font ressortir que les sorties de marchandises vers l'étranger 
ont atteint 54 % des entrées. 


Si l’on prend comme base d'appréciation la quatrième co- 
lonne du plan d'importation de chacun des deux semestres” 
de 1947, les marchandises à provenir des pays avec lesquels 
la France contracte des conventions commerciales représentent 


respectivement 37 % et 24 % des importations totales prévues: 


dans ces plans. Ceux-ci, d’ailleurs, n’énumèrent pas les pays: 
avec lesquels des accords doivent être conclus, et toute initia-" 
tive est laissée, en cette matière, aux ministères des Affaires - 
étrangères, des Finances et de l'Economie nationale, conjoin-. 
tement chargés de mener à bien les négociations commer-! 
ciales. É 

Dans le courant de 1947, la France a signé 28 accords, arran- 
gements ou protocoles cemmerciaux, avec 16 puissances seu-! 
lement : l'Argentine, l’Autriche, la Bulgarie, le Danemark, la. 
Finlande, la Hongrie, l'Italie, la Norvège, les Pays-Bas, la Polo- 
gne, la Suède, la Suisse, l’Union économique belgo-luxembour-. 
geoise, la Tchécoslovaquie, la Yougoslavie et la Nouvelle- 
Zélande. “4 

Aïnsi, l’Argentine et la Nouvelle-Zélande sont les seuls, parmi 
les pays signataires, qui se trouvent situés hors d'Europe, et 


_le Gouvernement français, à part des accords dont la réalisa- 


tion demeure incertaine avec la Bulgarie, la Hongrie, la Polo- 
gne et la Yougoslavie, tisse sans fin la toile de Pénélope de 
ses arrangements Commerciaux avec les Etats voisins et les pays 
scandinaves, ainsi que l'Autriche et la Tchécoslovaquie, dont 
les liens avec l'Europe Occidentale demeurent étroits. 

Dans leur forme et dans leur teneur, ces actes ne différent 
guère de ceux conclus l’année précédente; comme alorsi il 
s'agit d'accords d’une durée limitée, un an en général, et qu 


1. Voir dans l’Annuaire de la Revue d'économie sénat l’article he 
à la Politique commerciale et les accords commerciaux de 1939 à 4946 (p. 1415 


et 1416). 
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sont appliqués en liaison avec des conventions sur les paie- 
ments signées antérieurement ou simultanément. Leur forme 
reSte également la même, les actes comportent essentiellement 
les listes de produits susceptibles d’être échangés entre la zone 
franc et les territoires de l'Etat cosignataire. La révision tous 
les six mois, parfois plus souvent, de ces listes, est prévue à 
la diligence de commissions mixtes. Celles-ci, à l'issue de 
leurs travaux, établissent des protocoles qui complètent et mo- 
difient l'accord de base. 

Le but que les négociateurs se proposent d'atteindre est 
d'äbord de réaliser l’équilibre des échanges, mais ce n’est pas 
tout. Chacune des parties contractantes s’efforce, en outre, 
d'acheter sur le territoire de l’autre les produits indispensables: 
matières premières, semi-produits et matériel d'équipement, 
qui lui manquent, tandis que simultanément chacun des Etats 
participants cherche à vendre à l’autre les produits dont il dis- 
pose en abondance, et cela au stade de fabrication le plus élevé 
possible. Les accords doivent concilier ces données contradic- 
foires, et c’est dans ce but que sont dressées des listes où sont 
balancées plus‘ou moins exactement.des importations « subies » 
et des exportations « désirées ». 

Si, pour apprécier leur portée, on examine ces textes un à 
un dans l’ordre chronologique, il est possible de discerner 
l'effort tenté non seulement «en vue d'exporter le nécessaire 
afin de se procurer l'indispensable », mais aussi afin d’expor- 
ter coûte que coûte des articles ‘d’un caractère moins utilitaire. 
Cette tentative s'affirme surtout dans les accords commerciaux 
conclus au cours du premier semestre de l’année. Elle atteint 
son point culminant avec l’accord franco-belgo-luxembourgeois 
du 27 juillet 1947. Depuis, les accords deviennent moins ambi- 
tieux, plus restreints même que ceux auxquels ils se substi- 
tuent, tel sera le cas de l'accord franco-suédois du 31 octo- 
bre 1947. $ EE $ 
* Examinons maintenant chronologiquement quels ont été les 
accords conclus. | 
É. La Commission mixte franco-suédoise, qui siège du 20 au 
4 janvier, complète la liste des marchandises françaises à 

xporter sur la Suède en fonction de l’accord du 28 juin 1946. Il 
s'agit de combler, par des exportations accrues, le déficit de 
la balance commerciale de la France. Figurent sur la liste une 
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quantité importante de produits nécessaires, encore rares en 
France : ferro-alliages, pièces de fonte, laines peignées, divers 
produits chimiques plus quelques articles n’ayant pas le même 
caractère : thermomètres médicaux, bijouterie, instruments 
d'optique, etc. 


La Commission mixte franco-belgo-luxembourgeoise du 
2 février 1947 décide d'augmenter les contingents ouverts en 
large part sur des produits qui ne sont pas de première nécess 
sité. Ainsi, à l'exportation de France, les fruits confits, les 
guipures, les houppes ou les articles de Paris. À l’importation 
de l'U. E. B. L. en France, les crevettes, les endives, les émaux 
vitrifiés, le cirage, etc. Très nettement, toutefois, la France se 
trouvée favorisée, car les métaux, les demi-produits, l’appareil- 
lage, occupent dans la liste des importations que notre pays 
peut effectuer une place plus large que celle des articles d’uti 
lité similaire offerts aux acheteurs de l’Union. E 

La liste des articles énumérés dans le protocole du 3 février 
1947, à l’issue d’une Commission mixte franco-tchécoslovaque, 
fait apparaître un mélange équilibré de produits variés tantôt 
utilitaires, tantôt même semi-somptuaires, en allant du côté 
des exportations françaises, des blouses de laine au papier 
peint et du côté des exportations tchécoslovaques, des pommes 
de terre de semence aux crayons. 


L'accord entre la France et la Finlande du 4 février 1941 
règle sur la base classique les échanges entre les deux pays 
Ici, le problème est relativement simple. La Finlande offre à 
peu près exclusivement des produits du bois, qui forment 90 % 
de sa production. Elle est payée au moyen de l’achat de mar 
chandises françaises de toutes sortes qui se placent aisément 
vu les besoins du marché intérieur finlandais et l’absence mo: 
mentanée: des fournitures allemandes. La Finlande insiste bier 
pour exporter des produits fabriqués, tels que les panneau 
de bois ou les papiers peints, mais sans refuser pour cela di 
vendre des pâtes de cellulose et des bois sciés. De part et d’au 
tre, les contingents ouverts sont plus élevés que ceux prévu: 
dans l’accord précédent. L’exécution de cet acte s'effectue san: 
encombre, si bien que la Commission mixte du 22 septem 
bre 1947 enregistre un nouvel accroissement des contingent 
antérieurs. | 
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EL échange de lettres franco-suisses du 13 mars 1947 prévoit, 
n gros l'exportation française de produits chimiques en 
change de quoi notre pays recevra du matériel. 

Bien que.l’accord franco-hongrois de septembre 1946 s'exé- 
ute difficilement au point qu'il soit souvent nécessaire de 
ecourir aux compensations privées, la Commission mixte (17 
u 28 mars 1947) décide d'autoriser une liste assez large de 
ontingents nouveaux ou supplémentaires (43 postes dans la 
iste des exportations françaises, 37 dans la liste des exporta- 
ions hongroises). Dans la première, les parfums voisinent avec 
es déchets de laine et les phosphates. Dans la seconde, les 
oies d'oie avec les tourteaux. Initiative particulière, une place 
st faite expressément à la possibilité de travail à façon « qui 
onsiste pour l'un et l’autre pays à exporter de la matière pre- 
mière et à la réimporter sous forme de produits ouvrés ou semi- 
JUVTÉS ». 

Les avantages accordés à la Suède par la Commission mixte 
lu mois de janvier 1947 n'ayant pas suffi, il est nécessaire 
arrangement du 4er avril 1947) de donner une nouvelle exten- 
sion aux exportations françaises; cette fois, néanmoins, quel- 
ques facilités sont prévues pour l'achat, par la France, de 
produits papetiers. 

Le même jour, 4er avril 1947, est signé un accord d'ensemble 
entre la France et la Norvège qui remplace celui conclu le 
26 mars 1946, lequel est venu à expiration le 28 février pré- 
cédent. Cet acte augmente le volume des contingents. Il reprend 
la plupart des produits susceptibles d’être importés dé Nor- 
vèce en France : poissons, huiles de poissons, nitrate de chaux, 
pâte de cellulose, métaux qui, dans l’ensemble, sont consi- 
dérés par la France comme des produits de grande utilité. 
L'exportation française, par ailleurs, est composée esssentiel- 
lement de fils, de tissus et de divers produits fabriqués. La 
Commission mixte du 1er octobre 1947 n’apportera pas ide chan- 
es sensibles à ces données. 


» L'accord du 17 avril 1947, avec les Pays-Bas, comporte des 
ntions assez larges, puisqu'il prévoit l'exportation de 

9 milliards de produits français de toutes natures vers les Pays- 
as et les Indes néerlandaises. Des précautions sont prises afin 
’éviter le déséquilibre de cet accord par suite d’importations 
saisonnières. Les autorités néerlandaises suivent d ‘ailleurs de 


! 
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très près les importations françaises, et l'Office des changes 
parallèlement, les importations néerlandaises, en France. 


i 


La Commission mixte franco-autrichienne se réunit du 4 
au 27 avril 4947. Dans le cas particulier, la balance des échan: 
ges est favorable à, la France; c’est donc l” Autriche qui obtient 
des possibilités d’ exportation supplémentaire en France pou 
les articles de mode, les panneaux, les fourneaux à pétrole, 
les pierres synthétiques, «etc.; en plus, des « importations désk 
rées » de magnésie calcinée; de tôle en acier fin ou des pâtes 
pour rayonne. Quant aux appareils de radio, il est expressément 
prévu que l'importation en est liée à une exportation corres 
pondante d'appareils français vers l’Autriche. 4 


Les accords avec la Yougoslavie et la Bulgarie des 4er ma 
et 4er juin 1947 maintiennent ouvertes les possibilités d’échan: 
ses avec ces deux pays, mais les conditions de prix et de trans 
port de part et d’autre limitent les affaires et les importations 
comme les exportations restent très inférieures aux contin 
gents prévus dans les listes annexes. 

La validité de l’accord commercial franco- -suédois du 28 juir 
1946 expirait le 30 juin 1947. Ce même jour, un arrangemen 
provisoire, valable jusqu’au 30 octobre suivant, a été conclu 
Les reliquats des contingents fixés à l’ancien accord et not 
utilisés pourraient faire l’objet d’autorisations d'entrée et de 
sortie, une liste additionnelle de produits était dressée: elle 
comprenait, en somme, un échange de pâte de cellulose contré 
divers produits de base nécessaires à l’ économie suédoise. . 

Le Aer juillet 4947 est conclu un accord commercial entre L 
France et les autorités américaines et anglaises en Allemagne 
en vue .de régler les échanges avec la Bizone. Les négociateur 
font preuve d’une extrême prudence. Les formules tradition 
nelles concernant les possibilités d'exportation et d’importa. 
- tion prennent la forme suivante : « Les autorités de la Zon: 
espèrent acheter dans l'Union française les produits énumé 
rés à Ja liste À et les mêmes autorités espèrent que les ache 
teurs français pourront obtenir des fournitures de produit 
repris à la liste B. » Il s'agit de produits utilitaires: la France 
d'autre part, prévoit la possibilité de payer des travaux à faço 
d'articles textiles notamment. Les paiements relatifs aux achat 
de bois et de charbon sont exclus du cadre de l'accord. 
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L'accord du 2 juillet 1947 avec la Nouvelle-Zélande comporte 
troi d'un crédit de 5 millions de livres sterling valable jus- 
d'au 30 juin 1952 et remboursable avant 1957. Ce crédit à 
5 % est destiné à l'achat de laines d'Australie. Comme un tel 
te engage les finances de l'Etat, l'accord a été soumis à la 
tification du Parlement avant d’être mis en vigueur. 


L'accord franco-italien a été signé le 22 juillet 1947. Cet acte 
révoit que les importations seront classées sous trois caté- 
ories différentes. Les produits repris sur les listes À et B 
ont réglés dans le cadre de l'accord financier. Les produits 
lassés ‘dans les listes A, et B, peuvent donner lieu à des affaires 
e réciprocité. Enfin, d’après les dernières listes, les paiements 
à font.en dollars. Ne sont classés ici que des produits esser- 
iels, phosphates en ce qui concerne l'exportation de la France, 
Miles essentielles, chanvre, cadmium, soie grège pour l’expor- 
ation italienne. 


fi D L'accord franco-argentin du 23-juillet 1947, conclu pour cinq 
ins, sera, lui aussi, une désillusion. Les crédits ouverts à la, 
trance sont rapidement épuisés, et les achats et les ventés 
ratiquement stoppés. D'ailleurs, les règléments à l’importa- 
ion, en Argentine, sont stricts, compliqués et restrictifs, 
jarfois même discréminants, de sorte que les importations 
| ji sont, en fait, réduites à l'extrême. 


* L'accord franco- belgo- luxembourgeois, signé le 27 juillet 1947, 
narque un tournant de la politique commerciale française. Il 
porte théoriquement sur 30 milliards à l'importation, 36 mil- 
ards à l'exportation, les 6 milliards de crédits au bénéfice de 
balance commerciale française devant permettre notamment 
» paiement des salaires versés aux, ouvriers frontaliers venant 
‘haque jour travailler de Belgique en France. Les négociateurs 
; ncais ne cachaient pas, à l’époque, leur désir de supprimer 
tiquement toute barrière entre la France, la Belgique et le 
embourg et d'aboutir, en prévoyant des contingents nom- 
x et larges, à une liberté presque totale du commerce entre 
trois pays. 

Cependant, ce projet paraît avoir négligé certains éléments 
favorables, Les listes d'importation de marchandises belges 
France comportaient, comme d'usage, à la fois des produits 
première nécessité : cuivre, zine, coke, etc., et, d'autre part, 
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pour LS de 15 % du montant des importations prévues, uné 
série extrêmement longue et variée d'articles d'usage courant 
et d'utilité discutable : papier peint, jouets, etc. Les acheteurs 
français, dans l’un et l’autre cas, se portèrent avec empress 
sement sur le marché belge soit pour acheter des matières 
premières indispensables, soit pour y trouver à meilleur compte 
une quantité d'articles usuels dont la vente en France était, 
à l’époque, particulièrement aisée et qui étaient, de plus, admis 
en franchise de douane. Par contre, les exportations françaises, 
tant de produits utilitaires que d’articles de consommation 
courante ou de demi-luxe, ne trouvèrent pas preneurs dans 
les mêmes conditions en Belgique ou en Luxembourg, où le 
marché était saturé d'articles d’autres provenances ou de fabris 
cation nationale. Bien que les administrations françaisés aient 
pris la précaution de limiter à une certaine fraction des contin: 
gents prévus ‘dans l’accord (40 % en général) la possibilité 
d'importation de la Belgique, l'équilibre fut rapidement rompu 
au détriment de la France, et dès le 15 décembre 1947, l’applis 
cation des listes était pratiquement suspendue, et pour de 
longs mois. | 3 

Cette expérience fait ressortir la fragilité des combinaisons 
tendant à permettre de larges importations sur le territoire 
français en escomptant des ‘possibilités correspondantes où 
même supérieures de vente dans les pays étrangers. Cependant, 
un déséquilibre profond et durable des échanges franco- beIÈs 
présente, en lui-même, malgré l’imprudence initiale, un carac: 
tère tout à fait anormal. Dès longtemps, en effet, la he 
des comptes franco-belges comportait, au détriment de. la 
France, l’obligation de payer des frontaliers ou de solder le: 
dépenses correspondant au transit par Anvers de PR 
ses destinées à la France. La balance commerciale n’en demeur 
rait pas moins, le plus souvent, favorable, ce qui équilibrait 
à peu près la balance des comptes. Il est vraisemblable qu’à 
l’origine du moins, des spéculations basées sur la méfiance à 
l'égard de la monnaie française ont amené les acheteurs éven: 
tuels à lever des autorisations d'importation de marchandises 
belges afin de se réserver des avoirs en francs belges avec le 
désir de ne réaliser ces importations qu'après une dévaluation 
Tout au contraire, lorsque des exportations (de produits fran: 
çais étaient cifoctuées en Belgique, le rapatriement des dev 
correspondantes était opéré le fire tard possibies Rx 
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L'accord franco-suisse du 29 juillet 1947 est plus libéral, 
lans sa teneur, que l'accord du {er août 1946 qui l'avait pré- 
‘édé. Néanmoins, il est loin de marquer un revirement aussi 
tendu que l’accord franco-belge du 27 juillet, les négociateurs 
suisses s'étant montrés moins optimistes à la fois quant aux 
dossibilités de vente en France que quant aux facilités d’expan- 
ion sur.le marché francais. 


La Commission mixte franco-tchécoslovaque, terminée le 
28 juillet 1947, décide de proroger jusqu’à la fin de l’année 
Patcord en vigueur en majorant de 5/12 les -contingents prévus 
dans les listes annexes. 

L'importance politique que le Gouvernement attache à l'ac- 
ord avec la Pologne du 20 août 1947 est soulignée par le fait 
qu'il est signé par le ministre des Finances et de l'Economie 
nationale et par M. Alphand, directeur des Affaires économi- 
ques au Quai-d’Orsay. Bien que les listes de produits suscep- 
fibles d’être échangés de part et d’ autre soient larges, les tran- 


sactions restent restreintes. À noter, à l'importation, une four- 


hiture prévue de { million de NE de charbon polonais. 


A L'accord franco-ture de 1946 est prorogé à compter du 


(E septembre 1947, mais les listes annexes disparaissent. 


du 6 mai 1946 venu à expiration le 30 avril. 1947 et prorogé 
dépuis lors. La France est, dans le cas particulier, créditrice; 
le offre des vins, des produits chimiques, sidérurgiques ‘et 
métallurgiques, des fils et tissus, du matériel et des «articles 


ortation de produits alimentaires et de machines. 

Conclu au prix de maintes difficultés, après une prorogation 
l'accord de 1946, l'accord commercial franco- suédois du 
novembre 1947 enregistre, dans ses listes, une réduction du 
ourant d’affaires franco-suédois. Cette circonstance est due 
du déficit de la balance commerciale française ainsi qu'au revi- 
rement de la politique suédoise, qui n'offre plus de crédits, 


devises fortes. Les réticences des vendeurs suédois, no- 
ment en matière de pâtes de cellulose, le principal produit 


les difficultés pispeeres dues à l'exceptionnelle BÉCDeEEReS 


DL accord franco- -danois du 17 octobre 1947 remplace l'accord | 


divers, tels que pipes ou livres, et admet en contrepartie l’im-. ‘# 


s est basée, comme celle de la France, sur le désir de trouver 


d° exportation de la Suède sur la France, étaient aggravées = 
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de l’année. Gette prudence réciproque permettra, d’ ailleurs, un 
redressement de la situation et un meilleur équilibre de la 
balance commerciale au bénéfice de la France. 


L'accord commercial entre la France et la Hongrie du 12 no: 
vembre 1947 se substitue au texte signé en 1946. Il prévoit de 
même la possibilité de compensations privées, et c'est par 
ce moyen que se réalisent, le plus souvent, les échanges entre 
les deux pays. 


Les protocoles des Commissions mixtes franco-hollandaise et 
franco-autrichienne, en date des 13 et 30 novembre 1947, ne 
présentent aucune originalité; ils sont consacrés à la mise au 
point des listes annexées aux accords de base. 


+ 
& + 


L'analyse qui précède des divers accords ou arrangements 
commerciaux ne suffit pas à expliquer le développement où 
l’évolution des exportations; elle montre toutefois combien est 
ingrate la tâche des négotiateurs. Il leur faut, en quelque 
sorte, guetter les occasions d'obtenir, pour tel ou tel article, 


_des possibilités d'exportation. Ils doivent donc les saïsir lors 


du renouvellement des accords ou de la réunion des commis: 
sions mixtes afin de profiter de circonstances souvent éphé:- 


. mères. 


Le résultat de ces efforts, lorsque les prévisions se révèlent 
exactes et que l'accord Héctidane normalement, ne peul 
cependant pas être d'ouvrir des possibilités d'expansion éten: 
dues. Par définition, en effet, les accords bilatéraux de paie: 
ment, Sur lesquels reposent les arrangements commerciaux, ne 
laissent qu'une possibilité, celle de procurer des ressources 
payables en monnaie du pays contractant, c’est-à-dire, en fir 


= de compte, en marchandises et non pas en devises. Très diffé 


rénts-apparaissent le projet de Charte du commerce approuvé è 
Genève le 21 août 1947, et plus encore l'accord tarifaire et ses 
annexes signé dans la même ville le 30 octobre 1947. 

Le projet détermine les règles générales en matière de com- 


_merce international dont l’objet est précisément de briser Ie 


cadre des conventions bilatérales et de permettre la repris 
des transactions mondiales. Les listes jointes à l’accor 
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F4 


louanier comportent réduction des barrières douanières avec 
omme objectif l'obtention par tous les signataires de nouveaux 
lébouchés. = 

C'est sur l'initiative des Etats-Unis que se réunit, à Genève, 
le 10 avril 1947, la Conférence internationale du commerce et 
le l'emploi. Seize pays y participaient : Australie, Brésil, Cana- 
da, Chili, Chine, France, Pays-Bas, Grande-Bretagne, Etats- 
Enis, Indes (et Pakistan), Norvège, Union sud-africaine, Union 
ibano-syrienne, Union belgo-néerlando-luxembourgeoise, Tché- 
>oslovaquie, Nouvelle-Zélande. 

Originairement, le gouvernement des Etats. Unis avait, le 
{9 décembre 1945, invité les gouvernements des Nations Unies 
y compris l'U. R. S. S.) à participer à une conférence tendant : 
d'une part, à développer le commerce et l'embauche: d’autre 
part, à aménager les tarifs douaniers et à limiter les entraves 
Au commerce. Une conférence préparatoire s'était réunie en 
>ctobre-novembre 1946, à Londres, en vue de préparer un avant- 
projet de charte du commerce. Quant à l’abaissement des tarifs 
douaniers, il s’agit également d’une idée des économistes et 
des hommes d'Etat américains dont il est permis de chercher 
Pexplication dans une particularité de la législation douanière 
américaine. 

On sait que, lors de son accession à la présidence, M. Roose- 
velt s'était fait conférer la faculté de réduire de 50 %, à 
Poccasion d'accords commerciaux, le montant des tarifs 
égaux sous condition d'obtenir des contreparties suffisantes de 
a part des pays contractants. Cette prérogative fut confirmée 
+4 même étendue (les droits déjà réduits pouvaient l'être à 
nouveau de 50 %) au lendemain de la guerre. Il était donc 
naturel qu'avant de penser à céder, par le plan Marshall, des 
marchandises aux puissances éprouvées par la guerre et dému- 
aies de dollars, les dirigeants américains songeassent d’abord 
+ procurer aux membres des Nations Unies des devises en 
eur ouvrant plus largement le marché des Etats-Unis, grâce 
ù un abaissement des tarifs douaniers. 

. Ainsi, les Nations Unies se virent offrir, AEEES compen- 
sations, la réduction des droits d’entrée aux Etats-Unis et 

urent-elles invitées à $ ’aècorder mutuellement d’analogues 
acilités, ce qui serait de nature à améliorer les conditions 
lu commerce ‘international. F4 FE 
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Voilà donc réunis, dans la ruche du Palais des Nations, les 
représentants des 16 Etats participants. Il leur fallut trois mois 
et demi pour refondre le projet-de charte élaboré à Londres, et 
Six mois pour que chacune des puissances pût mettre au point, 
avec les 15 autres Etats membres, les concessions douanières 
mutuellement consenties. Les délégations entassèrent un Pélion 
de rapports en français et en anglais sur un Ossa de listes. Le 
projet de charte adopté en séance plénière le 21 août 1947 
comprend 100 articles, soit 185 pages dactylographiées (texte 
français). L'élaboration en avait été confée à plusieurs « grou: 
pes de travail », dont chacun s'était attelé à l’étude de plusieurs 
chapitres; des Comités de rédaction rassemblèrent le tout. Le 
projet de charte ainsi mis au point à Genève, fut, dès le 21 no: 
vembre 1947, soumis à La Havane par ses signataires à l’exa: 
men de tous les autres. pays. l 

Ce n’est qu’en mars 1948 que 52 nations adopteront, revu 
corrigé et complété, le projet de Genève devenu la Charte de 
La Havane, qui compte 106 articles et plusieurs protocoles. En 
bref, le projet de Genève comme la Charte définitive prévoient, 
dans leurs clauses essentielles, l’octroi général de la clause de 
Ja nation la plus favorisée, la suppression des prohibitions, Ia 
limitation du droit de recourir au contrôle des changes, aux 
ententes et aux cartels internationaux, ils réduisent les tarifs 
préférentiels et limitent le taux des préférences. La plupart dé 
_ces dispositions ne seront, en principe, applicables que lorsque 
les circonstances seront devenues normales, des possibilités de 
proroger l'état de chose existant ou d'y revenir sont large: 
ment ouvertes. Si bien qu'en novembre 1947, ce. vaste projel 
de Genève paraît loin des réalités concrètes. 

Quant aux négociations tarifaires, chaque. nation présente è 
Genève traitait simultanément avec plusieurs autres, de sorte 
qu'un même jour, une équipe française négociait, par exem: 
ple, avec les délégués tchécoslovaques, tandis qu’une autre dis. 
cutait avec les représentants du ie ou «de la Jos 
Zélande. 

La règle posée it que chaque pays participant. ne pouvait 
en principe, introduire une demande de réduction de droits 
pour un article donné que s’il se trouvait, en 1938; avoir été 
_ pour ce produit, le principal fournisseur de l'Etat membre ave: 
lequel il négociait. Les Etats-Unis d'Amérique, d’ autre part 
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obligèrent les participants qui, comme la France et le Bénélux, 
se présentaient à la table des conférences avec des tarifs nou- 
Meaux à n'y pas inscrire pour les produits dont les Etats-Unis 
avaient été les premiers fournisseurs, des droits dont l’inci- 
dence ad valorem dépassait celle de 1938. Ce fut la principale 
difficulté rencontrée par la délégation francaise. Cette exigence 
explique certaines anomalies des listes adoptées à Genève et 
lextrême modération de plusieurs tarifications, notamment 
pour divers produits des industries mécaniques. L’incidence des 
tarifs spécifiques, établis en 1927 et toujours en vigueur en 
1938, s'était en effet, en onze ans, considérablement réduite, 
et cela avait été avant guerre une des raisons de l’établisse- 
ment des contingentements. 

Les avantages douaniers obtenus par la France ne sont pas 
négligeables, spécialement en ce qui concerne les importations 
françaises aux Etats-Unis. Des réductions appréciables des 
droits du tarif américain ont été obtenues par la France elle- 
même ou par les autres pays signataires, et dans ce cas elles 
Sont applicables, par de jeu de la clause de la nation la plus 
favorisée, aux produits français. L’Angleterre et la Tchéco- 
Slovaquie ont également consenti des améliorations notables 
de leur tarif. Quant aux avantages obtenus du Bénélux, ils 
p° sur le projet de tarif de l’Union, en général modéré, 

hais il arrive que les droits futurs dépassent les anciens. Il est 
Le. que la France, elle aussi, négociait sur un projet de tarif 
non encore €n vigueur; de plus, l’application des droits de 

douane aux frontières ‘était suspendue. Dans ces conditions, 

a Convention du 30 octobre 1947 a paradoxalement conduit 
le Gouvernement francais à hâter la mise au point d’un nouveau 
tarif plus élevé que le précédent et, dès la fin de l’année, il 
songera à à l'appliquer par fractions successives. 
“4 En dehors des facilités douanières obtenues, l'intérêt de cette 


Conférence reste d’avoir été une tentative mondiale de rappro- 


chement économique. L'œuvre, cependant est ambitieuse, et 
il 1 faudrait une refonte complète des rapports entre les nations 


our que ces dispositions puissent être mises en vigueur dans 


eur ensemble. 

3 Dans ces conditions, beaucoup de bons esprits ca été amenés 
penser qu’il fallait tenter d'aménager les relations économi- 

non De sur le son mondial, mais she des ‘ententes et 
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des unions réalisées entre pays voisins ou ayant .des affinités: 
d'ordre économique. Le 27 septembre 1947, au cours des débats: 
de la Conférence dite « des Seize», M. Alphand, au nom du 
ministre français des Affaires étrangères, offrait aux pays assem- 
blés d'examiner l'éventualité d’unions douanières avec la 
France. L'Italie répondit à cette invitation; les experts fran 
cais et italiens se réunirent le 10 octobre, et l'acte final de 
leur première réunion conclut, le 28 décembre 1947, à la possi 
bilité d’aller non seulement jusqu'à l’union douanière, mais 
encore jusqu'à l’union économique. Cette thèse sera acceptée 
finalement par les deux gouvernements le 20 mars 1948. 


L'ampleur de ces futures réalisations laisse, bien entendu, 
, le Gouvernement aux prises avec la rechérche anxieuse «des 
mesures susceptibles de Serslopnes les exportations. Les accords 
commerciaux ne sont qu’un des aspects de cette activité, il 
cherche encore à aider les exportateurs par des mesures d’ordre 
intérieur. Déjà, les années précédentes avaient été mises at 
point, à cet effet, les procédures Imex et autofinancement qui 
donnent aux entreprises la faculté d'acquérir à l’étranger des 
matières premières, sous condition d'exporter corrélativement 
des produits finis, pour une valeur supérieure. Au mois de 
mai 1947, les ministres des Finances et de l'Economie national 
ont été plus loin en mettant directement des devises à la dispo 
sition des exportateurs. Ils autorisent, en effet, les maison 
exportatrices appartenant à certaines branches d'industrie : 
utiliser directement à l'étranger 10 % du montant de leur 
exportations à des achats de matériel. Cette mesure est ensuit 
étendue à l'acquisition de matières premières. Cet avantage es 
toutelois réservé à un petit nombre d'industries (automobiles 
textiles, papeterie, placages et contreplacages, etc.) qui possi 
dent des organismes syndicaux auxquels l'Office des change 
accepte de confier, sous sa surveillance, le contrôle des opér: 
tions et la tenue des comptes. Le ministère des Finances insist. 
d'autre part, pour que la faveur ne soit accordée que de m 
nière relativement restreinte, afin de ne diminuer que le moi 
possible ses liquidités en devises. Le système a certainemer 
donné (de bons résultats et poussé les producteurs à exporte 
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&tte mesure est la seule notable parmi les multiples dispo- 
tions de détail destinées à encourager l'exportation, y com- 
ris la simplification des formalités à la sortie comportant 
uppression, pour divers produits (Avis aux exportateurs des 
janvier, 5 avril, 13 mai, 11 juin 1947), de l’obligation de pré- 
enter à la frontière une licence d'exportation. 

À l'importation, au contraire, la prohibition reste la règle, 
ous réserve des dérogations délivrées dans le cadre des plans 
ù des dispositions conventionnelles. Les droits d'entrée de- 
neurent suspendus. D'ailleurs, en 1947, la France n'a prati- 
quement pas de tarif des douanes; les droits spécifiques d'avant 
939, s'ils étaient appliqués, n'auraient même pas une portée 
iscale. Une révision tarifaire était donc nécessaire, quoique 
oujours différée. L'obligation de consentir, à l'occasion des 
iccords douaniers discutés à Genève, un tarif conventionnel 
bligea donc le gouvernement à présenter un tarif complète- 
nent nouveau et destiné à servir de base aux négociations. 

4 Le tableau des droits compte 2.025 numéros, eux-même abon- 

damment subdivisés. Les droits, c’est une innovation dans 
l'histoire de la tarification douanière en France, sont établis 

ad valorem. Le nouveau tarif comme l’ancien est à deux co- 
lonnes; la première est le tarif général ou de droit commun; 

la seconde, le tarif minimum applicable aux pays bénéficiant : 
de la clause de la nation la plus favorisée. Les droits réduits 

négociés à Genève sont incorporés au tarif minimum et en 

deviennent partie intégrante. Compte non tenu de ces réduc- 

tions, le tarif minimum dans son état premier est un tarif de 

négociation, il le demeure d’ailleurs dans tous les cas où l’ac- 

cord de Genève du 30 octobre 1947 ne comporte pas la réduc- 

tion des droits primitifs ou en maintient les taux à un niveau . 
plus élevé que celui jugé nécessaire par le gouvernement après 
consultation des professionnels. 

… Ce double tarif a été promulgué par arrêté du 16 décembre 
1947, l’application en a été aussitôt suspendue. II est très re- 
marquable qu’un acte de cette importance ait pu être mis en 
force juridiquement sinon en fait, par simple arrêté, sans déci- 
on du Parlement. | 

K Cependant, une discussion parlementaire sur un document 
de volumineux et mettant en cause des intérêts aussi variés 
n'aurait pu certainement aboutir dans les délais exigés pour 
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que la France pût donner en temps voulu son adhésion à 1 ‘appli 
cation de l'accord de Genève. Or, la liste comportant les con 
cessions françaises se trouvait constitutionnellement incorporé 
au tarif. Dans ces conditions, mieux valait recourir à un arti 
fice de procédure que de perdre le bénéfice ‘des concession 
consenties à la France sur les droits dé douane applicables : 
l'étranger, principalement aux Etats-Unis. | 

L'Aministration des douanes, en même temps qu'elle faisai 
promulguer son ttarif, insistait pour en obtenir l'application a: 
moins partielle. Un décret du 27 décembre 1947 rend donc le 
nouveaux droits, sur divers articles d'intérêt secondaire, exigi 
bles à compter Ka 2 janvier 1948. Il était, en effet, raisonnabll 
que la France s’assurât quelques recettes sur l'importatiot 
d'articles qui, lorsqu'elle les exporte, sont, en général, asse 
lourdement taxés sur les territoires des pays destinataires. 


CONCLUSION. $ 

En résumé, l’année 1947 ne présente aucune originalité parti 
culière dans le domaine de la politique contractuelle du Go 
vernement français. Celui-ci, dans le cadre d’une stricte régle 
_mentation des changes, se cantonne dans la mise au poi 
d'accords commerciaux bilatéraux qu'il faut incessammen 

s’efforcer d’équilibrer. Des nécessités d'ordre extérieur e 
cépendant. ce même gouvernement à publier subrepticement 
nouvau tarif douanier, \fruit d’ailleurs ‘de travaux commencé 
dès 1939 et poursuivis patiemment dans l'ombre des bureau 
per Jas et nefas. ; É 

La Conférence de (enève, en dépit de son caractère un :°4 
utopique, n’en aboutit pas moins, dans le domaine pratiqu 
à tailler des brèches dans la redoutable barrière du tari 
douanier des Etats-Unis. Le projet de charte offre enfin ui 
idéal de retour à plus d’aisance et de liberté dans les rela 
tions commerciales internationales. Ces tentatives, ces espé 
rances, ont peut-être contribué à amener les dirigeants de 
Etats-Unis à admettre qu'il fallait apporter un appui plu 
concret à l'économie chancelante de l'Europe; tandis que ‘ 
France, avec quelque audace cette fois, en prenait acte pou 
inviter à s'engager dans la voie d’ ententes économiques le 
Nations de bonne volonté. 


; J. Naunn. 


LES TRANSPORTS 


Dès la Libération, la politique du gouvernement fut dominée 
par le souci d'aboutir rapidement à la remise en état des 
moyens de transports français. On a ici même montré l’année 
dernière que ce secteur vital de l’économie française bénéficia 
de toutes les priorités et qu’à la fin de l’année 1946 cette remise 
en état, sans être à proprement parler achevé ée, était néanmoins 
ort avancée. | 
À ce stade, compte tenu du climat politique existant en 
Érance après la Libération (climat politique radicalement diffé- 
ent de celui de 1938-1939), on pouvait envisager de vastes 
mesures de réorganisation et de coordination des divers modes 
de transport. Tel ne fut cependant pas le cas. On se préoccupa 
seulement de mettre en place un organisme suscéptible de préco-. 
niser ultérieurement de telles mesures en rétablissant et régle- 
mentant, le 3 septembre 1947, le Conseil supérieur des trans- 
ports. En attendant le résultat ou plutôt les premiers résultats 
É' travaux du Conseil, on se contenta de proroger. les règles 

coordination définies antérieurement au sujêt du rail et de 
à route : ce fut l’objet de la loi du 7 janvier 1948. 
» On ne se préoccupa pas davantage d'élaborer un nouveau sta- 
af de l'aviation civile (qui resta sous le régime de ja loi du 
S2 septembre 1941), pas plus que d'organiser l'exploitation 
ommerciale des transports aériens. Leur nationalisation était 
levenue un fait acquis depuis le 2 janvier 1946, et le 20 sep- 
embre de la même année une Convention provisoire entre 
Etat et la Société Air France avait été. approuvée. Mais, bien 
ju un nouveau statut d'Air France ait été déposé-sur le bureau 
; l’Assemblée nationale dès le 14 janvier.1947, il ne fut pas 
roté au cours des douze mois ultérieurs. La Société Air France 
sta donc en 1947 une entreprise autonome placée sous l’auto- 
é et le contrôle du ministre des Travaux publics et des Trans- , 
ts. En outre, à ses côtés, Le hi à fonctionner des - x 
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compagnies privées ‘placées sous le régime de l’autorisatiof 
prévu par la loi du 19 septembre 1941. 


Sur le plan national, le législateur se soucia fort peu en 1947 
d'organiser les moyens de transports français. En revanche, 
l’organisation des transports aériens sur Île plan international 
fit quelques progrès au cours de la même année. 

On a signalé l’année dernière qu’en 1944 s'était tenue à 
Chicago une Conférence internationale de l’aviation civile et 
qu’au cours de cette conférence un certain nombre de réso- 
lutions et de recommandations avaient été adoptées. L'acte 
final de la Conférence comprenait en particulier le texte d’un 
accord intérimaire sur l'aviation civile internationale instaus 
rant un organisme provisoire de caractère technique et consul 
tatif, l'O.P.A.C.I. Cet accord intérimaire était entré en vigueur 
dès le 6 juin 1945 après notification de la 26° adhésion. Par 
la suite, le dépôt de la 26° Ratification ayant eu lieu le 5. mars 
4947, organisation de l'aviation civile internationale (0.A.C. 1.) 
naquit à Montréal le 4 avril 1947. La France signa en outre 
en 1947 un certain nombre d'accords bilatéraux avec le Brésil 
(27 janvier), la Grèce (5 mai), l’Inde (16 juillet), la Turquie 
(30 juin), ce qui porte à 16 le nombre des accords bilatéraux 
signés depuis la Libération f. SA | 


F 


On a, groupé en annexe les principales statistiques disponi 
bles sur les moyens et les trafics des divers modes de transpor: 
auxquels cette modeste étude est consacrée. Ges statistiques per 
mettent un certain nombre de remarques. | 


1. Accords aériens bilatéraux signés par la France depuis la Libération (source 
Institut français du transport aérien). . ARR RRS. 


France-Suisse * .......: 30/7/1945  France-Portugal ..… 30/4-1944 
France-Suéden 7..." 16/8/1945 France-Eire ........ 3 46/5/194 
| et 2/8/1945  France-Chine * ..... 14/12/194 
France-Tchécoslovaquie . 26/10/1945  France-Brésil ....... T 27/1/1984 
et 27/1/1946 France-Grèce ....... _ 5/5/194 
France-Danemark * .... 17/11/1945  France-Inde ........ _ 46/7/1494 
et 4/1/1946 France-Turquie ....…. : ns LE 194 
France-Grande-Bretagne. 28/2/1946 | 
France CSA, URSS 21,3/19%6 


* Autorisation provisoire. 
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L SNCF 


Si l’on examine le niveau de reconstruction des installations 
xes, et l'importance du matériel utilisable en fin 1947, on 
onstate que les résultats obtenus difièrent assez peu des résul- 

ats correspondants obtenus en fin 1946. 

-L'effort de la S.N.C.F. dans le domaine de la reconstitution 
t de l'établissement 2 ne s’est cependant nullement relâché 
nm 1947. Il suffit, pour s’en rendre compte, de jeter un coup 
Poil sur les nombres relatifs aux consommations de rails et 
le matériaux divers, qui, en 1947, équivalent à ceux de 19463. 
L suffit également de comparer les dépenses 1946 et 1947 de 
econstitution et d'établissement qui se sont élevées respecti- 
ement à 47,4 et 71,5 milliards, soit en valeur 19384 à 7,8 et 
42 milliards de francs : on retrouve bien des dépenses du 
nème ordre. Sans doute cet effort est-il devenu moins specta- 
ulaire qu’il ne l'était auparavant, mais cela tient, on l’a déjà 
ignalé l’année dernière, à des raisons évidentes : au fait, en 
jarticulier, qu'après les réparations les plus urgentes on passe 
À la reconstruction proprement dite, au fait également qu'après 
voir rétabli l'essentiel des moyens « en provisoire », il s’agit 
le les iecer par du « définitif ». 


3 : 1946 1947 

; 2 

Ë , Nombre de voyaseurs-km. (en millions) 31.460 ra 

DT. Installations fixes; ouvrages reconstruits ou réparés : 

RE Ouvrage d'art .....-..:............... 2.349 2.518 

E. Bâtiments (en 1.000 m2)................ 3.609 3.907 

4 TE ER RAT nee 0 moe ee pee ao maine °°3 ; 4.467 - 4.581 

RE Matériel ‘utilisable : . 

ÿ Locomotives (&: vapeur et électr.)........ 10.458 10.126%  , 
 Wagons (plats, tombereaux et couverts). 274.000 303.000 


Si l’on examine les résultats relatifs au trafic voyageurs, en 
yageurs-kilomètres, on constate qu'ils sont à peu près iden- 
pe aux résultats 1946. 

2 On <a par « reconstitution » la reconstruction, l'équipement et la 


constitution des stocks destinés à compenser les pertes dues à la guerre, eb 
« établissement » l'entretien et l'équipement non consécutifs aux hostilités. 


‘ L 


: 1946 ) 1947 
Rails neufs ..:....:. 87.100 tonnes 84.200 tonnes 
_ Traverses neuves ... 3.400: : 0; 300000 
_Ballast et gravillon. 2.000 .— à 2.900 — 


: divisant ces. nombres par l'indice ne des prix de gros. 
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En revanche, si l’on examine l'effectif des voyageurs trans: 
portés, on décèle une baisse sensible par rapport à 1946. La 
S.N.C.F. a transporté 47 millions de voyageurs de moins que 
l'année précédente (dont 17 millions pour la banlieue de Paris). 
La comparaison des deux séries de résultats permet de conclure 
à un allongement sensible (6, 6 %) du parcours moyen d’un 
voyageur. Le trafic marchandises a, de son côté, nettement 
augmenté en 4947. Les tonnagès chargés sont passés de 125,8 
à 440,5 millions de tonnes. Le nombre des wagons chargés : de 
10,6 à 12,3 millions. Le tonnage kilométrique utile de 32,3 à 
37,0 millions de tonnes-kilomètre. 

Cette augmentation du trafic marchandise est évidemment 
liée à la sepRise de l’économie française : il convient de rappes 
ler en effet qu’en 1947 l'indice de la production industrielle se 
situa à 95 % du niveau 1938 (contre 79 % en 1946) et que l'in: 
dice des disponibilités agricoles au cours de la campagne 1946: 
1947 se situa à environ 82 % du niveau 1937- 1938 (contre 07 À 
en 1945-1946). ; 

Il résulte des chiffres précédents qu’ en 1947 le chargement 
moyen d’un wagon et le parcours moyen d’une tonne chargé 
furent sensiblement les mêmes qu’en 1946. | 

1946 1947 
Chargement moyen (en tonnes)........... 119 118 


Parcours moyen /(erz Km.})-./2..1.:. 4.0. $ 967,1 2632 


Il en résulte également que la vitesse de rotation des wagons 
subit certainement une sérieuse amélioration. Fin 4945, l'effec- 
tif des wagons marchandises était en effet de l’ordre ‘de 269. 000! 
fin 4946, il atteignait 274.000; fin 1947, enfin, il s'élevait, a-t-or 
dit, à 303.000 unités. On peut donc acrietiee qu'en 1946 le nom. 
bre de wagons utilisables s’éleva à 270. 000 unités contre 290. 00€ 
environ en 1947. Aïnsi, dans des conditions de chargement 
analogue (à 3 % près), et avec un parc utilisable augmenté de 
7 à 8 %, on put faire face à un accroissement des tonnage: 
que de l'ordre de 16 &.- Ste 

_ Les résultats dont on dispose au sujet de le rotation du maté 


riel, bien que partiels, HUE entièrement ce: point di 
vue. global. ; 
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L'amélioration des effectifs utilisables, liée à l’amélioration 
Le la rotation du matériel, donna une plus grande aisance aux 
ervices de la S:N.C.F. En avril, par exemple, ceux-ci furent 
, même de lever les restrictions qui pesaient encore sur les 
mvois de détail, mais il n'en reste pas moins qu'aucune illu- 
ion ne «doit être entretenue dans ce domaine. En 1947, la 
jénurie de wagons, particulièrement de wagons couverts et de 
vagons-tombereaux, fut très sensible. Les moindres pointes de 
ralic, par exemple en juin, époque à laquelle les expéditeurs 
récipitèrent leurs envois pour éviter la hausse de tarif du 
© juillet, la démasquèrent brutalement. 

È L'examen des résultats financiers de la S.N.C.F. permet de 
légager pour 1947 les deux points suivants : 

1° lés recettes d'exploitation équilibrèrent approximative- 
nent les dépenses d'exploitation, le déficit étant de l’ordre de 
3 milliards de francs, compte tenu de l’indemnité compen- 
fatrice versée par l'Etat: sans cette indemnité, le déficit évi- 
lemment plus élevé n'aurait encore atteint que 7 milliards sur 
in total des dépenses dépassant 140 milliards; 


“2 Jes nécessités de la reconstitution et de l'établissement, 
s charges financières, etc., grevèrent le budget de la S.N.C.F. 
’environ 80 milliards, ce qui obligea cette dernière à faire 
ippel au marché financier et au Trésor. + 
» Cette situation financière a permis et permet tous les jours 
D ua avec violence les entreprises rationalisées 
de manière plus générale, à travers elles, le principe de la 
ationalisation. Un minimum d’objectivité implique cependant 
ju’on regarde de plus près les raisons de ce déficit, et l’exa- 
nen des tarifs de la S.N.C.F. est, à cet égard, significatif. 


4e Début 1948 = È partir du 5 HeNIer exactement), l'indice 


920 sur Hs rs EE # 
_ 645 sur. les lignes de banlieue. 


É: 2° A la même date, indice brut da prix moyen de La tonne- 
$ lomètre pour l’usager était de 1.032. à 


À ne” PSS à la même époque (fin Janvier Re l'indice 


Ps tit D DR DE deal Pot not Est sms CS ee PTS, Re Lunel de EN e 
; PS ME AE # ALORS ÈPR. NEA SE NT Ê s : LAC 
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de gros des produits industriels seuls (produits plus ou moins: 
utilisés, évidemment, par la S.N.C.F.) : 1.359. 

Par un bien curieux phénomène psychologique, on constaté! 
que tel producteur dont les prix sont stabilisés, disons à 16 fois: 
4e ceux de 14938, crie au scandale dès qu’un service public fait; 
é. À passer les siens, disons de 10 à 12 fois ceux de 1938. Tout inat-; 
' tendu que cela puisse paraître, il en est ainsi depuis la Libé- 
Fu. ration ÿ. | | 
4 On a fait ici l'année dernière un calcul approximatif indie 
quant que proportionnellement aux niveaux de production et 
d'importation atteints, le trafic de la S.N.C.F. avait été en 
1946 supérieur de 30 % à ce qu'il avait été en 1938. Si on se 
livre à un calcul analogue en 1947, compte tenu des résultats 
suivants : ; 

Indice de la production industrielle. 95 

Indice de la production agricole ... 82 "4 

Industrie des importations........ «80 
on constate que le trafic n’a été proportionnellement supérieur 
à celui de 1938 que de 20 %. Une des raisons de cette diminur 
ton de l'importance relative du transport par fer tient certaine: 
ment à la reprise du trafic, routier 6. 


IL. — TRANSPORTS ROUTIERS. 


Sitôt la Libération, les services des Ponts et Chaussées s’atta 
chèrent à réparer, à rapiécer, le plus rapidement possible, le 
chaussées dévastées par les bombes, les chenilles des chars € 
l'usure par manque d'entretien. Dès 1946, ils furent en mesur 
de revenir à la confection de tapis superficiels en liants hydrc 


5. Le mécanisme de l'inflation d'après-guerre est maintenant bien connu : « 
avant-garde le cours de l'or, des devises étrangères et de quelques valeurs 
mi: Vient ensuite la masse imposante représentée par les produits libres en fa 

viande, vins, etc., et les produits industriels non ou mal contrôlés. Puis viennen 
fermant la marche, les salaires, les services publics, les produits forteme: 
contrôlés comme le pain, les retraites. Lorsqu'une stabilisation paraît en vu 
le Gouvernement est bien obligé d’aligner l'arrière-garde (pain,, lait, tar: 
postaux, ebc.). C'est alors uñ concert de reproches contre l’ « Etat, qui donne 
mauvais exemple », et le point de départ d'une nouvelle marche en avai 
(A. Sauvy, Droit social, sept.-oct. 1948.) 


6. Il convient également de ne pas négliger la diminution des rasée) 
irrationnels. 
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arbonés. Fin 1947, l'importance du travail ainsi accompli ne 

ouvait être mise en doute, la circulation aux vitesses d'avant 

uerre était redevenue possible sur les voies de grande commu- 

cation, et plus de 20 % des chaussées étaient revêtues à neuf : 

état de l'infrastructure ne risquait plus d'apporter des entra- 

es à la reprise de la circulation routière, 

“L'état du parc automobile français, en revanche, n'avait 

iullement évolué de manière aussi favorable. Ce parc, très 

étuste, comprenait fin 1946, approximativement 

# 860.000 voitures de tourisme; 

420.000 camionnettes ou Fetes de tourisme tréns 

formées; à 

220.000 camions de plus de 2 tonnes; 
10.000 autocars. 


* Dix mois plus tard, en octobre 1947, l'Argus de l'automobile 
stimait. les effectifs des camions et camionnettes à 664.000 uni- 
s, ceux des autocars à 14.000 unités et ceux des voitures de 

on à 960.000 unités. 

“ On peut recouper ces résultats à l’aide des données 1947 
oncernant la production et les exportations françaises de véhi- 
cules automobiles 7. ; 

A ‘ Mise \ 


Production Exportations à disposition 
10 21 RES Sy 


‘4 Voitures de tourisme............ 66.300 57.900 8.400 
ee Chionnettes :......--:0......2, 29.400 | 

RCA MONTE LC EE EN easous aerpee 37.100 ARLES 
M Greece. 3.300 | ps 44.800 


On constate que J’apport en voitures de tourisme neuves à 

: tiquement été négligeable au cours de l’année. Il semble | 
nc dans ces conditions que la diliérence de 100.000 unités | 
se précédemment en évidence, tienne vraisemblablement à 
imprécision de la statistique. 

En ce qui concerne les camions et camionnettes, l'apport en 
tériel neuf plus important a certainement permis de rempla- 
er le matériel hors d'usage et la concordance des résultats 
946 et 1947 paraît correcte. 

En définitive, on peut admettre que, par rapport à 1946, les 
ectiis du parc ont, en 1947, peu varié. On peut admettre éga- 


7. Les RME néglig ol 6 
_ REVUE p'Ecoxomie pour, — Tome LVIII. LE 72 MR | 


( \ L Fe A Le 
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lement que le secteur des véhicules utilitaires a bénéficié d’un 
certain rajeunissement. 

Si l'importance du matériel roulant n’a pas augmenté sensi: 
blement en 1947, la circulation n’a cessé de reprendre du fa 
de l'accroissement des disponibilités en carburantsS. L'intensi- 
fication du trafic routier a également été facilité par trois fac: 
teurs très importants. . 

Le premier de ces facteurs tient au caractère même du trans: 
port par route. De tout temps, celui-ci a eu sur le chemin de 
fer un avantage considérable : sa grande souplesse, qui lui per: 
met de faire du porte à porte et de ne pas s’astreindre à des 
horaires stricts. En période de disponibilités accrues en carbu: 
rant, cet avantage peut être exploité, et ce fut le cas en 1947 
Si, sur les grandes distances, la route ne put concurrencer 
efficacement le rail, elle fit preuve sur les petites et moyennes 
distances, d’une activité accrue en particulier dans le cas des 
transports de primeurs, de verrerie, de produits pharmaceu: 
tiques, etc. à 

Le second de ces facteurs tient à des circonstances plus 
momentanées. Le trafic routier est soumis à diverses règles de 
coordination et ne peut se développer sans autorisation. Ori 

on constate qu'en 1947 ces autorisations furent délivrées assez 
largement par les services des Ponts et Chaussées. Parfois 
même, comme dans le centre de la France, les transporteurs 
routiers se passèrent-ils purement .et simplement d’autorisa: 
tion. Les grèves de la S.N.C.F. facilitèrent d’ailleurs ce pro: 
_cessus. Sous la pression des circonstances, on fit appel à la 
route pour assurer certains trafics, et les lignes routières ainsi 
en exploitation subsistèrent après la reprise du trafic S.N.C.F: 
(dans les régions parisienne, bordelaise et toulousaine en par- 
ticulier). } 

Le troisième facteur enfin est d'ordre économique. Très sou: 
vent, les transporteurs routiers furent à même de pratiquer 
des tarifs inférieurs à ceux de la S.N.C.F.9. En avril, par exem- 
ple, la S.N.C.F. elle-même estimait que les tarifs routiers mar: 


$. Au moins jusqu’en octobre, époque à laquelle 4a crise de l’essence entra ne 
une phase critique, et où l’on vit réapparaître les équipements au gazogène.… 

9. Ce résultat west nullement en contradiction avec la remarque faite plu 
nn au sujet des tarifs de la S.N.C.F. Il pose le problème du coût des différents 
modes de transport, tandis qu'elle visait la disparité des prix mar 
l’équilibre 1938. N & FU ENS 
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handises étaient dans la région parisienne inférieurs de 20 %, 
ux siens. En juillet, la Société « Phoceens cars » proposait 
ux cionristes les barèmes suivants : 


Lyon-Marseille ......-....... F. 549 (641 en 3 classe S.N.C.F.) 
VOD PARIS EL RENTAL CA S51 (929 _ — ) 
RARES NLOOMEEX LAN. NS RIRE TS 128 (1.039. — En te 


Avant de quitter le domaine des transports routiers, il 
nporte de signaler l’importance des moyens de propagande 
is en œuvre en 1947 en faveur de l’automobile. La lecture 
es.revues spécialisées est, à cet égard, significative. Il s’agit 
‘un mouvement puissamment orchestré et dont la petite bro- 
hure intitulée : Vous avez droit à une auto (distribuée au salon 
348) est sans doute le couronnement. 

M. Sauvy soulignait en juillet-août 1947 10 le caractère féodal 
6 l'économie française d’après la Libération. L'industrie auto- 
iobile est sans aucun doute une de ces féodalités et peut-être 
, plus puissante. Elle englobe non seulement les producteurs 
uvriers et cadres), mais également les intermédiaires (dépo- 
taires, garagistes) et même les utilisateurs possibles, qui, pour 
eaucoup, se situent dans la partie de la population la moins 
juchée par les contraintes économiques actuelles et, partant, 
} plus décidée à maintenir sés privilèges et son standard de 
ie. 


F 4 À 2 


. 


L'essentiel de la propagande en faveur de l'automobile tient 
n trois propositions : FR 

4 a) davantage d'acier pour l'Automobile; 

b) davantage de voitures pour les Français; 


…. _c) davantage d'essence pue Jes voitures. 


L'examen le plus superficiel de chacune de ses propositions 
uligne leur faiblesse. 

Augmenter la production AUtOObIe suppose davantage 
iér, non pas sous une forme quelconque, mais essentielle- 
t sous forme de tôles minces. Or, la France manque de 
les minces, et ce goulot ne doit être résorbé qu'après achè- 
ment de l'installation du train continu à chaud de Denain- 
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b) On ne peux dans ces conditions donner plus de voiturs 
aux Français qu’en restreignant les exportations, exportations 
qui font pour le moment de l’industrie automobile un très 
important fournisseur de devises. Il est alors difficile d'imagi. 
ner que la France, si pauvre dans ce domaine, puisse encork 
tarir une de ses sources principales d’approvisionnement. Un 
telle attitude serait d’ailleurs en contradiction formelle avec k 
{roisième proposition, CAT : É 


c) la France ne produit pas d’essence et doit importer, don 
régler en devises ses carburants. 


Le montant des investissements én matériel neuf pour {k 
renouvellement et l'extension du parc de camions des entre 
prises industrielles et commerciales a été estimé à 13 milliard: 
par le Conseil national du Crédit. Il est difficile de savoir coni 
ment ont été financés ces investissements. On sait toutefoi 
que le secteur bancaire à fourni, de la Libération à fin 1947 
800 millions aux transporteurs routiers par Fintermédiaire d 
la Caisse des marchés, sous forme de crédits à moyen ol 
garantis par la Caisse de caution mutuelle de la profession. 

Une contribution très importante a certainement été asst 
mée par les sociétés de vente à crédit et par l’autofinancement 


étre. diem tait 


IT. — TRANSPORTS FLUVIAUX. : 

Comme dans le cas des transports routiers, toute étude : 
la navigation fluviale se heurte au manque de statistiques. { 
dispose en fait de deux catégories de résultats concernant 
l'une, les tonnages affrétés; l'autre, les tonnages embarqués 
La seconde parait plus explicite que la première, cela pe 
trois raisons. En premier lieu, les tonnages réellement embai 
qués ne correspondent pas forcément aux tonnages affrétés (un 
péniche peut circuler à moitié vide par CHoRpièls En secon 
dieu, la statistique des tonnages affrétés ne s’ occupe que d 
tr ansporteurs proprement dits : les tonnages d’ acier transpo 
tés par des péniches appartenant à une certaine aciérie, pa 
exemple, n’y figurent pas. En dernier: lieu, enfin, la statist qu 


des tonnages affrétés ne fait pas paraître ce: ns à trait a 
péniches chargées à l'étranger. 


LES TRANSPORTS | 11437 


Si lon examine la statistique des ionnages embarqués, 
neilleure bien que très imparfaite, puisqu'on ne dispose d’au- 
un renseignement sur les trafics, on constate qu'en 1947 les 
onnages embarqués ont augmenté de 15,7 % par rapport à 
Pannée précédente. er augmentation s’est révélée particu- 
hèrement sensible sur 


HET Rhin Re + 3 % 
les voies. navigablest-de. l’Est..- .:.2,....::........... + 36 % 
Or la ligne de Belgique à Paris 11 ..... LEE RTS RTS EST Pre LT 22" 
— les voïes navigables de la Seïne..................... + 20 % 


7 


2 + À ts re . 
. On dispose de quelques renseignements fragmentaires concer- 
nant la concurrence Fer-Route-Voies navigables, dans certaines 
zones. On peut les donner ici à titre indicatif seulement, car il 


serait dangereux de les extrapoler à l’ensemble du territoire. 
e 
En mars-avril, l'évacuation des ports de la région ouest a 


été assurée : 

4 pour 70 % par fer; Ne - 
pour 28 % par eau; 

: ._ pour 2 % par la route. 


S De fin mai à début juin, l'évacuation de la région nord a été 


assurée 

: pour 66 % par fer; 

€ _ pour 29 % par eau; 
\ pour 5 % par route. 


modernisation s’est heurtée en 1947 à de graves difficultés 
D ment en métaux ferreux; 60 % des prévisions 
ulement ont pu être réalisées, Le Conseil national du crédit 
value à 4,7 milliards le montant des investissements réalisés 
la Libération à fin 4947, dans cette branche, les fonds étant 
ournis par dotation budgétaire (@ milliards pour reconstitu- 
“de la flotte française rhénane) par un fonds d'emprunt 


Le ns le crédit bancaire à moyen terme (800 millions). 


4. En raison suit pienent des! débarquement de charbon effectués à 
Mers. Gand, Rotterdam. + g: 


dt. ‘AE ET CA « 2 ps pe 


Dans le cas de la navigation fluviale, l'exécution du Plan de 


à là disposition du groupement des Sinistrés du transport 
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IV. —— TRANSPORTS AÉRIENS. 


L'examen des statistiques disponibles, tant au point de vue 
« matériel » qu’au point de vue « trafic » révèle l’impottance 
prise en France, dans le domaine des transports aériens, par 
les compagnies privées. 

Au 45 décembre 1947, on en comptait 47 12, dont 9 desservant 
des lignes régulières, disposant de 95 appareils contre 136 pour 
Air France. Dans les deux cas, les appareils étaient pour la plu- 
part étrangers : il ne semble donc pas qu’en 1947 la construc- 
tion aéronautique française ait été en mesure de. fournir massi- 
vement ses clients. | 

Si l’on ramène les données relatives au trafic des compa- 
gnies privées aux données équivalentes obtenues par Aïr France, 
on obtient les résultats suivants : 


Proportion 
Comp. privées 


Air France 


Voyageurs transportés... ..............:.2...... 9108 
Parcours moyen d'un voyageur.................. 60 & 
Tonmage de fret transporté... 5 # 


4 


Toutefois la comparaison brute à laquelle on vient de procé: 
der ne paraît pas tout à fait valable en ce qui concerne le trafñc 
voyageurs, et cela en raison du mode d'établissement des statis- 
tiques d’Air France. Air France, en effet, comptabilise les résul- 
tats par ligne. Si donc un voyageur, au cours d’un trajet, prend 
une correspondance et par conséquent change d’avion, il est 
compté deux fois (cet inconvénient n'existe pratiquement pas 
pour les compagnies privées, qui assurent généralement de 
courts trajets ne nécessitant pas de transbordements). : 

En définitive, le nombre de voyageurs transportés par la 
grande Société nationale est inférieur au résultat statistique 
fourni, et la proportion de 27 % doit être considérée comme 
un minimum. En revanche, le parcours moyen indiqué pat 
Air France est inférieur au parcours moyen réel : la proportion 
de 60 % est au maximum. Il paraît préférable de compare! 
les trafics en voyageurs-kilomètre ou en tonnes-kilomètre. | 


12. I convient cependant de noter qu'un certain nombre de ces compagnies 
n'étaient pas autorisées à assurer des « transports »,. mais Seulement di 
« travail » (écoles de pilotage, baptêmes de l'air, photographie aérienne, ete.) 


à 44 : 
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BOn obtient alois 


Proportion 
Soc. privée : à 
Air France 

— pour le trafic voyageurs ....….. Eesti à 16 % 

pour le trafic fret. ...:............ APSÉENT 77e He 


L'importance nouvelle prise par les compagnies privées ne 
peut être négligée. En créant en 1933 la Société Air France, 
PEtat avait voulu s'assurer le monopole du trafic aérien; or, 
Il apparaît qu’en fin 1947 l'exploitation des transports par air 
est moins étatisée qu'elle ne l'était avant guerre. Est-ce à dire 
que l’Etat n'a plus en vue les mêmes objectifs qu’en 1933 ? 
Fin 1947, dans l'attente d’un nonveau statut de l'aviation 
divile, rien ne permet de l’affirmer ou de l’infirmer. 

Quoi qu'il en soit, les transports aériens continuèrent en 
1937 à se développer de manière spectaculaire. Les statistiques 
d'Air France sont, à cet égard, très significatives. Par rapport 
» 1946, le nombre de voyageurs transportés a cru de 48,5 %, 
l& parcours moyen de chaque voyageur de 25,0 %, le tonnage du 
fret transporté de 76,8 %. Si, par ailleurs, de larges perspec- 
ives sont encore ouvertes à l'aviation dans le domaine du trafic 
“oyageur, il ne semble pas, sauf imprévu, qu’un développe- 
ment important du trafic marchandises soit prévisible. Les 
»xpériences faites au cours de l’année par certaines compa- 
anies privées ont souligné le coût excessif de ce mode de trans- 
dort. À titre indicatif, il suffit d'indiquer que, sur le trajet 
Valence-Londres, le trafic d’asperges en avril 1947 coûtait 65 fr. 
environ par kilo transporté; que, sur le même trajet, en mai, 
le transport de primeurs revenait à plus de 40 francs par kilo 
t que ce trafic dut cesser en juillet sans avoir donné satis- 
action. 


*# 
* *# 


È En définitive, dans le domaine des transports, l’année 1947 
ipparaît comme une année de transition. Elle n’a, en effet, 
16 marquée par aucun événement d'ordre FA ou Le 
ique, susceptible de lui conférer un caractère propre; elle n’a 
marquée par aucune mesure particulière d'organisation où 

le coordination. Peut-être l’importance de l'efort de recons- 
ruction poursuivi en 1945 et 1946 nécessitait-il en 1947 un 
épit ? Peut-être le climat politique français avait-il également 


volué en l’espace de deux ans? Jean Morues. 
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ANNEXES 
TRANSPORTS FERROVIAIRES 
(Source S.N.C.F.) 
1° Installations fixes. 
AU 34 DÉCEMBRE ÿ 
LONGUEURS FEXPLOTLÉES SOS | 
UNITÉ Î 
DES LIGNES ET DES VOIES 1946 4947 | 
Longueurs totales des voies : | 
sé printipéles Meier fee km 64.700 64.200 | 
0 SOTVIC EN Mer ere udtere — 21.000 à 24.000 ’ 
Longueur des lignes exploitées : J 
Le VONASCUTÉ ere rires — 30.610 20.330 
— murchandises .:.:...:....., — 40.720 41.300 | 
ï EME ; 
de ee UNITÉ 4946 4947: | 
ET RÉVISION DE3 VOIES | 
Renouvellement des voies : à | 
ES AALOPIEl + Rss Moses km 294 342 (G) 
EL LE Ne UE ns 640 733 (b) | 
Révision des voies : ; 
CE TN de a LM TS D LR cd = 44.534 44.495 
== réduite 16 Fiesta Ad LS 16.432 46.094 


(a) Non compris le reliquat de 4946 (468,7 km.) et les travaux hors programme (190 km.). 
(b) Non compris le reliquat de 1946 (98 km). ; 


20 Matériel. 


Matériel de traction. 


Locomotives à vapeur 
Locomolives électriques 
Locomotives Diesel 
Automotrices électriques ...... 
Autorails 


ss. 
ss... 


rss. 


Matériel de transport. 


Voyageurs : 
Voitures 
temarques d’automotrices .. 
Remorques d’autorails . 
Fourgons 


sonne 


Marchandises : 


Wagons-couverts 
Wagons-tombereaux 
Wagons plats 
Wagons spéciaux ... 

EOURLONS AN ERUE Ene ae nee 


sens 


188.200 200.000 
184.100 115.500 484.500 
73.100 : 53.000 67.500 
3.100 900 10.600 
8.500 


AU 31 DÉCEMBRE 


22.102 13.700 22.135 
376 366 3 
A , 95 F2, 

} 5 077 


6.669 - 2100 


LES TRANSPORTS . MA 


” 30 Trafic. 


TRAFIC VOYAGEURS - UNITÉ 1946  - 1947 
Nombre de voyageurs expédiés... millier 696.280 .6499.396 {| 
«ont : Banlieue Paris ......… — 118.493 104.425 Î 
Nombre de voyageurs-kilomètre .. million 31.460 31.325 
dont : Banlieue Paris ...... _ — 1.779 4.448 
1 Parcours moyen d’un voyageur .... km. 45,2 48,2 h 
| dont : Banlieue Paris ........ = 15,0 44,0 | 
| —| 
| TRAFIC MARCHANDISES | 
1 - 
| 
| Tonnage utile expédié ............ 49€ tonne 425,8 440,5 f 
! Nombre de wagons chargés (et | 
le euirés chargés) ................ millier 10.574 12.264 | 
Tonnage kilométrique utile ...... 405 tonne-km. 32.337 37.042 | 
ircoment moyen d’un wagon ! 
I EE A PR EC é tonne 14,9 14,5 | 
| Parcours moyen d'une tonne ...... kr. 957,16 08 263,7 | 
R - = 


, 


4° Résultats financiers. 


_ RECETIFS (en millions de francs) 1946 1947 


| Trafic LR renier ea vene same es pre L 400 275 (a) 499.294 (a) 
| ; 3.433 (d) 3.909 


103.708 143.200 


D ne color ares esta secs 103.778 


| 445.478 
D Charges HNANCIÈTES +... PR" 1.070 - 41.090 
4 Insuffisance des exploitations a 47 22 
| Charge des emprunts contrastés avan Û ; 
ra en nes FRA LAB £584 
M ÉMDHBSem ent. nn. rescc ts opemaneresce 044155 48.368 


MPRSTONEREUTIONn 22e ee roses eme deveae e 43.262 83.144 


ENSEMBLE... .. 456.720 222.656 
RP ee pe RE TER A et 
(a) Y compris l'indemnité compensatrice versée par l'Etat, soit 4.336 millions. 


(b) Y compris l'indemnité compensatrice versée par l'Etat, soit 4,700 millions. 
HE = = ttreserreeeeeeneeperiinte EL 
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TRANSPORTS FLUVIAUX 
 Tonnage total des embarquements. 
© LELELELELELELELE 
TONNAGES 
(en milliers de ft) 


la) Voies navigables du Nord. du Pas-de-Calais et 
dertéSome: Li Te HE ED de tne ce eee dimeieiere 


di Ligne de Paris à Strasbourg et 

de l'Est 
D) RÉR-enlrinate dar en een One serre 3 
f) Voies navigables du Centre ................ ve 


g' Voies ravigables du Midi 


Ün) Vuies navigables de l'Ouest 


28.865 


Source : Ministère des Travaux publics et des transports, Direction des voies aavigables. 


TRANSPORTS AERIENS 
TRAFIC 


AIR-FRANCE UNITÉ 


| Voyazeurs : 
SES S 


Nombre de voyageurs expédiés .. 

Nombre de voyageurs kilomètres. 

Parcours moyen d’un voyageur .. 
Fret : 


Tonnage expédié 
Tonnage kilométrique 


Poste : 


Tennage expédié 
Tonaage kilométrique 


millier 


km. 


tonne 
tonne/km. 


tonne 
tonne/km. 


Voyageurs : 


Nombre de voyageurs _ expédiés 
Nombre de voyageurs-kilomètres 
Parcours moyen d’un voyageur 


Fret : 


Tonnage 
Tonnage 


Source : S. G. F 


423,1 
509.554,1 
4.417 


millier 


km. 


tonne 
tonne/km. 


tonne 
tonne/km. 


LA 


L'UNION FRANÇAISE 


A. — L'ORGANISATION POLITIQUE. 


Les institutions prévues par la Constitution ont été progressi- 
ement mises en place. Les ministères métropolitains abandon- 
ent de plus en plus leur ancienne fonction d’aministrateur sur 
6 plan local, restant organes de direction coordonnant l’ensem- 
le de l’Union française !. En principe, dans la plupart des pays, 
les assemblées électives, à compétence plus ou moins étendue, 
ermettent aux habitants de faire.leur apprentissage de self- 
ouvernement sous le contrôle et l'impulsion du représentant de 
a métropole, Leur importance est fonction du degré d’évolu- 
ion du pays. 

- En Algérie, l’Assemblée algérienne, prévue par le Statut orga- 
iique de l'Algérie, s’est réunie pour la première fois en mai 
948. Elle est constituée par deux collèges égaux; le second 
ié comprend pas d’électeur. d’origine métropolitaine. Cette 
tructure, qui permet malheureusement la création de deux 
locs antagonistes, risque de susciter des débats difficiles. Tou- 
efois, aux premières élections, les électeurs algériens ont eu 
onscience de la nécessité de l'effort commun et ont voté pour 
in programme d'union. Cette assemblée se borne essentielle- 
nent au vote du budget, qui doit du reste être homologué par 
lécret avant exécution, mais elle a, en fait, un rôle considéra- 
le; elle sera amenée à critiquer les actes administratifs qui lui 
ont étendus et à proposer des mesures, qui, bien que n'ayant 
as de valeur légale, s’imposeront tout de même au gouverne- 


1. Depuis que le mot de colonies à disparu du vocabulaire, la terminologie a 
jé et semble actuellement stabilisée comme suit : territoires d'outre-mer pour 
pays dont la gestion est assurée par le Ministère de la France d'outre-mer; 
partements d'outre-mer pour la Martinique, la Guadeloupe, la Guyane et la 
union, l'Algérie étant exclue; pays d'outre-mer pour l’ensemble de tous les 
yS dépendant de la France, y compris les Etats associés. L'Union française 
mprend la métropole et les pays d'outre-mer. Noter également qué le mot 
ligène est à éviter. 
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ment. Par ailleurs, l'administration communale, notamment 
celle des communes mixtes, a été modifiée et se rapproche 
davantage ‘du régime en vigueur dans la métropole. 


Au Maroc, comme dans les autres pays associés, les natio- 


* naux ont été appelés à prendre une plus grande part aux respon- 


sabilités du gouvernement. Les attributions traditionnelles du 
gouvernement marocain ont été étendues par la création de 
délégués auprès des administrations techniques jusqu'alors 
gérées uniquement par des directeurs français (finances, tra- 
vaux publics, santé, agriculture, commerce, P. T. T,, produc- 
tion industrielle, affaires sociales). Une étroite Collaboration 
entre les deux autorités permettra la suppression d’un cloi- 
sonnement préjudiciable à l’évolution du pays. Les institutions 
représentatives onf également été remaniées en vue d’assurer 
une représentation équivalente des intérêts métropolitains et 
marocains; leur caractère électif a ét6 étendu. La section maro- 
caine du Conseil du gouvernement a été réorganisée (13 octo: 
bre 1947) et comprend désormais le même nombre de membres 
que la section française, les 5/6 sont élus, alors qu'antérieure: 
ment ils étaient désignés par le gouvernement. Un projet de 
réforme des municipalités envisage l'élection des memibres fran: 
ais et marocains des Commissions municipales, qui.auraien! 
pouvoir délibératif sous réserve de l'exercice de la tutelle admi 
nistrative; antérieurement, ces commissions ne pouvaient émet: 
tre que : de avis sur le budget et des aifaires municipales. 


En Tunisie, les réformes en cours sont analogues dans les 
grandes lignes. 


L'Union indochinoise tend à se réaliser, à l'intérieur di 
l'Union française, sous une forme fédérative très accentuée 
Déjà le Laos et le Cambodge ont obtenu le statut d'Etat asso: 
cié, assurant, sous des modalités différentes, une forte auto 
nomie de gestion. La France a reconnu, par la déclaration d 
la Baie d’Along du 5 juin 1948, l’indépendance du Viet-Nan 
en qualité d'Etat associé et son unité — sous réserve toute 
fois de l'accord des populations — dans les limites de so: 
appartenance à l'Union française. Le Viet-Nam s'engage à assu 
rer constitutionnellement le respect des principes démocrat 
ques. Les circonstances actuelles n’ont pas encore permis L 
réalisation effective de ce programme. On prévoit une organise 


; d L 
k h Led L 
bgnied 1 re 
_ "Rx +. 
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lion décentralisée. Chaque région, sous l'autorité d’un gouver- 
neur, aura une administration, des assemblées et un budget 
Particulier; le gouvernement central sera assisté d’une assem- 
blée fédérale. Le droit de contrôle et de coordination de la 
France reste à préciser. En À frique noire, l’évolution est moins 
avancée, notamment en ce qui concerne la structure munici- 
pale, dont la nécessité n'apparaît pas encore. Ainsi, en A.O.F., 
le caractère fédératif a été accentué par la décentralisation 
des organes administratifs. Le gouvernement général demeure 
Porgane de coordination et de contrôle permanent de l’action 
politique et économique dans les huit territoires. Il a un budget 
autonome pour l'ensemble de la Fédération. L'ancien Conseil 
de gouvernement a fait place à un grand Conseil, assem- 
blée fédérale élue par les assemblées représentatives des terri- 
toires, qui a des pouvoirs étendus notamment en matière bud- 
gétaire. Les huit territoires du groupe possèdent leur autonomie 
administrative et financière. Ils sont administrés par un gou- 
Verneur nommé par le Ministère de la F.0.M. et par une Assem- 
blée représentative élue, dont les attributions sur le plan local 
‘sont analogues à celles du grand Conseil sur le plan fédéral. 
Les décisions essentielles de ces assemblées sont soumises à 
pu droit de contrôle du gouvernement central. 
. La même organisation a prévalu à Madagascar : décentralisa- 
tion par création d’assemblées provinciales élues par les Mal- 
aches et les Français, et de compétence réduite, attribution 
‘de pouvoirs plus étendus à une assemblée générale élue, droit 
de contrôle au pouvoir central. Enfin, l’organisation départe- 
mentale métropolitaine a été systématiquement introduite dans 
Jes quatre LÉO Nens d'outre-mer. Ces institutions, non pré- 
vues pour des régions où les conditions économiques sont net- 
ment différentes, ont besoin d’une adaptation locale. 
à De cette analyse ressortent les trois principes sur lesquels a 
été axée la refonte administrative : participation des habitants 
à la gestion publique sans discrimination de race, élection des 
assemblées représentatives, décentralisation administrative. 
La diversité et la complexité de cette organisation imposent 
un’ organisme coordinateur dans la métropole pour maintenir 
les liens d'ensemble de l’Union et promouvoir une politique 
Lomogène . Actuellement, quatre ministères au moins, car le 
ôle occulte ‘du ministère des Finances est souvent déterminant, 
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interviennent dans la gestion des pays d'outre-mer, ce qui 
ralentit toute réalisation, et conduit parfois même à des situas 
tions incohérentes. Ainsi le münistère de l’Intérieur aurait pré- 
tendu un certain temps n’avoir pas compétence à administrer 
le territoire de l’Inini, le texte le transformant en département 
ne faisant mention nommément que de la Guyane. Quelles que 
soient les dénominations légales, il n’en existe pas moins un 
ensemble de problèmes propres aux pays- d'outre-mer, ne 
serait-ce que du fait même de leur éloignement de la métropole: 
Il importe de centraliser leur gestion dans un unique orgas 
nisme métropolitain. . TOUR 
L'expérience de cette année a également montré les anomalies 
de la représentation des pays d'outre-mer dans les assemblées 
métropolitaines et l'insuffisance du rôle de l’Assemblée de 
FUnion Française. Non seulement tous les pays n'étaient pas 
représentés, mais certains le sont dans une proportion qui 
ne tient pas compte de leur ‘importance réelle dans l’ensemble: 
Par ailleurs, il est paradoxal de leur avoir vu jouer un rôle 
d’arbitre dans des questions purement intérieures à la métro” 
pole, alors que l'électeur métropolitain n'intervient pas dans 
la gestion des intérêts propres de chaque pays. Le rôle pure” 
ment consultatif de l’Assemblée de l’Union française se justi” 
fait dans une période de transition, mais, devant la rapidité 
de l’évolution politique des pays d'outre-mer, il est devenw 
désormais insuffisant. Il semble nécessaire de modifier la cons* 
titution sur ce point. La compétence de l’Assemblée devrait 
être ,étendue à la législation de toutes matières intéressant 
soit l’ensemble de l’Union, soit un groupe de pays d'outre-mer 
sous réserve de certaines questions engageant la vie de l’Union: 
telles que les questions diplomatiques ou militaires. Elle aurait 
également des pouvoirs étendus en matière de coordination et 
de contrôle des assemblées représentatives locales, Les RS 
mesures économiques et sociales appliquées dans la métropole 
ne peuvent s'intégrer sans adaptation aux pays d'outre-mer 
Des réformes généreuses, mais téméraires, ou trop peu nuancées 
et trop précipitées, se sont révélées nuisibles. Ainsi, entre tant 
d’autres exemples, la modification du régime pénal s’est tradui 
en Afrique noire par la désertion des centres médicaux; le Code. 
du travail a dû être suspendu avant d’être appliqué, sur de- 
mande expresse des intéressés; le fonctionnement d’une “v 
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Ociale calquée sur celle de la métropole suppose au préalable 
m état civil organisé. Les assemblées métropolitaines devraient 
Noir un rôle d’impulsion, de coordination et de contrôle, les 
ssemblées locales seraient juges des modifications et de l’op- 
jortunité d'application. 


B. — La SITUATION ÉCONOMIQUE 


I. L'observation économique. — Déjà dans la métropole 
“homme d'Etat est souvent mal informé de la situation réelle 
t des liens véritables entre les divers phénomènes économiques 
bservés; mais, dans la plupart des pays d'outre-mer, les élé- 
nents de base, indispensables à l’étude rationnelle des phéno- 
nènes collectifs font défaut. Des mesures particulièrement gra- 
es sont prises souvent d’après des impressions des plus 
ubjectives. Les considérations d'ordre politique priment 
nalheureusement les données économiques. Les services statis- 
iques n'existent pas encore dans tous les pays, et ne disposent 
énéralement que de moyens très insuffisants. La situation est 
Pautant plus grave que, dans le système actuel d'économie 
emi-dirigée, des renseignements fragmentaires ou inexacts sont 
tilisés comme fondement de toute une série de mesures. Ainsi, 
à répartition des devises allouées par la métropole aux pays 
St faite en principe au prorata ‘de leur balance commerciale; 
iais on oublie que celle-ci n’est pas connue généralement avec 
ne précision suffisante et même est, pour certains territoires, 
rossièrement sous-évaluée. En 1946, par exemple, la balance 
ommerciale de lA.E.F. accusait un déficit, alors qu’en réa- 
té elle était excédentaire. 

L'étude de l’évolution des prix ne peut être faite, faute d'élé- 
1ents, dans de nombreux pays. Un gros effort est actuellement 
ntrepris pour doter tous les pays d’un Service de sta- 
stiques et d’études économiques, mais il n’en est encore qu'à 
on début et se trouve souvent freiné par l’incompréhen- 
ion de certains services administratifs. La France est tenue 
ar les conventions internationales de fournir une documenta- 
on économique sur les territoires non autonomes. Devant les 
nseignements incomplets fournis, les- organisations internatio- 

les font procéder à des enquêtes par leurs propres agents 
pus leurs conclusions à l’administration française, qui. 
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est obligée de les accepter à son détriment. Etant donnée là 
complexité des phénomènes collectifs dans les pays d'outre: 
mer, aucune action sérieuse ne devrait être entreprise sans 
étude de ses conséquences économiques. L'installation de ser- 
vices d’études économiques dans ces pays correspond à une 
nécessité au même titre que les bureaux d’études des services 
techniques. C’est la base indispensable et préalable à tout plan 
d'équipement. , 


II. La situation démographique. — Par suite de l'effort 
continu «es Services de santé, dans la lutte systématique contre 
les maladies endémiques, et grâce à la sécurité apportée par la 
paix française, la population des pays d'outre-mer est énéra: 
lement en forte augmentation. La mortalité infantile est S 
nette régression. 

D’après les dernières évaluations, la ok: des pays 
d'outre-mer est en augmentation de près de 45 % par rapport 
à 1936. Les caractéristiques sont sensiblement différentes, selon 
les pays. Le développement économique n’a pas subi une évo: 
lution aussi rapide, ce qui pose des problèmes particulièrement 
graves à résoudre pour assurer les besoins minima de la pop 
lation en même temps que son plein emploi. 1 


En Afrique du Nord, la population s’accroît de 500.000 unités 
par an grâce à un taux de natalité particulièrement élevé. Bier 
que les prévisions en matière démographique soient souven 
contredites, il est raisonnable de compter sur une populatior 
de l’ordre de 22 millions d'habitants en 1950. Le plan prévi 
pour l’industrialisation du pays, déjà mis en application, nl 

permettra pas d'assurer l'existence d’une telle population. I 

faudrait un concours de circonstances, dont la simultanéit 

paraît bien hasardeuse, pour en approcher. L'élévation «di 

niveau de vie de létsembte de la population rurale pourra 

provoquer une baisse appréciable, et suivie, de la. natalité 
évolution possible, mais certainement assez lente, étant donné 
la forte structure familiale des milieux musulmans. L’ émigra 
tion permettra seule pendant de nombreuses années le main 
tien de l’équilibre. Elle est possible dans trois directions : ver 
la région du Niger, fertile et actuellement sous- -peuplée, où l 
Nord-Africain trouverait un milieu musulman et un climat favo 


rable, maïs peu pratique en raison des difficultés d’accès et ô 
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inorganisation; vers la métropole, mais l'assimilation de tra- 
ailleurs nord-africains pose des problèmes très complexes et 
e semble pas avantageuse pour aucun des deux pays; et, pour 
5 Algériens, vers la Tunisie et le Maroc, où il existe encore 
es marges d’accroissement de la production. En Indochine, 
à guerre a provoqué des famines et la population ne paraît 
as avoir retrouvé encore son niveau antérieur; la population 
St répartie très inégalement; la densité moyenne est de 33 habi- 
nts au kilomètre carré, mais elle dépasse 700 dans les régions 
esdeltas, tandis qu'il existe de vastes régions peu peuplées 
u Laos, sur les hauts plateaux du sud et au Cambodge. La 
opulation s'accroît chaque année en condition normale d’en- 
iron 13 %. La population devrait atteindre quelque 28 millions 
Phabitants vers 1952, dont 85 % de ruraux. Le revenu brut 
ar travailleur rural, évalué à 68 piastres en 1938, s’élèvera à 
0 piastres (valeur 1938) une fois le plan réalisé. L’améliora- 
ion de la production agricole sera impuissante à relever suffi- 
amment le niveau de vie de la population. L'émigration dans 
ês pays avoisinants, également surpeuplés, n’est pas possible, 
& celle dans les autres territoires français non souhaitable pour 
les raisons ethniques. La solution est à rechercher dans le 
léveloppement de l’artisanat rural, qui assure un travail d’ap- 
joint en dehors des époques des travaux de rizière, tout en 
naintenamt la population dans son cadre traditionnel, et dans 
lorganisation de la colonisation intérieure des régions actuel- 
ement sous-peuplées. Elle ne peut se réaliser que dans le cadre 

le l'Union indochinoise et suppose des liens fédéraux suffisam- 
nent souples pour permettre cette adaptation. En Afrique noire, 

a population est insuffisante. Son plein développement est 
pue par certaines pratiques d’ordre économique (existence de 
amps de travailleurs isolant les familles) et d'ordre social (ma- 
jage rendu difficile par la nécessité d'offrir une dot importante 
“à parents de la femme). Par ailleurs, cette population est 
ncore dans l'ensemble à un degré de civilisation économique 
eu développé. Le nombre d’évolués capables de remplir les 
ctions de cadre est également insuffisant. L’autochtone ne 
vaille que pour assurer des besoins qui sont des plus réduits. 
exécution des travaux est devenue difficile à assurer depuis 
bandon des méthodes de réquisition de travailleurs. La Confé- 
nce franco-britannique de février 1948 a étudié la possibilité 
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de recruter en Nigéria des travailleurs pour le Gabon. La TéAE 
lisation du plan, gênée par une main-d'œuvre insuffisante ex 
quantité et en qualité, demandera des travaux susceptibles dé 
mécanisation généralisée. À Madagascar, la population autoch- 
tone est également insuffisante pour assurer la mise en valeur 
du territoire. La mortalité est élevée (24 p. 1.000) et spéciales 
ment la mortalité infantile, alors que la natalité est relative: 
ment faible (29 p. 1.000). La situation sanitaire de cette popus 
lation est mauvaise. L’effort du Service de santé est. pourtant 
remarquable ; la prospection sanitaire y est très élevée, 67 % 
de la population a été examinée en 1945. La population est 
composée de plus de 20 races différentes à des stadés de déve 
loppemient très inégaux. L'administration ne peut être confiée 
dans sa généralité aux autochtones, car il est à craindre la 
sujétion des races moins évoluées par Îles autres. La population 
est très inégalement répartie et les terres fertiles sont insuffis 
sammient peuplées. 

La population des Français d'origine nitro ane est dans 
l'ensemble très faible par rapport à la population totale, excep: 
tion faite de l'Algérie, où les conditions d'implantation ont été 
très différentes. La métropole se doit d’envoyer dans ces payé 
les cadres capables de contribuer à leur APR en attens 
dant la promotion des élites indigènes. 


UE, Production et plan d'équipement. — Seuls quelques pro 
duits miniers (phosphate, nickel,. chrome, graphite, mica) ont 
une importance mondiale. Les autres minerais extraits, dont 
beaucoup à l’état d’échantillon, ne suffisent pas aux besoins 
de l’Union. Il est regrettable de souligner que la prospectiof 
_ minière n'a pas encore été entreprise systématiquement dans 
de nombreuses régions où existent maints indices de gisements 
_ importants, alors que les dépenses occasionnées par ces tsohe, : 
. ches sont de celles qui s'avèrent spécialement rentables. La 
création récente d’un bureau minier dans le cadre du Plar 
d'équipement laisse envisager une action efficace en ce domaine 
Les statistiques existantes ne permettent pas de calculer 
indice général . de production minière pour l’ensemble 
l’Union. On trouvera ci- -après quelques indications sur les pro: 
duits les plus essentiels, La production des phosphates a atteint 
en ie ÿ. 420. 000 tonnes, soit près de la moitié des besoins 


| 
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mondiaux. Ils proviennent presque entièrement de l'Afrique du 
Nord, et, pour 55 %, du Maroc seul. En Océanie, il a été extrait 
juelque 200.000 tonnes. L'exploitation des gisements d’Indo- 
hine, entreprise par les Japonais, sera développée. La produc- 
ion a cessé dans les autres territoires où la position des gise- 
nents ne permet pas de soutenir la concurrence nord-africaine, 
Ææ développement de cette production assurera la fourniture 
Pengrais à la métropole et aux territoires, indispensables pour 
estauren les sols et améliorer les rendements en milieux 
ndigènes. 

En Nouvelle-Calédonie, la production de mattes de nickel 
Pa atteint que 1.783 tonnes en 1947 contre 8.000 tonnes en 
938. L’électrification de l'exploitation doit stabiliser la pro- 
luction en la rendant indépendante des importations de char- 
Jon; la production de minerai de chrome se retrouve à un 
iveau voisin de celui d'avant guerre. 

+ Les productions minières de Madagascar et fe 1’ chine ont 
6 ou complètement arrêtées ou très réduites, malgré les efforts 
pers par suite de l’insécurité sociale. 

Le problème de l'or est caractéristique et souligne la néces- 
ité d'adapter la législation métropolitaine aux réalités des 
érritoires. La production officielle de l’or, c’est-à-dire celle 
qui est entrée directement dans les caisses de l’Etat, a sans 
esse diminué depuis 1940, pour tomber à moins de 3 tonnes 
n 4947. L’or devait être livré par les producteurs à un cours 
fficiel atteignant à _peine le coefficient 3 du prix d'avant guerre, 
rs que les éléments du prix de revient avaient subi des : 
sses atteignant jusqu'au coefficient 10. En conséquence, les. 
ploitations marginales ont cessé d’être exploitées et une forte 

rtie de l'or extrait a été livrée au marché clandestin. Pour 
remédier, une réforme tardive a autorisé les caisses à acheter 
r au Cours libre. La collecte doit être accrue. Par ailleurs, 

vec les prospections méthodiques qui sont entreprises en même 
ps que les exploitations sont modernisées, la production 
nuelle pourrait atteindre une vingtaine de tonnes. 

n possède peu d'éléments d’ensémble précis sur la pro- 
ction industrielle. IL est indéniable qu’elle est en accroisse- 
t notable. Les premières réalisations du plan d'équipement. 
imencent à fonctionner, et des capitaux privés, tant locaux: 

métropolitains, se sont investis dans des entreprises indus 


=. En Indochine également la production agricole a été satisfai- 


tabilité des investissements dans les ‘paye: d'outre-mer s'annonce 
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.trielles. L’ éolien a lieu dans le cadre des directives générales! 


du plan : il s’agit de valoriser le plus possible les produc- 
tions locales avant exportation et d'assurer la fabrication d” arti- 
cles courants pour la consommation locale. L'elfort semble sur- 
tout avoir porté sur la transformation de produits alimentaires 
et le développement des industries de matériaux de conss 
truction. : 


La production agricole est très mal connue. Les statistiques! 
agricoles sont très incomplètes et souvent systématiquement, 
sous-évaluées. En Afrique du Nord, les conditions atmosphéri- 
ques favorables ont permis une récolte satisfaisante. Mais la’ 
consommation s’est accrué en quantité par suite de l’augmen-* 


tation de la population, et en qualité du fait de l'élévation des 


son niveau de vie, L'Afrique du Nord ne sera plus exportatrices 
de blé et devra en importer. En Afrique noire, les productionss 
vivrières ont été développées et il semble que la consommations 
moyenne des habitants se soit maintenue à un niveau satis- 


. faisant. À Madagascar, à l’exception de certaines zones locali= 
| Ÿ 
_sées, les productions vivrières ont été suffisantes; par contre 


E 


1 
les cultures pour l'exportation ont souffert do la révolte. 
sante, et, malgré l'insécurité des transports, elle a pu per 
mettre d'assurer la ration minimum de riz à l'ensemble de la. 
population, tout en laissant un excédent exportable. | 


Dans l’ensemble, les exportations de denrées coloniales sont. 
en baisse, pour des causes diverses : augmentation de :la! 
consommation locale, diminution des productions d’exporta- 
tion en milieu indigène et des productions de cueillette - par. 
suite de l'instabilité de la main-d’ œuvre, situation politique 
rendant difficiles à Madagascar et en Indochine les exploita: 
tions de type européen. 

Trois plans d'équipement ont été étabie respectivement pour 
l'Afrique du Nord, l’Indochine et les autres pays, par suite de 
d inégal diveloppo ent économique : de ces pays. Leur exécutior 
implique l'existence d’une union économique entre la métro- 
pole et tous les pays, basée sur leur union politique. Dans leur 
situation économique actuelle, la plupart des pays livrés à eux 
seuls ne pourraiént subvenir à leur équipement et seraient: obli- 
gés de livrer leurs ressources aux capitaux étrangers. La ren- 
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ous un aspect nettement plus favorable que dans la métropole 
ù l’on se heurte à la loi des rendements décroissants. Il est 
egrettable de constater l'emploi des crédits actuellement 
onsentis à la métropole en achats à l'étranger d'objets de 
onsommation d'utilité contestable (tabacs par exemple), alors 
que leur utilisation rationnelle en investissements dans les pays 
Poutre-mer accroîtrait rapidement leur production exportable 
t procurerait un apport de devises à l'Union française très 
upérieur aux dépenses d'investissements engagées. Les divers 
ans ont été établis sur quelques principes communs qu’il 
mporte de souligner. Ils tendent à assurer le développement 
jropre à chaque pays en favorisant les productions pour les- : 
quelles ils sont le mieux doués. La satisfaction des besoins 
ocaux sera réalisée non pas par une recherche de production 
utarcique, mais au contraire par le développement des échan- 
es entre les divers membres de l'Union. Les activités de trans- 
ormation des produits bruts seront développées sur place cha- 
que fois qu'elles seront rentables pour assurer la consommation 
haximum, sous forme de produits ou de revenus, à la popula- 
ion locale. Les réalisations sociales vont de pair avec les réali- 
ations économiques. 

“En Afrique du Nord, où il s’agit de fournir travail et nour- 
ïture à une population en fort accroissement, les efforts pré- 
us au plan portent sur les points suivants : accroissement 
le la productivité agricole par la mise en exploitation de 
rouvelles terres, et surtout par l'amélioration des rendements 
les exploitations autochtones. A l'heure actuelle, les prati- 
ques culturales de ces exploitations sont des plus primitives, 
t leur rendement moyen n° ‘atteint qu'une fraction de celui 
les exploitations à type de culture européenne. Les divers sec- 
eurs de modernisation paysanne créés sous des noms et des 
nodalités légèrement difiérents dans les trois pays d'Afrique du 
Nord tendent tous à faire des sortes de communautés d'intérêt 
ous directive technique européenne, avec des moyens mécani- 
ques modernes, en développant en même temps les institutions 
ociales. Les résultats déjà obtenus sont très encourageants, 

nais leur extension rencontre de nombreuses difficultés. 

À En Indochine, le plan est d’abord un plan de reconstruction ; 
es destructions étant évaluées à environ 1 milliard de. piastres 

aleur 1939, et ensuite un plan d'équipement. L’Indochine avait 
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déjà bénéficié d’un effort d'équipement de la part de la métro- 
pole, tant dans le domaine des travaux publics que dans celui 
des industries privées. Le plan d'équipement intéresse de mul- 
nee activités. Les postes les plus importants se rapportent 
à l'augmentation des cultures alimentaires de base (la produc- 
ee de riz devant passer en dix ans à 8.850.000 tonnes contre: 
6.500.000 tonnes, moyenne d'avant-guerre) et à la création de 
diverses industries de transformation à partir des ressources 
locales pour résorber une partie de l'excédent de main-d’ œuvre. 
La réalisation de’ ce plan demande une modification profonde: 
des conditions de vie traditionnelles des Indochinois, notam- 
\ ment des transferts de populations; sa réalisation intégrale ris 
que d’être difficile. : F 
Pour l’ensemble des territoires, f montant des investisse- 
ments prévus s'élève à 285 milliards de francs métropolitains,. 
valeur 1946, dont 60 milliards pour le développement de la 
production agricole, 10 pour l'électricité, 8 pour les mines et 
- 90 milliards pour l'équipement public. Ces travaux seront entre 
pris par de grandes sociétés d'économie mixte, ‘dont certaines, 
_ telles que la Société des He grasses, sont déjà entrées 
en activité. re Li CT 
Deux obstacles essentiels viennent froiner la mise en exécu- 
tion du plan : difficulté de trouver dans les territoires les cadres, 
pour l'exécution des travaux et pour la marche des entreprises 
et possibilité de financement. L’ instruction d' un nombre suifi- 
sant d’autochtones sera longue. | 
Les possibilités d’auto-financement des Ru sont dans 
l’ensemble réduits, l'épargne en milieu indigène n étant pas 
généralisée, sauf toutelois dans certains pays plus évolués, La 
_ Tunisie à pu récemment souscrire près de 350 millions de francs 
«le bons de la reconstruction. Le financement ‘des nouvelles 
entreprises par le réinvestissement des bénéfices et par l’amé- 
nagement de la fiscalité ne paraît pas être considérable. Le 
financement par le secteur privé sera garanti par les caisses 
publiques. Les coopératives agricoles indigènes, dont le déve: 
_loppement prévu doit assurer l'amélioration du niveau de vie, 
seront financées par des caisses de crédit agricole à à créer. La 
grosse partie du financement sera finalement assurée par le s 
teur public, sous une forme plus où moins directe : crédits di- 
.vers, lettres d'agrément, emprunt, émission de francs coloniaux 
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avance de la Caisse centrale; c'est-à-dire finalement par une 
inflation plus ou moins déguisée de la monnaie métropoli- 
laine. Il est à remarquer que le montant total des plans des 
F.0.-M. s'élève à peine au dixième de celui du plan métro- 
politain. 11 suffirait que 2 à 3 9%, du montant du budget métro- 
politain soit systématiquement réservé chaque année au finan- 
cement du plan des territoires pour en assurer l'exécution. 
Bette somme est relativement faible dans l’ensemble des dépen- 
ses métropolitaines, et cette dépense serait particulièrement ren- 
table. Ce procédé permettrait d'assurer la stabilité et la conti- 
nuité de vue nécessaire pour l'exécution du plan. La France 
est tenue par ses engagements internationaux à admettre les 
Capitaux étrangers sans mesure discriminatoire, mais il est 
évident qu’il ne saurait être question par ce moyen de consen- 
ir à une aliénation des ressources de l'Union. Les capitaux 
français doivent rester majoritaires dans les industries-clés. 
L'apport du plan Marshall aux territoires est particulièrement 
utile en ce sens que les achats de matériel ne pouvant être 
livrés par la métropole vont pouvoir être ellectués sans retard 
pour l'exécution du plan. | 
- Il conviendrait également d'harmoniser le plan tandis avec 
les divers plans entrepris par les autres puissances dans leurs 
dépendances pour éviter la répétition d'expériences ruineuses 
ainsi les essais de culture mécanisée d’arachides entrepris par 
les Anglais en Afrique ont été particulièrement désastreux); 
pour harmoniser les plans d'ensemble (ainsi les travaux entre- 
pris sous contrôle américain au Libéria risquent de drainer la 
population des territoires français avoisinants attirés par des 
onditions de vie avantageuses) et pour éviter de faire porter 
ous les efforts dans le même domaine, ce qui se traduirait par 
à déséquilibre de surproduction quand les plans seront entiè- 
ement réalisés. La coopération internationale dans ce domaine 
st absolument nécessaire. Les conférences anglo-françaises qui 
\ sont déjà tenues à ce sujet doivent être suivies d'exécution. 


| yv. La situation monétaire. — La question du décrochage 
ne francs coloniaux se pose désormais à chaque nouvelle déva- 
vation du franc métropolitain. Elle est difficile à résoudre 
evant- la complexité des interférences économiques et politi- 


qu: es. La situation économique One ent favorable de cer- 
“il + [A = 
Lo: 
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tains pays résulte souvent des avantages indirects de son union 
avec la métropole. Il ne faut pas perdre de vue les raisons suis 
vantes, qui incitent à maintenir la parité des francs coloniaux 
avec celui de la métropole. Par suite du régime de leur émis: 
sion, les monnaies des territoires ont les mêmes garanties que 
le franc métropolitain. Elles sont étroitement dépendantes eb 
toute inflation de l’une des monnaies du groupe franc se réperz 
cute sur les autres. La métropole a pris à sa charge la plus 
grande partie des travaux d'équipement public qui ont permis 
la mise en valeur des-pays. Les dépenses de souveraineté sont à 
la charge de la métropole et ne pèsent pas sur l'équilibre 
des budgets des territoires. Le financement du plan d'équipe- 
ment se fera également pour la presque totalité par la métro- 
pole. Les pays ont pu surmonter la crise d’avant guerre grâce 
aux débouchés préférentiels que leur offrait le marché métropo- 
litain; il est des plus probables qu’une fois la période de pénu- 
rie actuelle terminée, notamment quand les plans de production: 
des autres pays coloniaux auront été réalisés, la métropole 
redeviendra le seul débouché ouvert à leurs exportations. Déjà: 
certains produits ne peuvent se vendre que sur la métropole, 
par suite de leur prix de revient supérieur au prix mondial. Le 
maintien d’un fonds de stabilisation des changes commun à 
l'Union française rend en partie illusoires les avantages d’un 
change favorable des territoires, puisque leurs achats à l’étran- 
ger restent strictement limités. La rupture des liens économi- 
ques peut amener un relâchement des liens politiques. 

Par ailleurs, il conviendrait d'étudier dans quelle mesure 
la réévaluation des francs coloniaux bénéficie à l’autochtone qui 
vendait déjà la plupart de ses produits sur la base des cours 
mondiaux. Le bénéfice des sociétés à capital métropolitain 
apparaît plus nettement. - ET 

Lors de la dévaluation de janvier 1948, ces raisons ont incité 
le gouvernement à dévaluer en même temps les francs colo- 
niaux, à l'exception toutefois du franc du Pacifique, qui reste 
à la parité du dollar, exception justifiée en partie, étant donné 
que 76 % des importations de ces territoires se font avec les 
zones dollar ou sterling. En compensation, il était décidé d’attri. 
buer aux pays la totalité des devises résultant de leurs expor: 
tations à l'étranger et l’achat par la métropole des produits 
coloniaux sur la base des cours mondiaux. En fait, la plupar! 
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les prix étaient déjà à ce niveau. Actuellement, la métropole 
chète donc les produits non seulement au cours mondial, mais 
ouvent à un cours plus élevé quand les territoires produisent 
| un prix de revient supérieur (bananes de Guinée, produits 
Pindochine). Les pays d'outre-mer ont souvent tendance à 
ublier les avantages qu'ils retirent de leur appartenance à 
Union. 


. V. Commerce extérieur !. — Les échanges commerciaux 
xtérieurs des pays se sont effectués en 1947 sous un régime 
iettement plus libéral que celui des années antérieures. La 
iberté n'est pas encore complète. Certains produits (céréales, 
OTPS gras, sucre, Cacao, café, cuirs) ont dû être obligatoirement 
>xportés dans les pays allocataires, en exécution d'accords 
mternationaux et à des prix taxés. Le contrôle des changes 
été maintenu, les exportations restent soumises à un enga- 
jement de rapatriement des devises, Toutes les importations 
l'origine étrangère sont restées soumises à licence. Les plans 
l'importation des pays ont été fixés par la métropole en fonc- 
ïon des possibilités en devises de la totalité de FUnion fran- 
aise. Celles-ci ont été en général insuffisantes pour couvrir 
ous les besoins qui n’ont pu être satisfaits que partiellement 
à l’industrie métropolitaine. é 


En 1947, les échanges totaux de l’ensemble des pays (en 
oids) ont été supérieurs à ceux de 1946, soit 113 % pour les 
mportations et 116 % pour les exportations; les importations 
‘étaient relevées à à un tonnage légèrement supérieur à celui de 
[938, tandis que les exportations n atteignaient encore que 66 % 
le celles de 1938. 


4 En 1947, la balance Comanerc ile, apparente d’après les sta- 
istiques douanières en valeur, de l’ensemble des pays, s’est 
oldée par un déficit de l’ordre de 55 milliards de francs métro- 
1 mais ce chiffre est certainement supérieur à la réalité. 
Le tableau suivant permet la comparaison de divers indices 
alculés pour le commerce de l’ensemble des pays. 


D: Voir sur ce sujet une étude détaillée dans le Bulletin mensuel de statistique 
l'Out re-Mer (maruin 1948). 
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_} dues à l’ augmentation de celles de Homer de sucre, de tissu 
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Indices du commerce extérieur de l’ensemble dés pays. 


; * En 1947 En 1947 4 
par rapport à 1938. par rapport à 1946. Hs 

« A — A 
INDICES Import, : Export. :_ Import. … Export. | 
Des quantités ........... 101 ; 66 113 416 Ë 
Du volume tr er cmerteree 112 AD : 130 : 112 4 
Des valeurs (en francs). 1.100 720 : 200 150 ï 
Des valeurs (en dollar fic- x … 3 
Mr a TE AE 465 411 Re : 150 ; 
Du prix moyen de la 3 
EU NE RS OA DIE IE 1.110 1.080 175 . 425 ;: 
| 0 
ats résultats déduits de ces divers indices ne sont pas re 


rement concordants par suite des modifications dans la naturel 
des produits échangés : ‘en particulier, pour de nombreu: 
territoires, diminution des exportations de matières ponidé 
reuses et bon marché et augmentation relative de celles de 
produits à prix plus élevé. D'une facon générale, il semble que 
la hausse des prix des produits exportés ait été moins fort 
que celle des prix ‘des produits importés. * 4 

Les variations ont été sensiblement différentes . selon les 
groupes de pays, ainsi que le reflète l'indice du volume sui 
_ vant, calculé à partir de statistiques provISO NES, 


Indice du volume du commerce extérieur par groupe de pays. 
: (Base 100 en 1938.) 


Importations. Exportations. 
PAYS 1946 1947 1946 PA AT 
“Afrique du Nord... : 105 135 DAS T0 roi 
Bloc . africain tropical. SL 144 85 90 
Madagascar, Réunion .. 71 100 s0 Re ES 
Indochine .............. . 11 TS MERE re 
PACIIQUE MA. AN TER is LOU AD EL 61 SAS SEEN EI DT RETIR 
Atlantique une 5 1 DEN TES 63:50 
. 15 148002 


PAAUTrOSON EU ASE Se Ets 67 


On remarquera line du commerce de l’Indochin: 
_ par suite de sa situation intérieure et l'accroissement con 
dérable du volume des importations du Bloc africain tropical 


«le coton. 
Pour apprécier les’ résultats d’ Lan PS at ex] E 
sés à leur juste valeur, il convient de ne pas perdre de vue 


la part de l'Afrique du Nord est prépondérante dans com: 
merce total des pays d’ outre- “mer. « 
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“ Importance relative des groupes de pays par rapport à l'ensemble 
des pays d'outre-mer. 


MT (Indochine exclue.) 


IMPORTATION EXPORTATION 
ET Large TRS CS PS eo 

1938 1947 1938 1947 
: L RE PS PT PS 
GROUPE DE PAYS Q. Vin 7: VAN V. Q>- VS 
rique HU NOTA een eut TM 73 6 75 66 62 10 86 61 
loc aficain tropical........... HOBTELT 142" 20 "11 16 8°. 20 
Madagascar, Réumion .......... ETAT 4 6 2 8 2 ( 
pre PNR PR Et eie 10 8 7 8 5 6 " 10 


La composition des FE RRR s’est sensiblement modifiée. 
June façon générale, les importations d'objets fabriqués ont 
Lugmenté par rapport aux autres catégories de marchandises, 
nais ont été insuffisantes pour satisfaire les besoins accrus des 
opulations, et n’ont pas permis la reconstitution des stocks. 
älles comprennent également les premiers arrivages de maté- 
iel commandé des plans d'équipement. Par rapport aux caté- 
Jories correspondantes de 1938, les importations en poids se 
ont élevées en 1947 à 110,% pour les denrées alimentaires, 
ÿ % pour les matières nécessaires à l’industrie et 115 % pour 

es objets fabriqués. Les importations de blé sont généralement 
n augmentation notable en Afrique du Nord, où la récolte 
ocale est devenue insuffisante pour répondre aux besoins accrus 
le la population, dans le Bloc africain (290 9, de celles de 1938), 
où elles compensent la diminution des importations de riz 
l’Indochine. L'augmentation des importations de vin est éga- 
ement presque générale, mais leur montant restant inférieur 

50.000 tonnes est encore faible, et l’on ne peut parler d’aug- 
ES appréciable de la consommation en milieu indigène. 

s importations de tissus de coton, produit essentiel de la 

»nsommation indigène, ont plus que doublé par rapport à 1946 
3 atteignent sensiblement le niveau d'avant guerre, Un eflort 
onsidérable a été fait par la métropole dans ce mous Les 
mportations de carburant représentent près de 40 % des impor- 
ations totales. En 1947, les importations de pétôle et dérivés 
it atteint 140 % de celles de 1938, mais sont encore insuffi- 
ntes pour répondre à à une demande accrue par une mécanisa- 
n de la production en plein développement. Aux exportations, 
es es premières forment toujours la presque totalité 
es échanges. Les industries de transformation, créées où 
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développées pendant la auerre pour parer aux pénuries les plus. 
aiguës ,ne produisent guère que pour la consommation locale. 


__ Par contre, les exportations de matières premières ayant subi 


une première transformation industrielle sont en augmentation 
sensible, encouragées par le bas prix relatif de la main-d'œuvre 
locale. La politique actuelle tend du reste à accélérer cette évolu-# 
tion. Les proportions des exportations totales en poids de 19#74 
par rapport à 1938 se sont élevées respectivement à 8 % pour. 
le blé, 6 % pour le riz, 137 % pour le café, 71 % pour le cacao, 
62 % pour le sucre, 46 % pour les vins, 55 * pour les oléa-* 
gineux, 90 % pour le caoutchouc, 160 % pour les phosphates.s 
La situation des oléagineux est caractéristique de l’évolutions 
précédemment signalée. Les exportations de l’A.O.F. sous formes 
d'huile se sont montées à 36 % des exportations totales d’ara- 
chides exprimées en huile, alors qu’en 1938 elles ne, s’élevaient 
qu'à moins de 6 %. L’A.O.F. est actuellement équipée pour pro 
duire 65.000 tonnes d'huile par an. Un accord annuel répartit, 
les contingents d’arachides qui seront traités dans les usiness 
de la métropole, de l'Afrique du Nord et de l’A.Q.F.; mais il. 
n’est pas douteux qu'il sera de plus en plus difficile de contin-« 
center étroitement la part de F'A.O.F. La reconversion d'une. 
partie des huileries métropolitaines semble devoir s’imposers 
ultérieurement, quels que soient les avantages de la trituration: 
dans la métropole. | | 
En 1947, les courants traditionnels d'échange entre les divers 
pays fournisseurs et clients ont essayé de se reformer; les ro 
tions commerciales occasionnelles dues uniquement à Fécono 
mie de guerre ont cessé, mais l’importance relative des diver 
pays dans les échanges s’est sensiblement modifiée. par rappor 
. à l’avant-guerre. L 


Répartition des échanges des pays d'outre-mer. 


(Valeur.) 
à Pays SE à : ; . 
N rançais e end. Etats- * : 
COMMERCE France d'outre-mer. britanniques, Unis. FR EE 
Importations dans les pays 
d'outre-mer : 
AB EE ER PAR RARE 58,3 1,2 7,9 4,1 21,9 
AOET TEEN E CERENTER 57,2 8,8 6,1 18,6 9,3 
Exportations des pays ‘d'où s 
tre-mer : ; 
ÉISB REC RE TEE 697n 5,2 3,7 12 
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La métropole a TAPER sa position relative d'avant guerre tant 
tux importations qu’ aux exportations. Considérés comme un 
doc, les pays de l’Union française sont pour l'importance le 
leuxième pays fournisseur de la France et le premier pays client. 
a métropole est redevenue le principal fournisseur et client de 
a plupart des territoires. Pour les territoires du Pacifique, les 
ëats-Unis sont devenus le principal fournisseur. Pour l'Afrique 
lu Nord et le Bloc africain, la position de la France s'établit 
u même niveau qu'en 1938; par contre, elle est moins élevée 
lans les pays plus éloignés, où le commerce avec les pays limi- 
rophes est en augmentation. 

- L'indice du volume des échanges de la métropole avec les 
days d'outre-mer fait ressortir les principales modifications 
ians la nature des échanges et l’effort de la métropole pour 
ournir des exportations sensiblement égales de denrées ali- 
nentaires ef d'objets fabriqués, malgré l'insuffisance de ses pro- 
res ressources. MP , 


| 
es 


EE - Commerce extérieur de la métropole. 


Indice du volume des échanges avec les pays d'outre-mer en 1947. 
(Base 100 en 1938.) | 


Matières 


1 Objets nécess. à | Toutes 
4 COMMERCE d’aliment. l'industrie. Obj. frabriqués. marchand 
mportation en France... 43 68 477 51 
Exportation de France. 109 S5 107 : 104 


à La part des territoires dans l’approvisionnement de la métro- 
01e en denrées coloniales demeure essentielle. Ainsi elle s’est 

levée à à 47 % du poids des importations totales en France des 
biets alimentaires, en particulier à 61 % pour le café, 100 % 
jour le cacao, 83 % pour les arachides, 27 % pour le coprah, 
6 % pour le thé. Ces chiffres soulignent toute l'importance des 
a yS pour la métropole et montrent l’inté érêt à accroître leur 
otentiel de production. 

. Le bilan en faveur des échanges de la métropole avec l’en- 
emble des pays d'outre-mer se solderait par un actif en faveur 
e la métropole de l’ordre de 7 à 9 milliards de francs métro: 
olitains. 

Les principales modifications survenues au commerce avec 
‘étranger se résument essentiellement à ceci : la part relative 
s pays de zone Here est devenue inférieure à celle d'avant 
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guerre; celle des Etats-Unis est en régression par. rapport. aux 
années de guerre, mais elle reste toutefois prépondérante aux 
importations (54 % de l’ensemble des importations d’ origine 
étrangère). 

Les statistiques disponibles ne permettent pas de chifirenl 
tonnE le montant du déficit de la balance commerciale! 
avec l’ensemble des pays étrangers. Il semble devoir être de 
l’ordre de 33 milliards de francs métropolitains. 

Le commerce total de l’Union française avec l’étranger s ‘est 
élevé en 1947 à 303 milliards de francs pour les importations 
dont 14,5 dans les pays d'outre-mer, et à 143 milliards Paie les 
exportations, dont 11,9 % des pays d'outre-mer. 

L'évolution future des échanges commerciaux sera essentiel 
lement déterminée par celle des mesures actuelles de semi 
dirigisme. I ne faut pas perdre de vue que les dispositions des 
accords de la Havane doivent entrer en application au 1” jan 
vier 4949. Leurs conséquences se révéleront peu à peu consi# 
dérables pour l'économie de l’Union française. Tout protection: 


restriction au commerce international par des mesures de dis* 
crimination d'aucune sorte. En contrepartie, nos propres pro: 
duits sont ns de. de traitement, ect avec les 


les db Il se ie du oi que cet me ne soit jamais mis 
en application, les dérogations prévues temporairement | ris- 
quent de subsister une période indéterminée. F4 
ee mesures eee ge ce fait à à un répinie e de pros 


F Havas à |” He de l'Union pentes pour re “ 
_ mettre de résister à la concurrence internationale le jour où l 
barrières ne pourront être maintentes. 


Ë } F% 


CONCLUSION. D Pas dir: 


La métropole n’est guère informée de ce qui se passe 7 ns 
les pays d'outre-mer, et ne semble d ‘ailleurs y prêter qu’ 
faible attention. L° intérêt immédiat que ces pays présent. 
pour elle lui échappe, aute pent-8tre d'un bilan comptable, 
None serait du reste difficile à établir DA une . prés 


4 
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ar il faudrait tenir compte des possibilités de ces immenses 
égions non exploitées, et de la position internationale avan- 
ageuse qu'en retire la métropole. Une France de 40 millions 
Phabitants n'aurait pas le même standing qu’une Union fran- 
aise de 100 millions d'habitants. Cette méconnaissance de nos 
ntérêts se traduit par une politique d’attermoiement dont souf- 
re la constitution solide de l’Union française. M. Coste-Floret 
à défini trois principes pour la bâtir : autorité, travail, amour. 
1 faut également une volonté tenace et une continuité de vue 
sans lesquelles on assisterait à un démembrement de la com- 
munauté. 

- La promotion sociale indigène pendant la guerre a modifié 
D ienne conception des empires coloniaux. La Grande- 
Bretagne a maintenu l'essentiel de ses positions économiques 
râce à une adaptation réaliste appropriée au degré d'évolu- 
à de chacune de ses dépendances : c’est dans ce sens que 
doit s'orienter la France en abandonnant une politique tradi- 
fionnelle dépassée par les événements. 
"Il ne faut pas oublier que la métropole n'est, temporaire: 
ie pas en mesure d’assurer la totalité des devoirs que lui 

pose son rôle dans les pays d” outre-mer. Le nombre de Fran- 
ais d’origine métropolitaine en activité dans les pays d’outre- 
er est relativement faible et insuffisant pour fournir tous les 
dres nécessaires au plein développement des pays. Par 

leurs, le nombre d’indigènes évolués capables de les exercer 
: également insuffisant. La France ne peut se désintéresser. 
de la protection de ses minorités ethniques, et doit accélérer 
ur éducation. L'industrie métropolitaine n'est pas actuelle- 
ent en mesure d'équiper complèteme nt les pays d'outre-mer, 
à qui correspond à un besoin urgent. Sa réalisation rend néces- 
ire l’aide des autres pays. / 
< ie avenir dira dans Fr mesure JE France saura conserver 
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Sommaire. — I. Réglementation en matière de salaires et de prestations ti 
les. — IL. Evolution des salaires nominaur. —— III. Prix, consommations ef 
salaires «réels». — IN. Conclusion. 


La « remise en ordre » des salaires effectuée en 1945 avait 
dans l'esprit de ses auteurs un caractère, sinon définitif, du 
moins durable, et devait constituer pour les années à venir une 
sorte de charte des salaires. Mais les hausses de prix de 1946 
et de 1947 ont obligé les gouvernements à modifier ce point de 
vue et à prendre des mesures relevant à nouveau le niveau des 
gains des salariés. Alors que les textes pris en 1945 résultaient 
d’un effort de classification et de mise en ordre, ceux pris en 
1946 et 1947 sous la pression des circonstances ont manqué de 
cohérence et bien souvent de clarté. Ceci ne peut s “expliquer 
que par les préoccupations contradictoires des différents goui 
vernements désirant assurer, à la fois, le blocage des salaires 
considéré comme l’un des moyens de lutte contre l'inflation, 
relever néanmoins le niveau de vie insuffisant des catégories 
les plus défavorisées, en essayant, d'autre part, de maintenir 
la hiérarchie des salaires instaurée par la remise en ordre de 


incompatibles dans une forte mesure, vu la situation économi 
que générale, ne pouvait conduire à un règlement logique du 


de textes qui à atteint à la confusion dans le deuxième $emes 
tre de l’année 1947, ce qui n'a pas empêché la diminution d 
pouvoir d'achat des salariés. 


1. — RÉGLEMENTATION EN MATIÈRE DE SALAIRES 
ET DE PRESTATIONS FAMILIALES. 


Le premier texte important paru après la « remise en ordre » 
est l'arrêté du 20 juillet 1946 portant relèvement géné: 
ral des salaires. Par cet arrêté, le taux du salaire minimum 


adten. : - 
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oraire du manœuvre ordinaire correspondant au coefficient 400 
st porté de 20 à 95 francs, les taux des autres catégories résul- 
int de l'application des coefficients hiérarchiques fixés en 1943: 
e plus les taux minima sont majorés de 4 p, 100 un mois après 
embauche et de & p. 100 après trois mois. 


Dans les industries où le taux de salaire est à la fois un mini- 
num et un maximum (Bâtiment...), ces taux sont majorés de 
0 p. 100. 
En ce qui concerne les employés, le taux du salaire minimum 


nensuel correspondant au coefficient 100 est porté de 3.470 fr. ee 
4. 340 francs pour une durée de travail effective de 40 heures T4 
ar semaine. Le 


. Pour les salariés rémunérés au rendement, le salaire minimum 
ndividuel garanti sera le même que celui des salariés rému- 
érés au temps. Les rapports qui existaient le 15 décembre DER 
945, entre les salaires effectivement payés au rendement et les je 
älaires effectivement payés au temps sont rétablis où main- : 
nus. | ie 
Un arrêté complémentaire du 40 août 1946 a fixé à 25 p. 100 
augmentation des salaires de certaines catégories profession- 
elles : employés des hôtels et restaurants, garcons coiffeurs, 
Dos de l'alimentation, domestiques et gens de maison. 

“ Un arrêté du 30 juillet 1946 a prescrit que les salaires fémi- A 

ns seraient désormais égaux à ceux des salaires masculins, en | 
L. modification des classifications d'emploi en vigueur. Las 


- Une circulaire interministérielle du 3 août 1946 a invité les 
préfets à relever les salaires minima agricoles en espèces de 
p. 1400 avec effet du 1* juillet 1946, comme dans les profes- 
ons: industrielles et commerciales, l’ estimation en argent des 
€ ntages en nature restant inchangée. 


. Signalons que le. statut national du personnel des industries Rue 
riques et gazières à fait l’objet du décret du 22 juin 1946, : 2 VON 
celui du personnel des nn minières a été fixé par = 2300 
décret du 14 juin 1946. TE 

compter du 1* janvier 4947, fée M nditions du travail - 
mient cesser d’ être par les Lo ee pue ét L'NERES 


lécembre 1946 a apporté une restriction nnotttnté en pré- 
lat Hs la fixation: des salaires échappait D ‘à nouvel. 


PR AR 10e TETE SE I 0 UE TA PU 
/ LE Que + arte nQ Hi En: 
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ordre au domaine des conventions collectives et restait de Ja 
compétence du gouvernement; c'était leur enlever leur objet 
essentiel. 

L'année 1947 a été plus confuse que la précédente et un 
régime stable “a salaires est loin d’être acquis. 

La loi du 31 mars 1947 et l'arrêté du 31 mars 1947 modilié 
par celui du 31 mai ont attribué une indemnité aux salariés les 
plus défavorisés; ces textes ont-eu pour effet de porter le salaire 
mensuel minimum vital à 7.000 francs en « net » pour une 
durée hebdomadaire de rs de quarante-six heures. 

L'arrêté du 20 juin 1947 prévoit l'attribution aux salariés de 
primes à la production. 

L’indemnité provisoire prévue par la loi du 31 mars 1947 ces: 
sait d'être applicable à partir du 1* juillet 1947. Maïs l'arrêté 
du 21 août 1947 a relevé les salaires légaux avec eïlfet du 
1* juillet 1948; la majoration est de 11 p. 100 avec un maximum} 
de 8 francs par heure. 

Un nouveau relèvement général des salaires a été prescrit, 
à dater du 24 novembre 1947, par l'arrêté du 26 novembre, qui 
accorde une indemnité horaire exceptionnelle de 7,50 francs 
dans la 1" zone de la région parisienne et une indemnité for: 
faitaire de 1.500 francs par mois correspondant à une durée du 
travail évaluée forfaitairement à quarante-cinq heures par 
semaine aux salariés payés au mois. Cette indemnité de vie 
chère est désormais incluse dans Îles salaires fixés par l'arrêté 
du 31 décembre 1947 relevant les salaires à partir du 1° décem? 
bre 1947. Cet arrêté fixe le salaire légal de base correspondant 
au coefficient 100 à 38 francs par heure ou à 6.590 francs paï 
mois (pour une durée de travail de 40 heures par semaine). Le 
salaire moyen maximum des ouvriers continue d’être fixé À 
115 p. 100 du salaire minimum légal; il reste fixé à 120 p. 101 
pour les deux premières catégories de manœuvres des métaux 
Le salaire maximum individuel pour les employés, techniciens 
et agents de maîtrise est égal à 118 p. 100 du salaire minimun 
de la catégorie. Pour les ouvriers travaillant au rendement, k 
salaire moyen maximum ne pourra excéder 133 p. 100 du salairt 
minimum légal des ouvriers travaillant au temps. En plus de: 
salaires résultant des dispositions précédentes, les salariés bén 
ficient d’une indemnité horaire de 10 francs. Dans le cas où lé 
salaires payés n'atteindraient pas 52,50 francs par heure 4 


L. 
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100 francs par mois, ces salaires seront majorés de facon à 
>s porter aux taux précédents. 

Les textes pris en 1947 et que nous venons d’analyser ont 
u, en général, pour effet de refermer l'éventail hiérarchique des 
alaires, les catégories ayant les coefficients hiérarchiques les 
lus faibles ayant bénéficié des hausses relatives les plus fortes. 

En ce qui concerne les prestations familiales, l’année 1946 a 
u éclore des textes particulièrement importants. 

La loi du 20 mai 1946 a établi sur de nouveaux principes les 
néthodes de fixation des salaires moyens départementaux ser- 
ant de base au calcul des prestations familiales. En voici les 
ispositions essentielles : | 


-« Arr. 2. — En vue de déterminer les bases de calcul des 
Hocations familiales pour le département de ia Seine, le salaire 
noyen mensuel départemental, qui est fixé à 225 fois le salaire 
loraire minimum du manœuvre ordinaire de l’industrie des 
nétaux, varie de plein droit dans les mêmes proportions que 
e salaire. 


_ » Dans les autres départements, les allocations seront déter- 
ninées en appliquant aux allocations versées dans le départe- 
nent de la Seine les abattements fixés pour la détermination 
les salaires dans les diverses zones territoriales. Les chiffres 
btenus lors du calcul de chaque variation sont arrondis aux 
nultiples de 50 francs immédiatement supérieurs. » 

» Ces dispositions, toutefois, n’ont été appliquées que Pro- 
ressivement et ne sont entrées complètement en vigueur qu'au 
4 octobre 1947. | 
- Le régime des prestations familiales a, d'autre Darh fait 
’objet d’une profonde refonte du fait de la loi du 22 août 1946; 
a nouvelle codification apporte d'importantes innovations. 
Les primes à la « première : » naissance sont remplacées par 
es allocations de « maternité », attribuées à l’occasion des nais- 
ances de « tout » rang Éoysiaeon active et non active); pour 
a première naissance, le taux en est porté au triple (au lieu du 
louble antérieurement) du salaire mensuel de base le plus élevé 
lu département; pour les naissances des autres rangs, le taux 
» la prime est fixé au double du salaire précité. 

Les allocations familiales, dont les taux sont augmentés, sont 
rersées aux familles appartenant à la population active, ou. 


Ré 
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« non active »; mais, dans ce dernier cas, l’allocataire doit fair 
la preuve qu’il est dans l’impossibilité de travailler (pour raisO} 
d'âge, de santé ou d'études). 4 

Peuvent désormais bénéficier des allocations de salaire uniqu 
les familles françaises ou «étrangères » pour leurs enfants lg 
times ou « naturels » dans les mêmes conditions où ils bénéf 
cient déjà des allocations familiales; le taux de ces allocation 
est également augmenté. j 

Enfin, la loi du 22 août 1946 crée de nouvelles prestationi 
« les allocations prénatales », dont les taux sont égaux à ceu 
des allocations familiales et de salaire unique, et qui sont vei 
sées pour les neuf mois qui précèdent la naissance. A note 
que l’article 46 prévoit en particulier des allocations prénatale 
à l’occasion de la première naissance, bien que les allocation 
familiales ne soient attribuées qu’à partir du 2° enfant; dans € 
cas, le taux est celui retenu pour 2 enfants à charge. 


La loi du 31 mars 1947, allouant une indemnité temporau 
exceptionnelle aux salariés, a prévu également que les presté 
tions familiales versées aux salariés seraient majorées d 
10 p. 100 à compter du 1° février 1947. | 

Le 1% août 1947, les salaires moyens départementaux ont ét 
augmentés (7.000 francs dans la Seine), par la loi du 25 jui 
1947; ils l'ont été à nouveau à dater du 1* décembre 1947, pe 
la loi du 31 décembre 1947, qui fixa à 8.500 francs le salaire « 
base dans la Seine. 


Nous verrons plus loin les répercussions des textes ainsi pr 
en faveur ‘des travailleurs pères de famille. Fe 
Les grandes lignes de l’évolution de la réglementation di 
salaires ayant été ainsi esquissées, examinons dans quelle 
sure les décisions prises ont été traduites dans les chiffres. | 


IE EVOLUTION DES SALAIRES NOMINAUX. 


= L'évolution d'ensemble des salaires des ouvriers est conn 
par l’enquête semestrielle de la Statistique générale au 
des conseils de prud'hommes, ainsi que par l'enquête trim: 
trielle qu'effectue le Ministère du Travail depuis janvier 49 
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| TABLEAU I 
# Salaires horaires des ouvriers (en francs). 


PROVINCE PARIS 
PROFESSIONS PROFESSIONS PROFESSIGNS 
MASCULINES FÉMININES MASCULINES 
LEE EL ET ve SL NERO ARS ERCESRE ANS PR CIRE 
Biobre-1998-........,...:.. 6,20 2 
Jctobre 4944 ................ 7,47 ar 190 
jetobre 4943 ................ 41 KT 1278 
ictobre 4944 ................ 413.84 41:10 2268 ‘ 
jétobre 4045 ................ 27,40 22 16 34,98 
_ TETE 2848 [+ ‘997 36,45 
ietobre MAR ue A 317,07 94,74 47,75 
REUTERS 3847 32,30 4943 
fobre 1947 ................ 43,80 38,58 55.98 
OR toi os cue 63,25 | 53.74 79,50 


Miobre 4949 ..... _.....:.. 10,22 | 60.81 : 87,54 


s enquêtes d’une portée plus restreinte permettent d'obtenir 
S renseignements complémentaires pour quelques secteurs 
dustriels. | 

L'enquête de la Statistique générale auprès des conseils de 
ud’hommes porte sur 43 professions masculines et 7 profes: 
ns féminines d'environ 200 villes de province et sur une 
ngtaine de professions masculines à Paris. 
Les moyennes arithmétiques de ces salaires figurent au 
bleau I et permettent de se faire une idée approximative du 
Veau des salaires au temps. Toutefois, le calcul de moyennes 
? | ER TABLEAU I | 

À Indices pondérés des salaires horaires 


4 (Base 100 en 1938.) 
4 INDICE PONDÉRÉ INDICE PONDÉRÉ 
S DES PROFESSIONNELS (a) LADITE RES AUACEUTRERS Ne à 
d en à France en à France 
, province Paris . entière province Paris entière | 
| — | 
me Octobre..| 100 100 100 100 100 100 
0 Jctobre.. 105 103 404 104 100 Ë 403 
| Uctopre.. 447 143 447 422 RU ve 424) 
> Octobre. 435 415 _430 439, 1 ASE A EAU 
Octobre 448 124 422 452 138 119 
44 À 463 156 163 4168 143 163 
… Gctobre.. 239 265 234 256 247 248 
pan à | 2) Sn ) 
. Octobre 404 304 Ë 
7 Avril... 448 321 395 401 303 379 
Octobre 856 432 527 528 401 409 
Video 368 463 _ ie LE Fe 
Éd ire..| ‘ 652 543 25 JE 540 Ge 
si : 939 : 735 800 960 726 40 
, k 400% 1098 828 1039 
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arithmétiques simples présente l’inconvénient de ne pas tenir 
compte de l'importance réelle respective des différentes villes: 
et l'on sait que les écarts de salaires entre deux villes pou 
une même profession peuvent être sensibles et varier dans Îe 
temps. Aussi, pour mieux suivre l’évolution ‘des salaires 
horaires, la Statistique générale a calculé des indices pondérés 
en chaîne qui offrent des garanties plus strictes de comparaæ 
bilité, dans le temps. Ces indices figurent au tableau IL. 


L'enquête trimestrielle du ministère du Travail sur les salaires 


au temps fournit des renseignements sur plus de 30.000 établis 


sements contrôlés par l'inspection du travail et intéresse les 
industries de transformation, les transports (sauf S.N.C.F.), les 
commerces, les banques, les professions libérales et une partie 
des soins personnels; outre la S.N.C.F., le gaz et l'électricité, 
les houillères, la marine marchande et l’aviation civile n’y son 
pas incluses. A partir de cette enquête, des indices pondérés 
de salaires horaires ont été calculés et sont donnés par |e 
tableau IIT. 


TABLEAU IIT 


Indices pondérés des salaires horaires. 
(Base 100 en janvier 1946.) 


HOMMES FEMMES & 1 
3 a 57 ne EE FE) SRE D = 2e "4 
8, Bx Es > 8A 8.8 Le a FE 
So Se 2 . CEA Le es : 
Dern Res | —————, | 
19%6 janvier] 400 100 409 100 100 100 400 100 400 
— avril. » 106 103 103 » 407 403 4102 40% © 
— juillet. » 142 409 410 » 1142 410 412 au 
— octonre » 439 435 136 » 447 440 441 438 
4947 janvier » 442 438 440 » 453 4149 450 143 
— avril..[ 144 445 442 445 458 457 452 456 447 
— juillet, 455 452 149 asl 169 466 463 | 165 41554 
— octobre) 487 179 472 A7 240 200 4571400480 14704 
1948 février 246 238 299 2267 280 269 254 254 | 9280 
— mai... 254 2417 236 229) ‘282 274 259 256 246 . 


L'industrie du travail des métaux dans le département de le 
Seine constitue une branche importante pour laquelle on dis 
pose d’une bonne statistique établie par le groupe des industrie: 
métallurgiques mécaniques et connexes de la région parisienne 


les salaires horaires moÿens, au temps et au rendement, on 


été portés au tableau IV. ; : 


‘ | 
Eve TT 
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TABLEAU IV 


laires horaires moyens dans les industries des métaux de la région parisienne 


(non compris les prestations familiales) (en francs). 


1938 


3° &r. 13" tr 13" tr.l3° tr a" tr L° tr. 


| | —— 


| ——— ——— ———  — 


Ssionnel | 11:65] 13,481 16,721 20,251 34,40! 36,29! 38,52! 49,00 | 53,95] 57,80 | 61,72 67,91! 75,86] 86,94! 91,43 
Éss 10,10{ 11,861 43,811 17,143] 30,84) 31,57| 22,95) 41,45| 41,38] 47,67| 51,30! 56,06 | 63,52] 73,41 | 77,16 
ee. 8,25] 9,65) 41,351 14,317 23,10) 24,25! 25,50 | 31,25! 33,00[ 35,60 | 88,80! 44,30! 50,26] 58,10 | 59,00 
œiers -...110,51)12,421 45,03] 48,111 31.28) 32,96! 34,71| 43,85! 47,64! 51,02 | 54,74! 60,24! 67,84] 77,95 | 81,86 


1941 | 4943 11944 | 4945 1946 1947 1948 


eutr.|à tr. 4° tr. JA Ir. |2° tr.18° tr.| &° tr l'A tr 2 tr 


- D'autre part, la Direction des Mines établit, depuis 1944, «des 
Statistiques donnant, en particulier, les salaires journaliers 
moyens dans les mines de houille des ouvriers du jour, du fond 
et de l’ensemble, Le tableau suivant donne ces salaires (non 
compris les prestations familiales) pour quelques années 
récentes. 

TABLEAU V 


Salaires journaliers moyens dans les mines de houille 
(non compris les prestations familiales). 


SALAIRES JOURNALIERS MOYENS 
{en francs) 

—— OO _ —EZEZEZELELELZLpL "I  —— 

Ouvriers Ouvriers 

du fond du ;our 


a ————— — 


Ensemble 


35,49 26,83 
62,43 18,89 


| 4095 "3° trimestre ..::...... 


(l AU38 3° trimestre ..:....... 


4946 ‘4° trimestre .......... 349,88 231,97 

| Ds Rte TNA E 367,14 245.07 
AT — LCR ou 499,99 + 328,36 

& —= NÉE eee 506,95 332,51 


4047 4 tri FERRER 344,70 336,21 
AA rm PRE 519°06 342,02 
| 3 D PNR RE 1 ©: 874,69 403,31 , 807,82 
| RER lc... 690,00 ! 468,00 605,00 
metre 855,00 ? 597,00 767,00 
:æ res ER 62 602,00 762,00 


. Les tableaux précédents permettent d'analyser le mouvement. 


des salaires en 1946 et 1947. | 
| Les tableaux I et Il montrent que, par rapport à 1938, les 
salaires masculins étaient en octobre 1947 à des coefficients de 


l’ordre de 6 à 7, tandis que ceux des femmes (ne portant, il est 
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vrai, que sur des professions artisanales) étaient au coeffi-. 
cient 41. Si l’on considère que la hausse des salaires constatées 
| d'octobre 1947 à avril 1948 est surtout due à l’arrêté du 31 dé- t 
cembre 1947 applicable à partir du 1* décembre, on peut dire 
qu'à la fin de l’année 1947 les salaires ouvriers masculins 
étaient en moyenne au coefficient 9 par rapport à 1938 (15 à 16: 
pour les femmes), Les saläires des mineurs étaient à un coeffi- | 
cient supérieur (14 pour les ouvriers du fond au {17 trimestre # 
1948), mais il s’agit de salaires journaliers, et la durée du tra-# 
vail est sénsiblement plus élevée en 1947 qu’en 1938. 
L'augmentation des salaires ne s’est pas faite de manière 
homogène et, par exemple, les indices des salaires de provinces ! 
sont, par rapport à 1938, à un niveau plus élevé que ceux 41 
Paris; cette observation était d’ailleurs déjà valable à la fins 
de 1945, et il apparaît même qu'en 1946 et 1947 les salaires 
de Paris ont davantage augmenté que ceux de province, sur- j 
tout pour les ouvriers qualifiés; mais, de ce point de vue, l'arrêté 
du 31 décembre 1947 {voir page 1166) a sensiblement rétabli la 
situation existant à la fin de 1945. 
Pendant l’année 1946 l’augmentation des salaires, due surtout 
à l’arrêté du 29 juillet 1946, s’est chiffrée à 35 ou 40 p. 100® 
(d'octobre 1945 à octobre 1946) d’après l'enquête auprès des“ 
conseils de prud'hommes. L'enquête du ministère du Travail. 
donne des pourcentages analogués de janvier 1945 à janvier 
1946; l'arrêté précité ayant respecté la hiérarchie des salaires, 
les gains des ouvriers qualifiés et ceux des manœuvres ont sue 
menté dans les mêmes proportions. 
Le tableau IV montre que les augmentations ont été plis 
fortes dans les métaux ee la région Parisienne ets “établissent 
à 54 p. 1400. | ke 
Pour les mineurs, la hausse de leurs salaires pendant l'e année 
1946 (voir tableau V) s'établit à 45 p. 100 et est à peine plus 
forte pour les ouvriers du fond (46 p. 100) que pour ceux du | jour 
(41 p. 100). 
Pendant cette année, les salaires des femmes ont augmenté) 
plus que ceux des hommes, comme le montre le tableau IN, ce! 
qui est la conséquence de l'arrêté du 30 juillet 4946 (voir plus 
haut) et continue la tendance observée les années précédentes, 
Pendant l'année 1947, la hausse des salaires s’est poursuivie, 
provoquée ou consacrée par les arrêtés analysés dans la pre- 
/ 


sers a 


no ea 2 


L Si tés hi mnllen. de ne 
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nière partie. Relativement modérée pendant le premier semes- 
re, elle s’est accélérée dans la deuxième partie de l’année. 
Jurant cette année, les salaires de Paris ont progressé un peu 
lus que ceux de province, mais le fait le plus important est 
[ue, jusqu'au 1” décembre, les salaires des manœuvres ont 
ait l’objet de revalorisations plus importantes que ceux des 
uvriers qualifiés. Ainsi, la hiérarchie des salaires instaurée 
ar la « remise en ordre » de 1945 a été, en ce qui concerne les 
juvriers tout se aura manifestement entamée. 

. P’octobre 1946 à octobre 1947, les salaires des ouvriers quali- 
és (voir tableau IT) se sont accrus de 19 p. 100 seulement, 
andis que ceux des manœuvres s’élevaient de 38 p. 100. Pour 
a première fois depuis le premier semestre 1945, les indices des 


nanœuvres, base 100 en 1938, sont supérieurs à ceux des 


uvriers qualifiés. 


- L'enquête du ministère du Travail (voir tableau IT) confirme: 


es résultats et montre de plus que, pendant cette année, les 
älaires des femmes ont continué d’ augmenter plus vite que 
eux des hommes. 

- Le tableau IV montre également 1 ’affaiblissement de la hiérar- 
Rie des salaires dans les métaux de la région parisienne. Alors 
[u’au premier trimestre 1947, le salaire horaire de l’ouvrier 
qualifié dépassait de 62 p. 100 celui du manœuvre ordinaire, 
et écart était réduit à 53 p. 100 au troisième trimestre. 

k L'arrêté du 31 décembre 1947, prenant effet du 17 décembre, 


augmenté les salaires en prenant en considération, contraire- . 


ïent aux précédents, la hiérarchie des salaires de 1945. Mais 
es modalités ont apporté des atténuations sensibles au régime 


lé 4945 et les résultats montrent qu'il a consacré en partie. 


D cu de l” éventail des salaires survenu au cours de 
année 1947. 

1 voit par exemple qu'en avril 1948 (la hausse des salaires 
st surtout faité en décembre 1947, celle de janvier à avril 
948 étant relativement faible), les salaires ont augmenté par 
apport à octobre 1947 de 42 p..100 pour les professionnels et 
: 32 p. 100 pour les manœuvres (voir tableau IF). 

Cette différence dans les augmentations est insuffisante pour 
uler l'effet du nivellement des salaires auquel les pouvoirs 


9 8) les salaires avaient augmenté LE rapport à octobre 1946 


E lics ont procédé en 1947, et, à la date considérée (1 avril. 
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de 69 p. 100 seulement pour les professionnels et de 82 p. 100 
pour les manœuvres, ce qui montre bien que la hiérarchie des 
salaires de 1945, maintenue en 1946, n’a pas été intégralement: 
rétablie par l'arrêté du 31 décembre 1947. 

Les indices du tableau III (enquête du ministère du Travail) 
calculés sur la base 100 en janvier 1946, montrent aussi que 
l'arrêté du 31 décemibre 1947 à été insuffisant pour permettre 
aux salaires des ouvriers qualifiés de retrouver l’écart qui les 
séparait de ceux des manœuvres au début de 1947. Cette remar- 
que est d’ailleurs aussi bien valable pour les femmes que pour 
les hommes. 

Le tableau V permet, de même, de constater que le salaire 
de l’ouvrier mineur du fond était supérieur de 52 p. 100 à celui 
de l’ouvrier du jour au quatrième trimestre 1947 et que cet 
écart est ramené à 43 p. 100 au premier trimestre 1948. I reste 
d’ailleurs bien supérieur à ce qu’il était en 1938 (27 p. 100); 
contrairement à ce qui se passe dans les industries de trans: 
formation. | 

La rémunération totale d'un ouvrier ne dépend pas seule 


. ment de ses gains horaires, mais aussi du nombre d'heures de 


travail effectuées. De plus, la situation de la classe ouvrière prise 
dans son ensemble peut être affectée par le chômage total ou 
partiek. Le tableau VI indique l’évolution de la durée de la 


TABLEAU VI 
Activité économique. 


DURME INDICE INDICE INDICE 
Den cernes DUB SE ARDU RER DES EFFECTIFS DE L'ACTIVITÉ 
RCA (base 100 | (base 400 (base 100 
en avril 1939 en avril 4939). | en avril 4939) 


DE TRAVAIL 


1939 Avril äâ 100 

1940 Décembre 

1944 Mars 
Décembre 

1945 Septembre 

4946 Janvier .. 

ADI SSS 
Juiület ... 
Octobre , 

1947 Janvier 
Avril .... 
Juillet 
Octobre 

1948 Février 


4 
semaine de travail et de l'indice des effectifs employés pour 
les industries de transformation; la dernière colonne de ce 
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tableau donne un indice d'activité produit de l'indice de la 
durée «le la semaine de travail par celui des effectifs. 

Le tableau VIT donne le nombre total des chômeurs secourus. 
Pendant l’année 1944 et le premier semestre 1945 les chômeurs 
ont été secourus selon des modalités différentes de celles en 
usage avec les fonds de chômage; des textes spéciaux furent 
élaborés, dont le plus important est la loi du 20 mai 1944. Ce 
sont les chômeurs, bénéficiaires de cette loi et des textes sub- 
séquents qui figurent dans les deux dernières colonnes du 
tableau VIL. Bien que la loi du 23 mai 1944 fût applicable en 
principe aux chômeurs partiels comme aux chômeurs totaux, 
en fait, ce sont surtout des chômeurs totaux qui figurent dans 


les chiffres donnés. 


D 4038 Janvier .......... 
R4999 Janvier: ....,..... 
4940 Qctobre .......... 
ASH Janvier .......... 
RASE Janvier .........… 
"1943 Janvier -......... 
4944 Janvier .....:.... 


sus. 
cnsnvoonsise 


TABLEAU VII 


Chômeurs secourus. (âgés de moins de 60 ans). 


— 


FRANCE ENTIERE 


HOMMES 


a 


275.287 


BÉNÉFICIAIRES 
DE LA LOI DU 20 Mar 4944 
(France entière) 


HOMMES 


145.000 («) 


ne Tes Re TE 


FEMMES 


234.700 (a) 
164.2 


semaine de travail n’a subi que de faibles variations, marquant 

cependant une légère tendance à la hausse; cette durée est sen- | 
si blement supérieure de 10 p. 100 à celle de 1939. 

Si pour apprécier les revenus salariaux des travailleurs, on 

it tenir compte de la durée a travail rémunéré, il convient 
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également de tenir compte d'un autre élément de revenu, impor- 
tant pour les travailleurs chargés de famille, constitué par les 
allocations familiales et de salaire unique. L'évolution de la 
législation a été, sur ce point, analysée dans la première partie. 
Le tableau suivant donne l’évolution du montant des prestations 
servies aux pères de famille; on n’a retenu que le cas du père 
de famille ne bénéficiant que d’un seul salaire (femme restant 
au foyer...) et ayant droit, de ce fait, à l'allocation de salaire 
unique. 

Pour 2 enfants à charge, les prestations familiales sont au 
coefficient 22 à Paris et 29 en province par rapport à l’avant- 
guerre, alors que les salaires ouvriers sont approximativement 

au coefficient 10; à la fin de 1947. 


TABLEAU VIII 


Montant mensuel des prestations familiales #S 
(en francs). 


’ 


MONTANT DES PRESTATIONS (en francs) 


. 4 enfant 
ÉRRS. CS = 3 J 


Moins Pius |-enfants| enfants | enfants 
de 5 ans| de 5 ans \ 


temental 


Seine : amener eee ne ee 
À partir du i* avril 4939.. 1.500 F5 75 295 450 :900 
= 4° avril, 4940... 4.500 
=", 4°: avril 4941..| 4.500 
— Ar janv, 1942. 4.700 
—— 4°7 jany. 4044. | 2.250 
4e sept. 1944..| 2.250 
Ar août 4945..| 4.500 
4°7 juillet -4946.| 5.650 


A:r février 1947 
As août 4947.. 
A déc. 1947. 
{er janv. 4948. 
A7 sept. 1948. 


Département dont le salaire 
moyen départemental est La 
moyenne des salaires de pro- 

- vince (a): 


À partir du 4° avril 4939.. 

— A avril 4940. 
4% avril 4941.. 
4e janv. 4942. 
A janv. 1944. 
4° sept. 1944. 
4er soût 1945. 
4° juillet 1946. 
4e janv. 4647. 
A°x février 4947 
Ar août 1947.. 
4® octobre 4947 
4e: déc. 1947... 
Ar janv. 4648. 
de: sept. 1948. 


PARIS 


“ 


cn le une dt mel d EEEE  dten ét te dt ln nées LA d'15 2 


Sn 


BR AE D AA AE 


1.190 805 | 4370 | 9950 | 44320 
2.040 | 4020 | 6.770 |414850 | 49.070 


(a) Département de type moyen dont le salaire moyen départemental urbain est 13} 
moyenne pondérée des taux des départements de province. . \ | 


1 
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Pour juger des résultats de la combinaison des divers élé- 
ments constitutifs de la rémunération (salaires horaires, durée 
“de la semaine de travail, prestations familiales), nous avons 
calculé des indices de salaires mensuels pour quelques caté: 
gories d'ouvriers; il s’agit de salaires bruts non déduits la quote- 
part ouvrière aux assurances sociales et l'impôt cédulaire. Outre 
le célibataire, a été considéré le cas du père de famille de 
2 enfants bénéficiant de l'allocation de salaire unique. Les résul- 
_tats de ces calculs figurent au tableau IX. 


-Gomme pour les célibataires, les rémunérations des pères de 


TABLEAU IX 


Indice des salaires mensuels ouvriers. 
(Base 100 en 1938.) 


PÈRE DE FAMILLE (2 enfants) 
OR. CSS CRE TRE 
PARIS PROVINCE 
Re OS Re. OS 
Profes- | Manœu-| rofes- | Manœu- 
sionnel vre sionnel vre 


CÉLIBATAIRE 
ES Ps, "À" ES RE 
. PARIS PROVINCE 
nt Ce CC 
Profes- | Manœu-| LProfes- | Manœu- 
sioanel vre sionnel vre! 


» À 1938 Octobre ...... 100 100 | 100 100 100 100 100 100 
1 194 Octobre ...... 210 222 245 262 255 279 297 324 
1 194% Octobre ...... 337 317 48 436 303 392 508 510 
| 4946 Octobre 501 466 646 613 629 636 188 189 
2111947 Avril .... 547 516 671 654 687 703 854 819 
Octobre 644 651 173 865 801 854 4.002 4.135 

1948 Avril 879 868 1.123 4.148 1.421 1.184 1.467 1.565 


1.269 4.314 41.299 1.394 1.714 1.853 


Octobre 4 


_ famille ont augmenté, plus en province qu'à Paris; l’explica- 


2 


: tion a été donnée plus haut. 
à A la fin de 1946, alors que la hiérarchie des salaires de 1945 


était encore en vigueur, on constate, ‘contrairement à ce qui se 
_ passe pour les ouvriers célibataires, que les indices des manœu- 
dvres (pères de famille) sont supérieurs ou au moins égaux à 
ceux des ouvriers qualifiés pères de famille. Pendant l’année 
4947, et du fait de la détérioration de la hiérarchie des salaires, 
cette tendance n’a fait que s’accentuer; si, au début de 1948 
et grâce à l'arrêté du 31 décembre 1947, les indices des ouvriers 
qualifiés sont supérieurs ou presque égaux à ceux des manœu- 
vres pour les célibataires, c’est le contraire pour les ouvriers 
chargés de famille; ceci est naturellement dû à ce que les allo- 
cations familiales ont subi des revalorisations bien plus impor- 
 tantes que les salaires depuis 1938, le montant des prestations 
familiales étant le même pour les manœuvres que pour les 


ouvriers iris Tirage € 


À 
z 
% 
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Dans les pages qui précèdent nous n'avons envisagé que lei 
cas des ouvriers: les ouvriers constituent la catégorie de sala- 


riés de beaucoup la plus nombreuse et aussi celle pour laquelle 


on dispose du plus de données statistiques. L'évolution des 
salaires de quelques autres catégories de salariés va maintenant 
être rapidement passée en revue. 

Les salaires de certaines professions 4’ employés de bureau: 
sont connus depuis 4946 par quelques enquêtes du ministère du 
Travail. Le tableau X reproduit un extrait des résultats obtenus. 


TABLEAU X 


Salaires mensuels des employés de bureau 
(en francs). 


FROVINCE 
TT —— 
HOMMES FEMMES HIMMES FEMMES 

ET ——- SR 


Employé Em- Employé hs 

Lou ye ré > il y 6 Je 

aux  |Compta-| PIOYÉE | Sténo- | aux |Compta-| PIOYÉe Sténo- | 

écritu- ble conitn. | dactylo | écritu- ble eritu. | dactylo 
res F 


1946 Avril .........f} 5.65 7.650 LÉ 5.100 

, Octolss | .D 10.109 $ 71.800 
1943 Octobre À 14.010 ÿ 10.820 
1948 Février = 18.030 | 43.360 | 13.870 | 


D'avril 1946 à octobre 1946, la hausse des salaires des 
employés de bureau est du même ordre que celle des ouvriers." 
D'octobre 1946 à octobre 1947, l’augmentation est de 40 à 454 
p- 100 pour les employés aux écritures; elle est un peu plus faible“ 
pour le comptable masculin (35 p. 100); pour cette période la” 
hausse apparaît sensiblement plus forte que pour les ouvriers. 
L'arrêté du 31 décembre 1947, prenant effet du 1” décembre, 
s’'appliquait également aux employés, et, au 4” février 1948, 
les salaires de ceux-ci se trouvaient avoir augmenté de 75 à 
90 p. 100 par rapport à octobre 1946. Cette hausse est un peu 
Supérieure à celle des salaires ouvriers, mais la différence est 
laible. Pendant cette période (octobre 1946-février 4948), il n° M 
a pas de différence sensible dans Févolution suivie en province 
ou à Paris. Mais les salaires des femmes semblent avoir su 
menté un peu plus que ceux des hommes. 

L'évolution des salaires des. domestiques et gens de maison 
est résumée au tableau XI pour la bonne à tout ie (logée et 


ÿ 
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nourrie) et la femme de ménage {non logée, non nourrie): les 
hiffres donnés sont des moyennes pour la France entière. 

- D'octobre 1945 à octobre 1946, le salaire de la femme de 
ménage a augmenté de 50 p. 100 et celui de la bonne a plus 
que doublé. Ces hausses sont bien supérieures à celles consta- 
iées pour les ouvriers; ce phénomène s'était déjà produit les 
années antérieures. 

TABLEAU XI 


Salaires des domestiques. 
(Moyenne pour la France entière.) 


Fonne à tout faire (a) Femmes de ménage (b) 
(Salaire annuel en francs) | (saluire horaire en francs) | 


Oélobre 1938 
Octobre 1641 
Oetobre 1 
Octobre 
Octobre 
Octobre 


* 
(a) Salaire en espèces de la bonne à tout faire logée et nourrie. 
(b) Salaire de la femme de ménage ni logé» ni nourrie. 


D'octobre 1946 à octobre 1947, le salaire de la bonne à tout 
faire a augmenté de 30 p. 100 et celui de la femme de ménage 
de 27 p. 100. Pour cette année, l'augmentation est donc inté- 
rieure à celle des manœuvres, mais reste supérieure à celle des 
ouvriers qualifiés. 

Pour les salaires agricoles, les statistiques sont nettement 
insuffisantes et ne permettent guère de s’en faire une idée 
précise. ; #; 
: TABLEAU XII 


Salaires 1 moyens d'ouvriers agricoles P 
£ (y compris tous salaires en nature). 


ra La 
soorvaer | VALET. | cHarerieR | JOURNALIÈRE) venue à 


ANNÉES. 


109800 Tel 26,95 7.889! 25,16 ! 5.333] 419,02 8.684 47,80 À d 
4944... 21.150! 72,00 21130! 69,00 | 23.175 g ! 15.232] 51,00 E 15.988] 52,00 
4946... | 37.490 420,30 | 36.528] 120,70 | 41.98 28.653|- 99,50 | 31.079! 98,20 

4946 (a). 56.596/ 493,19 | :6.472| 488,23 | 62.867] 210,29 | 46.450 460,00 | 46.033| 152,73 | 


4. Ces salaires sont les moyennes des taux des barèmes, pris par les préfets 
en application de la législation sur les accidents du travail. - 
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On a donné dans le tableau XII quelques moyennes pour cer 
taines professions extraites des barèmes préfectoraux pris en, 
application de la législation sur les accidents du travail. Dans 

ces salaires sont compris tous les avantages en nature; or, pour 
la période actuelle, l'évaluation forfaitaire en argent des avan 
tages en nature est certainement trop faible (50 francs par jour 
en 4946 pour la nourriture et le logement). 

Du premier semestre -au deuxième semestre 4946, la haussel 
de ces salaires est de 50 à 60 p. 100, selon les catégories, nettes 
Het supérieure à celle des de de l’industrie, Par rapport 

à 1938, ces salaires étaient approximativement au coefficient y 
pour les hommes et 8 pour les femmes. Mais les avantages en, 
nature étant sous-évalués, la situation réelle des salaires agris 
coles doit se placer à un niveau un peu supérieur; c’est ce que 
semblerait confirmer l'examen du tableau XIII sur ne ont. 


Salaire annuel en espèces 1. 
(non compris les salaires en nature). 


À 

TABLEAU XIII & 
, | 

| 

L' 


_ 1943 194% 1945 


1946 | ‘1947 |} 


Ouvrier agricole .. j 4 | 
(ogé et nourri) 4.500 6.200 8.100 40.700 | 45.200 | 21.600 | 35.600 | 48.300 
Servante de. ferme. : A 
(logée et nourrie)| 3.106 4.200 | 5.400 7.200 | 40.300 | 15.700 | 26.600 | 40.800 


été portées des moyennes de salaires figurant aux barèmes 
établis en application de la législation instituant le contrat de 
salaire différé; ces salaires ne comprennent pas les avantages er 
nature et ne représentent que la pee du salaire versée er 
espèces. Es 
. En 1946, les salaires agricoles étaient par rapport à 1938 au 
coefficient 8 pour les hommes et 9 pour les femmes: en 194 
ces coefficients étaient respectivement de 11 et de 43: pendant 
ces.deux années, les salaires agricoles ont vu leur progression se 
faire plus rapidement que celle des salaires des ouvriers et 


employés de D tendance qui poursuit celle des année 
‘ RASE 
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TABLEAU XIV 
Rémunérations brutes du fonctionnaire célibataire à Paris. 


Ne | 1 JANVIER 4046 | 4 JANVIER 4947] 1: JANVIER 494 
TRAITE- TRAITE-. 4939 17. LER 4948 


RS PS RE 
‘en fr.) : ‘en ‘'fr.) nd (un. fre) [102 1999) 
9.000 (b) 36.000 15.160 54.640 260 81.640 558 131.942 S70 
30.000 (c) | 405.000 34.060 À 114.700 9931 195.350 573 278.138 8417 
425.000 (d) | 400.000 | 427.850 | 395.000 307 76.000 529 887.950 694 


{a} Le traitement de base est une simple référence. 

G) Garçon de bureau (débuts). 

{c) Rédacteur principal administration centrale 4” classe). 
(d) Directeur général, administration centrale 


. Une dernière catégorie de salariés dont on connaît assez bien 
les rémunérations est celle des fonctionnaires; dans les tableaux 
“donnés ici, on a retenu le cas de fonctionnaires célibataires 
à Paris appartenant respectivement aux cadres subalterne, 
moyen et supérieur. Le tableau XIV donne les traitements 
“annuels bruts de ces catégories, ainsi que les indices, base 100 
“en 1939. Ces indices ne sont pas très différents dé ceux obser- 
“és pour le secteur privé. 


$ 

s. » . , 

D: : TABLEAU XV 

7 Rémunérations nettes du fonctionnaire Dre à Paris. 


4° JANVIER 4946 | 4° JANVIER 1941 | 4° JANVIER 1948 


. TRAITE- | IRÂITE- 


(en fr.) çn tr)|°2 1939) 


a ——— 


{en fr) 


à | 1999 D — — STRESS ETS CAPE MER TS 
J} MENT (a) |MENT (a), rémuné-| ,; < UE RE 

k de de xaTions | MÉMUVÉ- | indice | RÉMUNÉ-| Jndice | FÉMUNÉ-| Indice 
| « : © | #arTions : HATIONS LATIONS ë 

Ÿ BASE BASE SR: LR rs … PS RE Me base 100 
4 1939 1946 (en fr. en 1939) en 1939) 4 

Î 

x 


9.000 (a) | 36.000 14.743 | 53.956 366 82.732 561 127.418 564 
_50.000 (c) | 405.000 32.195 | 104.680 325 171.210 550 -| 252.590 785 
- 128.000 (d) | 400.000 | 117.544 | 340.532 290 588.580 b04 717.538 664 


| (a) Le ee ent de base est une simple référence. 
| (by Garçon de bureau (débuts). 

(ce) Rédacteur principal, administration centrale (4°* classe). 
. (d) Directeur général, ponte centrale : 


| ., Le: tableau XV donne pour les mêmes catégories les rémuné- 
rations nettes après déduction. de la cotisation de 6 % pour 
retraite, de l'impôt cédufaire sur les salaires et-de l'impôt 
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général sur le revenu. L'écart de ces traitements avec ceux du 
tableau XIV est surtout important pour les cadres supérieurs: 
Enfin, le tableau XVI donne l'éventail des traitements, tant 


en brut qu’en net pour les catégories considérées. 


TABLEAU XVI . 
Eventail des rémunérations brutes et nettes (célibataire à Paris). 


RVENTAIL DES RÉMUNÉRATIONS EVENTAIL DES RÉMUNÉRATIONS 
TRAITE- BRUTES NETTES 
MENT PR ee 
DE BASE qe 45 4 qe ne LUS 
A9GG r 1939 janvier | janvier | janvier 1939 janvier | janvier | janvier 
REC?) 1946 1947 1948 1916 4947 


a — | —————— 


36.000 (b) Î Ê 100 d 100 


105.000 (c) | 22 2 EX A1 | © 44 
400.000 (d) 199 673 


(a) Le traitement de base est une simple référence 

(vb) Garçon de bureau (débuts). 

(c) Rédacteur principal, administration centrale (4 classe). 
(d) Direction générale, administration centrale. 


Alors que l’écart relatif hiérarchique des rémunérations nettes 
atteignait jusqu’à 8 en 1939, il dépasse à peine le coefficient 6 
au 1° janvier 1948. ; 

Le montant total des salaires payés (industriels, * agricolesi 
fonctionnaires, etc...) qui était de l’ordre de 150 milliards en 
1938 est évalué à environ 925 milliards pour 1946 et 1.350 mil 
liards pour 1947. Ces estimations sont largement approchées* 


He Spiee CONSOMMATIONS ET SALAIRES « | RÉELS w. Ë 


1 
Nous venons d’examiner le mouvement des salaires nomi- 


naux; pour apprécier correctement læ situation des travailleur $ 
il est nécessaire de considérer en regard l’état et les variations 
des prix, le rapprochement de ces deux fonctions, salaires et 
prix, pouvant seul donner une idée du niveau de vie des sala- 
riés, Ce problème s’est compliqué depuis 1938 du fait des cite 
constances. Non seulement les prix ont augmenté, mais, consé- 
quence de la pénurie provoquée par la guerre, de nombreuses 
denrées sont devenues rares et les consommateurs ne peu- 
vent les troüver sur les marchés et aux conditions qui leur 
étaient habituelles avant guerre, d’où un marché parallèle, plus 


2 
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% 

u L 11 

ou moins « noir ». L'existence de transactions irrégulières à des 
prix Supérieurs aux prix. taxés, la situation privilégiée * des 0 
consommateurs ayant gardé des attaches avec les milieux de =. 
production, rendent très difficile tout calcul vraiment significatif 1 
Sur le niveau des salaires réels; aussi les résultats auxquels 54 
nous aboutirons dans ce domaine doivent-ils être considérés ‘à 
comme largement approchés, reflétant un ordre de grandeur 2 


indicatif et non une mesure effective du pouvoir d'achat des 
salariés. On ne dispose guère de statistiques permettant d’ap- 
précier la tension du marché des denrées de consommation et 
d'évaluer l'importance des transactions « parallèles ». Voici 
“toutefois un tableau relatif à Paris seulement, donnant le nom- 
bre des animaux de boucherie abattus, la viande des animaux 
compris dans cette statistique étant presque entièrement desti- 
née au circuit officiel (avant l'institution du marché libre de 
la viande). 
TABLEAU XVII 


. Nombre des animaux-Abattus à Paris. 


MOYENNES MENSUELLES 1946 1947 


nimaux 1938 1985 | 4946 | 4947 | Janv- | Avril | Juill. |Octob.] Janv.| Avril| Juill. Octob.{f Janv. 
“battus 
Paris TR re TE Cmirilire ne luc rer l ERUl'IRS 2 
vins .….|[28.345| 44.920! 8.970! 20.515] 8.713! 4.564] 5.074/47.064| 6.970! 10.205 | 48.670 | 35.646] 24.362) 
aux .....|23.683| 5.191! 7.016] 17.322! 5.966! 6.949! 2.394) 15.594! 6.636 | 12.235) 21.850 | 19.7391 20.864 
t° C 
D 92.244! 16.490 | 27.537| 49.659! 10.949! 5.712] 10.859 | 87.2081 19.325 | 22.386 | 55.093] 91.600! 66.082 Ë 
RE 38.272| 2.083| 11.983] 13.780] 6.101! 10.567! 12.542] 13.763] 6.592] 9.530! 14.672) 18.98%] 24.942 


… Exception faite d’une pointe à la fin de 1947, le nombre des 
animaux abattus à Paris a toujours été nettement inférieur à la 
moyenne mensuelle de 1938; toutefois, l’année 1947 à vu une 1e 
amélioration notable. 
. Une enquête sur les budgets de famille faite en novembre 1946 
par la Statistique générale permet de se rendre compte d’une 
facon plus précise de la structure des dépenses d’une famille de 
salariés !. Le tableau XVIII reproduit un extrait des résultats 
obtenus pour une famille composée du père, de la mère et de 
2 enfants de moins de seize ans, et ne concerne, comme l’en- 
0 de l’ enquête, que le département de la Seine; on consi-" 


4. Voir le A HnÔTD d’avril-juin du Supplément au LUN ee la Statistique gèné- 
rale de la France. 
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TABLEAU XVI | 


Budget de familles de salariés de la région parisienne (novembre 1946). 
Décomposition de ‘la dépense totale (en pourcentages). 


OUVRIER EMPLOYÉ pee 
(a 
nn 
Alimetituironee dre 53,3 53,0 53,1 
Correess RNCS 42 0,8 4,4 
Destnitité nm tre en epe 0,5 0,5 0,5 
LChanitagen (Dre cer. 4,0 4,0 4,0 
| Savon, toilette (c) .......... 3,4 2,4 27 
Ïlabillement, linge (d) .... 45,5 14,4 15,3 
Entretien, réparation (e) .... 7,1 8,8 1,8 
GMA EN Et D eue ASS 4,6 1,4 
Hyrione Me re ce. 0,8 0,7 0,8 
TEANSDOL SE races Sd 07 12 0,8 
Instruction des enfants .... 1,8 4,4 4,6 
Frais médicaux et pharma- 
RSC EEE k 4,3 4,8 4,4 
| Livres, journaux, limbres .. 1,4 A4. ; 1,3 
RÉDOIS LES 2 NERO Cr 4 2,4 1,1 
IMPOSER ER EEE ner 0,2 0,4 0,3 
A Loyer (JV :.:.:.. NT 12 de ) 4,3 
Porc 2 99 G ; : 
Divers (k\ PR De DEPART Do 3 49 : 
LOT E ee 100,0 , 100,0 ne \ 


(a) Y compris les familles n° LR pas aux catégories «ouvrier » eb «employé ». 
(b) Bois, charbon, pétrole, allumettes. — (c) Y compris lessive, détersifs, parfumerie. — {|}, 
(d) Y compris chaussures. — fe) Y comjiris acquisition de meubles et articles de ménage, 
réparations de toutes netures — (f) Coiffeur, bains, douches. — (g) Non déduit le 
remboursement des A. S. — (h) Cinéma, théâtre, sports. — (i) Impôts non retenus 
sur les salaires : foncier, général sur le revenu, cote personnelle mobilière, taxe sur 
les appareils de radio. — (j) Y compris charges et eau. — (k) Primes d'assurance, 
dépenses de charité. Fe 4 


dère d'une part les ménages d'ouvriers (il s’agit surtout d'ou 
_vriers qualifiés) et d'autre part les ménages d'employés Saba 
MÉCTNES. 2 | 
Aussi bien pour l’une que pour l’autre de ces deux te 
ries, les dépenses d'alimentation représentent plus de la moitié 
des dépenses totales, celles d'habillement constituent un poste 
important, tandis que les dépenses de loyer sont presque négli- 
gcables. On comprend dans ces conditions que les difficultés 
du ravitaillement alimentaire soient au prérixer plan des pré- 
occupations des salariés, et que ceux-ci s “émeuvent des hausses 
de prix intervenues ces dernières années, hausses dont le 
tableau XIX donne un aperçu. | | 
Le indice des prix de détail porte sur 29 denrées alimentaires, 
plus le charbon, le gaz, l'électricité, le pétrole et le savon. 
L'enquête sur les salaires faite par là Statistique générale auprès 
des conseils de prud'hommes comporte une question sur le pri N 
ordinaire de pension à l'hôtel, Pays par ouvrier célibataire 
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4 1 TABLEAU XIX 
= Indices de prix. 


INDICE : 1 


DE3 Le DE DÉTAIL INDICE PU PRIX 
£ 4 ; 
4 articles) : i 
RER DE PENSION 
de l’ouvrier 
k ’ ARE célibataire 
Paris : Province DES RPRNICES en province 


193$ Octobre (a) 
1940 =, 
4941 _ 
_A942 = 
1943 — 
4944 2 
1945 — 


1946 Février AREA CUS 


msn 


Octobre . 
Novembre . £ 
Décembre ......... 


sus smssss 
ss 


serein sssesres 


2 


(a) « Fe » pour l'indice des prix de détail en province et pour l'indice des | 
3 prix des services. 


| pour ‘Ja nourriture et le logement en province; il s’agit d'un 
prix forfaitaire et, dans l'interprétation | de l'indice correspon- 
. dant (dernière colonne du tableau), on ne‘doit pas oublier que la 
> qualité des services fournis a certainement diminué par rapport 
à 1938; il ne faut donc pas considérer cet indice comme un 
véritable indice du coût de la vie à budget fixe. 

à | Nous avons également pos sur ce HaDIEsS, Lx indice du prix 


à Étabstique Hénéräle be les nn Services publics 
t privés intéressant la vie familiale à exclusion de ceux qui 
concernent uniquement les industriels et les commerçants (Er è 


exemple, frets, transports des marchandises); les rubriques rete-! 


MIO — 


_ 1.000 


800 | 
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nues sont les suivantes : loyers et charges, transports, dépenses. 
postales, entretien (blanchissage et réparation de chaussures), 
soins personnels (coiffeur et bains), instruction des enfants, 
soins médicaux, distractions, chambre d'hôtel, assurances,s 
divers. L'évolution de ces indices, ainsi que celle des salairess 
horaires (voir tableau ID) est illustrée par les deux graphiques 
ci-contre. | 


V7 
1e PARIS 
1.600 | Ë 
Indice des salaires horaires dy manœuvre. ee 
! /noïce des salaires horaires du professionnel. 
1:500 /ndice des prix de détail des 34 articles... _, 
Brin /nace Des PrIKNOES SEPVICCS ET EN EE EL e 
1.400 } 


1.300 | 2 ti <| 
1.200 | s: 


500 | 


*700 


600 


500. 


400 


300 | 


200 


100 Pope 

as 1940 ot. 1942 oc : | 948 
: 5 a > € Le) rat 

1939 1941 oct. 1943 Mau 45 NE 947 Bé 


æ 


4. Voir le numéro de juillet-séptembre du Supplé FA Se M: 
. ae x Supplément trimestriel lletin 
de la statistique générale de la: France. a De 
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Si l’on se reporte au tableau IX donnant les indices des 
. salaires mensuels des ouvriers, on constate que ces indices 
sont inférieurs, surtout pour les célibataires, à ceux des prix 
de détail, mais du même ordre ou même supérieurs à l'indice du 
prix des services. Etant donné la différence fondamentale que 
l'on constate dans l’évolution de l'indice des prix de détail et 
de celui des services, il a paru utile de calculer pour quelques 
- dates un indice composé pouvant sous certaines réserves faire 
- figure d'indices du coût de la vie, de tels indices n'étant tou- 
jours pas publiés par les services officiels de statistiques; l'indice 


n à 1 


PROVINCE ! 


/naïce des salaires horaires dy manœuvre... 
/ndice des salaires horaires dy professionnel. / 
/ndice des prix de détail des 34 articles... , 
/ndice des prix des services .................... À | [l 
l 


1 a dont à à CORRE PE, dr .:i VAR he | 2 D 
pe à in RS D Ms 
= ne) en BR 
SU NS PE. V D à 
ep re ous ce 2 AU en | ve, | 
| 
ASS 
eue: : 
Lis 
LR 


ER 
| 


u1 
8 % 
ET LR SM TER RE 


| | E nn 
a 400 De s Le 171 
| He | FA . eZ 
è 2 
4 300 1 — TE 
216 ; DE 
| Re 1e aa } 
LE - 1940 oct. 1942 ot 1944 œt at 1946 od. at 1948 
°1939 49m ot 1943 ot at 1945 at at 1947 où a! 
- 0 ee t FL 
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ainsi calculé figure au tableau XX; c’est une moyenne des deuxs t 


indices composants, pondérée grâce aux résultats de l enquête 


TABLEAU XX 


Indices des prix (prix de détail et des services). 


- Province 


1933 Octobre 
1944 = 
4945 — 
1946 Mai 
Novembre 
1947 Mai 
Novembre 
1918 Février 


| 
sur les budgets de famille (voir tableau XVI), Une première : 
réserve à faire sur cet indice est due à l'absence des dépenses» 
d’habillement; cette rubrique ne figure en effet ni dans l'indice, 
des prix de détalé ni dans celui des services. Une seconde ré-" 
_serve beaucoup plus grave est que les indices de prix considérés! 
ne portent que sur les prix taxés ou libres et ne tiennent pas” 
compte du « marché noir »; nous reviendrons plus Lo sur! 
ce point. ee / | | 
Si l’on rapproche les indices de salaires Nu nominaux! 
(tableau IX), calculés pour un certain nombre de catégories, 
d'ouvriers, des indices de prix du tableau: XX, on obtient ie 
indices de pouvoir d'achat qui figurent au tableau suivant: 


TABLEAU XXI 


CÉLIBATAIRE 


FARIS PROVINCE 


Manœu- | ?rofes- 
Yre sionnel |: vre 


Profes- | Manœu- | Profes- | Manœu- 
sionnel vre sionnel vre 


1938 Octobre. 
1941 Octobre. 
1945 Octobre. 
1946 Octobre. 
1947 Avril... 

Octobre. 
Avril... 
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» Ce bleu appelle un certain nombre de commentaires; 
d’ après ces chiffres le pouvoir d'achat des ouvriers serait en 
“octobre 1946 et en 1947 inférieur à ce qu'il était en octobre 1944 
et en 1945; mais les indices du tableau XXI sont entachés 
d'erreur du fait que dans les indices de prix retenus dans les 

calculs ne figurent pas les prix du « marché noir »: or, cette 
AR est particulièrement importante lorsqu'on compare les 
résultats de plusieurs années consécutives, car, lorsque le mar- 
ché d’une denrée contingentée est rendu libre, son prix libre 
-s établit le plus souvent à un niveau qui avoisine celui du 
* marché noir » antérieur et qui est bien supérieur au prix 
Ltaxé: or, c’est ce dernier seul qui figurait alors dans l'indice des 
prix, et.il en résulte, au moment de la libération d’un marché, 
Lune hausse de l'indice qui présente dans une certaine mesure un 
caractère artificiel. Cette remarque prend tout son sens si l’on 
“considère que, pendant la période sous revue (1946-1947), les 
- marchés de la viande, des œufs, des légumes secs et des pommes 
bide terre ont été rendus libres en juin 1946; or, les écarts entre 
| prix taxés et prix « noirs » sont toujours considérables. Pour 
bParis, on peut dresser le tableau suivant où figurent les prix. 
274 d'une part, les prix du « marché noir » d’ autre part (en 


Octobre 1946 Octobre 1947 


TpHx taxé . Prix noirs Pix taxé Prix « noir» 
ESS NEA LEON 7 2 PP ERIE 2 95 300 36,50 350 
Beurre (le kg) ...:..... 272 550 à 600 380 SEXI00 
Camembert (la boîte). 33 50 à 80 30 90 
D Huile (le kg) .:..:..... 116 600 120 600 
Danielle KB} Troc 11,50 : 30 à 4 9% #3 à 55 


» Les prix du « marché noir » ci-dessus sont naturellement des 
ordres de grandeur largement approximatifs; ces prix varient 
d’ ailleurs à l’intérieur de Paris, d’un quartier à l’autre. 
- La situation du « marché noir » varie beaucoup en France, 
à selon les localités, et, si dans certaines régions la situation est 
dau moins aussi mauvaise qu'à Paris, au contraire, il est des 
départements où le ravitaillement est plus normal; mais il faut \ 
reconnaître que ces derniers sont en général des régions de 
production agricole, et il est bien rare que, dans les centres 
industriels où est concentrée la population ouvrière, le recours 
marché noir ne soit pas : nécessaire. D faut d’ailleurs: obser- 
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ver qu'entre les prix taxés et les prix « noirs » proprement dits 
existe toute une gamme de prix intermédiaires (colis familiaux, 
-’achats directs aux producteurs, ete...). 

Il y a également lieu de remarquer que, si Île marché noir 
porte sur une part appréciable de la production, il existe éga- 
lement pour certaines branches d'activité des salaires plus éle- 
vés que les salaires prévus par la réglementation en vigueur. 
Pour citer un exemple, le salaire horaire effectif d'un maçon 
à Paris était assez fréquemment de 65 francs en octobre 1947 
alors que son salaire officiel était de 51,60 francs, soit un écart 
en plus de 26 p. 100; l'écart était de 40 p. 100 en avril 1946. 
Mais le marché noir de la main-d'œuvre dû au manque d’ou- 
vriers qualifiés dans certaines branches, est loin d’avoir l’am-. 
pleur du marché noir des marchandises, et tend à disparaître. 

Toutes ces considérations montrent suffisamment que les indi- 
ces du tableau XXI ne sauraient être considérés comme de véri- 
tables indices de salaires « réels » et qu’il convient d’y apporter 
des correctifs: malheureusement, l'incertitude des données sur” 
le marché noir ne permet pas d’effectuer cette -correction de 
facon précise. Nous la tenterons néanmoins, en posant quelques. 
hypothèses qui serreront la réalité d'aussi près que possible, 

sans dissimuler que la nature des problèmes donne à ces hypo-. | 
thèses un caractère incertain et discutable, et que les résultats” 
ainsi obtenus doivent être considérés, non comme une mesure 
effective du salaire « réel », mais comme un ordre de pre 
deur largement approximatif. . L - 

On se bornera à examiner le cas de l’ouvrier professionnel 
célibataire; nous supposerons que 20 p. 100 de ces salariés” 
fouchent des salaires noirs supérieurs aux salaires légaux de. 
40 p. 100 en octobre 1945, de 30 p. 100 en octobre 1946 et de” 
2% p. 100 en octobre 1947; ces hypothèses reviennent à majorer 
les.salaires nominaux de 8 p. 100 en octobre 1945, de 6 p. 100. 
en octobre 1946 et de 5 p. 100 en octobre 1947. Les prix don-! 
neront lieü aux hypothèses suivantes : on supposera que les 
salariés recouraient au marché noir pour 25 p. 100 de leur bud-" 
get en octobre 1945 et pour 12 p. 100 en octobre 1946 et octo- 
bre 1947; rappelons que c’est en juin 1946 qu'ont été rendus. 
libres ee marchés de la viande, des œufs, des légumes secs 54 
des pommes de terre. On supposera de plus que les prix. 
« noirs » des denrées contingentées étaient 3 fois ceux des prix. 
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“taxés en octobre 1945, 4 fois en octobre 1946 et 3 fois en octo- 
bre 1947. Avec ces hypothèses les indices de salaires « réels 
_corrigés » (base 100 en 1938) pour l’ouvrier professionnel céli- 
bataire deviennent : 


Paris Province 
Octobre 1945 7... 59 En 
Octobre 1946. ....…. 54 63 
Octobre 1947 ..….. 49 53 


Les calculs précédents n’ont nullement la prétention d'être 
rigoureusement exacts; le caractère arbitraire, en partie, des 
hypothèses fait qu'ils n’ont qu'une valeur grossièrement indi- 
‘cative et doivent être interprétés avec circonspection. 

% .Si les données relatives au marché « noir » le permettaient, 
.1l conviendrait d’ailleurs de faire un calcul distinct pour chaque 
catégorie de salariés, En effet, pour ne prendre que quelques 
exemples, il est probable que les manœuvres bénéficient de 
. salaires « noirs » moins souvent que les ouvriers qualifiés; la 
fraction du revenu provenant de salaires noirs est, d'autre part, 
plus faible pour les pères de famille que pour les célibataires, 
car il est évident qu'il n'y à pas d’allocations familiales 
> « noires ». 

4 Il semble donc d° après les résultats précédents que le ao 
voir d'achat des salariés de l’industrie a diminué en 1946 et 
en 1947. L'imprécision des données de base, particulièrement 
“de celles relatives au marché noir, ne pernet pas d'avancer 
“cette conclusion de façon ferme. Toutefois, elle paraît pro- 
“bable, et en tout cas, on peut affirmer sans pue d'erreur, que 
le pouvoir d'achat des salariés de l’industrie n’a pas augmenté 
en 1946 et en 1947. Cette conclusion, toute négative qu’elle soit, 

n'en est pas moins intéressante si l’on tient compte des mesu- 
res complexes prises en 1947 en faveur des salariés: les efforts 
» du gouvernement dans ce domaine se sont avérés pratiquement 
opérants; les améliorations apportées à la situation des tra- 
ailleurs n'ont été que RNE ee et rapidement annulées par 


Cor) 


S hausses de prix. RE rer 


IV. — ConNcLusION. 


* L'analyse qui. précède montre que l'évolution des salaires _ 
st faite de façon différente selon les secteurs; alors que les 
aires des ouvriers, des employés de bureau et des fonction- 
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naires (célibataires) se situent par rapport à 1938 à des coeffi- . 
cients variant de 6 à 9 à la fin de 1947, ceux des ouvriers agri- 
coles et des domestiques atteignent approximativement le coef- 
ficient 11 pour les hommes et le coefficient 13 pour les femmes; 
rappelons que les salaires de province ont progressé davantage | 
que ceux de Paris, et ceux des femmes plus que ceux des. 
hommes. Er : 

Si l’on considère, non plus les salaires « nominaux », mais 
les salaires « réels », on constate que ceux-ci ont subi, depuis 
1938, de sérieuses Ho dont ils ne se sont pas encore rele-$ 

vés; seuls les salariés agricoles semblent avoir maintenu sensi-» 
 blement leur pouvoir d’achat, mais il faut se souvenir que les 
niveau de vie des ouvriers agricoles était en 1938 bien inférieur, 
à celui de leurs camarades de l’industrie. E 

Les années 1946 et 1947 n’ont pas apporté l'amélioei0 
escomptée; nous ayons vu en effet que le pouvoir d'achat des 
ouvriers de l’industrie n'avait pas bénéficié d’ augmentations. 
notables pendant ces deux années et avait même diminué pour” 
certaines catégories; cette conclusion peut malheureusement, 
s'étendre à d’autres professions, employés, fonctionnaires et: 
cadres, l’année 1947 ayant vu, de plus, une diminution sen-. 
sible de la hiérarchie des salaires. La situation des salariés: 
reste donc très précaire, bien qu’elle corresponde à une durée! 
de la semaine de travail plus grande qu’en 1938 et que la pro 
duction industrielle de notre pays se’ soit accrue dé plus de. 
60 p. 100 d'octobre 1945 à octobre 1947. L 

Les salariés sont d'autant plus sensibles à l'insuffisance de 
leur pouvoir d'achat qu'ils constatent que d’autres classes: 
sociales ont amélioré, ou tout au moins/consolidé, les avantages 
acquis pendant la période de pénurie aiguë. Si l’on ajoute que 
les consommateurs éprouvent, du fait de la pénurie des années 
de guerre, des besoins plus grands qu’en 1938 et qu'ils pren- 
_nent conscience du progrès technique d’une façon peut- -être 

trop favorable en ne retenant que les éléments d’ appréciation 
les plus spectaculaires: on comprendra que le mécontentement 
des salariés s'exprime de façon de plus en plus pressante. Aussi, 
le problème du pouvoir d'achat des salariés est-il l’un des plus 
cruciaux qui se posent au gouvernement et risque d'amener des 


: troubles SOCIAUX de plus en plus graves, si une solution Ses 
faisante n’y est pas apportée . 


: 


re LEHOULIER. 


F LE MOUVEMENT OUVRIER  . 
ET LA POLITIQUE SYNDICALE 


SommarRe. — I. Le mouvement ouvrier : A. La C.G.T.; — B. La C.G.T.F.0.: — 
J C. La C.F.T.C. — II. La politique syndicale : A. L'indépendance vis-à-vis des 
| partis politiques; — B. Le programme d'action économique et sociale: — 


— _C. Les liaisons d'ordre international. 
É 


% L'année dernière, nous avons arrêté notre chronique du mou- 
. vement ouvrier et de la politique syndicale au 4% janvier 1947. 
Cette année, nous TÉprendrons donc notre étude à cette date, 
pour la conduire jusqu'au 1% août 1948. La période considérée 
étant beaucoup plus brève que celle envisagée l’année précé- 
. dente, nous adopterons le plan même que suggère notre inti- 
tulé, c’est-à-dire que nous examinerons, dans une première par- 
tie : Le mouvement ouvrier et, dans une deuxième : La politique 
syndicale. Par « mouvement ouvrier », nous entendrons désor- 
mais, comme nous l'avons déjà fait l’année dernière, l’histoire 
“intérieure des organisations syndicales, c’est-à-dire les grandes 
“dates qui jalonnent leur existence, en liaison avec l'histoire 
- générale du pays, l'analyse des tendances qui les animent, mais 
“aussi les divisent, et l’explication.des vicissitudes qu'elles con- 
naissent de ce fait : dissidences, autonomies, scissions ou regrou- 
-pements. Par «politique syndicale », nous entendrons, comme 
- nous l'avons également fait dès l’année dernière, les préoccupa- 
tions maîtresses de ces organisations syndicales, les grandes 
lignes de leur orientation et de leur action revendicative ou 
constructive, c'est- à-dire essentiellement les trois séries de: 
| questions qui se posent, en partant de l'intérieur même de ces 
organisations pour gagner ensuite le plan national et interna- 
tional : 
l’action économique et sociale, liaisons d'ordre international. 


“ 


les DEMIUEMET OUVRIER 

We L 
+ LL ‘Commençons par brosser, à très larges traits, un panorama 
-des ÉRers see existant au 47 janvier 1947, © este 


indépendance vis-à-vis des partis politiques, RENE 14 
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à-dire au moment où nous avons arrêté notre précédente chro= 
nique. 


a) Du côté des ‘employeurs, un Conseil naliomal du patronat 
français (C.N.P.F.) avait été réorganisé en décembre 1945. 
Entré en activité en juin 1946, il avait participé, dès le mois 
suivant, à une conférence dite du « Palais Royal », concernant 
les salaires et les prix, mais il souffrait du discrédit qui a frappé 
toute la « bourgeoisie » au lendemain de la Libération. A ce 
moment-là, en effet, celle-ci a été accusée, plus où moins Îor- 
mellement, de sympathie pour l'idéologie fasciste, et de tiédeur 
dans sa résistance à l’occupant, sinon même de compromis- 
sions avec Jui. En dehors de quelques cas de collaboration 
volontaire, effectivement inspirés par des sympathies doctri= 
nales, ou plus simplement provoqués par un appât du gain 
dépourvu de tout scrupule, le fait que presque tous les entre 
preneurs s'étaient vus dans l'obligation de travailler, directes 
ment où non, pour le compte des Allemands servait de fondes 
ment à cette accusation générale que recouvrait le terme de 
« collaboration économique ». Cette tournure d'esprit avait 
incité les pouvoirs publics à témoigner une certaine méfiance 
à l'encontre des employeurs, et cette attitude s'était manifes- 
tée notamment dans les modalités adoptées au sujet de l'épu= 
ration de leurs organisations professionnelles 3 Quant aux confé= 
dérations ouvrières, le régime d'économie dirigée, pratiqué 
depuis la Libération, les dispensait de rechercher les mêmes 
contacts qu'autrelois avec l’organisation patronale. Tout occu- 
pée à se reconstituer, celle-ci jouissait donc à la fois d’un crédit 
médiocre et d’une audience limitée, sinon vis-à-vis des em 

ployeurs, tout au moins vis-à-vis des pouvoirs publics et des 
milieux ouvriers. 


SP _ 


b) Du côté des salariés, et si l’on fait abstraction de la Confé- 
dération nationale du travail (C.N.T.), dont nous n'avons rien dit 
dans notre précédente chronique, afin de ne pas alourdir un 


1 

1. Qu'une coquille nous a fait baptiser « Comité », FA la note 42, p. 1584, 
de notre précédente chronique. - 
2. C’est ce que nous signalions déjà dans notre rlielo intitulé : Le sens et L 
portée de quelques expériences récentes en matière de relations industrielles e 
de réforme de l’entreprise, Droit social, juillet-août et septembre-actobre 1947, 
voir notamment p. 294, au milieu. | 


3. V. Renée Petit, Etude sur la réorganisation syndicale en France depuis Ia 
Libération, Droit social, février 1946. ph 


exposé déjà suffisamment complexe, on retrouvait les deux 


grandes confédérations ouvrières antérieures à 1939 : la C.G.T. 


et la C.FT.C. et, en outre, une Confédération générale des 


cadres (C.G.C.), désireuse de reprendre, tout en l’élargissant, 


le rôle joué avant la guerre par l’ancienne C.G.C.E. 4 


._æ La C.NT., dont nous reparlerons tout à l'heure, avait été 
fondée en mai 1946, et avait tenu son premier congrès en décem- 
bre de la même année. Au 1” janvier 1947, il était donc difficile 
d'avoir une opinion sur son activité et plus encore d'apprécier 
son importance. Cependant, bien qu'elle annoncçât plus de 
100.006 membres dès cette époque, ce chiffre apparaissait d’ores 


» ct déjà manifestement exagéré. 


B. La C.G.T. avait une puissance énorme et jouissait d’une 
influence considérable. Elle se flattait de rassembler près de 


- 6 millions d’adhérents, et sa majorité, d'inspiration commu- 
. niste, jouait admirablement de la présence, à la tête d’impor- 


tants ministères, de quelques-uns de ses militants, secrétaires 


de Fédérations confédérées, en même temps que députés com- 


._munistes. Cette situation lui conférait le rôle d’une véritable 


" « égérie de la IV° République », mais c'était aussi, pour elle, 


une source de faiblesse et une occasion de divisions. Désireuse, 


-en effet, de ne pas gêner l’action de ses ministres, de ne pas 


ne tie) 2-5 de à 


USE 


3 


; 


n'avaient aucune raison d’accepter d’être les seuls à faire les 
plus gres sacrifices dans le redressement de la France. C’est la 


compromettre l'autorité que lui assurait leur participation au 
scouvernement et de donner l'impression d’une grande maturité 
» politique, la C.G.T. s’efforçait de canaliser les revendications 
“ de ses adhérents, condamnait les mouvements de grève sus- 
- ceptibles de compromettre le relèvement du pays et subordon- 
. nait toute l’activité syndicale à ce qu’elle avait pittoresquement 


- qualifié du nom de « bataille de la production ». À cela, l’oppo- 


. sition rétorquait que la mission du syndicalisme ne consiste pas 


. dans une apologie productiviste, le réduisant au rôle mineur. 


_ de machine à répéter les thèmes de propagande d’un parti poli- 
tique au pouvoir. Elle affirmait la nécessité de poursuivre une 
action revendicative, afin d'assurer la défense des salariés, qui 


raison pour laquelle, passant outre à l’opposition de la C.G.T., 


les postiers s'étaient engagés dans une grève, en juillet 1946, 
et étaient passés, en majorité, dans la dissidence. 


RP4 V/ more précédente chronique, note 8, p. 1563. 
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La scission, qui s’est trouvée consommée avec la naissance de 


-qui englobait tous les employeurs dans une même réprobation, 
et il semble bien être parvenu à reprendre une position ana- 
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PTE 


7. . «” û É \ 
Cet «exemple » n'avait cependant pas été suivi, et la C.G.T2 
demeurait une puissance avec laquelle le SORVÉTREMENE devait 
compter. 


va LE TC poursuivait une progréssion régulière, mais si 
on tient compté des 730.000 adhérents qu'elle avait accusés à 


À 
* 


son congrès de 1945, sa force la ea très sensiblement loin en 
arrière de la C.G.T. | 


8. Enfin, la jeune C.G.@. était encore faible, même en tenais 
compte du fait que les catégories professionnelles qui la concers 
nent ont évidemment des effectifs beaucoup moins nombreux 


que ceux qui sont susceptibles d’être rassemblés par les confés 


dérations ouvrières. De toutes façons, elle était aussi peu consis 


«dérée par les pouvoirs publics qu’elle était mal vue par les deux 


srandes centrales ouvrières, qui laissaient volontiers entendre 
que la Confédération des cadres était à la solde des employeurs 
Telle était la situation, vue de très haut, et abstraction faite. 


des détails, au 4% janvier 1947. PRET Ê 


2 Le tableau qui s'offre à nos YEUX, au hs août 1928, est pro 
fondément différent.  : es 4 


a) Du côté patronal, le C.N.P.F. a réagi contre le discrédit 


logue à celle que détenait la C.G.P.F. avant guerre, aussi bien: 
en ce qui concerne ses adhérents que vis-à-vis des pouvoirs 
publics et des organisations ouvrières. EN TEA 


b) Chez les salariés, un événement d'une portée considérable 
s’est produit. À côté de la C.G.T., et détachée d'elle, est apparué 
la C.G.T.F.0. Confédération générale du trav ail Force ouvrière. 


cette nouvelle Confédération, constitue, sans aucun doute, l'évé. 
nement le plus marquant de toute Ja période dont nous avons 
à rendre compte. Par ailleurs, les progrès de la CE C. Jui ont 
permis de s'affirmer comme une centrale effectivement représen 
tative de la catégorie de salariés qu'elle entend erouper, et cele 
lui a valu la reconnaissance de cette « représentativité » par les 
pouvoirs publics, cependant que les Confédérations ouvrières, 
qui désirent elles aussi. rassembler les cadres, \S 'etlorcaient d 


faire, sinon contre mauvaise fortune bon cœur, tout au moins 


* 
bonne figure. Enfin, une formation politique, le Rassemblement 
du Peuple français (R.P.F.), animé par le général de Gaulle, 
a manifesté le désir de trouver audience auprès des milieux 
ouvriers et a mis sur pied une organisation qui travaille en ce 
sens. 

Comment des changements aussi profonds ont-ils pu se pro- 
duire ? C’est ce que nous allons nous efforcer d'expliquer, en 
“examinant successivement les différentes confédérations de 
salariés ÿ. 
$ AE Lx C:G.T: 
L 
…. Au {* janvier 1947, la situation de la C.G.T. était la suivante : 
d'une part, un certain nombre de ses adhérents l'avait quittée 


“pour fonder la C.N.T., d'autres pour se réfugier dans l’autono- 


“mie, tandis qu'une minorité s’opposait, de l’intérieur, à la 
,mainmise communiste. 


‘ 
7% 
L 


4 


. 
i 


{ 


1° Le départ des syndicalistes anarchistes 
et la naissance de la C.N.T. 


Nous venons d'indiquer que la C.N.T. avait été fondée en mai 
1086 et avait tenu son premier congrès en décembre de la même 
année. À l'époque, certains journaux, qui se réjouissaient secrè- 
ement d’une scission à la C.G.T., parce qu'ils comptaient qu’elle 
ntraînerait un affaiblissement de la majorité communiste, con- 
sacrèrent quelques articles à la C.N.T. Pourtant, le nom même 
que celle-ci s'était donné, et surtout les initiales de ce nom, 


“ 5. La période dont nous avons à rendre comple cette année étant extrêmement 


pement particulier à la C.G.C., ni à la pénétration gaullisie dans le milieu 
“ouvrier. Pour la C.G.C., nous nous contenterons de noter la reconnaissance de 
a représentativité pour la discussion et la négociation des conventions collec- 
ves, depuis la décision du 8 avril 4948. (V. Paul Durand, La détermination 
es organisations syndicales les plus représentatives, Droit social, avril 1948, 
. 156.) En ce qui concerne maintenant l’action du R.P.F. dans le milieu ouvrier, 


mouvement lui-même ou par ses sympathisants, qui redoutent de donner le sen- 
timent d’une réédition des S.P.F. du colonel de La Rocque. L'organisation 
ET araît avoir été poussée dans deux directions : d'une part, des « groupes d’en- 
eprises » à l'échelon exploitation, c'est-à-dire à la base, et, d'autre part, des 
« comités nationaux professionnels », qui sont de véritables amorces de fédéra- 
ns syndicales. (V. Le Rassemblement ouvrier, organe du R.P.F., dans le miliéu 
Revue D'Economre port, — Tome LVIII. HO ee 16 


chargée en raison de la tentative de grève générale de novembre-décembre 19477 
et de la scission qui a suivi à la C.G.T., nous ne consacrerons aucun dévelop- 


elle n’est encore qu'à ses débuts, et son opportunité a été très discutée dans Je 
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auraient dû leur rappeler quelques souvenirs et leur suggérer 
quelques réflexions. C'était ceux de l'organisation syndicale 

anarchiste, dans l’Espagne républicaine, et c'était bien à cet 
idéal que la C.N.T. française entendait se rattacher. Invoquant 
la Charte d'Amiens, elle condamnait toute relation suivie avec 
les pouvoirs publics et entendait réduire au minimum les] 
contacts avec les employeurs. C’est pourquoi elle était opposée 
à la fois aux conventions collectives nationales, qui postulent 
l'intervention ministérielle, et aux comités d'entreprise, qui 
impliquent des rapports organiques avec les patrons. En fait, 


la C.N.T. est l’héritière directe de la C.G.T.S.R. (Confédération 
générale du Travail syndicaliste révolutionnaire), qui existait 
avant 1939. Celle-ci avait été le refuge des éléments anarchistes 
de la C.G.T.U., lorsque cette Confédération passa, peu de temps 
après sa fondation, entre les mains du parti communiste 5. C’est 
exactement le même scénario qui s’est joué en 1946 entre C.G.T 

et C.N.T., et on pourrait l’intituler « Vingt ans après », puisque 
c'est en 1926 que la G.G.T.S.R. avait été fondée à Lyon, en faces 
de la C.G.T.U. Cette fois encore, ses militants n'ont pas voulu 
rester dans une organisation syndicale dépendant du parti com- 


’ " 


6. Gérard Dehove, Le syndicalisme et les partis politiques en France, de 187% 
à nos jours, Année politique française et étrangère, déc. 1937 et avril 1938, voir 
p. 385-386. Deux notes, des pages 385 et 386, supprimées pour abréger cet article, 
apportaient des précisions dont nous donnons le résumé suivant : En 1921, les 
syndicalistes révolutionnaires avaient quitté da C.G.T., en même temps que les 
éléments communisants, parce qu'ils n'approuvaient pas son réformisme. Mais, 
dès que la C.G.T.U, tomba sous la coupe du parti communiste, ils la quittèrents 
à son tour, pour fonder.la C.G.T.S.R., d'inspiration anarchiste. NH ne resta à là 
C.G.T.U. qu'un petit nombre de non- comme que les anarcho- syndicalistes 
accusèrent d’être aussi communistes que les majoritaires, mais simplement 
anti-moscoutaires. La majorité de la C.G.T.U. leur adressait le même reproche, 
en accusant sa minorité d’être inféodée aux petits partis communistes, résultant 
de scissions où d’exclusions du parti S.F.I.C. Après le congrès de 1931, cette 
accusation devint tout à fait justifiée, presque tous les syndicalistes révolutions 
naires non communistes ayant effectivement quitté la C.G.T.U. L'opposition 
qui continua à s'y maniiester se limita presque exclusivement à la Fédération! 
unitaire de l’enseignement, qui constituait une mimorité trotskyste, au sein de 
la C.G.T.U., à majorité communiste orthodoxe. Cette minorité n'était pas théo- 
riquement ‘hostile au rôle dirigeant du parti communiste vis-à-vis du syndi- 
calisme. Elle ne l'était que pratiquement, temporairement, le parti communiste 
ne lui inspirant pas confiance en raison de sa subordination à la « dictature 
stalinienne ». C'était donc surtout, pour elle, une question d'opportunité. Cette 
nuance subsiste encore aujourd’hui. Politiquement, elle correspond eu Parti 
communiste internationaliste (P.C.I.), et syndicalement, tout en demeurant à 1 
C.G.T., elle y à un organe distinct : Front ouvrier, tandis que l'organe de 
C.N.T. s'appelle Le Combat syndicaliste. Sur la position et l’activité des anarcho- 
syndicalistes entre la Libération et la constitution de la CN. T., voir Nos Cahiers 
C.E.T.E.S., n° 13, octobre 1946, p. 43. 
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muniste. C’est essentiellement dans la région de Bordeaux que 
13 nouvelle organisation paraît avoir recruté, avec quelques 
ramifications en Provence, dans le Lyonnais et dans le Massif 
central. Malgré les 100.000 adhérents passés, dont elle se van- 
taït en décembre 1946, et les 200.000 accusés en 1948, il semble 
bien qu'elle n’ait pas seulement hérité de l'idéologie anarchiste 
de la C.G.T.S.R., mais également de son importance numéri- 
que, qui n’a jamais dû beaucoup dépasser les 10.000 membres 
avant 1939. D'ailleurs, le rôle effacé qui a été le sien dans les 
grands mouvements sociaux qui ont agité la classe ouvrière, au 
cours de l’année écoulée, et notamment en novembre-décembre 
1947, à frisé l'inexistence, sauf péut-être en certains endroits, 
très circonscrits localement. 


f 


N: 2° L'autonomie et ses progrès. 


à) Chez les postiers. 


Après la grève des P.T.T. de juillet-août 1946, les militants 
qui avaient prolongé le mouvement, contre les ordres de la 
Fédération postale confédérée, restèrent groupés au sein du 
Comité national de grève (C:N.G.), qui leur avait servi à diriger 
l'action de leurs camarades. Le 8 décembre 1946, une réunion 
nationale de tous ces militants décidait de transformer le C.N.G., 
dont la dénomination n'avait plus de raison d’être, en Comité 
d'action syndicaliste (C.A.S.), et donnait mandat à son bureau 
provisoire « de procéder au rassemblement des postiers décidés 
à sauver le syndicalisme postal et à participer à la reconstruc- 
tion. d’une fédération vigoureuse et unie »7. L’autonomie était 
donc consommée, le congrès extraordinaire de la Fédération 
postale de la C.G.T. ayant convaincu l'opposition qu'il ne lui 
était plus possible de continuer à lutter de l’intérieur. Les 10 
et 11 juillet 1947, l’Assemblée nationale du C.A.S. des P.T. di! 
se prononçait en faveur de la constitution, dans le cadre de la. 
loi du 21 mars 1884, d’une Fédération syndicaliste des tra- 
Vailleurs des P.T.T., qui décidait de rester « provisoirement 
utonome » 8. Cette formule faisait évidemment allusion à la 


3 7. L'Action sociale, n° 6, 26 décembre 1946 et 2 janvier 1947, p. 2 : L'action 
Sy" icale des postiers continuera, et n° 16, 10 juillet 1947, p. 4 : La mission du 
CA. S. des P.T.T. 

_8. Avec, à sa tête, des militants comme MM. Mathé, Mourguès et. Stoendl, V._ 
<ipe Brissac, PEyraso une ie SuReaRre des travailleurs des P.T.T. ? 


#1 
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minorité de la C.G.T., groupée autour de M. Jouhaux, dont. 
l'hostilité à la mainmise communiste était bien connue, mais 
qui persistait à recommander la tactique dite du «redressement, 
intérieur ». Elle laissait entendre qu’au cas où cette minorité 
se déciderait à constituer une nouvelle Confédération, distincte 
de la C.G.T., la nouvelle Fédération postale serait toute dis- 
posée à y entrer. Les considérants de la résolution qui abou- 
tissait à la fondation de la Fédération postale autonome étaient,! 
en effet, des plus significatifs, et mériteraient d’être reproduits, 
car ils n’expliquent pas seulement les difficultés d’une Fédéra+ 
tion, mais tout ce qu'on commença par appeler le « malaise 
syndical », pour parler ensuite de «drame confédéral », avants 
d'aboutir finalement à la scission, à l’échelon de la C.G.T. touts 
entière. Ce document constitue un véritable réquisitoire contre, 
la « politisation » du syndicalisme par le parti communiste, etl 
le départ de la C.G.T. est justifié par une mise en accusation: 
formelle de celle-ci, le texte précisant « qu’elle est soumise aux 
mêmes sujétions politiques que la Fédération postale » 9. ; 
L'événement était d'importance, et on allait bien le voir par! 
la suite, d’abord parce que l'exemple allait être contagieux» 
et ensuite parce que les postiers exerçant les professions qui. 
assurent le transport de la pensée à distance (postes, télégraphe: 
et téléphone), ce sont eux qui commandent les HR 
intellectuelles du pays et la liaison du pouvoir central avec ses. 
représentants régionaux ou locaux, et qui sont appelés, à ce. 
titre, à Jouer ur rôle absolument capital: dans l'éventualité d'une 
grève générale. 


SAT ee 


° 


; 
re 1 
b) Chez les cheminots. e | 


. L'exemple des P.TT. ne tarda pas à être suivi, tout au moin 
dans une profession d'importance également vitale pour la 
nation, et absolument décisive en cas de grève générale : les 
nie de fer. Le 27 juillet 1947, une assemblée nationale 
réunissait, à Paris, tous les militants de la Fédération du rai 
qui étaient opposés à la tutelle Run et décidait la créa- 


PAS 


(Révolution TR août- -septembre 1947), qui contient un historique com. 
plet du conflit des tendances au sein de la Fédération postale de " C.G.T. depui 
la Libération. 


“9. On en (rouvera le téxte dans l'Action sociale du 24 juillet o - 
l'article ‘cité : de Mme Henriette Brissac, a vx, 4 mans 
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| 
D d'un Comité d'action syndicaliste des travailleurs des che- 
mains de fer 10, | 

Les cheminots connaissaient la même expérience que leurs 
camarades postiers, avec un décalage de quelques mois. Ils 


étaient entrés dans une grève revendicative, en juin 1947, et la. 


majorité fédérale s'y était révélée tiède et hésitante. Prati- 


quement, le mouvement avait été déclenché à la base, mais, à la. 


diliérence de ce qui s'était passé un an auparavant avec les 


postiers, la majorité fédérale des cheminots avait emboîté le 
pas, afin de ne pas perdre tout contact avec ses troupes et de. 


ne pas être débordée par elles. C'est que la majorité de la C.G.T: 
avait reçu quelques camouflets qui avaient eu, à ses yeux, la 


valeur d’avertissements. Rappelons brièvement quelques-uns des. 


faits les plus marquants à cet égard. 
… En décembre 1946, la majorité des conducteurs du Métro 
S'était constituée en syndicat autonome et, en janvier 4947, un 
syndicat général avait été créé !1. En février, une grève avait 
éclaté dans la presse parisienne, qui avait privé la capitale de 
journaux pendant trente-deux jours, du 13 février au 16 mars !2. 
La presse communiste n’avait pas été épargnée, et des incidents 
avaient éclaté à l'Humanité, où les hommes de main du parti 


avarent tenté d'envahir les ateliers. En avril, la grève avait. 
gagné la Régie nationale des Usines Renault et s’était prolon-. 


gée du 25 avril au 16 mai #3. Partout la C.G.T. était débordée 

r ses troupes, qui étaient lasses d’être engagées dans « la 
Ditaille de la production » et se plaignaient de faire tous les frais 
de- la politique économique gouvernementale, sous le prétexte 
:& y avait des ministres communistes. Les masses regimbaient 


10. L'Action sociale, no A7, cité, p. 2 : Un C.A.S. chez les cheminots, et n° 48, 
4% août 1947, p. 1 : Le C.A.S. des cheminots est créé. 

11: L’Action sociale, n° 8, 23 janvier 1947, p. 1 : Le Métro s'insurge, et n° 9, 
6 février 1947, p. 2 L'abandon des revendications provoque la- scission au 


Métro. V. aussi R. mu Dans les transports parisiens, La Révolution ee 


arienne, juin 1947. 

42. J-P. Finidori, La grève « mystérieuse » de la presse parisienne, La Révotu- 

ti n prolétarienne, avril et mai 1947. Nous renverrons toujours, et syslémati- 
ement, aux commentaires des grandes grèves, donnés par La Révoluiion pro- 

étarienne, dont nous parlerons plus loin au texte. Ce sont incontestablement 
mieux informés, les plus lucides, et surtout les plus honnêtes," pour ne pas 

e les seuls. 

13. Pierre Monatte, La grève Renault, in Le Carnet du Sauvage, La Révolution 

rolétarienne, mai 1947; René Barbier, La grève chez Renault, L'Action sociale, 


létarienne, juin 1947, el, dans le même numéro, Roger Hagnauer, Les grèves 
la a gouvernementale. 


42, 8 mai 1947; Pierre Bois, La grève des Usines Renault, La Révolution pro-, 
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et ne Re plus à cet autre slogan qu'avait lancé la 
C.G.T. : « la grève est l'arme des trusts ». La grève Renault, 
Ne avait eu un retentissement considérable, et il appa- 
raissait de plus en plus évident que les militants de la base 
allaient secouer le joug des directions syndicales.  . ici 

Surtout, il y avait eu cet autre fait- d’une importance capi- 
tale : l'exclusion des ministres communistes, éliminés du gou- 
vernement Ramadier le 4 mai pour avoir fait passer la discis 
pline de parti avant le principe de la solidarité ministérielle. 

A partir de ce moment-là, la C.G.T. pensait bien déclencher 
des mouvements, afin de faire pression sur le gouvernement, 
car son intention était alors d'obtenir la rentrée des commu 
nistes au gouvernement. Mais il ne fallait pas que ces mouve- 
ments soient engagés prématurément, en ordre dispersé, et em 
dehors de son contrôle. C’est pourquoi elle avait accueilli assez 
fraîchement le mouvement des cheminots et lui avait prêté une 
assistance assez molle. Le Congrès fédéral qui suivit ce conflit 
ayant énlevé tout espoir de « redressement intérieur » à la mino- 
rité, celle-ci décida de suivre l’exemple des postiers et commença 
par fonder un-Comité d'action syndicaliste. Connaissant la même 
évolution que dans les P.T.T., celui-ci se transforma à son tour 
en Fédération autonome, le 7 décembre 1947, . c’est-à-dire’ en 
pleine grève générale, et prit le nom de Fédération syndicaliste. 
des cheminots 1. 

Ainsi, des éléments de deux grandes corporations, les P.T.T* 
et les Chemins de fer, avaient abandonné la C.G.T. pour cons 
lituer des fédérations autonomes. Bien que « minoritaires » à la 
C.G.T., dans leurs fédérations professionnelles respectives, ces 
Aénente autonomes finissaient par réunir autant, sinon plus 
d’adhérents, que les fédérations confédérées correspondantes, 
etencore celles-ci étaient-elles loin d'être homogènes, puisqu'il 
y demeurait des éléments hostiles à l’inféodation communiste 


mais également hostiles au départ de la C.G.T. Cette minorité- là, 


qui existait dans toutes les fédérations, et qui avait ses repré: 


sentants au bureau confédéral, était la nuance de M. Jouhaux, 


c'est-à-dire la tendance connue sous le nom de « Force 
ouvrière ». Mais, avant de l’aborder, indiquons encore, pour 


LI 


14, Avec des militants comme MM, Lafond, Laurent, Bodeau et: Mme A 
V. André Lafond, La Fédération syndicaliste des cheminots, étape de la reconss 
truction syndicale, L'Action sociale, n° 27, 20 décembre 1947; p-1?: 


en terminer avec les autonomes, quelles organisations avaient 
. imité les PTT. et les cheminots, en quittant la C.G.T. 


ce) Les autres organisations autonomes et le Comité national de 
liaison de novembre 1947. 


À vrai dire, ces autres organisations étaient peu nombreuses 
et peu importantes au regard des deux fédérations dont nous 
venons de retracer la naissance : les postiers et les cheminots. 
- En dehors du Syndicat autonome du Métro, dont nous avons 
; déjà” parlé, il y eut un Syndicat autonome des coiffeurs de la 
région parisienne, un Syndicat du personnel du Ministère des 


Anciens combattants, un Syndicat des travailleurs de l'Etat de 


- la région parisienne, un C.A.S. des services publics et de santé, 
un autre enfin dans la métallurgie, et c’est tout 5. Tantôt la 
naissance de ces différents groupements s’est étalée au cours de 
l’année 1947, tantôt elle s’est précipitée dans les deux derniers 
mois, à l’occasion de la grève générale de novembre-décembre, 
… dans laquelle la C.G.T. allait engager la classe ouvrière. 

Ces éléments trouvèrent toujours un appui et des encourage- 
- ments auprès d'une sorte de « club syndical » qui existait depuis 
… 1945 et qui s s'appelait le C.E.T.E.S. (Comité d’ études techniques 
_ économiques et sociales). C'était un petit noyau de militants 


+ nd “M é 


LL 


* muniste sur les syndicats et à la planification socialiste cen- 
É tralisée et autoritaire. Cependant, ils n'étaient pas davantage 

- séduits par le réformisme un peu tiède de la tendance « Force 
;. ouvrière », et ils se seraient plutôt sentis en communauté de vues 
£ avec les anarcho- syndicalistes de la C.N.T., si l'attitude de 
> ceux-ci ne leur. était apparue à la fois trop aie et trop 
dépendante de la Fédération anarchiste, c'est-à-dire pratique- 
È ment d’un groupement politique. Or, le C.ET.E.S. groupait 
… d'anciens militants communistes, des socialistes, des syndica- 
À listes révolutionnaires et des réformistes dynamiques, avides de 
À ‘trouver un « au-delà » à l’action revendicative quotidienne et 


assez disposés, de ce fait, à croire aux possibilités « gestion- 


n 


_naires » du syndicalisme ouvrier. 


145. R. Gueli, fe C.A.S. des Services publics et de sanké se constitue, L' Action 

L. sociale, n° 25, 21 novembre 1947, et Plein succès du C.A.S. des Services publics 

et de santé, ibid., n° 27, 20 décembre 1947. Dans le même numéro, A. Bouche, 
pr C. A.S. de la | métallurdie se pe SE 
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- de la C.G.T. qui étaient opposés à la fois à la mainmise com- | 
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Au début, le C.E. T.E.S . publia des cahiers, fort intéressants, | 
mais beaucoup trop « intellectuels » pour avoir des chances de 
pénétrer la masse, et qui rappelaient un peu, à cet égard, le 
genre des publications ‘de l’ancienne U.S.T.I.C.A. de Roger : 
Francq 16. Cela importait d’ailleurs assez peu, puisque le 
C.E.T.E.S. entendait se borner à jouer le ‘rôle de « société de 
pensée », c’est-à-dire de centre de révision et d'élaboration 
d’une pensée syndicale, à l'usage exclusif des militants. Puis il. 
édita un journal, L'Action sociale, dont le premier numéro, 
baptisé plaisamment n° zéro, date du 28 octobre 1946, et 
qui continue à paraître encore aujourd'hui. On trouvera une 
« présentation » du C.E.T.E.S. dans le premier numéro de 
L'Action sociale. Le groupe changea de nom en mai 1947, avec: 
l'intention de prospecter désormais à la base, ou plus exacte-. 
ment d'y faire connaître ses idées. C’est ainsi qu'il devint. 
l'U.C.E.S. (Union des cercles d’études syndicalistes) 17. Son jour- 
nal, que nous avons cité pour renvoyer aux documents éma- 
nant des C.A.S., puis des fédérations autonomes, n’a jamais. 
poussé à la scission, car il a toujours un peu conservé l'allure 
d’un bulletin d'élaboration doctrinale au sommet et de recher-. 
che des moyens d'action pratique pour la base, sans faire de la. 
polémique combative, mais il a toujours accueilli avec sympa- | 
thie les communiqués des organisations autonomes, auxquelles | 
il a largement ouvert ses colonnes. 

De toutes façons, le 26 novembre 1947, c’est-à-dire en pleine. 
grève générale, des représentants de toutes les organisations - 
autonomes précédemment mentionnées jetaient les bases d’un. 
Comité national de coordination des organisations syndicales | 
autonomes et des C.A.S., destiné à lutter contre l'emprise des : 
éléments politisés et à résister à la tentative de grève générale. : 

Que devenait, dans le même temps, la minorité demeurée à. 


la C.G.T. autour de M. Jouhaux et connue sous le nom de Force | 
ouvrière ? ; ; 


{ 
re 


‘ 


16. Le premier numéro du C.E.T.E.S. parut en janvier 4945, ME | 
17. Avec des militants comme MM. Lucot (Alimentation), Adrien (Bâtiment), | 
Guelf (Hospitaliers), Lhuillier (Coiffeurs), Bernard (Cadres), Le Bourre- (Specta-, 
cles), Lafond et Mme Mehudin {Cheminots), V. la Déclaration de l’U.C.E.S. dans” 
l’Action sociale du 22 mai 1947, n° ue 


J 
1 
2 


3° La minorité « Force ouvrière » et la scission. 


Le nom de cette tendance lui vient de l'hebdomadaire dans 
lequel elle s’est exprimée, et qui a succédé à un autre journal : 
Résistance ouvrière, qui était le sien dans la clandestinité !8. 
Elle correspond aux «_ex-centristes » de la C.G.T. de 1939, 
c'est-à-dire à l’équipe groupée autour de la personnalité de 
M. Jouhaux 1. Cette tendance s'était opposée à la majorité com- 
muniste, au premier congrès de la C.G.T. après la Libération, 
en. avril 1946. De novembre à décembre 1946, elle avait tenu 
toute une série de conférences régionales, afin de reprendre en 
main ses militants, et, le 27 mars 1947, son journal adoptait 
ec sous-titre significatif : « Défend la C.G.T. contre toute emprise 
politique » 20. | 


| 
a) La Conférence nationale F.0. des K el 9 novembre 1947 et la 
à tactique du « redressement intérieur ». 


_ Fa - ; 
Les 8 et 9 novembre 1947, cette tendance réunissait à Paris 
une « Conférence nationale », en vue de s'organiser en mouve- 


ment. Son intention était de doubler l’organisation syndicale 


en constituant, à chaque échelon, des groupes inspirés de son 
esprit, mais elle était fermement attachée à la tactique dite du 
« redressement intérieur », c’est-à-dire à la lutte contre les élé- 
ments communistes, sans quitter la C.G.T. Considérant qu'il 
était possible de remonter le courant et de reconquérir la majo- 
rité, ses chefs conseillaient de « tenir » jusqu’au prochain 
congrès de la C.GT., prévu pour septembre 1948, et condam- 
naient, à ce titre, la précipitation dont avaient fait preuve les 


postiers et les cheminots, déjà passés à l’autonomie21. Le 


: 18. Sur la Résistance ouvrière clandestine, voir notre précédente chronique. 
“p. 1575. Son premier numéro non clandestin date du 24 novembre 1944. Le 
titre Force ouvrière date du numéro.du 20 décembre 1945. 

» 49. Avec, à sa droite, l’équipe de Syndicats de M. Belin, plus ou moins asso- 
ciée à la « Charte du travail », « épurée » à la Libération (v. infra, note #), 
xt, à sa gauche, les éléments communistes de l’ancienne C.G.T.U., devenus majori- 
es dans la C.G.T. à la Libération. Sur tous ces points, se reporter à notre 
récédente chronique. : } 

20. Tandis que La Vie ouvrière, organe de la tendance majoritaire communisle, 
ous-titrait : Combat les ennemis de la C.G.T. : 


ouzanquet, Georges Delamarre et Pierre Neumeyer, secrétaire général et secré- 
ires de la C.G.T., avec, dans les fédérations, des hommes comme MM. Oreste 
poeci (Employés) et Ouradou (Cheminots), ete. Leur position se trouve résu- 
e dans la série d'articles, parue dans Force ouvrière, puis publiée en bro- 


21. Ces chefs étaient notamment MM. Léon Jouhaux, Robert Bothereau, Albert 
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rythme avec lequel les événements allaient se précipiter devait 
bousculer leurs plans. 


b) Le conflit des tendances au C.C.N. de novembre 1947 et durant 
la tentative de grève générale. 


a. Le Comité fédéral national de la C.G.T., réuni les 12 
et 13 novembre 1947, c’est-à-dire quelques jours à peine après: 
la « Conférence nationale » de Force ouvrière, opposa violem- 
ment cette tendance aux éléments communistes, à l’occasion de 
deux décisions qui sont extrêmement significatives de l'état. 
d'esprit qui animait la majorité. | 

La première concernait la tactiquêé et décidait le lancement 
d'un « Manifeste aux travailleurs de France ». Au cours d’élec+ 
tions à organiser par les syndicats, dans les entreprises et less 
localités, tous les salariés, même non syndiqués, devaient êtres 
appelés à se prononcer à la fois sur les revendications de la 
C.G.T. et sur les moyens d'action qu'ils accepteraient d’em« 
ployer à son appel. Ces élections devaient avoir lieu jusqu'au 
15 décembre et, le 19, un nouveau C.C.N. devait se réunir « pour 
faire le point de la situation et prendre des décisions conformes 
à l'opinion des travailleurs, démocratiquement consultés ».! 
M. Frachon fut amené à préciser que, « devant le danger du 
rassemblement gaulliste », il était opportun de créer un large» 
courant d'opinion républicaine au sein des masses ouvrières 
C’est à vette intention qu'était renouvelé l’appel à la .constitu- 
tion de « Comités de défense de la République », déjà lancé: 
par le bureau confédéral à sa réunion du 29 octobre, comme 
prélude à la création d’un éventuel « Rassemblement démocra= 
tique ». La minorité F.0. était opposée au mode de consultation] 
ainsi décidé, car il lui apparaissait contraire aux principes du 
_ syndicalisme de faire dépendre son action de la consultation des 
non-syndiqués. Elle sentait bien que, sous le prétexte d'une 


4 


.chure, de M. Robert Bothereau, Le drame confédéral (éditions de « La Documen 
tation économique et syndicale »). Dans le n° 100 de Force ouvrière, paru 
débuts de la tentative de grève générale, et dont la première page était pour- 
tant intitulée Aux portes de l'aventure (v. ce que nous en disons plus loin ax 
texte); un placard de propagande, inséré en page 3, demandait encore aux mili 
tants de rester ou de rentrer à la C.G.T. avec des formules de ce genre : « ©: 
né Sauve pas la tradition syndicale en l’emportant à la semelle de ses souliers. 
Ce n’est pas quand les positions s'affirment et que se lève le voile de confusior 
qu'il faut quitter l'organisation. La C.G.T. est votre maison. votre plac 
est dans la C.G.T. » l 
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vaste consultation « populaire », le but iravoué était de créer 

- une agitation auprès des masses, auxquelles on proposerait des 
formules simplistes, à l’emporte-pièce, destinées à faire triom- 
pher éventuellement l'idée d’une grève générale. 

La seconde décision était relative à la situation internatio- 
nale, Elle rejetait le plan Marshall, d'assistance américaine à 
l’Europe, considéré comme le fruit de « l’action des trusts inter- 
nationaux » et comme une « tentative de domination mon- 
. diale », signifiant, pour la France, « l’abandon de toute indé- 
- pendance politique et la soumission aux volontés d’un Etat 
étranger ». Ici encore, la minorité F.0. condamnait cette prise 
- de position, et la motion qu’elle avait défendue estimait « utile 
- l'aide américaine à la France », sous la réserve évidente qu “elle 
respecte l'indépendance du pays 22. 

Ces deux décisions permettent tout de suite de reconstituer 
* l'atmosphère syndicale de la C.G.T., à la veille de la tentative 
“de grève générale. Elles renseignent sur son « climat ». Elles 
2 “donnent le ton général à la toile de fond, devant laquelle s’est 
- joué le drame des journées qu’allait connaître notre pays. 
» _B. La grève générale, si grève générale il devait y avoir, ne 
- pouvait être décidée qu'après la consultation prévue par le 
“C.C.N. et après la nouvelle réunion de celui-ci, fixée au 19 dé- 
 cembre. Or, on se souvient des circonstances dans lesquelles 
» les premiers troubles ont éclaté, dès la mi-novembre, et se 
sont ensuite étendus, au point de constituer une unis ten- 
. tative de grève naralet / 
- : Le point de départ de tout le AO MEN a résidé dans les 
- incidents surv enus à Marseille, le 12 novembre, à la suite d’une 
7] forte hausse du tarif des tramways. Les manifestations organi- 
A à cette occasion donnent lieu à des arrestations. Pour pro- 
_ tester contre elles, la foule envahit l'Hôtel de ville, où l’ancien 
maire communiste, qui vient d’être battu aux élections muni- 
à cipales, est porté en triomphe. Le Palais de justice, où se trou- 
vent interrogés les manifestants arrêtés, est envahi également. 
Les clients des « cafés chics » sont malmenés, il y a des coups 
: -de feu, bilan : un mort, et la grève générale à Marseille. De là, 
É la paralysie des chemins de fer va remonter peu à peu vers 
È Paris et gagner progressivement toute la France. 
3 22. Le ne 99 de Force ouvrière, en date du. jeudi 20 re 1947, rend compte 
a débats du C.C.N. et reproduit le texte des motions déposées par la minorité, 
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A l'échelon local, le caractère politique de ces désordres ne 
peut faire aucun doute pour quiconque $e réfère Ds simple 
_compte rendu des débats qu'ils ont provoqués à l’Assemblée 
nationale 3. Cependant, tous les salariés, syndiqués ou non, 
étaient mécontents dans l’ensemble du pays. Tous estimaient 
légitimes les revendications concernant leur niveau de vie ef 


il n’a jamais été question, dans aucun journal d'aucune ten-- 


dance, de nier la misère ouvrière. Aussi, le « climat social » 
était-il particulièrement tendu; « il y avait de l'électricité dans 
l'air » 24. | ; 

Le 17 novembre, les mineurs du Nord et du Pas-de-Calais 
cessent le travail, parce que M. Léon Delfosse, secrétaire de. 
leur syndicat, vient d’être révoqué ‘du poste de directeur adjoint 
des Charbonnages de France #. Rapportant l'événement le len- 
demain, le journal S.F.L.0. : Le Populaire, titre son commen- 
taire : Alerte à la grève politique. Le 19, de nombreuses usines 


. métallurgiques débraient dans la région parisienne. Le 20, le » 
ministère Ramadier démissionne, la France se trouve sans gou-, : 


vernement ?%6. Le 21, M. Léon Blum, qui avait été pressenti, 
renonce à constituer le cabinet, et, le 22, M. Robert Schuman 
est appelé à son tour. Le même jour, l'arrêt du travail est décidé 
dans le Bâtiment, et la S.N.C.F. commence à être plus sérieuse- 
ment touchée. Les jours suivants, des ordres de grève générale 
sont lancés par différentes fédérations, qui semblent agir « en 


23. V. Journal officiel, Débats parlementaires, Assemblée nationale, 19 novem- 
bre 1947, p. 5060-5077. On aura intérêt à consulter également. les J. 0. relatant 
les débats parlementaires occasionnés par le vote des lois de « défense de la 
République » et de « protection de la liberté du travail » (v. infra, note 21), 
.afin de se faire une idée de la violence de l'obstruction opposée par les élus 
communistes. Cette obstruction n'a pas eu un but exclusivement psychologique, 
elle a été également inspirée par des raisons de bLactique, (V. La loi du 6 dé- 
cembre 1947 portant protection de la liberté du travail, Droit social, décembre 
1947, p. 408.) TS À 
24. Le mois précédent, le 10 octobre exactement, il y avait eudes grèves et 
des désordres dans les centres müniers lorrains, pour protester contre un 
prétendu envoi de sucre en Allemagne, qui ne correspondait, d'après le gou- 
vernement, qu'à un transit par nos voies navigables. Une grève des transports 
en commun de la région parisienne avait duré douze jours, du 41 au 22 octobre. 
(V. E. Violet, La grève du Métro, La Révolution prolétarienne, novembre 1947.) 
Le 17 octobre, les officiers et marins de la flotte marchande avaient cessé le 
travail. Le 8 novembre, les services de nettoiement de Paris s'étaient arrêtés. 
25. E.-H. Menu, La grève des mineurs du Pas-de-Calais, La Révolution proléta- 

rienne, décembre 1947. ALT ? | 

26. Une grève revendicative, celle des instituteurs de la Seine, vint alors se 
superposer malencontreusement aux mouvements politiques. (V. R. Guillore, 


j 


. La grève des instituteurs de la Seine, et Delaunay et Issert, Notre point de vue 


sur la grève de l'Enseignement, Révolution prolétarienne, décembre 4947.) é 


LE MOUVEMENT OUVRIER ET LA POLITIQUE SYNDICALE 1209 se 


 tirailleurs ». Dès le 25, le ministère Schumann a obtenu 
- 412 voix contre 184 à l’Assemblée nationale, et, le lendemain, 
le président du Conseil reçoit la C.G.T. Le parti communiste 
fait placarder dans toute la France des affiches accusant la majo- 
rité gouvernementale, c’est-à-dire tous les autres, sauf lui, de 
représenter le « parti américain ». Le 27, un Comité central 
national de grève rassemble 20 Fédérations, à majorité commu- 
_niste, et donne l'ordre de grève générale. Il décide d'aider les 
cheminots en vue de rendre effectif l'arrêt des transports, lance 
- Fanathème contre les « briseurs de grève » et rédige des commur- 
. niqués destinés à galvaniser ses troupes. Le lendemain du jour 
-où il leur recommande encore de « tenir et vaincre », il décide 
- subitement un « repli stratégique » et donne l’ordre’ de reprise 
du travail, le 9 décembre. C’est fini, la grève générale a 
échoué 21. £ 


21. En fait, la grève n'a jamais été vraiment générale. ni dans tout le pays, 

* ni dans toutes les professions, En ce qui concerne notamment le trafic postal 
eb les chemins de fer, jamais celui-là n'a été interrompu partout, de même 
que ceux—<i n'ont jamais été complètement arrêtés sur tous les réseaux. On 

* connaît les mesures adoptées par le gouvernement, le 19 novembre, rappel de 
tous les hommes du premier contingent de la classe 1947 en congé libérable. 
Les 27, 28 et 29 novembre, attribution d'indemnités exceptionnelles de vie chère 
aux différentes catégories de salariés. Le 29, rappel du deuxième contingent 
de la classe 1946; le 30, vote de la loi sur « la défense de. la République », ordon- 
. nant le rappel de 80.000 réservistes. Le 5 décembre, rappel du deuxième contin- 
- gent de da classe 193, et vote de la loi sur « la protection de la liberté du 
“ travail ». Le gouvernement a donc fait preuve de « décision ». C’est ainsi, par 
- exemple, qu'il a fait occuper, par les C.R.S., le 4° décembre, à minuit, les cen- 
+ trales électriques de la banlieue parisienne, qui avaient cessé le travail le 
- matin méme et, du même coup, immobilisé le métro. Cependant. le même jour, 
… les P.T.T. et la S.N.C.F., qui n'avaient jamais interrompu complètement le tra- 
e vail, le reprenaient presque totalement, dans des conditions voisines de l’exploi- 
+ tation normale. Par conséquent, le gouvernement savait déjà que le mouve- 
. ment de grève était virtuellement condamné à l’échec. Il ne s’agit pas, dans 
notre esprit, de minimiser la portée ou la vigueur des réactions gouvernemen- 
 tales, mais il n'aurait pas pu s'opposer à la grève générale si la classe ouvrière 
elle-même ne s'y était pas engagée avec beaucoup de répugnance dans de 
nombreuses corporations, et même obstinément refusée dans un certain nombre 
s d’autres. Nous entendons seulement observer par là que la tournure des événe- 
_ ments aurait sans doute été très différente si des salariés et des syndicalistes 
ne s'étaient opposés, un peu partout, au mouvement. La raison doit en être 
… recherchée dans le fait que celui-ci est apparu très tôt comme élant plus poli- 
| tique que professionnel aux yeux des intéressés eux-mêmes. Sur ce point, voir 
notamment, au texte, infra : c) La deurième conférence nationale de F.0. et la 


(4 


| ; ; : 
_ Force ouvrière a incontestablement eu un rôle « diplomatique et tactique » 


_ extrêmement important, par les contacts qu’il à maintenus avec le gouverne- 
_ ment. et par les appels au calme qu'il a lancés par la presse et la radio. Mais 
È il faut aussi souligner le rôle « psychologique et technique », cette fois, joué 
_ dans l'opposition à la grève par les autonomes des P.T.T. et des Cheminots, 
tant donné l'importance, déjà soulignée, de Jeurs activités professionnelles 
D. P * ( : 


È scission pour les arguments des minoritaires. À cet égard, le Comité central : 


AT 


PO AP 


en mouvement de grève intéressant toutes les corporations, sans qu’ aucune 
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Dès le début, la minorité Force ouvrière a été opposée au 
mouvement. Le numéro 100 de son hebdomadaire, en date du 
27 novembre, porte un titre suggestif, sur les cinq colonnes de 
la première page : Aux portes de l'aventure et son éditorial est 
intitulé Pas d'accord ! 8. Le numéro suivant, daté du 4 décem- 
bre, titre sa première page : Le syndicalisme libre prend ses, 
responsabilités. Ayant été à l'origine des conversations, il 
entend les poursuivre. Si les pourparlers n'ont pas été rompus 
avec le gouvernement, c'est, en effet, à la persévérance et à f 
l'obstination de la minorité F.0. qu'on le doit. Aux communi- 
qués du Comité national de grève, elle oppose ceux du Groupe 
central Force ouvrière, qui constituent des appels au calme et 
à la sagesse. Cependant, tout contact n’est pas perdu entre les. 
deux tendances. Au contraire, c'est F.0. qui assure la liaison 
entre le gouvernement et la majorité confédérale. C’est seule- 
ment le 1* décembre que le bureau de la C.G.T. se divise, au 
point que deux communiqués différents clôturent sa réunion. La » 
coupure va s’aggraver cependant et finira par aboutir à la scis- 


respectives, pour le succès ou l'échec d’une grève générale. (Sur l'attitude des 
deux Fédérations autonomes pendant la grève, voir leur presse fédérale respec- 
tive : Le Postier syndicaliste et Le Rail syndicaliste). Enfin, il faut ajouter que 
la confusion à été très grande dans l'esprit des militants du rang, en face. de 
l’indécision manifestée par les Fédérations grévistes, “qui furent longues à se” 
décider, avant de donner l’ordre de grève (un excellent exemple de ce flotte-… 
ment fut fourni par la Fédération des cheminols, V. Paul Berlot, Bilan négatif : 
chez les cheminots, Révolution prolétarienne, décembre 1947), qui le firent en 
ordre dispersé, avant de se réunir dans le Comité national de grève, et qui ne 
donnèrent jamais l'impression d’avoir la C.G.T. derrière elles, la Confédération. 
ayant donné le sentiment de rester en dehors du mouvement. Ceci, abstraction 
faite de la peur de l'aventure, très largement ressentie par les ouvriers, abstrac- £ 
tion faite aussi des attentats criminels, comme celui commis sur la voie ferrée 
du Paris-Lille, et du refus des communistes d'accepter, en de très nombreux 


endroits, des referendums sur la grève, alors qu'ils avaient été les premiers à pré- « 


coniser cette formule, au C.C.N. de novembre, Le paradoxe fut que les. tenants | 
de F.0., qui y étaient hostiles à ce moment-là, exigèrent ensuite cette procé= 
dure comme la seule véritablement démocratique, alors que les communistes, qui 
l'avaient préconisée, eurent parfois recours à de maladroites violences afin de-® 
l'éviter, de crainte qu'elle ne leur soit défavorable. D'un point de vue statisti- 
que, v. Revue française du travail, janvier-février-mars 1948, p. 95-99. 

2S. Nous en détachons le passage suivant : « Cette question posée (celle de. | 
la consultation des. masses, décidée par le C.C.N.) s'est, en réalité, transformée. 


ROLE. 2 2 


? 


organisation centrale prenne une quelconque responsabilité, Ainsi, à quelques. 


jours, à quelques heures sans doute de sa propre décision, il a plu à la majorité 


positions prises, S'il reste à le faire, nous répétons une nouvelle fois notre. 
désaccord avec de semblables procédés qui visent certainement à d’autres buts: 


de provoquer, dans le pays, une série d'actions en contradiction avec les dis- 
que ceux assignés aux militants MORE d'un mouvement ouvrier majeur- 


et libre. » . \ k MA ET Ce 
f "y Fe À 
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. Sion, lors de la deuxième conférence nationale de F.0., les 18 
et 19° décembre. , 


C) La deuxième conférence nationale de F.0., les A8 et 19 dé- 
cembre 1947, et la scission confédérale. 


Après la tentative de grève générale et son échec, les griefs, 

déjà formulés pendant le conflit par la tendance F.0. à l’en- 

contre de la majorité communiste, peuvent être groupés autour 
de trois ordres d'arguments : 


n_ “au. Le C.C.N. des 12-13 novembre de la C.G.T. avait décidé le 
lancement d'un « Manifeste aux travailleurs de France », invi- 
tant tous les salariés à se prononcer, au cours d’assemblées 
générales élargies aux non-syndiqués, sur les revendications 
-confédérales et sur les moyens susceptibles d’être mis en œuvre 
afin de les faire aboutir. Cette consultation devait se prolon- 
“cer jusqu'au 15 décembre, et une nouvelle réunion du C.C.N. 
fixée au 19 décembre, devait en tirer les conclusions. Pourquoi 
“avoir « brusqué le mouvement » au lieu de respecter cette déci- 
“sion, surtout à un moment où la France était en pleine crise 
kministérielle, et par conséquent sans gouvernement ? 29. 


» 


re 


syndiqués. Pourquoi « passer maintenant à l’action » sans 


À 


“ r 4 0 - Vs Lé L4 … 
consulter démocratiquement les intéressés sur leur volonté de 


faire grève, surtout lorsque les débrayages prennent une am- 
-pleur qui leur donne de plus en plus nettement le caractère 
“d'une grève générale ? Pourquoi refuser aux salariés le droit 
de se prônoncer sur une question aussi grave au scrutin secret, 
et vouloir imposer le vote public, à mains levées, en assemblées 
générales, où toutes les pressions morales et les intimidations 
peuvent s'exercer ? Pourquoi, lorsque celles-ci ne suffisaient 


>: 


pas, s'être effectivement livré à des violences qui dénotent un 
à” % : ï 


mépris complet de la volonté générale ? #0. \ 


; v x : x ÿ ; 
y. Enfin, quant au fond même du problème, uné grève géné- 
rale illimitée, avec ses conséquences, est-elle bien justifiée pour 


a 2 ; . 


29. G. Ouradou, Les majoritaires violent leurs propres décisions, et A. Bouzan- 


quet, Le C.C.N. avait décidé que les travailleurs seraient consultés, mais…., 
Force ouvrière, 21 novembre 1947, no 100. V. également l'éditorial Tous à l’œu- 
wre, ibid., 25 décembre 1947, n° 104. 

| 30. V. quelques exemples dans la rubrique Au nom de la démocratie, Force 
ouvrière, 21 novembre 1947, n° 100. rs : 


. 


B. On voulait consulter tout le monde, y compris les non- 


” Hs 


ARS Leg: 


le 
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une revendication de salaires, même des plus légitimes, alors! 
que tous les moyens d'action amiables sont loin d’avoir été! 
épuisés, mais que les conversations sont en cours, ou que les 
dates prévues pour l'intervention «des décisions ne sont pas 
encore échues ? Déclencher et entretenir le mouvement dans 
les conditions soulignées par les deux questions précédentes,s 
n'est-ce pas risquer de faire perdre son autorité à l’organisa-! 
tion syndicale, qui sera discréditée aux yeux des salariés à la’ 
suite de ses hésitations et de ses oppositions internes P 31. 

A côté de ces trois « objections », de pure tactique syndicale, 
la minorité F.0. n’a pas hésité à taxer d'opération politique las 
tentative de grève générale de la majorité, en l’accusant for-" 
mellement d’avoir voulu servir les intérêts du. parti commu-s 


niste 2. « * 4 
Dans ces conditions, la cohabitation des deux tendances, à 


\ . 

31. V. par exemple les arguments de M. Capocei sur ce point au C.C.N. de! 
novembre, rappelés dans l’article Où va-t-on? de Force ouvrière, 27 noyer 
bre 1947, la position adoptée par les cadres des houillères du Nord, même jours 
nal, même numéro, et l'article de M. Clément : J'ai choisi la liberté, Forces 
ouvrière, {er janvier 1948, n° 105. Î 

32. Dans son n° 101 du 4 décembre 1947, c’est-à-dire à un moment où la grève» 
recevait tout l'appui du Comité national de grève, l'hebdomadaire Force 
ouvrière écrivait textuellement ceci : « Par la volonté de militants syndicalistes” 
au service d'un parti politique, notre pays a vécu des heures tragiques. Suresti- 
mant son influence, le parti communiste a youlu s'essayer à l'assaut du pou 
voir, en prenant appui sur un mouvement syndical qu'il croyait avoir entiès 
rement en main. C’est le droit d'un parti de viser le pouvoir. C’est le devoir 
du syndicalisme de ne servir de tremplin à aucun parti. Certes, les revers 
cations des salariés sont justifiées, certes la grève avait un support économique, 
mais son objectif à peine voilé était politique. Il s'agissait de donner suite: au, 
directives du Kominform et de confondre, sous la même étiquette « d’Améri- 
cains », tous ceux qui se tiennent en dehors de l’orthodoxie orientale » En 
d’autres termes, et ce sont ceux dont s'est servi M. Jouhaux dans un article, 
postérieur. à la scission, paru dans le même hebdomadaire, le parti commu 
niste aurait lancé la C.G.T. dans la bagarre afin de s'opposer au plan Marshall, 
de saboter la Conférence des Quatre (qui réunit MM. Marshall, Molotov, Bevin: 
et Bidault à Lancaster House, le 26 novembre) et de peser sur les décisions du 
Congrès américain au moment où celui-ci devait décider de l’aide économique 
à l’Europe. V, Léon Jouhaux, Les responsabilités sont inscrites dans les faits. 
Force ouvrière, 4er janvier 4948, n° 105, et, dans le même sens, Pierre Neumeyer, 
Nous ne serons pas complices de la marche à l'aventure et au fascisme, ibid. 
25 décembre 1947, n° 104, On lira également avee le plus grand profit : Le Carne 
du Sauvage, de M. Pierre Monatte, et, dans les Notes d'économie et de Ed 
de M. Robert Louzon, les paragraphes aux titres significatifs : L'enjeu : la 
France allait-elle devenir une nouvelle Tchécoslovaquie ? et La lutte de classes 
dégénère en se subordonnant à l'impérialisme, dans La Révolution prolétarienne 
de décembre 1947, Dans le même sens, V. André Perrin, Les grèves politiques de 
novembre-décembre 1947, Paris, 64. de la « République moderne », 1948. Pour 
l'interprétation des faits par la majorité communiste de la C.GT., v. Benoît 
Frachon, Une étape de la lutte des classes en France : les grandes. grèves de 
novembre-décembre 1947, Servir la France, janvier 1948. ; 3 
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l'intérieur de la C.G.T., pouvait paraître définitivement impra- 
ticable, Les militants F.0. du sommet n'étaient cependant pas 
-encore décidés à la rupture. L'action modératrice qu'ils étaient 
parvenus à exercer de l’intérieur leur paraissait même une 
‘confirmation éclatante du bien-fondé de leur thèse et des mérites 
de leur tactique. Ils demeuraient partisans d'une reconquête 
«de la C.G.T. par le dedans. Mais leur modération fut balayée 
par la véhémence des militants de la base, excédés des sévices 
dont ils avaient été les victimes, à l’occasion de leur opposi- 
tion à la volonté de grève des éléments communistes. « Considé- 
rant que da défense des intérêts des travailleurs n’est plus pos- 
.Sible dans le cadre d’une Confédération qui ne permet pas la 
libre expression des syndiqués », la Confédération nationale de 
F.0., réunie à Paris les 48 et 19 décembre 1947, demanda aux 


. membres du en central de démissionner du bureau confédé- 


‘ral de la C. G. T. et leur donna mission de « reconstruire un 
_ mouvement ER indépendant » #. La scission était consom- 
} mée. Le 26 décembre, une première conférence de presse annon- 
_çait la constitution de 30 fédérations et de 75 groupes dépar- 
tance La Confédération générale du travail Force ou- 
rire était née. 


PS La CCTEO. 


Nous commencerons par indiquer les conditions dans les- 
- quelles s’est effectuée la mise sur pied de la nouvelle Confé- 
… dération, avec les espoirs et les déceptions qui ont pu en résul- 
ter. Cela nous amènera à retracer l'existence de la nouvelle 
4 entrale jusqu’à son pures constitutif, auquel nous consa- 


4° La mise sur pied de la PRIE Confédération. 


É a). Les vicissitudes du regroupement des PRES « Force’. 


ouvrière » et « autonomes ». 


_ Dès que la tendance F.0. eut pris la décision de rompre avec 
les éléments communistes, les organisations autonomes envi- 


U 33. ones. ouvrière, n° 104, 25 décembre 4947, qui abandonne le sous-titre 
« défendre la C.G.T. contre toute emprise politique » el le remplace par : « pour 
Ja liberté et l'indépendance syndicales ». 

È 4. On en trouvera la liste dans Force ouvrière, 4er janvier 1948, n° 105, D. 40. 
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see RCE 
… _  sagèrent de prendre contact avec elle, afin de l'aider à Le | 
tituer la nouvelle Confédération. La tentative de grève généra e 
5 __ayant donné, aux militants de base de F.0., la conviction que 


la cohabitation n’était décidément plus possible avec les con 4 
munistes ou les communisants de la majorité, il apparaissait 
| LA que les autonomes avaient sans doute eu raison de Dire 
avec eux, en tout cas qu'ils avaient certainement raison sors 

mais, après les événements qui-venaient de se dérouler. Dès 

+ lors, les deux groupes devaient tout naturellement se rejoindre : 
3 ceux qui étaient partis les premiers et ceux qui partaient à leur 
tour. Ils pouvaient peut-être se reprocher mutuellement de. 
n'avoir guère su choisir leur moment, d’être partis, qui trop 
tôt, en désespérant prématurément de la reconquête de las 
C.G.T. par l’intérieur, qui bien tard, en ayant servi inconsi-# 
dérément le jeu communiste. Il n'empêche que leur conjonc-$ 
tion était dans la nature des choses, puisqu'ils constituaients 
deux rameaux d’un même tronc, celui du syndicalisme hostiles 

à toute ingérence politique: Au fond, Force ouvrière disait 

« Nous voilà ! », et les autonomes répondaient : « Enfin ! ». Le. 
souvenir de la grève générale était tout proche et le climats 

_ particulièrement propice à un accord. C’est ce qui explique las 
rapidité de celui-ci, dont le principe fut acquis dès le 31 dé 
cembre 1947. Le Comité national des organisations syndicalest 
autonomes et des C.A.S. d’une part, le Groupe central F.04 
d'autre part, signèrent ce jour-là un « protocole de fusion "4 
et trois membres du premier furent adjoints au second, en vues 
d'élargir la commission administrative provisoire de la nous 
velle Confédération #. 4 
Le Comité de liaison des autonomes n'était cependant qu'un. 
rassemblement purement circonstanciel, exclusivement orienté“ 
vers l’action, et uniquement préoccupé de coordonner une Oppo— 
sition commune à la tentative de grève générale. Il ne pouvait. 

- nullement être considéré comme l’ébauche d’une confédération 
autonome, puisque, en dehors de quelques formations mineures, 

il ne réunissait guère que deux fédérations importantes : celles 
des P.T.T. et celle des chemins de fer. 


35. Le Groupe central de F.0. comprenait les cinq secrétaires minoritaires de 
la C.G.T. qui avaient remis leur démission entre les mains de M. Frachon le 
19 décembre. Les trois militants autonomes qui leur étaient adjoints étaient 
MM. Lucot, Le Bourre et Lafond. V. A. Lafond, Un pas décisif dans l'édification 
de la Centrale ouvrière française, L'Action sociale, 3 janvier 1948, no 98. 
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Nous avons déjà dit que l'U.C.E.S. était, au contraire, un 
cercle d’études orienté vers la doctrine et bien antérieur aux 
événements de novembre-décembre. Avant la grève générale 

et la scission, il groupait sans doute la plupart des militants 

autonomes, d'ailleurs uniquement à titre personnel et privé, 

mais il comprenait aussi, dans les mêmes conditions d’adhé- 

sion purement individuelle, des confédérés n’ayant pas encore 
- quitté la C.G.T., soit que les fédérations auxquelles ils adhé- 
» raient aient été de tendance F.0., soit qu'elles aient même été 
de majorité communiste. 


Avec la scission, la position de l'U.C.E.S. se trouva profon- 


| dément modifiée. Des fédérations non communistes étant désor- 

mais organisées dans toutes les branches et rattachées à la 

C.G.T.F.0., les membres de l'U.C.E.S. se trouvèrent tous adhé- 

rer à la nouvelle Centrale. Du même coup, dans toute la mesure 
» où leur cercle subsistait comme centre de recherche et d’éla- 
 boration-doctrinale, celui-ci devenait, que ses membres s’en 
* soient ou non rendu compte, une véritable tendance à l’inté- 
rieur de la nouvelle Confédération. 
On n'allait pas tarder à s’en rendre compte, car les trois 
militants ex-autonomes, adjoints au groupe central F.0., appar- 
tenaient précisément à cette organisation et comptaient parmi 
À ses animateurs, Il n’est pas question d’accuser les militants de 
ï. J'U.C.E.S. d’avoir manifesté un esprit de tendance au moment 

Brde la Jusion, Nous ne formulerons pas davantage cette accusa- 

% tion à l'encontre de ceux de F.0. Mais c’est le moment ou 
_ jamais de se rappeler l'importance des divergences doctrinales, 
que les « questions de personnes » ne font, bien souvent, que 
- concrétiser, en les rendant plus aiguës, en raison des conflits 
- de tempéraments qu’elles révèlent et des blessures de vanité 
_ qu’elles engendrent. | | 


#- 


ENTER, - 


de M. Jouhaux, dans des conditions telles que nous les avions 
. qualifiés, lors de notre précédente chronique, de « sentimen- 
à taux », en raison de l'importance du lien qui-les unit tous à 
orne que l’on a coutume de désigner, dans les milieux 
syndicalistes, du nom de « général ». Mais cette estime pour 
M. Jouhaux n’est évidemment pas irréfléchie, c ’est un senti- 
ment d'homme à homme, en dehors de toute atmosphère de 
foule, et Li ne saurait donc être exclusivement « passionne] ». 


FO, correspondait aux ex-centristes de 1939, groupés autour 
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Il est fondé sur une communauté de vues, sur une den de | 
croyances, et ce « fonds commun » doctrinal, qui se trouve : 
— ainsi personnifié par M. Jouhaux, c’est le réformisme de la. 


C.G:T. française d’entre les deux guerres, réformisme révolu- 
tionnaire si on veut, mais réformisme quand même, avec touf 
ce que suggère la formule de la « politiquè de présence ». 


Au contraire, le groupe de l’U.C.E.S. a effectué une sorte 
de « pèlerinage aux sources » du syndicalisme. Il n’a pas oublié | 


les principes révolutionnaires antérieurs à 191% et, sans relu- 


ser évidemment toute relation avec les employeurs ou les pou-# 


voirs publics, comme le font les anarchistes, il a conservé le 
goût de « l’action directe » et cultivé un esprit de classe, donts 


? 


F.0. s’est de plus en plus affranchi. Il caresse encore l'espoir 


d’un syndicalisme «gestionnaire », c’est-à- dire pratiquement ! 


d'un Etat syndical, ayant absorbé et remplacé l’Etat politique, 
tandis que F.0. travaille à une intégration ou, si le mot choque, 
parce que d’une apparence trop menaçante, à une « insertion » 
du syndicalisme dans un Etat politique, de forme démocra- 
tique et parlementaire rénovée. 

Abstraction faite de ces objectifs, à plus ou moins longue“ 


E 


# 


échéance, et pour s’en tenir à l’immédiat, F.0. se proclame“ 
contre toute emprise politique « pour la liberté et l’indépen-* 


dance syndicale », comme dit désormais le sous-titre de sons 
hebdomadaire. L’ U. C.E.S. est du même avis, mais, pour par- 


È 
H 
ë 


venir à ce but, elle Pie que des exigences minima doivent 


être formulées, afin de s'assurer des garanties. Reprenant les. 


traditions du syndicalisme révolutionnaire, elle est résolument* 


hostile, non seulement à tout cumul de mandat politique ou 
syndical, ce.à quoi F.0. souscrit volontiers, mais encore à la 


permanence illimitée des mandats syndicaux et au cumul des 


fonctions syndicales et des postes de représentation du person 
$ 


Î 


Après l'expérience de la C. G.T., ces précautions étaient par 


nel, dans les conseils d'administration des exploitations natio- 
nalisées. 3 


_faitement compréhensibles et So uen aisément se justifier, 
“mais les militants de F. 0. paraissent les avoir interprétées 
comme des mesures de méfiance à leur égard, et presque comme 
des préparatifs d’éviction. Il semble qu’ils aient eu, ici, 1 
même réflexe que celui qui avait été le leur, en face des tou 
Dome RES de M. . Belin, décapitant la Confédéra- 
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tion, mais laissant boctee les fédérations et les unions dépar- 
. témentales et locales. Les circonstances étaient sans doute très 
différentes, et le péril couru par les militants réformistes nulle- 
| ment comparable, les intentions de part et d'autre sans aucune 
- commune mesure, et cependant la réaction de méfiance des 
ex-centristes paraît avoir été assez voisine de celle qu’ils avaient 
eue à ce moment-là : résistance à une tentative d’éviction. 
C'est alors qu'apparurent les « questions de personnes ». En 
effet, à côté du conflit des objectifs lointains et des règlés sta- 
tutaires immédiates, il y a eu, de toute évidence, et ce serait 
 puéril de le nier, des oppositions de personnes, d’ailleurs bien 
- compréhensibles. En écrivant cela, nous ne songeons pas spé- 
cialement à de sordides compétitions pour des places et à de 
. vulgaires convoitises, à propos des postes directeurs, quoiqu'il 
” ait pu y avoir de cela aussi, ce qui est humain après tout. Mais” 
il fut surtout question d’amour-propre, nous serions presque 
tenté de dire de « préséance », entre militants F.0. et ex- 
autonomes. Les « accrochages » se, limitèrent aux professions 
où les autonomes avaient déjà constitué des fédérations puis- 
santes (P.T.T. et Cheminots), ou tout au moins jeté leurs pre- 
_mières bases, avec les C.A.S. (Métallurgie, Services hospita- 
liers), mais ils y furent extrêmement vifs. Les militants de F.0., | 
qui quittaient les fédérations correspondantes de la C.G.T., s’y 
trouvaient en minorité. Ils ne pouvaient donc espérer entrainer 
le gros des troupes derrière eux, qui correspondait d'ailleurs 
souvent à des effectifs inférieurs à ceux des autonomes, tout 
au moins chez les P.T.T. Ils auraient pu songer à entrer dans 
- les organisations ex-autonomes déjà constituées, puisque celles- 
ci avaient aussitôt donné leur adhésion à la C.G.T.F.0. Mais 
c’est là précisément que la question de préséance apparut. Leur 
amour-propre de militants se refusait à ce qu'ils considéraient 
comme un Canossa insupportable, et ils s'empressèrent de cons- 
_ tituer, de leur côté, des fédérations F.0. Dans les deux corpora- 
tions où il y avait déjà des fédérations ex-autonomes, il y eut 
; donc, pendant le premier trimestre 1948, deux Fédérations F.0. 
- des P.T.T. et des Cheminots, une Union F.0. de la métallurgie 
> et un C.A.S. également F.0., une Fédération des services hospi- 
taliers F.0. et un C.AS.F. 0. Des « protocoles » furent signés - 
Je 16 janvier entre les deux fédérations de cheminots, le 17 
4 entre l’Union sHnsca les F.0. de-la métallurgie et le C.A.S. cor- 
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respondant %; le 29, chez les hospitaliers. Les £ongres de fusion 
de ces organisations furent parfois tumultueux jusqu au désor- 
dre et donnèrent des résultats très différents, suivant les cor- 
porations : chez les Cheminots (1%. et 2 mars 1948), les deux 
tendances aboutirent à une formule de synthèse et de compro- 
mis: chez les P.T.T. (10 et 11 avril), la Fédération ex-autonome 
pulvérisa une organisation F.0. sans consistance, et qui avait 
d’ailleurs à sa tête des éléments plus trotskystes que de nuance 
Jouhaux: chez les Métaux (21 mars), le C.A.S. rompit avec les 
éléments F.0. et retourna à l'autonomie 37, Il en résulta un cer- 
{ain malaise, aggravé par des maladresses qui contribuèrent à 
créer des difficultés à la nouvelle Confédération. 


b) Le malaise de la C.G.T.F.0. à ses débuts. 


Lorsque F.0. rompit avec la C.G.T., beaucoup de militants 
caressèrent de grands espoirs. On rêva d’un large regroupe- 
ment de tous les syndicalistes non communistes, à l’intérieur 
d’une même Centrale rassemblant les éléments dispersés depuis 
la C.N.T. jusqu’à la C.F.T.C. La Ligue syndicaliste, c’est-à-dire 


le groupe de la « Révolution prolétarienne », dont la revue repa- « 


raissait depuis avril 1947%, préconisait ce rassemblement à 
l’intérieur de la C.G.T.F.0. Tout en étant très opposée à l’idéo- 
logie et à la tactique réformistes, cette équipe estimait, en effet, 
que l’affranchissement de la tutelle communiste constituait une 


36. V. les deux textes dans Force ouvrière, 22 janvier 1948, n° 108, p. 10 et 41, 
el les commentaires de L'Action sociale du 14% février 1948, n° 30 (article de 
F. Laurent, Coordination, fusion... oui, absorption. non! en première page, 
el l'information en deuxième page pour les Métaux). : 

317. Sur ces différents congrès, on consul!era. notamment : Ce 

a) pour les Cheminots : Force ouvrière, 11 mars 1948, n° 415, p.89: Guy 
Parigot, Le Congrès des cheminots, L’Action sociale, 13 mars 194$, n° 32; Roger 
Hagnauer, Deux congrès significatifs : Railiement des syndicalistes, Chez les 
cheminots, Révolution prolétarienne, mars 1948. 

b) pour les P.T.T. : Roger Hagnauer, Fusion sans effusions, La Révolution 
prolétarienne, mai 1948. 

c) pour la Métallurgie : articles de Chevalme, Force ouvrière, 8 avril 1948, 
nt 119, p. 11; Parigot, L’Action sociale, 27 mars 1948, n° 33, p. 1-2, précédé par 
un article de Racine dans le no 32; G. Geslin, Dans les métaux. La Révolution 
prolétarienne, avril 1948. | à , 

38. Créée en janvier 1925, suspendue en septembre 4939, cette revue groupe 
encore aujourd'hui ses principaux fondateurs et animateurs d’avant guerre 


Pierre Monatte, Maurice Chambelland, Roger Hagnauer, Robert Louzon. Dès mai 


196, M. Pierre Monatte avait fait paraître une brochure : Où va la C.G.T. 2. 
criliquant sa subordination au parti communiste, Le 4e numéro de la nouvelle 
série de La Révolution prolétarienne contient une « suite », intitulée : Deuvième 
lettre d'un ancien à quelques jeunes syndiqués sans galons. PACE. 
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première étape indispensable pour la libération du syndica- 
- disme. C’est pourquoi elle saluait la naissance de la nouvelle 
Confédération, qui avait, à ses yeux, l'immense mérite d'offrir 
« un milieu où l’on respire », c’est-à-dire où « l’expression de 
la pensée est libre » et où, par conséquent, « des choses sont 
possibles, qui ne le seraient pas ailleurs »%, L’'U.C.E.S. avait 
rédigé une « déclaration », animée du même esprit, et certaines 
Fédérations F.0. avaient voté des résolutions en ce sens #. 
Cependant, comme il y a toujours une marge entre les vœux 
_ qu'on énonce et la réalité, il est bien évident qu'il ne suffisait 
pas de dire aux membres des autres confédérations que la 
C.G.T.F.0. leur était largement ouverte pour qu'ils s’y préci- 
. pitent aussitôt en abandonnant les Centrales auxquelles ils 
adhéraïent jusque-là. Personne n’était d’ailleurs assez naïf pour 
ke croire dans les rangs des partisans de cette formule de large 
rassemblement. Ceux-ci désiraient surtout qu'on fasse un effort 
en vue de créer un climat favorable au regroupement, à tout 
| le moins qu'on ait un geste, ne serait-ce que symbolique. Et 
. ce qu'ils reprochèrent aux militants de la tendance F.0., ce fut 
précisément de n'avoir ni voulu, ni su créer ce climat. 
On alla jusqu'à parler d’exclusives, jetées contre certains. 
- Mais il n’y en eut d'officiellement prononcées qu à l'encontre 
- du petit groupe connu sous le nom de Travail et Liberté 4. En 


39. V. Maurice Chambelland, Deux jours à la C.G.T.F.0., La Révolution prole- 
tarienne, avril 19,48. Les articles de La Révolution prolétarienne favorables à 
- un regroupement syndical à l’intérieur de la C.G.T.F.0. sont nombreux. V. les 
» numéros des trois premiers mois de 1948 et, dès décembre 1947, Pierre Monatle, . 
 Syndicalisme régénéré, in Le Carnet du Sauvage, La Revue prolétarienne, p. 2-3. ge 
. 40. N. l’article intitulé : Le bureau de l'U.C.E.S. a défini se position, L'Action 
—…_ sociale, 3 janvier 1948, n° 28, p. 3, notamment les points n° 3 et 4. V. aussi 
l'extrait de la résolution sur l'unité, votée par le Conseil national de la Fédéra- 
Ô tion F.0. ex-autonome des P.T.T., publié par La Révolution prolétarienne de 
…— mars 1948, p. 20. + - 
> 41. Travail et Liberté est le nom d’un journal qui a commencé à paraître en 
… février 1947. Mensuel jusqu’en janvier 1948, il est devenu hebdomadaire à partir 
- de la dernière semaine de ce mois, avec le n° 13, du samedi 2% janvier 1948. 
* C'est l'organe du Comité d'études économiques et syndicales qui est ume asso- 
» ciation placée sous le régime de la loi de 1901. Ce groupement a été formé 
"3 par les anciens « chartistes », c’est-à-dire par ceux des membres de l’ancienne 
. « droite » de la C.G.T. de 1939, groupés autour du journal Syndicats, qui n'ont 
pas été aussi loin que M. Georges Dumoulin (Déat et R.N.P.), et qui n'ont pas 
_ partagé les responsabilités ministérielles de M. René Belin, mais qui se sont 
_ contentés d'entrer dans les organismes instiltués par la Charte du Travail (voir 
notre précédente chronique). Pour_ leur défense, ïls justifient cette attitude 
par les exigences de la « politique de présence », et affirment qu'ils onf sauvé 
ce qui pouvait l'être du patrimoine syndical sous Nichy, tout en maintenant 
une activité de solidarité et d'entraide sous l'occupant. Passant à l'attaque, 
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réalité, la principale cause du malaise doit être recherchée dans | 
là méfiance que l'état-major de la tendance F.0. a inspirée à 


un grand nombre de militants. On savait que M. Jouhaux et 


quelques-uns de ses amis étaient restés partisans de la tac- 
tique dite du « redressement intérieur », même après la tenta- 
tive de grève générale. On savait qu’ils ne s'étaient résignés , 


à la rupture qu’en face de l’attitude résolue des militants de law 


base, lors de la seconde Conférence nationale des 18 et 19 dé- 
cembre 1947. On se demandait, dès lors, s’il était sage de confier # 
la constitution et la direction de la nouvelle Centrale à des” 


ils reprochent aux «ex-centristes» de F.0. d'avoir poursuivi une « politiques 


de présence » encore plus critiquable, et incontestablement plus dommageable, \ 
-à leurs yeux, pour les intérêts de la classe ouvrière, en acceptant de rester les « 


« otages » des communistes dans la C.G.T. politisée de la Libération. (V. le sup- 

plément au n° 41 de décembre 1947-de Travail et Liberté). Groupant des militants» 
de valeur, éliminés du mouvement par l'épuration, ils ont constitué, pendant 
toute l’année 1947, un état-major et un « club », analogue au C.ET.ES., bien. 
que d'esprit tout différent. Au moment de la scission, ils auraient vivement 
désiré participer à la reconstitution de l’ancienne C.G.T. en collaborant à la” 
naissance de la C.G.T.F.0., et ils ont fondé, dans cette intention, le 20 décem- 

bre 1947, un Comité national des Syndicais indépendants. (Noir Travail et 


_ Liberté, n° 12, dernier numéro mensuel, p. 3.) Les militants F.0. n’ont pas” 


répondu à cet espoir et ont, au contraire, marqué leur volonté de se désoli- 
dariser de « Travail ét Liberté », dès la première Conférence de presse de law 
C.G.T.F.0., le 26 décembre 1947. De son côté, le Comité national de coordination 


_des organisations a et C.A.S. s'est tenu prudemment à. 
q 


l'écart. Se retrouvant seule, l'équipe de « Travail et Liberté » s’est alors décidée 


à la propagande et à, l’action à la base, d’où le changement de rythme de publi-” 


cation de son organe. Elle a constitué, le 31 janvier 1948, un Comité de liaison. 
des syndicats indépendants de la région parisienne, sorte d'U.D de la région | 
parisienne (Travail ‘et Liberté, n° 15, 7 février 1948), et fondé une fédération” 
indépendante dans la Métallurgie (même numéro). Elle possède des comités dans 
diverses branches et a remporté certains succès dans différentes entreprises.” 


. Le 8 mai 1948, le siège du groupement a été inauguré à Paris, et l'organisation 


annonçait le placement, à cette date, de plus de 100.000 cartes syndicales. (N.… 
l’article de Pierre Barreau dans Travail et Liberté, n° 29, 43 mai). Quoiqu'un peu 
gros, ce chiffre n’est pas impossible, étant donné la confusion qui règne dans” 
les esprits, mais la force réelle de ce groupe ne doit pas dépasser celle de. 
14 CNT. Parmi les militants qui l’animent, on notera des hommes comme. 
MM. Sulpice Dewez (Mineurs), Fernand, Moutardier, Marcel Bardollet (Métaux). 
Très anti-communiste comme l'était déjà l’équipe Belin, « Travail et Liberté »” 
a été assez fraîchement accueilli par la C.N.T. (V. Paul Bordeaux, 3% Force syn- 
dicale, Le Libertaire, 19 février 1948), et par l’U.C-E.S. (N. L'Action sociale, n° 20" 
17 janvier 1948, sous le litre : Souvenez-vous). ‘574 

Dans les développements que nous leur avons consacrés dans une chronique 
de Droit social (mars 1948, p. 119-120), nous indiquions que l’exclusive qui les 
a frappés lors de la fondation de la C.G.T.F.0. s’expliquait à la fois ‘par des 
raisons de principe, d'opportunité et de personnes : « Le principe, à l'encontre 
de gens dont certains n’ont peut-être fait que « subir » Vichy, mais qui ont le tort 
de venir d’un même rameau que d'autres, qui l'ont approuvé ou même dépassé: 
d'opportunité ensuite, pour ne pas fournir un argument à la C.G.T. en cette 


matière; de personnes enfin, parce que les questions d'hommes ont eu leur part 
dans toutes ces oppositions. » 
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gens « qui n’y croyaient pas » et qui ne s’y étaient résolus que 
-« par discipline ». 
On ne reprochait pas seulement à l'état-major de F.0. dé ne 
pas avoir la foi. On lui reprochait également d’avoir lui-même 
une couleur, d'être aussi « politisé » que « l’équipe Frachon », 
mais de nuance socialiste cette fois, et non plus communiste. 
Il est évident qu'il y à des socialistes, ou des sympathisants, 
dans l'état-major de F.0. dont la tendance syndicale a déjà 
. donné, au parti S.F.I.0., des militants tels. que MM. Robert 
Lacoste, Christian Pineau et Albert Gazier. Mais la Charte 
d'Amiens n'a jamais interdit aux syndiqués d’appartenir à un 
parti. Ce qu'elle leur demande, c’est de n'être, au syndicat, 
_que des syndicalistes, c’est-à-dire d'y faire abstraction de leurs 
engagements politiques, philosophiques ou religieux, suscepti- | 
bles d’exister par ailleurs. Et c’est afin de garantir le respect de 
cette condition qu’on avait prohibé le cumul des mandats poli- 
tiques et syndicaux. Pour éviter les reproches sur ce point, 
M. Capocci, secrétaire de la Fédération F.0. des employés, et 
militant en vue dans l'état-major F.0., renonça à son poste 
de membre du Comité directeur du parti S.F.I.0. 
Malheureusement, il n’y a pas que l’absence de cumul des 
mandats pour garantir contre l’ingérence de la politique dans 
les syndicats. Il y a aussi l'esprit. Et c’est surtout « son esprit » 
qu'on reprochait à l’équipe dirigeante de la jeune C.G.T.F.0,, 
en l’accusant d’être « Troisième Force ». | 
C'était un danger difficile à éviter, dans la mesure même où 
cette équipe comportait des socialistes militants. Même si leurs 
adhésions à des manifestes étaient données à titre purement 
personnel, elles risquaient de compromettre leur organisation 
. syndicale, à moins qu'ils ne veillent jalousement à ce qu'on ne 
- fasse pas état de leur qualité de dirigeants syndicalistes. Mais 
- il est incontestable qu'il y eut quelques articles très « Troisième 
- Force » dans l'hebdomadaire Force ouvrière #2. Il y a eu aussi sa 
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# 42. V. par exemple, dans le n° 106, du 8 janwier 4948, p. 1, l'article Les colo- 
» nialistes, avec cette formule . « … nous allons avoir à mener sur deux fronts 
. une lutte précise », et, p. 2, l'article de M. Capocci, Ayant refusé le « Vichy 
fraise », nous ne saurions avaler le « Vachy citron ». En réalité, ces articles 


ce qui concerne le maintien des possibilités de rapprochement avec la CG 
en cas de menaces contre le régime, l'unité d'action apparaissant comme une 
_ consolation de la rupture de l'unité organique. Or, il est bien évident que Ssi-. 


cela rappelle la fameuse réplique du 12 février 1934 à la journée du 6 février, cette 


és = 


| paraissent avoir été commandés par le désir de rassurer certains militants en 
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prise de position résolument réformiste #. Il y a eu également : 
les locaux réquisitionnés par l'Administration, et mis par elle 
à là disposition de la C.G.T.F.0. Il y a eu surtout la malencon- 
treuse affaire dite «des quarante millions », attribués à la nou- 
velle Centrale par le ministre du Travail d’alors, M. Daniel 
Mayer, un socialiste # 

Tout cela a contribué à créer un sentiment de malaise, qui 
a été évidemment exploité par la C.G.T., mais qui explique s 
certains échecs, essuyés par la C.G4T.F.0. à ses débuts, et parmi 


lesquels il faut mentionner les élections des délégués mineurs 


en février 1948 #5, la décision de la Fédération du livre de rester # 


unité d'action de la C.G.T.F.0. avec la C.G.T, ne pourrait se concevoir qu'à 
l'encontre du général de Gaulle. Les syndicalistes révolutionnaires ont aussitôt 4 
critiqué l'état-major F.0. d’être hypnotisé par le « fascisme blanc » et de garder 
les yeux obstinément fermés devant le péril que représente le « fascisme rouge » M 
des communistes. V. en ce sens Pierre Monatte, Pourquoi minimiser les causes de 
la scission ? in Le Carnet du Sauvage, La Révolution prolétarienne, février 1948, « 
et Maurice Chambelland, Les silences du général-président, in Deux jours à la … 
C.G.T.F.0., La Révolution prolétarienne, avril 1948. On trouvera le texte intégral « 
du discours incriminé de M Jouhaux dans les numéros 121 et 122 de Force 
ouvrière (22 avril 1948. p. 8-9, et 29 avril, p. 6) et. celui de l'intervention dem 
M. Jean Mathé dans le n° 14 (juin 1948) de P.T.T. syndicaliste, l'organe de la $ 
Fédération postale F.0. Î 

43. Nous faisons allusion à l'appel qui a été inséré en caractères d’affiche au « 
milieu du n° 108 de Force ouvrière (22 janvier 1948), où il est dit notamment que « 
les intérêts de la classe ouvrière sont « liés à ceux de la nation tout entière »" 
et que la C.G.T.F.0. œuvrera en faveur de la « paix sociale ». Sur les réactions 
de la Révolution prolétarienne, N.-Pierre Monatte, Une C.G.T. seulement réfor- \ 
miste ? in Le Carnet du Sauvage, La Révolution prolétarienne, février 1948. 
L’hébdomadaire Force ouvrière a fait paraître ensuite, avec la même présentation, « 
un très remarquable et très habile « bilan du réformisme » sous le titre : Nous = 
avons choisi la réalité, en dernière page du n° 129 du 17 juin 1948. è 

4%. Les fonds en question provenaient de la dissolution des organismes de la « 
Charte du travail. Après la Libération, il fut décidé que le solde actif de cette 
liquidation serait réparti entre la C.G.T. et la C.F.T.C., au prorata de leurs * 
effectifs. Pour les deux années 1946 et 1947 réunies, la C.G.T. aurait reçu, de cette « 
provenance, une somme totale de 10 millions de francs, tandis que la CF.T.C. 


en aurait reçu 4 (d’après le journal Syndicalisme, hebdomadaire de la C.F.T.C., 
n° 169 du 19 au 25 février 1M8, information parue en page 3, sous le titre Ega- 
lité ? avec les initiales de M. Gaston Tessier). 11 n’est pas question de contester 
l'ouverture du droit à participer à ces versements au bénéfice de ka C.G:T.F.0.. 
mais il était à prévoir que la mise en possession de sommes comparativement. 
aussi importantes, avant la réunion même de son congrès constitutif, ferait crier. 
la C.G.T. à la « subvention gouvernementale à la scission » (V. Le Peuple, 
5 février 1948) et la C.F.T.C. au favoritisme anti-démocratique. On a trop eu. 
l'impression d’une subvention de démarrage, et si celle-ci a pu aider efficacement 
F.0. au point de vue matériel, cela lui a incontestablement porté préjudice 
au point de vue moral, en facilitant la propagande de ses adversaires, qui 
s’efforçaient de la présenter comme une succursale du parti socialiste. Sur les 
explications de M. Daniel. Mayer, devant l’Assemblée nationale, V. Journal offi- 
ciel, Débats parlementaires, Assemblée nationale au 28 février 1948, p. 1194-1198. 

45. Dans les mines, la C.G.T. a obtenu 82 % des suffrages exprimés et 98 %: 
“es sièges. Sur ces élections, voir entre autres Guy Parigot, Echec exæplicable de 
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àhC. G.T. également en février 46, et, en mars, celle de la Fédé- 
-ration de l’enseignement de es la C.G.T., mais sans aller 

à la C.G.T.F.0., c’est-à-dire de passer à l'autonomie 47. Cela. 
Eine lement le climat dans lequel allait se dérouler le 
Congrès constitutif de la nouvelle Centrale, et nous prépare à 
en mieux comprendre les débats ainsi que les résolutions. 


2° Le Congrès constitutif de la C.G.T.F.0. 


+ Le 1* Congrès de la C.G.T.F.0. s’est tenu à Paris, au Palais 
3 ) de la Mutualité, les 12 et 13 avril. Il réunissait 1.435 délégués, 
. représentant 90 fédérations et 132 unions, totalisant un effectif 
de près de 1.500.000 membres 48. Nous commencerons par ana- 

lyser les questions qui ont fait l’objet des débats, en exposant 
- les thèses en présence, puis nous expliquerons la position des 
- tendances et, plus spécialement, l’écrasement de la minorité. 


*a) Les grands problèmes débattus. 


_ On peut les grouper autour de trois idées : le titre de la Confé- 
D l'indépendance syndicale, l’affiliation  internatio- 
male #. l | 

La première question opposait les partisans de |” FN 
D ration générale du travail Force ouvrière à ceux d’un 
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la C.G.T.F.0. ou symptôme d’impuissance ? L'Action sociale, n° 31, 28 février 
1948: Louis Delaby, La C.G.T. maintient ses positions chez les mineurs du fond, 
 Syndicalisme C.F.T.C., no 469, 19-25 février 1948); François Ferrâre, La leçon 
es élections chez les mineurs, Travail et Liberté, n° 18, 28 février 1948. 
46. Par 28.353 voix contre 18.000 pour l’autonomie, 5.000 seulement pour F.0. 
et plus de 20.000 abstentions. V. Pierre Monatte, Le référendum du Livre, ïn Le 
“ Carnet du Sauvage, La Révolution prolétarienne, février 1948, et G. Avena, Que 
se passe-t-il dans le Livre ?, ibid., avril 19448, ainsi que l’article Le Livre reste 
“à la C.G.T., L'Action sociale, n° 4, 28 février 1948, p. 2. 
47. Cela n'a pas empêché la naissance de deux Fédérations de l'Enseignement, 
côté de l’autonome, l’une adhérant à la C.G.T., l'autre à lac GTR0 ce 
qui est un résultat paradoxal de l'autonomie, comme moyen de sauvegarde 
“ pour l'unité syndicale. De même, une Fédération du Livre F.0. a été constituée. 
Ainsi, les référendums qui ont été pratiqués dans les organisations, avec l'in- 
ion de déterminer leur affiliation à l'une ou l’autre des deux confédérations, 
t pas empêché les minorités vaincues de se séparer des majorités pour 
reioindre la centrale de leur choix. En ce qui concerne la situation syndicale 
ans l'Enseignement, elle est assez complexe, étant donné l'articulation, en 
Dre nationaux et la pluralité des tendances. 
. LH n'y a présentement aucun moyen de vérifier ce chiffre, pas plus que © 
de 3 millions, avancé pour la C.G.T. Voir notre chronique La situation 
£ iale, Droit social, février 1948, p. 16-1. 
49. En laissant Ge Lez pour, simplifier, la pe de la composition et des 
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titre à choisir par le Congrès, maïs ne devant comporter « aucun 
symbole ». Ces derniers estimaient que F.0. avait été l'étiquette 
— de l'aile droite de la C.G.T. jusqu’à décembre 1947, qu’elle était 
donc celle d’une tendance, et qu'il fallait par conséquent l'aban- 
donner. Les premiers répliquèrent que F.0., correspondant aux 
anciens centristes de 1938, était tout ce qui restait de la vieille : 
C.G.T. qui ne fut pas communiste ou vichyste, qu’elle était donc 
la « vraie » C.G.T. qui continuait, que les initiales F.0. étaient 
connues à ce titre, et que, jointes aux trois lettres C.G.T., elles 
pouvaient avantageusement servir à marquer cette volonté de 
continuation et cette fidélité à leur idéal commun : le syndica- 
lisme apolitique. ; 

Quelques adversaires de l'appellation F.0. proposèrent Confé- 
dération syndicaliste des travailleurs de France, ce qui rappelait « 
assez les noms que s'étaient données les Fédérations F.0. des « 

cheminots et des P.T.T. Mais il apparut que les partisans de © 
cette formule avaient sans doute trop de sympathie pour l’anar- 
cho-synidicalisme antérieur à 1914, et qu'après tout le nom 
n'était jamais qu'une étiquette qui ne valait pas qu’on se heur- » 
tât tellement à son sujet. On adopta donc Force ouvrière 50. 

La deuxième question concernait l'indépendance syndicale et À 
se dédoublait de la manière suivante : d’une part, l'opportunité « 
des coalitions éventuelles en vue de défendre la démocratie, 
au cas où celle-ci se trouverait menacée; d'autre part, les incom- 
patibilités de mandats. 

Le premier point renouait avec le thème de l’anti-fascisme et 
pouvait, par conséquent, impliquer l'unité d'action avec las 
C.G.T. Mais le texte proposé par l'état-major F.0. ne présentait. 
nullement le problème de cette manière. Il affirmait quelle mou- 
vement ouvrier ne pouvant « s’isoler dans la nation... ne saurait» 
être indifférent à la forme de l'Etat, ..… ni exister en dehors d'un 
régime démocratique » et que, dès lors, il lui fallait envisager | 
sa participation à une défense éventuelle de ce régime, ce ni] 

4 
. 


ASS EPP PS 


était absolument dans la ligne : la C.G.T. de T'entre- deux- 
guerres ÿ1. 


; 


50. Ce vote fut acquis avec 14.260 voix contre 1.790 (nus, 12; abstentions, 394). 
En fait, si le maintien des trois lettres C.G.T. était de bonne guerre, dans 
titre de la Confédération on aurait pu, si on l'avait voulu, y ajouter S. ou T> 
pour « syndicaliste » où « indépendante », à l'instar de ce qu'avait fait strétoul 
la minorité, lors de la scission die 1920, et de la conslitution de la C.G.T.U. È 

51. À cette prise de position, la minorité n‘opposa qu’une formule très « syn- 
dicaliste révolutionnaire », en vue de la « démocratisation généralisée de l'éco- 


… 


: 
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- Le deuxième point comportait une double incompatibilité de : 

2 mandats : d’un côté, celle de représentant syndical et d’élu poli- 

- tique; de l’autre, celle de représentant syndical et de membre 
dans un conseil d'administration d'exploitation nationalisée. 
Conformément aux statuts de la C.G.T. de 1939, F.0. accepta 
la première incompatibilité, mais combattit la seconde, en 
invoquant l'intérêt qu'il y avait, pour le syndicalisme, à être 

- représenté dans les conseils en question ®. À cette question des ! & 
incompatibilités pour les élus confédéraux, venait se grefter ee 

; celle de la limitation dans la durée de leur mandat, afin de LES 

- ne pas courir le risque de la « fonctionnarisation des perma- DR 

… nents ». Les fédérations ouvrières objectèrent aux fédérations Be 

4 de fonctionnaires qu'il leur était plus difficile de former et de 

» renouveler fréquemment des militants, étant donné le degré 

3 de formation intellectuelle moins avancé de leurs adhérents. 

. Elles insistèrent surtout, ce qui était très adroit, et au fond assez 

. juste, sur la difficulté, pour elles, de reclasser professionnelle- 

} ment leurs militants rentrant dans le rang, et de les protéger 

4 contre les méfiances des employeurs privés 5. LE 

- La troisième question se rapportait à l’affiliation interna- HS 

- tionale. L’état-major de F.0. proposait l’affiliation à la F.SM, , 

. tandis que ses adversaires la repoussaient, en présentant la 4 

> F.S.M. comme une C.G.T. à l'échelon international. Le gros Fe £ 

- argument en faveur de l’affiliation fut que les Anglo-Saxons y 

« étaient encore, ainsi que les confédérations ouvrières des pays : 

» de l'Europe occidentale. Il fallait les y rejoindre. Si on était 

« « refusé », il serait toujours temps d’en tirer les conséquences | 

… à ce moment-là et de refaire une autre Internationale avec tous 

- les « Occidentaux » ÿ#. BR 


> t- 


… nomie », par le « syndicalisme gestionnaire ». Cette question faisait partie 
_ du « préambule », et la thèse F.0. rallia 14.572 suffrages contre 1.786 (nuls, 5; 


… abstentions, 34). | RER 
* 32, Ce qui n’est nullement contesté, la question étant mal posée, car il s’agit $ ER 
‘#4 seulement de décider s’il est souhaitable que le représentant du syndicat ‘soit AU 
…. déjà investi d’une autre fonction syndicale, secrétaire par exemple, ou simple. , 
ment titulaire d’un seul mandat. i E« 
_ 53. A l'échelon des militants confédéraux, ces questions relevaient des pro- 


- blèmes de « structure », et ia majorité réunit 13.684 voix contre 2.544 (nuls, 3; 


_ abstentions, 2). Il est à noter qu'à l'échelon des fédérations, ces questions sont 


) Au ressort de chacune d'elles. C’est ainsi que le statut des élus syndicaux peut 

# comporter des solutions différentes, suivant les fédérations. C'est en jouant LT, - 
_ ce fait que les militants communistes des fédérations avaient pu réintroduire TA ES 

| Je cumul des mandats syndicaux et politiques, dans le cadre de leurs fédérations - Le 

» respectives, au lendemain du Congrès d'unité des C.G.T.-C.G.T.U., en 1936, à VERS 

- Toulouse. NE 


D 54, Ca vote fut acquis par 12.380 voix contre 3.682 (nuls, 6; abstentions, 3717). , 
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deux grandes Fédérations déjà mentionnées, et leurs effectils 


1996 QUESTIONS SOCIALES 


Sur les trois questions, l'état-major de F.0. obtint une majo- 
rité écrasante. Comment l'expliquer ? 


b) Les causes de l'écrasement de la minorité. 


En premier lieu, il faut bien reconnaître que, dès le départ, 
la disproportion des forces était énorme, les ex-autonomes # 
n'ayant jamais constitué qu'un « détachement précurseur » en 
quittant la C.G.T., tandis qué F.0. représentait le gros de la 
troupe. Pratiquement, les autonomes’ ne correspondaient qu aux 


réunis atteignaient sans doute 40.000 membres au grand maxi- # 
mum. Au contraire, F.0. était un pan tout entier de la G.G.T. 
qui se détachait, avec tous les adversaires du syndicalisme 
d’obédience communiste restés fidèles à M. Jouhaux. Cela repré- 
sentait sans contredit plusieurs centaines de milliers d'adhérents « 
d’un coup, et, par conséquent, quelque chose de nullement Com- 
parable à Ja force numérique des ex-autonomes. 

En second lieu, on doit admettre que les arguments des « 
tenants de F.0. étaient loin d’être sans valeur, sauf peut-être 
celui concernant la question du cumul des mandats syndicaux « 
et des postes d'administrateur, qui était incontestablement le 
plus faible de tous. ee | 

En troisième lieu, il ne faut pas oublier que les débats ont : 
été très brefs et que la minorité n’a pas su s'organiser. Le texte ” 
de ses contre-propositions fut envoyé trop tard aux militants, « 
quelques jours à peine avant les débats du Congrès #5. Ses ora-* 
teurs ont défilé en ordre dispersé à la tribune, formulant cha- 
cun, à peu de chose près, les mêmes propositions. | 

Enfin, en quatrième et dernier lieu, il faut s'interroger sur 


- 
| 
55. Le 30 mars exactement. Ces contre-propositions se trouvent résumées dans” 
trois documents. Le premier est intitulé : Propositions tendant à faire de læ. 
nouvelle confédération le grand rassemblement syndical libre et démocratique, | 
l'instrument d'une action revendicative et gestionnaire efficace, attendu des tra 
vailleurs. Le second s’appelle, plus brièvement : Programme d'action syndicale : 
rapport d'orientation; et le troisième : L'action internationale et la construction 
de la paix : rapport sur la F.S.M. Ces deux derniers signés de MM. Lucot el 
Robert. Tous les trois ont été édités. On en trouvera la substance dans L'Action 


sociale, n° 34, 10 avril 1948, p. 3, sous le titre : Des propositions à retenir sont 


faites au Congrès de la C.G.T.F.0, Quelques-unes de ces idées, qui sont celles de 
l'U.C.ES., avaient déjà été formulées au Congrès d'avril 1946 de la C.G.T. (Vases 
XXVIe Congrès de la C.G.T., Nos cahiers C.E.T.E.S., no A1, juin 1946.) Pour le 
Congrès de la C.G.T.F.0. de 1945, on se reportera également. aux articles d’Adrien, 
Le Congrès fédéral doit être majeur. L'Action sociale, n° 34, et Regards sur le 
projet de statuts de la C.G.T.F.0., ibid., n° 33, 27 mars. 1948.) 


le Vin 
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ce 


- la nature de cette minorité elle-même. Elle n'a pas été repré-_ 


- sentée du tout par les « ex-autonomes », comme si ceux-ci 
avaient réalisé un véritable bloc, parfaitement homogène et 
» sans fissures, constitué, par exemple, par leur ancien Comité 


de liaison du 26 novembre. Nous avons dit que celui-ci n'avait 


été que purement circonstanciel. En réalité, cette minorité a 
été exclusivement animée et composée par les membres de 
…L'U.GE.S. Sans doute, celle-ci avait bien eu l’occasion d'établir 
- une certaine communauté de vues entre les militants autonomes, 
… aussi longtemps que la C.G.T.F.0. n'avait pas été constituée. 
- Mais, outre qu'il ne s'agissait que des militants du sommet de 
chaque formation, chacun tendait à reprendre plus ou moins sa 
… liberté de penser et d'agir, maintenant que la nouvelle Centrale 
- rassemblait les premiers partis de la C.G.T. et ceux qui ne 
. l'avaient quittée qu'en décembre. En fait, l'U.C.E.S. étant d'ins- 
* piration « syndicaliste révolutionnaire », il était parfañement 
- compréhensible que des ex-autonomes l’abandonnent, {out sim- 
* plement parce que leurs affinités doctrinales les rapprochaient 
Bdavantage des positions réflormistes de F.0. Tel est bien le sens 
… de ces scrutins, qui marquent, à notre avis, le triomphe des 
conceptions réformistes, de la C.G.T. de l’entre-deux-guerres, 
” sur Jes conceptions « gestionnaires » d'un syndicalisme révo- 
4 utionnaire, plus ou moins inspiré de l'idéologie antérieure 
à 191456. | 7 
Passons maintenant à la C.F.T.C. 
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chronique, la C.F.T.C. a tenu deux congrès importants, qui 
feront date dans l’histoire de son orientation. Ce sont les XXII 
_et XXIV° Congrès confédéraux qui eurent lieu à Paris : le pre- 


2 


…. 86. L’attitude de La Révolution prolétarienne est caractéristique à cet égard. 
® Voir, dans son numéro d'avril 1948, l’article déjà cité de M. Maurice Cham- 
 belland, Deux jours à la C.G.T.F.0., et celui Ge M. Roger Hagnauer, C.G.T.F.0. : 
- refuge ou base de départ ? C’est ce qui explique également l'accueil qu'elle à cru 
- devoir réserver au manifeste dit : Déclaration d'Angers, et qui n'est pas autre 
chose qu’une réaffirmation des positions de la minorité révolutionnaire de la 
T.F.0., au lendemain du congrès constitutif de celle-ci. On trouvera le texte 
cette « déclaration » in La Révolution prolétarienne, juin 1948, avec, dans le 


_ ceux de M. Roger Lapeyre 


_ Au cours de la période envisagée dans le cadre de la présente 


ême numéro, les commentaires de M. Pierre Monatte et, dans le numéro de. 
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mier, du 24 au 26 mai 4947, et, le second, du 15 au 17 mai 1948. | 

Nous commencerons par dégager les points de friction qui. 
ont opposé une « minorité » à la majorité de la C.F.T.C. lors É 
— de ces deux congrès, puis nous nous efforcerons de découvrir s 
les raisons qui expliquent le conflit de ces deux tendances. 


QUESTIONS SOCIALES 


1° Les points de friction entre majorité et minorilé. 


Ces points de friction sont essentiellement au nombre de deux : 
d’un côté, ce qu'on a appelé la « déconfessionnalisation » de la 
C.E.T.C.; de l’autre, la réforme de sa structure. 


2 


a) La déconfessionnalisation de la C.F.T.C. 

Cette première difficulté était à prévoir, si l'on se rappeile « 
ce que nous écrivions dans notre précédente chronique : « En ; 
face des divisions régnant au sein de la C.G.T., certains syndi- « 
calistes chrétiens se sont demandé s'il ne serait pas opportun « 
de dépouiller toute apparence de lien confessionnel, afin d’être 
en mesure de recueillir éventuellement des dissidents de la 
C.G.T., qu'un caractère religieux risquerait autrement d’éloi- 
gner. » 57, D'une manière plus générale, ces « révisionnistes » 
redoutaient d'éloigner « les masses » par des références confes- 
sionnelles qu'ils estimaient intempestives. A la thèse ainsi 
formulée, la majorité répondait que les références en question. 
n'impliquaient pas, à proprement parler, une attache reli- 
_gieuse, mais une prise de position philosophique. Pour eux, il 
ne s'agissait donc pas d’une subordination à l'Eglise catholi- 
que, mais d'une adhésion à la morale sociale chrétienne, ce 
qui est tout différent. Ils estimaient qu'il serait nl 
de dissimuler le sens de leur choix entre la conception de 
l'homme et du monde impliquée par leur adhésion et celle que. 
postule, au contraire, la vision marxiste de la société. } 

Ce conflit exigeait et permettait une réiorme des statuts, qui. 
fut effectuée par le Congrès de 1947. À la suite du mandat qui 
lui avait été donné par le Congrès de 1946, le Bureau confédéral! 
saisit de la question le Comité national, qui en délibéra au 
cours de ses sessions ordinaires des 49 et 20 octobre 1948 et 18 
ét 19 j janvier 1947. L'article 1* s’exprimait en ces termes : « La 
Confédération ga s'inspirer, dans son action, de la doctrine 


ES arr 


à imite tt sut ti té) té 


. V. p. 1583-1584 du numéro de novembre-décembre 19471 de la Revue d’ éco- 
nomne politique. 


_ LE MOUVE T OUvER ET LA Mers SYADICALE 1900 PERS 
* Éocislo détue dans l’Encyclique Rerum Novarum. » La AS 
_ velle ere adoptée par le Congrès de 1947, 2 la sui- 

_ vante : « La Confédération se réclame et s'inspire, dans son 
action, des principes de la morale sociale chrétienne. » Un peu 
- plus FR le même article disait que la C.F.T.C. entendait réa- 
- liser son programme de « réforme, non par la lutte des clas- 
> ses58, mais par l'éducation et la collaboration des éléments 
_ producteurs, réunis dans des groupes reliés par des organismes = 
» mixtes où l'indépendance et les droits de chacun d'eux seront 
» respectés ». Cela aussi rappelait l'Encyclique. À cette rédac- 
_ tion, on en substitua donc une autre, déclarant que les trans- 

lormations à intervenir devraient être réalisées « non par le 

- développement systématique des antagonismes de classes, mais 
1 par une organisation économique conçue de telle manière que 

la dignité et l'indépendance des travailleurs et de leurs grou- 
_pements y soient intégralement respectées »: Enfin, et surtout, : 
» le dernier alinéa de l’article 4* indiquait que : « Tout en bor- Le 
nant strictement son action à la représentation et à la défense À 
des intérêts généraux du travail, la Confédération entend faire 
appel au concours des forces religieuses, morales et intellec- 
…tuelles susceptibles d'aider à la formation professionnelle et 
sociale des travailleurs et capables de développer en eux les 
qualités de discipline, de dévouement et de loyauté indispen- re 
Sables pour assurer le plein épanouissement de l'organisation 
rofessionnelle. » Le nouveau texte, également adopté par le 
“Congrès de 4947, rend un son tout différent, puisqu'il déclare - 
que : : « Bornant strictement son action à la défense et à la repré- Re 
sentation des intérêts généraux du travail, la Confédération 
à assume la pleine responsabilité de cette action, nes SALLE # 5 


jou die » 59, 
_Des modifications- considérables se RAA ainsi ta 


tes. Elles paraissaient d'autant plus devoir donner pleine et 
en ère satisfaction aux partisans de la « déconfessionnalisa- 
tion » que la majorité elle-même affirmait ne jamais avoir rien Eu 
ou pue: d'autre Lie ce que la nouvelle rédaction précisait 


: : ë à nous qui jettôrs! en italiques. 4 Nic 
; 59. sis Rest nous qui soulignons. V. A. Pailleux, Rapport sur la on E Æ 3 


r 


» des statuts, XXIN° Congrès national, 1947, We 
> | REVUE D'ÉGONOMIE POLIT. — Tome LVIN. | 
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Le Congrès de 1948 se trouva cependant en présence d’une : 
crise dont l’acuité fut telle qu’on redouta, un moment, une 
rupture au sein de la Confédération. Comment avait-on pu en 
venir là ? Par le fait d’une méfiance réciproque, qui avait été 
en s’aggravant, au point d'exiger du Congrès que l’abcès soit; 
vidé dans un sens ou dans l’autre : l'explication franche ou la 
rupture. Sans s'organiser, à proprement parler, sous la forme 
d’une fraction séparatiste, la minorité avait rassemblé ses par- 
tisans dans des groupes connus sous le nom de leur organe, un 
bulletin ronéotypé, baptisé Reconstruction. Des réunions avaient 
lieu, sinon en sous-main, tout au moins en dehors des orga- 
nismes réguliers, à titre amical, en quelque sorte, et © ‘est l’une 
de ces réunions qui mit le feu aux poudres. Des éléments étran- 
gers à la minorité y ayant assisté, le bureau confédéral fut saisi 
de l'affaire, et, après plusieurs rebondissements, une mise en 
accusation, ou plus précisément une mise en demeure de s’expli- 
quer, fut adressée à la minorité. 

La personne de M. Gaston Tessier avait été prise à parti, ainsi 
que la rédaction de Syndicalisme, l'hebdomadaire officiel de la 
C.F.T.C. En fait, la minorité doutait de la sincérité du pluss 
grand nombre, au sujet de la « déconfessionnalisation ». Elle 
n’en voulait pour preuve que l'insertion, dans Syndicalisme, « 
d’un appel des évêques de France à militer dans les syndicats 
chrétiens 60. Et c’est ce qui justifiait, à ses yeux, sa méfiance, 
puisqu'il lui paraissait que la lettre comme l'esprit des nou-\ 
veaux statuts n'étaient pas respectés 61. Contrairement à ces 
qu'on aurait pu craindre, le conflit se régla à l'amiable, au ! 
cours des deux premières journées du Congrès, grâce à une com- | 
mission spécialement constituée pour la circonstance entre 
représentants des deux tendances. Finalement, M. Gaston Tés-“ 


- sier, promu au poste de président de la C.F.T.C., abandonna® 


le secrétariat à M. Bouladoux, plus jeune et considéré comme 
plus conciliant, tandis que le bureau confédéral, qui comptes 


à 


60. Syndicalisme, n° 173, 18-24 mars 1948, Un haut et précieux témoignage. : 
61. C’est pourquoi nous écrivions, dans Droit social de juin 1948, que la scis-v 
sion ne pouvait être redoutée « dans toute la mesure où les deux parties sont 
également de bonne foi ». On comprend sans peine qu'il est impossible de. 
fournir, dans une chronique d'actualité d’une seule page, autre chose que le" 
minimum d'initiation nécessaire au lecteur, et, par conséquent, d'entrer dans 
les « dessous » avec leurs détails tout en nuançant suffisamment sa pensée. } 
‘ 
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36 membres, ouvrait ses portes à huit représentants de la | 
minorité 62. 
L. 
b) La réforme de la structure du syndicalisme chrétien. 
Une des conceptions auxquelles la minorité était très atta- 
- chée, au point de constituer peut-être l'essentiel de sa propa- 
gande, était la préférence à donner aux fédérations d'industrie 
- sur les fédérations de métier, On estimait que la Fédération des 
- employés, qui a constitué le berceau du syndicalisme chrétien, 
- exerçait une influence excessive sur l’ensemble du mouvement 
ét on l’imputait à sa formule de recrutement, jugée trop absor- 
…_bante. On proposait donc de rattacher les employés de l’indus- 
- trie aux fédérations professionnelles correspondantes, au lieu 
- de les laisser s’enfèrmer dans une étroite conception de Ja fédé- 
ration de métier. On estimait, en effet, que la représentation 
. ouvrière était dangereusement compromise au profit de la repré- 
4 sentation des employés et des cadres et on soulignait la néces- 
» sité, en face des exigences accrues de qualification des militants 
syndicaux, de dégager, de la base au sommet de la vie écono- 
. mique, une pyramide de responsables parfaitement éduqués, 
- dont les étages soient au niveau de chaque échelon de la pro- 
- duction et des échanges. Pour y parvenir, on préconisait une 
réorganisation syndicale « dans le cadre même de chaque bran- 


k 


*., . x 
- che d'industrie, avec des syndicats d'entreprise groupant, à la 


+ 


Eure tous les éléments du salariat » %. L'étude de cette nou- 


velle formule a été décidée par le Congrès de 1948, et la 
- C.FT.C. se dispose ainsi à s'engager dans un aménagement 
- de ses structures sans que tous ses adhérents soient bien 
convaincus de son opportunité. 
» Voyons maintenant les raisons qui € 
: ces deux tendances. fa A 


xpliquent le conflit de 


\ 


| de Les raisons qui expliquent le conflit de ces deux tendances. 


… Les explications qui ont été proposées sont multiples. Aucune 
- d’entre elles ne saurait suffire, retenue isolément. Non seule- 
® ment on doit les associer, en reconnaissant que seule leur 
5 tip | | ji ident du Syndicat 
62. Parmi eux, les plus en vue sont M. Paul Vignaux, présiden | À 
énéral de l'Education nationale, et M. Charles Savouillan, secrétaire de la Fédé- | 
ation des Métaux. LUE 


63. Le syndicalisme chrétien a franchi une étape, Témoignage chrétien, 
mai, 1948. RE 
À | £ 
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réunion permet d'apporter une réponse à la question posée, mais 
on doit encore introduire tous les nuancements nécessaires dans 
_l'interprétation de cette réponse, afin de l’accueiilir avec toute 
la souplesse désirable. 

On a dit, en effet, qu'il y avait le conflit de deux générations, 
les « jeunes Turcs » s’opposant aux anciens. On a’dit aussi qu'il 
fallait y voir la conséquence des différences de formation entre : 
militants provenant les uns de l’ancienne A.C.J.F. et les autres # 
des: nouvelles formules d'action spécialisée ayant abouti à la # 
4.0.C. On à dit encore qu'un certain « ouvriérisme » s’opposait ; 
ainsi à l'esprit « classe moyenne » des employés, qui avaient ; 
longtemps constitué l'essentiel des adhérents à la C.F.T.C. 
Enfin, brochant sur le tout, on a prétendu que tout cela expli- 
quait un cerbain « anticléricalisme », entendu dans le sens d’une 
hostilité à tout ce qui pourrait ondes une subordination . 
quelconque vis-à-vis du clergé. 

Rien de tout cela n’est faux, et chacun de ces arguments Cons- » 
{itue un «élément » pour une réponse qui doit les englober tous. 
Cependant, la réponse ainsi formulée ne peut être acceptée ® 
qu'avec beaucoup de nuances. Il faut, en effet, tenir le plus « 
crand compte des diversités régionales qui marquent de leur # 
.. «mrpreinte les différents militants. C'est ainsi, par exemple, 
que les syndiqués chrétiens du Nord ont à leur tête des hommes # 

_jeunes, issus de la J.0.C., appartenant aux milieux « ouvriers », * 
et qui pourtant, n’ont jamais partagé les conceptions de la: k 
minorité. Ils sont hostiles, tout autant que d’autres, à une subor- 
dination quelconque vis-à-vis du clergé. Mais, profondément ï 
catholiques, ils trouvent tout naturel, puisqu'ils se réclament 
expressément de la :« morale sociale chrétienne », d'étudier 
‘ éventuellement celle-ci sous la direction de leurs prêtres, aussi : 
. longtemps qu'ils se bornent à les éclairer dans leur foi, sans de 
tendre les orienter dans leur activité temporelle. * 50 

Les diversités régionales ne doivent donc pas être méconnues, 4 
si l’on veut éviter une interprétation simplificatrice à l’ excès. 
Et il est bien évident, à cet égard, que la formation du clergé 
local, sa propension au « missionnariat ouvrier », et sa qualifica-. 
tion pour |’ entreprendre peuvent jouer un rôle tilienent négli- 
geable. ‘ ,: , 4 

En réalité, si on tient compte ne es ces données, on est 
amené à considérer qu xl y a peut-être, et avant tout, ‘une difté- 
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rence d° due et de tempéraments « individuels ». Mais il est 
vraisemblable que cette diversité peut être appelée à provoquer, 
- par la suite, de nouvelles tensions au sein de la CFTC. 

» Dnterant que nous connaissons l’histoire intérieure des 
trois grandes confédérations ouvrières et les courants qui les : AA 
animent, nous pouvons aborder l'étude de la politique syndicale. | 


IT. — LA POLITIQUE SYNDICALE = 


” Sériant les questions conformément au plan que nous avons 
4 déjà annoncé, nous étudierons successivement l'indépendance 
- des organisations syndicales vis-à-vis des partis politiques, leur : 

programme d'action économique et sociale, enfin leurs liaisons 
d'ordre international. 


C'est une très vieille histoire %#. Elle n’en demeure pas moins 
au premier plan de la politique syndicale. On peut même dire 
- qu'elle y occupe une place encore plus large qu'avant 1939. A 
4 la veille de la guerre, en effet, il n'y avait que l’aile gauche de ls 
la C.G.T. — les ex-unitaires — qui était accusée de suivre les 

consignes du parti communiste 65... Aujourd’ hui, où toute la 
CGT: correspond à cette tendance, c'est-à-dire à l'ancienne 
C.G.T.U., ile reproche continue à lui être adressé. Mais Ja € 
 C.G.F.0- et la C.F.T.C. n’y échappent pas à leur tour, la pre 
n mière en ce qui concerne le parti socialiste, et, la seconde, 
» le MRP. Ainsi, les trois grandes confédérations ouvrières se 
voient également accusées de constituer des succursales syndi- 
cales de partis politiques. Que faut-il en penser il E 4 


1 

3 

| + A. — L'INDÉPENDANCE VIS-A-VIS DES PARTIS POLITIQUES. 
2 


- 


L! 
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à La collusion entre l’ancienne C.G.T.U. et la S.F.LC. était 
indéniable, et nous avons déjà dit ailleurs comment elle se to 


64 _V. notre article, déjà cité, Le syndicalisme et les partis politiques, ete. «1 TES F 
A Année politique. La question n’est pas nouvelle, puisqu elle date de 1879, ee 
; de la fondation du premier parti socialiste français. V. sur ce point, dans 
l'article cité, toute la première partie : Le principe de l’autonomie syndicale, ue 

Rula phase politique, mais aussi la phase dite « d'autonomie », D. 361-375. Es 
#4 Hs Ve ns le -même article la troisième partie : Les tendances à te HR JTE 
EC) Les ex-unitaires et le parti communiste, p, 26-32, TES 
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_tative de scission »%. Le second a insisté sur l'intérêt qu’il y 


. Secrétaire général. Il est bien évident que nous ne saurions con- 


vait réalisée 66. Depuis la Libération, la majorité de da CGT; 
qui continue l'esprit de la C.G.T.U., n’a cessé de protester de 
son indépendance, tandis que la minorité qui allait donner 
naissance aux autonomes et à F.0. l’accusait, au contraire, de 
«stalinisation » 67, Depuis la scission de décembre 1947, les 
adversaires de la C.G.T. l’ont souvent affublée, par moquerie, 
d’une initiale supplémentaire, en l’appelant la C.G.TK., le K 
signifiant « Kominform ». Néanmoins, ses leaders continuent à 
protester de l'indépendance de l’organisation. Ils reconnaissent 
qu'un grand nombre d’entre eux et de leurs adhérents appar- 
tiennent au P.C. ou lui sont sympathisants, mais ils font remar- 
quer : 1° qu’un nombre important de leurs syndiqués et un 
certain nombre de militants appartenant même au Bureau confé- 
déral ne sont pas inscrits au parti; 2° que les autres confédéra- 
tions syndicales se trouvent exactement dans la même situa- 
tion que la C.G.T. au regard d’autres partis politiques, la # 
C.G.T.F.0. groupant de nombreux adhérents à la S.F.I.0. et la 
CET Csam MRP.- : | | 


a) En ce qui concerne le premier point, on a tiré argument 
du fait que des hommes comme MM. Louis Saillant et Alain 
Le Léap, pour ne parler que des personnalités les plus en vue, 
étaient demeurés à la C.G.T. après la scission au lieu de passer 


à F0. Le premier à expliqué son attitude en invoquant son 


désir de ne pas dépendre « de ces forces politiques animées de 
supériorité et de fatuité bourgeoises, qui ont amorcé cette ten- 


avait à ‘maintenir l'unité organique du mouvement. syndical et 
s’est élevé contre les « diviseurs » et les « scissionnistes ». 

La plupart du temps, les adversaires de la C.G.T. répondent 
à cela en accusant M. Saillant d’être resté à la C.G.T. afin de ne 
pas compromettre son poste à la F.S.M. et M. Le Léap d’avoir 
obéi au désir de « gagner du galon » en accédant au titre de 


Mstia pe tite Brest 


66. V., toujours dans le même article, la. deuxième partie : Au temps des deux 
confédérations rivales (G.G.T. et C.G:T.U.), p. 315-395, et plus spécialement 
p. 382-388. | 

67. V. notre chronique de l’année dernière, p. 1886-1387 du numéro de novembre- 
décembre 1947 de la Revue d'économie politique. 

68. Louis Saillant, De l'esprit de tendance à l'esprit de scission, Le Peuple, 
21 décembre 1947. De son côté, M. E. Ehni, secrétaire de la Fédération du Livre, . 
a insisté sur la nécessité de maintenir l’unité. V. son article Les « infidèles », 
Le Peuple, même numéro. | 
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sentir à placer le débat sur ce terrain, où il dégénère en polé- 

- nique personnelle: Non seulement parce que ce ne serait pas 
de mise dans cette revue, mais encore et surtout parce que cela 
ne correspond à aucun degré à notre tournure d'esprit et à nos 
“intentions. En outre, et de toutes facons, il est bien évident 
qu'il est extrêmement difficile, en conscience, de prétendre 
s immiscer dans la psychologie des individus au point de se 
croire autorisé à révéler leurs « vrais » motifs. 


b) En ce qui concerne le deuxième point, l'argument peut se 
» discuter, et nous ne manquerons pas de le faire dans un instant, 
» lorsque nous nous occuperons des positions respectives de la 
2 C.G.T.F.0. et de la C.FT.C. Mais, avant d’en venir R, il faut 
bien reconnaître que la défense de la C.G.T. se trouve singuliè- 
. rement affaiblie, tant sur le plan de la doctrine — en raison 
- des conceptions tactiques traditionnelles du parti commniste — 
que sur le plan des faits, en raison de certaines coïncidences 
* troublantes, dont l'existence ne manque pas d'éveiller des 
- doutes dans l'esprit du moins prévenu. 


. 


» a. Il ne saurait être question de reprendre ici le problème de 
doctrine dans son ensemble et de l’exposer en détail, puisqu'il 
dépasse, de très loin, le cadre d'un commentaire de l’actua- 
lité. Mais on sait que les conceptions stratégique et tactique du 
parti communiste ont été formulées expressément en cette ma- 
_tière par les doctrinaires du parti, dans des conditions qui ne 
laissent subsister aucune incertitude. Be syndicat s s’y voit attri- 
> buer un rôle d’auxiliaire du parti dans la phase de conquête 
. révolutionnaire. Pratiquerent, ce rôle peut être considérable 
. et décisif, mais le syndicat n’y fait pas moins figure d'instru- 
ment. Il s'y trouve subordonné au parti et associé par lui à une 
action politique révolutionnaire, débordant systématiquement 
: l’action revendicative de nature professionnelle. Ce point de vue 
_se comprend et se justifie parfaitement dans le cadre d’une | 
# lenique » de la prise du pouvoir. Qu'on le condamne ou 
9 qu ‘on l’approuve, c'est une autre question, mais nous nous 
_ bornons à le constater, et les termes mêmes employés par 
n Lénine. à cet égard étaient des plus évocateurs, puisqu'à côté 
4 Ld’ autres organisations telles que les coopératives, par exemple, 
» il désignait les syndicats du nom de « leviers « et de « cour- 
roies de transmission », au service de la « force directrice: ». 
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du parti, en vue de réaliser la « dictature du prolétariat » 69, 

Répétons-le, tout cela est parfaitement logique et compréhen- ; 
sible. Mais on avouera que cela vient plutôt contredire les affir-s 
mations d'indépendance de l'organisation syndicale, par rap- 
port au parti. Plus précisément, les références citées en. note. 
nous éclairent parfaitement sur la souplesse des moyens envi-. 
sagés, afin d'assurer. la « direction politique » au parti. Et les 
techniques précédemment employées au temps de la C.G.T.U. 
en constituent une excellente illustration concrète 0. De ce, 
point de vue, il faut bien reconnaître que la constitution du. 
Kominform, nouveau nom donné à l’ancien Komintern, a encore» 
affaibli la défense présentée par la C.G.T., où le cumul des! 
mandats politiques et syndicaux favorise Ja collusion perma- - 
nente entre les deux activités. : 


B. Sur le plan des faits, des coïncidences troublantes parais- : 
sent d’ailleurs en apporter une confirmation difficilement. 
contestable. C’est ainsi que le caractère politique des événe-” 
ments qui se sont déroulés à Marseille le 12 novembre 19474 
ne semble guère susceptible d’être mis en doute 24. Or, on sait - 
qu'ils ont, en quelque sorte, donné le signal de tous les troubles 
qui devaient conduire à la tentative de oTrève. générale. De. 
même, on n’a pas oublié les griefs adressés à la C.G.T., au sujet. 
de la « politisation » de ce mouvement 72. L'’âpreté inouïe et. 
l’animosité violente qu'ont présentées à ce moment-là les débats. 
devant l’Assemblée nationale, le rôle joué, dans le même temps, 
par certains parlementaires communistes, dirigeant personnel- 
lement de véritables « coups de main » contre les gares ou ec. 
bâtiments publics, tout cela ne peut manquer de provoquer un 
vif sentiment de gêne, car on a l'impression que les syndiqués 
peuvent être considérés parfois comme des « masses de manœu- 
vre » ou des « effectifs d’émeute », ce qui est proprement le: 
signe d’une véritable utilisation de leur organisation profes- 
sionnelle pour des fins spécifiquement politiques. 


69. Bornons-nous ici à une seule référence, parmi beaucoup d’autres : Joseph! 
Staline, Les questions du léninisme, Paris, Editions sociales, 1946, tome T, D 7 
en <a et 80, al. 2 et 4, et p. 129. ÿ sl 

70. V. notre article, déjà cité, p. 384-385 et 386-388. : ONE” Es 

71. V. supra, note 2%. > 

72. Non seulement ceux qui concernent les cond tee de son déclenchement, 

en contradiction avec les décisions précédemment adoptées lors du C.C.N. des 
12-43 novembre, maïs encore ceux qui se rapportent au désir de s'opposer : au 
vote du plan Marshall et au succès de la Conférence des Qusire. V. supra, note 32. 
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2% La C:G.T.F.0. et la S.F.I.0. 


_ Depuis la scission qui a fait d'elle une Confédération dis- 
 tincte, F.0. est violemment accusée de n'être qu'une suceur- 
» sale syndicale du parti socialiste. Ce reproche lui est adressé 
= aussi bien par des adversaires qui sont à sa gauche, comme la 
… G.G.T. ou les anarcho-syndicalistes, que par d'autres qui se: 
_ situent sur sa droite, tels que « Travail et Liberté » ou certains 
éléments de la C.F.T.C. ou du R.P.F. On a fait grand état, à cet 
égard, des locaux qu'elle occupa, dans les premiers jours de sa 
» constitution, des 40 millions qu'elle reçut ensuite au titre du 
_ solde actif des organismes relevant de la Charte du travail, et, 


- 73. D'un autre côté, il serait malhonnête de ne pas reconnaitre que le blocage 
- des salaires donne inévitablement une physionomie très particulière aux mou- 
 vements de grève. Ceux-ci n'ont guère de signification vis-à-vis des employeurs, 
-. puisque l'attribution de salaires plus élevés leur échappe pour dépendre du 
. gouvernement. Le conflit avec les employeurs ne peut porter que sur des questions 
de primes, parfois substantielles, mais qui n'atteignent pas le principe du 
blocage et demeurefit, au contraire, dans les limites prévues par la réglemen- 
tation en vigueur. De ce fait, les grèves apparaissent beaucoup plus dirigées 
contre le gouvernement, où tout au moins contre les conditions dans lesquelles 
…. il poursuit sa politique de blocage des salaires. On sait que celle-ci s'explique 
* par le désir de lutter contre des poussées inflationnistes successives, qui, en 
… éntretenant la course des salaires et des prix, conduiraient finalement à l'effon- 
- drement monétaire. Mais il est bien évident que le gouvernement doit être en 

- ineSure d'assurer un blocage-aussi efficace pour les prix que pour les salaires, 
sous peine de pratiquer un dirigisme à sens unique, compromettant gravement “ 
le pouvoir d’achat des salariés. Dans nn régime de ce genre, il est done inévi- 
table que les grèves apparaissent dirigées contre le gouvernement ef non contre 

les employeurs. Plus exactement, le droit de grève ‘né S'y exerce contre les 
employeurs qu’au travers du gouvernement, c'est-à-dire en passant par Jui, afin 

de l'inciter soit à revenir sur son refus de hausse des salaires, soit à décider 
» une baisse autoritaire dés prix. Non seulement cela donne instantanément aux 
* conflits du travail un caractère quasi politique de soutien ou de critique du 
FÈ gouvernement, mais encore cela oblige tactiquement à léur généralisation et-'Ae à 
_ leur répétition fréquente. De quoi s’agit:il, en effet » De faire pression sur le 
gouvernement pour qu'il se prononce dans l'un ou l’autre sens des deux termes 
de l'alternative précédemment formulée : relever les salaires ou baisser les prix. 


" 


4 Pour exercer cette pression avec quelque chance d'efficacité, il faut, dès l'instant 
> qu'on a décidé de recourir à la grève, multiplier le nombre et la fréquence des 
ne mouvements. L'existence du parti communiste ne crée donc pas le problème, 11e 
se contente de l’aggraver, en ce sens qu'il ne pose plus seulement la question du A me 
sort d’une politique économique où d'un gouvernement, mais du régime Ini- = #15À 
puisque c’est “un parti qui se présente comme son héritier présomptif et 
successeur éventuel. . ; Ki 
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d'une manière générale, de son appui donné à la politique du 
gouvernement. Note avons déjà indiqué que si des fonds avaient 


a 


pu être légitimement affectés à cette organisation, la date où 


ils lui furent remis, ainsi que leur importance, devaient inévi- 
tablement provoquer des réactions. Aux yeux des moins préve- 
nus, ceux-ci risquaient d’apparaître, sinon comme une « sub- » 
vention à la scission », ainsi que les appela la C.G.T., mais, . 
tout au moins, comme une « subvention de démarrage », ce qui 
faisait aussitôt, de leur attribution, un geste politique. Sans 
doute, le ministre du Travail était-il fondé à invoquer la situa- 
tion très particulière des syndicalistes de cette tendance, qui 
se trouvaient, en raison même de la scission, dépourvus de toute . 


trésorerie et privés de locaux qui, en équité, appartenaient 


beaucoup plus aux organisations de leur nuance qu’à celles qui 
en éonservaient la jouissance. C'était vrai, et on ne saurait nier 4 
qu'il y eût là un problème. Mais le fait de sen préoccuper ainsi 
ne pouvait manquer d'être interprété comme une bienveillante 
sollicitude, inspirée par des préoccupations politiques, car on 
aurait aussi bien pu dire que les militants en question avaient 
eu tort de se laisser berner ou de ne pas s'organiser en temps 
utile. ee 
En dehors de cela, il est incontestable qu'un grand nombre « 
d'adhérents de la C.G.T.F.0. appartiennent, dans le même - 
temps, au parti socialiste. Nous avons même dit que c'était là - 


S 


-un des arguments invoqués par la C.G.T. pour indiquer que sa 
propre Situation, vis-à-vis du parti communiste, n’a rien d'ex- … 


ceptionnel. Cependant, cet argument ne paraît pas absolument 
décisif, et ceci pour deux raisons : la première, qui tient aux # 
syndicalistes F.0.; la seconde, aux socialistes du parti S.F.IL.O. « 

a) Le noyau A de F.0. correspond, nous l'avons dit, | 
aux ex-centristes de la C.G.T, d'avant 1939. Si on fait abstrac- ” 
tion de ces distinctions, apparues depuis 1936 après la rentrée | 


des ex-unitaires à la C.G.T., F.0. correspond à cette C.G.T. elle- « 


même, au temps où elle existait en face de la C.G.T.U. Or, les L 
syndicalistes de cette nuance, qui étaient dans leur immense É 
majorité des réformistes, s'étaient depuis longtemps efforcés, et. 
dans l’ensemble avec succès, d'éviter toute collusion avec le. 
parti socialiste, auquel appartenaient cependant la plupart d’en- 
tre eux, lorsqu'ils avaient une affiliation politique 74. 


…… 
”, 


T4: N., sur ce point, notre article de L'Année politique, déjà rÉeett P. 380-303 
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- C'est donc, si l’on veut, un préjugé favorable, fondé sur l’ 
j: - servation de leur attitude antérieure à la guerre. Il n'a, de toute 

évidence, que la valeur d’un « précédent », et on ne saurait 
. méconnaître que les circonstances inhérentes À la Libération 
- ont amené un certain nombre de ces syndicalistes au Parle- 
- ment, où quelques-uns ont accédé jusqu'au rang de ministre. 

- Ils appartiennent tous au parti socialiste, mais on doit conve- 

. nir qu'ils sont passés de l’activité syndicale à l’activité poli- 
. tique sans les cumulér. Pour eux, l'engagement dans la seconde 
a signifié le renoncement à jouer un rôle dans la première. 
: À côté de ce premier point, qui témoigne en faveur de la 
. manière dont l’ indépendance syndicale à été pratiquée par les 
Re ndicalistes de F.0., il est nécessaire de rappeler un second 
_ fait, qui peut être interprété dans le même sens. 

Au cours des mois antérieurs à la scission, les groupes SOCIA- 
listes d’ entreprise (G.S.E.), fondés en vue de reprendre l’action 
} des « amicales » créées en 1936, se sont souvent trouvés faire 

"double emploi avec les sections d'entreprise F.0., dont la cons- 
tution avait été recommandée officieusement ou les minori- 
» taires de la C.G.T., puis expressément décidée par eux, après 
- la Conférence F.0. des 8 et 9 novembre 1947. A ce moment-là, 
Je groupe central F.0. demanda au parti socialiste de suspen- 
“dre la création de ses G.S.E., afin d'éviter toute confusion, dans 
l'esprit des syndiqués, et de permettre un essor « purement syn- 
- dical » des sections d'entreprise de la minorité confédérale. 

» Mais cette attitude des syndicalistes F.0. n'est pas la seule 
à devoir être prise en considération. Il faut également tenir 
compte du comportement des socialistes de la S.F.F.0. 

b) C’est .un parti politique qui est très différent du parti com- 
 muniste, bien qu'il ne s’en rende pas toujours compte lui-même, 
» soit qu'il ait peur de s'interroger sur son propre destin, sur 
3 sa signification véritable, bref, sur ce qu’on pourrait appeler, 
4 un peu pompeusement peut-être, sa « mission historique »; soit 
À pu il Risipre E garder le silencé SUR, jous ces He se la AE 


ne » paraît guère soucieux de Dire et a ur en our eXpo- 
sant clairement et honnêtement les termes du problème. 

. Pour nous exprimer avec toute la netteté désirable, tout en 
densant au maximum notre pensée, nous dirons de le parti 


La 


Jutionniste » et non révolutionnaire. En d'autres termes 
- répugne au « coup d'Etat », car, ce qu'il veut, c'est modifier 


: À . Cela. pou au fait que les socialistes ne paraissent pas près de 
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socialiste n’est, à aucun degré, un parti révolutionnaire, dans 
le sens où le parti communiste mérite cette appellation. Il sui-'4 
_ fit, pour comprendre exactement ce que nous entendons suggé- » 
rer par là, de se reporter au discours prononcé par M. Léon : 
Blum au Congrès de Tours en 1920 en faveur de la conception | 
traditionnelle du socialisme démocratique, et publié en bro- # 
chure, aux éditions du parti, sous le nom évocateur : Pour la 
vieille maison. Le parti socialiste entend « jouer le jeu », et être 
« régulier », avec la démocratie parlementaire reposant sur la 
pluralité ie partis. Malgré certaines formules très peu ortho- 
doxes, de ce point de vue, telle que celle des « vacances de la 
légalité », qui furent lancées en certaines circonstances, il est | 
nono un parti d'évolution et non de révolution, avec L 
ce que ce dernier mot suggère aussitôt de ruptures violentes È 
et de contraintes brutales. Bien entendu, cela ne signifie nulle- 
ment que son « réformisme » ne puisse aboutir à de très pro- # 
fondes réformes de Structures, constituant, en fait, et à mesure 4 
qu’elles se réalisent, des modifications véritablement révolu- # 
tionnaires, par leur nouveauté et leurs conséquences. Mais cela # 
signifie que sa tactique, pour parvenir à ces fins, reste « ; 


les institutions et les tr beaucoup plus que prendre le 
pouvoir. Lorsqu'il accepte de gouverner, c'est dans le cadre du 
régime, pour le transformer, non pour le détruire, parce qu'il 
est un parti démocratique et non totalitaire, dans le sens où 
nous entendons traditionnellement ces termes dans notre pays. 

Cela à toujours posé pour lui de difficiles problèmes de 
conscience, pas tellement en ce ne concerne sa tactique, qui. î 
s’est très vite et unanimement prononcée contre la clandesti- 
nité, en faveur de l’action au grand jour, mais surtout quant à 
sa doctrine, qui reste souvent hésitante, comme si elle avait ! 
peur de s'affirmer, en s’opposant à celle du parti communiste. 


s’avouer à eux-mêmes qu'une option leur est ouverte entre leur. 
idéal économique et leurs préférences politiques, parce qu'il. 
existe un point au-delà duquel il leur faut choisir entre ] les deux. 

Lorsqu'ils s’en rendent compte, cela leur impose une attitude. 
faite de nuances, conformément à ce que postule la conciliation 
de points de vue qui ménacent de s’ opposer à partir d' un certain 
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"4 moment. Lorsqu' ils ne s’en rendent pas compte, ils risquent 
toujours d’être rejetés soit à droite, soit à gauche. Maïs, de 
” toutes façons, ils en souffrent, que ce soit à cause du dosage 
qui S impose à eux, en vue d’harmoniser des préférences entre 
lesquelles ils ne veulent pas choisir, aussi longtemps qu'ils peu- 
- vent les associer, ou à cause de l'obscurité et de l’équivoque au 
. milieu desquelles ils se débattent. D'un point de vue purement 
* philosophique, c'est peut-être ce qui fait leur grandeur, lors- 
qu’ils sont véritablement conscients de ce conflit, qu'ils s’etfor- 
* cent sans cesse de concilier, dans leur esprit aussi bien que dans 
la réalité des faits extérieurs. Mais d’un point de vue plus terre 
» à terre, et spécifiquement politique, c’est incontestablement là 
qu'il faut chercher la raison de leurs hésitations et de leur . 
faiblesse. 
En effet, les moins avertis d’entre eux ont parfois la tenta- 
tion d’envier l’unanimité monolithique des communistes, et les 
- plus clairvoyants n'ont pas toujours la force morale qui consis- 
» terait à rappeler sans relâche que cette supériorité dans l’affir- 
mation tient peut-être à une infériorité dans la compréhension, 
car ceux qui aperçoivent des difficultés et tentent de difficiles 
synthèses sont toujours plus tourmentés et moins sûrs d’eux : 
que ceux qui ont des certitudes absolues, sans fissures parce 
que sans inquiétudes. Il n’en reste pas moins que cela crée bien: 
souvent chez les socialistes une sorte de « complexe d’infé- 
- riorité », tandis que cela pourrait tout aussi bien engendrer le 
à contraire. Ils donnent alors l’impression d’avoir une « mau- 
 vaise conscience », quand leur drame procède, en réalité, d'une 
» grande ignorance ou de beaucoup de pusillanimité. Quoi qu'il 
en soit, cela les marque, et ils ne constituent pas un parti 
À unanime, ardent, dynamique, combattif et, du même COUP, 
» absorbant, au même titre que le parti communiste. | 
-. Même s'ils étaient effectivement décidés à porter atteinte à 
; l'indépendance du syndicalisme, la menace qu'ils représente- 
7 raient serait donc, en tout état de cause, infiniment moins dan- 
 gereuse que celle du parti communiste, et les syndicalistes le 
sentent bien, qu'ils soient ou non socialistes 5. 


A 15. V: , par exemple, Roger Lapeyre, La nouvelle Centrale syndicale, La Hinole 
|. tion prolétarienne, février 1948, qui écrivait textuellement ceci : « Dans ce mou- 
_ vement qui s'organise, je crois pouvoir dire que la majorité des militants 
regardent avec méfiance le parti socialiste; instinctivement, on craint qu'il ne 
4 veuille recommencer, à son profit, 1 FES du parti frère. Faut -il Re que 
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ge La C.F.T.C. et le M.R.P° 


Nous avons expliqué, dans notre chronique de l'an dernier, 
pourquoi le problème de l'indépendance du syndicalisme vis- 
à-vis des partis politiques se posait désormais avec plus d ‘acuité 
à la C.F.T.C. qu'avant la guerre #6. Nous avons indiqué égale- 
ment les mesures qui avaient été adoptées dès le Congrès de 
4946, afin d'interdire le cumul des mandats politiques ct syn- 
dicaux. C’est ainsi que les syndicalistes de la C.F.T.C. qui sont 
entrés au Parlement sur les bancs du M.R.P. ont observé la 
même attitude que les députés socialistes d’origine syndicaliste. 
Ils ont renoncé à jouer désormais un rôle actif dans le Gomaine 
syndical pour se cantonner à l'activité politique, et on ne peut 
les accuser d’avoir cumulé les deux. 


IlLest bien évident, cependant, que ces militants peuvent rave 


tituer, et constituent en fait, d'excellents « agents de liaison » 
entre leur parti et l’organisation syndicale où ils ont commencé 
par militer. À cet égard, leur situation est identique à celle des 


à 


parlementaires socialistes provenant ‘du syndicalisme de la * 


nuance Jouhaux. Mais la question qui se pose, ici comme là, 
est de savoir si ces hommes transmettent des consignes du parti 
aux syndicats, et s'efforcent de les faire accepter, ou informent, 
au contraire, le parti de l’état d'esprit des syndicats, afin de lui 
faire part de la « température » des syndiqués et d’infléchir son 
action en conséquence, en lui signalant les erreurs de tactique 


qu'il risquerait de commettre s’il allait à l'encontre des aspi- « 


rations syndicales. Autrement dit, la question est toujours la 
même : ces « hommes-charnières » assurent-ils une communi-* 
cation qui correspond à un courant allant de haut en bas, ou 
remontant de la base vers le sommet ? L’alternative ainsi for- 


mulée est certainement trop brutale. Dans les faits, et pour 


chacun des deux partis considérés, il y a plus que probablement 
un double courant, de la base vers le sommet et du sommet vers 
la base, c’est-à-dire que le parti s’informe et s'inquiète des réac- 
tions du rang dans le même temps que le syndicat est informé 
de ce qui semble possible ou gênant dans les sphères gouverne- 
mentales. | 


ES 


cela ne nous fait guère peur ? Il n'en a ni les moyens ni l'esprit; il manque 
d hommes disciplinés, et n'en à même peut-être pas l'intention, se contentant 
de voir une partie importante de la classe ouvrière hors de l'emprise varso- 
vienne. » + è 


16. V. Revue d'économie politique, novembre-décembre 1947, p. 1561 et 1588. 
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»" On peut se demander, dans ces conditions, si la situation est 
alors tellement différente de celle qui ressort des relations 
- qu'établissent, entre la C.G.T. et le P.C., les militants qui y 
cumulent directement et personnellement des mandats syndi- 
caux et politiques. Se poser la question est d’élémentaire hon- 
 nêteté. Mais la réponse doit probablement être extrêmement 
nuancée. Finalement, la différence paraît des plus minces quant 
à la‘forme, On pourrait même dire que les syndicalistes de la 
G.G.T. ont, tout compte fait, plus de franchise, ou moins de 
détours, que les autres. Quant au fond, la différence nous sem- 
“ble provenir uniquement — mais cet « uniquement » a une 
importance considérable à nos yeux — des différences de doc- 
trine existant entre les partis en cause. 
_ Nous nous trouvons ainsi ramenés au parallèle, précédem- 
ment esquissé, entre le P.C.'et la S.F.I.0. Le premier s’ailirme 
révolutionnaire, avec tout ce que le mot implique de rupture 
- avec le régime, non seulement économique mais aussi politique, 
» et confesse, tout au moins à ses heures, son désir d'avoir Ja 
» « direction politique » des syndicats. Le second n'a ni cette 
ambition de devenir l'Etat, ni cet Hnpérialisme volontariste à 
$ l'égard du mouvement syndical. Tout se résume à cela, mais on 
- comprend bien que c'est essentiel. 
Il en est de même en ce qui concerne le M.R.P. Lui non plus 
À n’est pas un parti révolutionnaire et totalitaire, Comme Île parti 
” socialiste, il est évolutionniste et démocratique. À cet égard, 
É ils ne sont pas tellement éloignés | un de l’autre. La principale 
« différence, qu'il n’est pas question de minimiser, réside sans 
É doute dans le fait que le premier s adresse à des gens qui ont 
- plutôt une philosophie rationaliste et matérialiste, ou qui sont 
plus simplement anticléricaux et voltairiens, tandis que Je 
second convient aux esprits disposés à invoquer le christia- 
nisme, qu'ils soient catholiques ou non, pratiquants ou non, 
mais parce qu'ils sont plus spiritualistes que matérialistes en 
._ philosophie, et généralement parce qu'ils restent très méfiants 
. à l’égard-de tout ce qui s'inspire du marxisme. En dehors de 
cette « ligne de partage des eaux », ces deux partis peuvent 
recruter des catégories économiques et sociales assez voisines 
et rassembler, l’un comme l’autre, des salariés, ainsi que des 
| éléments des classes dites « moyennes », avec toute l'impré- 
k cision que re ce terme. ; 
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; 


S'il n’a pas les mêmes Ho abone que le are socialiste, le 
MR.P. connaît, lui aussi, bien des « tentations ». De muitiples 
menaces de glissement et de déviations le guettent, tant sur Sa 

droite, du côté de son aile la plus conservatrice, .que sur sa 
gauche, du fait de la mystique anticapitaliste de son aile la plus 
avancée. Car ce que nous avons dit de lui ne convient peut-être 
vraiment que de son noyau central, qui correspond à d'ancien- » 
nes formations, infiniment plus modestes et moins influentcs, 
mais sincèrement réformistes et populaires. Quoi qu ‘il en soit, 
ces quelques considérations suffisent à indiquer que le M.R.P. 
non plus n’est pas « monolithique », puisque son drame à lui 

réside sans doute essentiellement dans son .hétérogénéité, et N 
nous pouvons en conclure que lui non plus ne ou être impé- 
rialiste au point de vue syndical 

Evidemment, au sens large, tout le monde « fait de la Foli- 
tique », que te soit la CGT, F:0. ou la CE TC Ce scrait 
malhonnête de ne pas le reconnaître. Mais parier, à cette occa- 
sion, de collaboration « guesdiste » dans le premier cas, et de 
collaboration: « millerandiste » dans les deux autres, comme 
on l’a proposé, nous semble plus propre à engendrer des confu- 
sions et à entretenir des équivoques qu'à marquer des différences 
qui existent, et qui sont profondes. Outre que le sens des deux 
adjectifs peut parfaitement ne pas être compris, en dehors des 
spécialistes de l’histoire sociale, le substantif a le tort immense 
d'être le même en toutes circonstances. Or, nous l'avons vu, 
ce n'est pas « collaboration » qu'il faudrait dire dans le pre- 
mier cas, mais bien plutôt « subordination » et « utilisation ». 
Ceci s'explique avant tout, d’après nous, par les dillérences de. 
buts, et partant de tactique, ainsi que d’ esprit, des partis en 
cause. Lorsqu'il s'agit de conquérir l'Etat pour reconstruire une. 
société absolument nouvelle, comme c’est le cas : du parti com-. 
muniste, On à nécessairement une psychologie offensive, En 
outre, la volonté de réussir commande l'emploi des &rmes qui | 

peuvent être nécessaires, et le syndicalisme en est une. I n'en. 

» est plus de. même du tout lorsqu'on veut simplement dransjorz 

mer l'Etat, en dehors de toute conquête révolutionnaire, lCCOU- 

rant à la violence, et lorsqu'on n’a pas l'ambition de faire 

« table rase », en vue d'imposer une philosophie de la Nie en 

tous points dittérente de celle qui se trouve en vigueur. es) 

d'autant plus certain lorsqu'on est soi- même assez hésitant, | 
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_ peu noire comme c'est le cas des partis S.F.I.0. et M. R. P. 
.- Nous espérons que cette analyse, qui a été menée avec le seul 
. souci de comprendre et d’expliquer,. situera exactement un pro- 

. blème où la passion partisane aveugle trop souvent le jugement 
- quand elle né déforme pas, dès le départ, la simple observation 
des faits. 
Efforçons-nous de conserver la même sérénité en abordant 
» maintenant l'étude du programme d'action économique et 
. sociale des différentes organisations syndicales. 


ra 


1 B. = LE PROGRAMME D'ACTION ÉCONOMIQUE ET SOCIALE. 


Nous ne pouvons songer à reprendre, par le menu, le détail 
“ des programmes élaborés par les différentes confédérations. 
Aussi nous contenterons-nous de quelques orientations fonda- 
mentales, en ce qui concerne les deux grandes séries de reven- 
. dications formulées depuis la Libération : réformes de structure 
; ct défense du pouvoir d'achat. 


1° Les réformes de structure. 


è? 


Comme au cours de la période précédente, les grandes ques- 
tions débattues en ce domaine sont demeurées les nationalisa- 
| _ tions, les comités d'entreprise et la sécurité sociale 77. Toutefois, - 
à si cette dernière a suscité des inquiétudes quant à la situation 


» n’a plus donné lieu à des discussions doctrinales aussi vives que 


F, sur les deux premières questions. 


| a Les nationalisalions. 
Ale principe même des Hatonalsätions n'a guère suscité ie 


_ impossible, de revenir sur les nationalisations déjà ellectuées, 
_ tandis que, de leur côté, ses partisans donnent l'impression 
de Ha nprepare que les erreurs, les maladresses, ou même les 


7 +. Fe ‘précédente ARR DS 15894 590, du numéro de novembre- décem- 


1947 de la Revue d'économie politique. 
4 REVUE »'Economre Port. — Tome LVIN. , 79 
# : « 


… financière de l’une de ses branches (assurances-maladie), elle” 


… précédemment, et nous nous limiterons à un rapide coup d’œil- 


nouvelles discussions. Ses adversaires paraissent se ar 
compte qu'il serait extrêmement difficile, pour ne pas dire 
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fautes qui ont été commises dans leur réalisation, rendent 
momentanément inopportune toute tentative d'extension nou- 
velle de cette formule. Parmi ces fautes, il faut mentionner 
notamment la politisation de certaines exploitations et des fan- 
taisies financières de la part de certaines gestions. Pour réagir 
contre cela, les gouvernements qui se sont succédé au cours 
de la période qui fait l’objet de notre étude ont élaboré, ou 
simplement songé, à des projets de réforme concernant ie sta- 
tut des exploitations publiques et les règles de leur gestion 
financière. 

En face de ces critiques, attaques ou projets de réforme, la 
C.G.T. a réagi vigoureusement et affirmé son intention de « dé- 
fendre et de reconquérir les nationalisations » #8. 

De son côté, F.0. à assuré qu’elle ne permettrait pas qu'on 


touche à leur principe, mais qu’elle souhaitait vivement qu’on 


remédie aux abus auxquels avait donné lieu leur application 7°. 


b) Les comités d'entreprises. 


Au lendemain de la scission de F.0., c'est-à-dire au cours de 
tout le premier semestre 1948, la C.G.T. a axé sa propagande 
sur la question des comités d’entreprises, tout en continuant 
ses critiques à l’adresse du Plan Marshall, et en fournissant un 
gros effort de recrutement auprès des milieux féminins et chez 
les jeunes. Des « conférences nationales des comités d’entrepri- 
ses » ont été organisées à Paris, du 2 au 4 avril 1948 Les deux 
premières Journées furent réservées aux conférences par bran- 
ches d'activité, à la diligence des Fédérations correspondantes, 
tandis que la dernière donna lieu à une assemblée générale au 
Vélodrome d'Hiver. Préparées avec beaucoup de soin et un grand 
luxe de propagande, ces assises rassemblèrent 8.500 délégués, 


178. V, par exemple les articles de M. G. Beyer, L'offensive contre les nationa- 
lisations, Servir la France, novembre 1947, où l'auteur met en rause des sabo- 
tages techniques et administratifs d’ « agents des trusts », servant les intérêts 
de Wall Street, et disposant de complicités dans les ministères, et Les natio- 
nalisations sont à reconquérir, Servir la France, mars 1948, où il conclut que 
l'expérience en cours a prouvé que les naiionalisations n'élaient rien par elles- 
mêmes puisqu'un Etat « bourgeois » pouvait en fausser le sens et qu'il ne fallait 
donc pas négliger le problème politique de la constitution d’un Etat « populaire » . 
seul capable d'assurer le « climat » favorable aux nationalisatione. 

19. V. par exemple A. Lafond, Devant les nationalisations et la Sécurité sociale, 
bas les pattes ! Force ouvrière, 17 juin 1948, et P. Bourbonneux, Les nationali- 
sations sont nôtres, nous les défendrons malgré le sabotage de l'Etat, des inté- 
rêts privés et des communistes (même numéro)., 
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représentant à la fois des membres de comités d'entreprises et 
. des délégués du personnel %. 

La grande presse a souligné leur caractère spectaculaire, des 
personnalités du monde des Lettres et des Arts, dont les sym- 
pathies communistes sont bien connues, ayant participé à la 
dernière journée. Cependant, parmi les revendications formu- 
lées, les unes ne firent que réaffirmer des positions déjà connues, 
tant sur le plan intérieur qu'international 8, tandis que les 
autres, concernant plus spécialement les comités d'entreprises, 
“emandaient une extension de leurs pouvoirs 82. 

On pourrait sans doute s'interroger sur la question de savoir 
si cette extension n'irait pas à l'encontre du désir de conci- 
liation sociale et d'équilibre des forces qui a inspiré le légis- 
lateur des comités d'entreprises. Mais ce qui importe le plus, . 


Lol 


à notre avis, ce n'est pas tant d'ouvrir un débat doctrinal sur “es 
ce point que de prendre conscience du changement de tactique LR 
de la G.GIT., qui témoigne d’un nouvel intérêt en faveur d’une 1 
institution qu'elle avait quelque peu négligée, à l’époque où ses É. 


militants étaient ministres &. €: 


80. Sur la préparation, V. le document du bureau confédéral : Pour la-Confé- 
rence nationale des délégués ouvriers aux comités d'entreprises, Servir la France, 
mars 19%8. L’effectif rassemblé a permis de réaliser une « démonstration de 
masses » imposante, mais il ne peut servir à juger du nombre des comités d’en- 
treprises authentiquement représentés ni, a fortiori, du nombre de salariés de la 
base ayant effectivement donné des mandats en ce sens à leurs élus. V., sur 
ce point, les remarques formulées par M. André Moreau, Les travailleurs n'admet- 
tront pas la «mise au pas » des comités d'entreprises, Travail et Liberté, n° 95, 
47 avril 1948. 

81. Notamment, hausse de 20 p. 100 des salaires, défense et reconquête des 
nationalisations, défense de l’industrie nationale menacée par le Plan Marshall, 
constitution de « Comités de défense de l’industrie et des libertés démocrati- 

_ qués et républicaines », action en faveur d’un vaste rassemblement de masses, 
etc: 

82. En effet, la résolution finale préconise un élargissement des attributions 

des comités, notamment en matière de gestion commerciale et financière, à la 

fois par un contrôle plus systématique des prix de revient et de vente et par 

une efficacité accrue des propositions ouvrières relatives à l’utilisation des béné- 

fices. Cet accroissement d'efficacité est attendu d’une restriction des droits de 

veto de l’entrepreneur et de la suppression du secret professionnel, permettant 

de dénoncer publiquement les profits exagérés, ainsi que toutes les manœuvres 

constatées lors de l’examen des comptabilités, Plutôt que de revendications : 
» vraiment nouvelles, il s’agit, par conséquent, de « prolongements » des reven- 
…_ dications anciennes, et qui étaient à prévoir en ce sens qu'ils étaient dans la 

logique des exigences antérieurement énoncées par da C.G.T. 

83. C’est ce qu’on ne paraît pas avoir toujours bien compris. Par exemple, 
lorsque l'hebdomadaire de la C.F.T.C. demande si la C.G.T. s’imagine être encore 
« à la belle époque » où ses militants étaient ministres, et où elle était quasi offi- 

. cielle, pour se croire autorisée à affirmer qne son congrès de comités constitue 
- l’authentique représentation de ceux-ci. Il y a sans doute là un mouvement de 
mauvaise humeur, en face d’une réunion à grand spectacle, mais n’y a-f-il pas 


YrVre 


Renault, en fin avril 1947, gagne rapidement toute la métal- 
O7 P 


1248 QUESTIONS SOCIALES 


2 La défense du pouvoir d'achat. 


— La question des salaires et des prix n’a cessé d’être au pre- 


mier plan des préoccupations pour toutes les organisations syn- 
dicales de salariés, depuis le 1° janvier 1947. C'est le « problème 
publie n° 4 », celui sur lequel butent, en fait, plus ou moins 
directement, les gouvernements, même si d’autres motifs sont 
invoqués pour expliquer leur chute. Une autre chronique des 
numéros spéciaux de la Revue d'économie politique étant consa- 
crée à l’évolution des salaires, nous nous bornerons ici à indi- 
quer les étapes de la politique syndicale en cette matière. 
C'est une pièce qui n’est pas jouée, puisqu'elle dure encore, 
au moment où nous écrivons ces lignes. Mais, au début de l’an- 
née 1947,.le rideau se lève sur une tentative de baïsse des prix. 
C'est « l’expérience Blum » qui prévoit un premier palier de 
5 % pour commencer. Le C.N.P.F., qui avait préconisé M 
solution dès juin 1946, déclare s’y associer « résolument » 84 
Comme la baisse du coût de la vie, à l’échelon des articles te 
consommation entrant dans les budgets ouvriers, s'avère insuf- 
fisante, un mouvement de revendications, parti des. Usines 


lurgie parisienne au cours du mois de mai. Les demandes de 
la C.G.T. portent, sur l'octroi d’une prime à la production que 
le C.N.P.F. juge sans rapport effectif avec l'effort du personnel 
et-tient pour une augmentation de salaire déguisée, « en contra. 
diction avec la politique de baisse des prix amorcée en jan- 
vier »%, Les mouvements de grève se poursuivant en juin, des 
acomptes à valoir sur une hausse de salaires à intervenir sont 
consentis, tant dans le secteur public que dans le secteur privé, 
tantôt à la suite d’arbitrages gouvernementaux, tantôt du fait 
AUS sHpIayss eux-mêmes 56. 


* , 
aussi une certaine erreur d'optique, car c’est précisément le COnTAN qui 
explique pourquoi la C.GT. s’est tournée vers les comités d’ entreprises. C’est 
justement parce que les temps ont changé pour elle qu'après avoir. quelque peu 
méprisé l'institution des comités elle s'intéresse à eux, en raison de tout le 
parti d'agitation et de propagande qu'elle peut en tirer. V. Syndicalisme G.F.T. CL 


15-21 avril 1948, Après les conférences des délégués aux comités d'entreprises : 


organisées par la C.G.T. Pour la même interprétation que celle prose au 
texte, v. Claude Bourdet, Comités d'entreprises, Combat, 4 BVrAl 18 

84. Bulletin du C.N.P.F., n° 3, février 1947. 

85, Bulletin du, CN.P.F.. n° 7, juin 1947, p. 3-5. 


86. Sur ces grèves revendicatives, voir, pour celles du: eue nets 1947, 
Revue française du travail, n°s 15-16, juin-juillet 4947, p. 619-624, et pour celles 


_ du deuxième trimestre, même Revue, n° 18, sept. 1947, p. 817- 822. 
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td tte hs 


Ca , 


D'-:La thèse du Comité directeur du C.N.P.F. était que ces 
(C CONCESSIONS » se ‘trouvaient en contradiction, non seulement 


étant de la compétence du gouvernement, et celui-ci ayant opté 
pour Ja baisse des prix avec blocage des salaires — maïs encore 


avec les possibilités économiques réelles de la plupart des entre- 


prises et avec la défense de la monnaie (déclarations du gouver- 
neur de la Banque de France aux réunions du Conseil national 
du Crédit). Cependant, en présence de toutes les entorses appor- 
. tées au blocage des salaires et de l'anarchie qui en résultait, 
> le Comité en question décidait « d'accepter des conversations 
) avec la C.G.T... et d'envisager une certaine hausse des salai- 
res », sous réserve qu'elle ne puisse compromettre la stabilité 
| monétaire. Le 16 juillet, un accord de principe était signé, et, 
à « déclaration commune » par laquelle la C.G.T. et le C.N.P.F 
. convenaient d'une hausse des salaires effectifs de 11 % 87. Non 
seulement on enterrait ainsi « l'expérience Blum », mais encore 
… on s’éloignait de plus en plus de la réglementation officielle, 


PARA TER 


à les salaires effectifs et les salaires légaux ne présentant plus la 


moindre correspondance. Un arrêté du 24 novembre 1947 ayant 
prévu d'octroi d’une indemnité de vie chère, et un autre du 


bases légales », les hausses de salaires et les hausses de prix 
se succédaient et s’enchevêtraient dans des conditions affolan- 
tes. La prétendue direction de l’économie ne dirigeait rien du 


Le ; 87. Cet accord ne doit pas être confondu avec la rénnion qui avait eu lieu un 
» ar auparavant, au Palais Royal, et où c’ébait le gouvernement qui avait décidé 


“ nisations, patronale et ouvrière, et trouvait le gouvernement très hésitant. V. 
“ Bulletin du C.N.P.F., n° 9, octobre 1947. On consultera notamment La question 
… des salaires depuis juillet, p. 2; La déclaration commune, texte publié en pages: 
…— La déclaration du gouvernement sur la politique des prix, p. 11; Le réaménage- 
» ment provisoire du niveau des prix, p. 16. Le gouvernement finit par entériner 
- pratiquement l'accord en question. En dehors des arguments « avoués » par les 
“ deux partenaires, on peut se demander si la C.G.T. n’était pas enchantée de 
_ faire d’une pierre deux coups en obtenant une hausse de salaires et en génant 
> un gouvernement d'où les communistes. venaient d'être éliminés. De son côté, 
= l'accueil réservé à cet accord dans certains milieux syndicalistes, V. Adrien, 
$ C.G.T. et CNP.F. contre gouvernement, L'Action sociale, n° 18, 14 août 1947, 
| avec le texte des accords, p. 3; Le gouvernement a tranché. ibid., n° 19, 28 août 
ibid, n° 20, 41 septembre 1947; Les accords C.G.T.-patronat des 16 juillet et 
4er août, La Révolution prolétarienne, n°$ 5-6, août-septembre 1947, p. 45. 


x 
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e Ant ET 


avec le statut juridique en vigueur — Ja fixation des salaires 


le 17 août, un accord dit « du Palais Royal » aboutissait à une. 


31 décembre 1947 ayant tenté une « remise en ordre sur les 


de majorer les salaires. Cette fois, la décision émanait des deux grandes orga- 


\Je C.N.P.F. pouvait croire habile de consentir une hausse de salaires afin de 
» forcer la main au gouvernement, en vue d'obtenir la libération des prix. Sur 


» 1947, avea le texte de l'arrêté, p. 2; Le Bourre, La nouvelle « main tendue »,. 


RUSSE MS PPS QUIE PES SEMI did 
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tout, et la question allait se poser avec une acuité nouvelle 
devant le Conseil économique, lors de sa session de février 1948. 


Les positions des différentes organisations syndicales se préci- 


sèrent alors, la C.G.T. s’affirmant en faveur des hausses de 
salaires, tandis que la C.G.T.F.0. et la C.F.T.C. se prononçaient 
pour la baisse des prix 8. | 

Ces deux dernières organisations constituèrent, le 28 mai, en 
liaison avec la C.G.C., un « Cartel interconfédéral de la baisse 
des prix » dont la première manifestation fut une « Journée 
nationale de baisse », qui eut lieu le 13 juin 1948, et dont le 
programme général recommande la révision des prix de revient 
et des marges bénéficiaires, et le déblocage des stocks, la fabri- 
cation d'articles utilitaires, le raccourcissement des circuits 
producteurs-consommateurs par la réduction du nombre des 
intermédiaires, la distribution par « vente-témoin » avec appro- 
visionnement prioritaire, le développement des coopératives et, 
enfin, l’action au stade du commerce extérieur 89. 


88. La réalité est évidemment plus nuancée et plus complexe. La C.G.T. 
demandait au gouvernement des mesures de baisse autoritaire et exigeait, à 
partir du 17 mars, une nouvelle augmentation de salaires de 20 p. 100 si le 
coût de la vie n'avait pas diminué au 15 mars de 10 p. 100 par rapport au 
4er février, La motion transactionnelle de M. Gaussel, qui fut finalement votée, 
prévoyait diverses modalités de baisse des prix, selon les produits, afin de 
réduire le coût de la vié de 10 p. 100 et, à défaut, une révision des salaires au 


. 31 mars. Sur les grèves revendicalives des cinq premiers mois de 1948, V. Revue 


française du travail, avril-mai-juin 9948, nos 4-5-6, p. 228-233. 

89. Sur la position de F.0., on consultera son hebdomadaire, et notamment 
les mos 11% (4 mars 1948), 115 (11 mars), 416 (48 mars), 117 (25 mars), 418 
(4er avril), 421 (22 avril) : les articles de première page de MM. PBouzanquet, 
Neumeyer, Lafond; 122 (29 avril : la dernière page, affiche de 4er mai); 123 
(6 mai), 128 (10 juin), 129 (17 juin), 130 (24 juin), 131 (Le juillet), 132 (8 juillet) : 
les articles de première page de MM. Bothereau, Delamarre et Lafond, et les der- 
nières pages, en caractères d'affiche, des nos 120 (15 avril) et 128 (40 juin). Sur la 
position dela C.G.T., V. Benoît Mayoud, Rapport sur l’évolution des pouvoirs 
d'achat des travailleurs depuis trente-cinq ans, présenté au XXIVe Congrès matio- 
nal; Gaston Tessier, Rapport moral, présenté au même Congrès, chap. III 
« L'amélioration du pouvoir d'achat des familles laborieuses », p. 33-54, et notam- 
ment le paragraphe intitulé : « La bataille des prix », qui constitue un historique 
partiel de la question et un résumé du programme de la C.F.T.C. V. aussi la 
collection de l’hebdomadaire Syndicalisme, notamment les n°s 463 (7& session du 
Comité national), 170, 172, 173, 176. 178 (79 session du Comité mational) ,185 (avec 


une dernière page en caractères d'affiche pour la journée du 13 juin), 186, ete. 


Sur la position de la C.G.C., v. notamment le n° 79 du 48 juin 1948 de son 


organe Le Creuset, qui contient le compte rendu de son IVe Congrès des 5 et 
6 juin 1948. 
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C. — LES LIAISONS D'ORDRE INTERNATIONAL. 


Nous avons signalé, dans notre précédente chronique, ‘que les 
organisations syndicales internationales : F.S.M. et C.IS.C. 
auxquelles adhèrent respectivement la C.G.T. et la C.F.T.C., 
désiraient, l’une et l’autre, une représentation au moins consul- 


tative au sein du Conseil économique et social de 1’0.N.U. %. 


Consacrée le 15 décembre 1946 pour la F.S.M., dans le cadre dit 
des « organisations de la catégorie À », cette représentation 


fut étendue dans les mêmes conditions à la C.I.S.C., qui par- 


_ticipa, à ce titre, aux travaux de la session de juin 1947 du 


Conseil économique et social, consacrés au problème de la 
liberté syndicale 91. 

Dans le même temps, ja fragilité de la F.S.M. allait s'avérer 
de plus en plus évidente, en raison du retentissement, dans les 
milieux syndicaux, de l’opposition existant entre les deux blocs 
constitués par les Etats-Unis et l'URSS. Au début de février 
1948, la tension était devenue si forte qu'on annonçait de toutes 
parts qu’une scission était imminente et que les jours de la 
FS.M. étaient comptés. Son secrétariat, en l'occurrence 


- M. Louis Saillant, avait en effet annoncé, le & de ce mois, sa 


AR VO 
1 ge * 


2 


: Du 


La 


PORN PRE AA 


décision de ne pas réunir le Bureau exécutif avant avril. Or, 
celui-ci avait décidé de se réunir à nouveau le 15 février lors 
de sa dernière session, en décembre 1947, et les syndicats bri- 
tanniques insistaient pour que cette date soit respectée, afin 
d'opérer, le plus rapidement possible, un échange de vues au 
sujet du plan Marshall et des problèmes qu'il pose, pour la 
collaboration des organisations syndicales des pays intéressés. 

La décision de renvoi au mois d’avril avait été prise par le 
secrétariat de la F.S.M. à la suite d’une consultation des Cen- 
trales syndicales. Cinq d’entre elles, U.R.S.S., Amérique latine, 
France (C.G.T.), Italie et Chine, s'étaient prononcées en ce sens, 
tandis que trois seulement avaient été favorables au maintien 


90. Aux études mentionnées à la note 52 de la chronique de l'an dernier, 


on ajoutera Charles Chaumont, La F.S.M. et L'O.N.U., Droit social, septembre- 


octobre 1947. 
91. La C.LS.C. y défendit la compétence de l'O.LT., alors que la F.S.M. et 
l'U.R.S.S. demandaient au Conseil d'inviter l’O.N.U. à so saisir directement de Ja 


_ question. H en fut de même à l’Assemblée générale de l’O.N.U., en novembre 


1947, où la compétence de l’O.I.T. fut reconnue ef sa collaboration avec l'O.N.U. 


affirmée. V. Gaston Tessier, Rapport moral, XXIVe Congrès, déjà cité, p. 91 et 96. 
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de la date initialement prévue : Angleterre, Etats-Unis (C.I. 0) 
et Hollande. On ne manquait pas de faire remarquer, à ce pro- 
pos, qu’on avait consulté les Centrales et non leurs représen- 


“tants à l’exécutif, en raison de la présence de M. Jouhaux, dont 


la voix risquait fort de ne plus aller dans le sens souhaité par 
la C.G.T., et M .Saillant, en raison .des événements français de 
novembre-décembre 4947, et de la constitution de la C.G.T.F.0: 
en face de la C.G.T. 

En présence de la décision de renvoi de la session du Bureau, 
le Conseil général des Trade-Unions fit connaître qu'il se consi- 
dérait désormais en droit de participer à des consultations 
directes avec les organisations syndicales des pays intéressés 
par le plan Marshall. On en concluait que la scission était vir- 
tuellement opérée. Le 18 février, en effet, les Trade-Unions 
annoncèrent la convocation, pour le 9 mars, d’une conférence 
syndicale internationale, qui devait se tenir à Londres, et à 
laquelle seraient invitées les Centrales syndicales des 16 nations 
bénéficiaires de l’aide américaine. La réunion eut lieu comme 
prévu, et pourtant la scission de la F.S.M. n'en a pas été pro- 
clamée pour autant. C’est qu’en fin février un voyage personnel], 
à Moscou, de M. Carey, représentant du C.[.0., a permis d’évi- 


ter la rupture. Non seulement les syndicats soviétiques accep- 


térent le principe d’une prompte discussion du plan Marshall 
dans le cadre de la F.S.M., mais leur chef, M. Kouznetsov, qui 
est vice-président de la F.S.M., alla jusqu’à admettre la possi- 
bilité, pour chaque centrale syndicale adhérente, de discuter 
librement des problèmes de ce genre et d'en décider séparé- 
ment. Cette « détente » emportait deux conséquences 


1° le maintien de l'unité de la F.S.M. au prix d’un relâche- 
ment des liens disciplinaires entre elle et ses membres, selon 


une formule qui rappelait assez celle ‘employée par ailleurs, 


afin de prolonger l'unité moribonde au sein de la C.G.T. ita- 
lienne ; 


2° la possibilité, pour les Trade-Unions, de réunir leur confé- 
rence syndicale internationale sans faire aussitôt figure de dissi- 
dents et de rebelles, ainsi que ceux qui répondraient à leur 
invitation. 


La Conférence syndicale internationale de Le a Fine eu 


lieu les 9 et 10 mars 1948. Elle a réuni les représentants des 


n rich SET 


92. Sur la position de la C.G.T., V. notamment Paul Bouthonnier, Le plan 
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syndicafs ouvriers de 43 nations. Bien entendu, aucune décision 
de rupture n’a été prise avec la F.S.M., et on a même affirmé 
la volonté d'éviter toute opposition entre l’Europe occidentale 
et l’Europe orientale, Cependant, trois points méritent d’être 
soulignés, car ils permettent de mesurer tout le sens de cette 
première réunion, et de comprendre les développements futurs 
qu'elle peut impliquer au-delà de ses propres déclarations : 


PRE ART: participait à la conférence à côté du C.I.0. Or, 


‘on sait que l’A.F.L. a refusé d’entrer à la F.S.M., parce qu’elle 


comme des syndicats authentiques. Voyant en eux des instru- 


estimait que les syndicats russes ne sauraient être considérés 


ments aux mains du parti et du régime communiste, elle consi- 
dère qu’une organisation syndicale internationale qui admet 
ces syndicats se condamne à être manœuvrée par la diplomatie 
soviétique. Les organisations syndicales chrétiennes des pays 
d'Europe étaient également représentées, ainsi que F.0., tandis 
que la C.G.T. française en était absente, de même que la majo- 
rité de la Confédération unique italienne. 


2 La Conférence s’est prononcée en faveur du plan Marshall. 
Elle a déclaré qu'il était indispensable au relèvement de 


l’Europe et à la défense du niveau de vie de ses classes labo- 
rieuses. Puis, après avoir remercié le peuple américain, elle a. 


affirmé que son aide n’était assortie d'aucune condition inaccep- 


table et n’impliquait pas la moindre intervention dans la poli- 
tique intérieure des pays intéressés (ce qui avait été une condi- 
tion expresse (de l’acceptation dudit plan par le C.I.0., lors de 


_sa conférence annuelle d’octobre 1947) *2. 


3° Un Comité consultatif syndical international permanent 
a été constitué. Organe de liaison, assurant momentanément 


Je contact entre les organisations qui repoussent la tutelle com- 


muniste, il peut constituer demain le point de départ et le cen- 
tre de ralliement d’une nouvelle internationale syndicale. Dans 


_ cette éventualité, la F.S.M. ne ferait plus figure que de la simple 
héritière de l’Internationale Syndicale Rouge (LS.R.), qui se 


_dressait, avant la deuxième guerre mondiale, en face de la FSI 


d'Amsterdam. 


a Marshall, plan d'asservissement de la France, Servir la France, novembre 1947; 


_ Jean Duret, Le plan Marshall contre la France, ibid., janvier 1948; Jean Demos, 1 
; La conspiration contre la F.S.M., ibid., février 1948. TN 
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Les éléments communistes et communisants de la F.S.M. l'ont 
à bien senti, et c’est pourquoi son comité exécutif, qui à siégé 
à Rome du 2 au 12 mai 1948, a entériné l'accord personnel 
intervenu, dès fin février à Moscou, entre M. Carey, du C.I.0., 
et M. Kouznetsov, des syndicats russes. 

On a donc posé le principe que les Centrales nationales 
seraient libres d'adopter, à l’égard du plan Marshall, l'attitude 
qu’elles estimeraient la plus favorable aux intérêts des tra- 
vailleurs de leurs pays respectifs. Par ailleurs, certaines dispo- 
sitions ont été arrêtées afin de coordonner l’action du secréta- 
riat — en fait afin de lui interdire des prises de position per- 
scnnelles paraissant engager l’organisation, L'unité n’a donc 
été maintenue qu’au prix d'importantes concessions de la part 
des Russes et de leurs amis. Néanmoins, si la rupture n’est pas 
encore intervenue, c’est évidemment que tout le monde croit 
y trouver son compte. Mais on ne saurait se dissimuler que le 
lien qui subsiste est extrêmement lâche, ni surtout que, prati- 
quement, l'organisme de substitution éventuelle est déjà en 
place %. 

Une deuxième conférence internationale des syndicats pour 
l'étude et l'application du plan Marshall a eu lieu à Londres 
D à les 29 et 30 juillet. Vingt-cinq organisations de seize pays y 
| furent représentées par des délégués ou des observateurs. On y 
4 réaffirma la confiance des organisations ouvrières en la sincère 
| volonté de non-ingérence des Américains dans la politique inté- 
ï | rieure des pays bénéficiaires, et on y ajouta qu'on veillerait 

à ce que cette confiance ne soit pas trahie (résolution n° 8). 
| D'un autre côté, il fut décidé qu’un Comité syndical consultatif 
Fa < serait institué à Paris, en vue d'associer le syndicalisme euro- 
| péen à l’œuvre du plan Marshall, en liaison avec les syndicalis- 
tes américains qui participent déjà à son administration (réso- : 
lution n° 414). 


\ x * 

# 
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| Au terme de cette chronique, on voudra bien nous concéder 
“à que les dix-neuf mois qui vont du 1% janvier 1947 au 4% août 
L 

"À Lis Dès lors, on peut constater que la minorité, qui était hostile à la demande 
" d'adhésion de la C.G.T.F.0. à la FS.M. lors de son congrès constitutif, ne 
4 défendait guère qu'une « position de principe », sans doute estimable du 


point de vue sentimental, mais assez dépourvue d'importance pratique. 
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1948 ont été particulièrement remplis et agités en notre matière. 
Dans ces conditions, on comprendra qu'il était extrêmement 
= difficile de condenser davantage une analyse qui doit demeurer 
compréhensible et nuancée, si on souhaite, comme c’est notre 
cas, aboutir à une synthèse ayant, dans la plus large mesure 
du possible, la valeur d’une explication. Si nous avons pu nous 
rapprocher tant soit peu de cet idéal, nous nous estimerons 
satisfait d’avoir ainsi dépassé le stade de la simple relation 
anecdotique et purement externe des événements pour attein- 
dre celui de leur explication profonde. Nous bornerons à cela 
. - notre dessein, sans chercher à discuter tous les problèmes que 
peuvent soulever les faits que nous avons examinés. Ces pro- 
blèmes sont nombreux : politisation du syndicalisme, réglemen- 
tation de la grève, réorganisation de la conciliation et de l’arbi- 
trage, subordination des organisations professionnelles à l'Etat 
» démocratique, etc. I faudrait, pour bien faire, consacrer une 
étude distincte à chacun d'eux. Mais nous nous croyons cepen- 
dant autorisé à suggérer que si la classe ouvrière française a 
s montré, dans l’ensemble, un très remarquable bon sens au cours 
- de cette période, en apportant des preuves réconfortantes de sa 
» méfiance vis-à-vis de toute aventure, il serait peut-être opportun 
- que le gouvernement se décide à faire comprendre aux autres 


k 


pre intérêt bien iv et sous peine de mettre dangereuse- 
ment en cause l’existence même du régime dont ce gouverne- 
ment a la garde. 


e 
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‘ classes de la nation qu'il ne faut pas en abuser, dans leur pro- 


\ 
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Le contraste est grand entre l’année 1947 et celles qui l'ont 
immédiatement précédée. À l’avalanche des textes et des réfor- 
mes succède une période de calme relatif pendant laquelle le 
mouvement se ralentit, s'arrête même. Quelques innovations 
surprennent. L'incohérence des décisions gouvernementales, 


leur hâte, leur imprécision, aggravent les méfaits d'une situa- 


tion économique dangereusement déséquilibrée. Le retour aux 


conventions collectives amorce avec une lenteur sans sagesse 
la substitution des procédures normales aux procédures excep- 
tionnelles de réglementation des conditions du travail. La poli- 
tique des salaires et de la production révèle de fâcheuses fai- 
blesses. D'absurdes lois anti-ouvrières achèvent sans grandeur 
une année sans vertus. < 


L'2=RETOUR AUX CONVENTIONS COLLECTIVES. 


Les décrets-lois des 27 octobre et 10 novembre 1939 et du 
1% juin 1940 ont bloqué des conventions collectives à la date 
du 1* septembre 1939. Dès juillet 1945, un vaste mouvement 
se marque favorable à leur libération ?, Déçus par la politique 
suivie en matière de salaires, les syndicats ouvriers espèrent 
“obtenir plus des patrons que de l'Etat et se retrouvent décen- 
tralisateurs. Apeurés par la perspective d'un effacement sur 

4. Afin d'éviter des répétitions, nous nous absliendrons d'analyser les textes 
relatifs à la sécurité sociale et aux allocations familiales, ainsi que ce qui a 
trait au mouvement syndical et au mouvement des salaires, 


2. Le mouvement se manifeste aussi dans l'agricullure. L'ordonnance du 
7 juillet 1946 instituant des commissions parilaires du travail em agri- 


_ culture dans chaque département avait exclu ja possibilité de conventions 


_ collectives et confié aux préfets, sur le vu de propositions émanant de ces 
commissions, le soin d'établir le règlement de travail relatif aux conditions de 
travail dans ies exploitations agricoles. Le 4 décembre 1945, le Comité consul- 
tatif de la main-d'œuvre à adopté à l’unanimité une motion constatant avec 


regret l'échec de l'expérience et demandant la substitution de l'accord des par- 


lies à la contrainte administrative. 
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- le plan économique succédant à un effacement trop durable sur 
le plan social, les employeurs croient en la réversibilité de 
- l’économie dirigée : l'intervention de l'Etat s'est manifestéa 
_ d’abord sur le plan social, puis sur le plan économique; sa 
disparition, pensent-ils, suivra le même chemin. Le ministre 
- du Travail lui-même, à diverses reprises, se prononce en 
faveur d’un règlement des conditions du travail par libre accord 
entre les organisations syndicales. 
A Ja fin de 1946, la crise politique, les grèves, la formation 
d'un gouvernement socialiste homogène, provoquent et permet- 
‘tent une reconsidération générale du problème, et c’est alors la 
- loi du 23 décembre 1946 qui ne rétablit pas le système anté- 
rieur à la guerre, mais s’en inspire, le transforme et l’adapte. 


| # 
Re - ; ae 


L'économie de pénurie ne s’accommode guère de la liberté. 
» Le retour aux conventions collectives, signe certain d’un des- 
serrement des contraintes, risque de se traduire par une hausse 
- générale des salaires, directe ou indirecte; en conséquence le 
gouvernement, d’une part, se réserve Le droit de fixer les salai- 
res#; d'autre part, institue une procédure nouvelle d’agrée- 
ment des conventions collectives. À 
Un arrêté du ministre du Travail est désormais nécessaire 
. non seulement pour étendre une convention à l’ensemble de la 
profession, mais encore pour qu’elle soit obligatoire dans toutes 
les entreprises de la profession à l'égard des syndiqués et des 
* non-syndiqués. Par suite, la convention n'a plus le caractère 


_ ministériel. 
_  L'agrément est donné après avis de la Commission supérieure 


s 


43 décembre 1945; Tribune économique, 14 décembre 194. 


d 1 vernement fixe par décrets, après avis de la Commission supérieure des conven- 
“ tions collectives, les bases essentielles du régime des salaires (salaire minimum, 
à conditions d'établissement de la hiérarchie professionnelle, calcul des salaires 
- maxima moyens). Les conventions ne peuvent déroger à cette réglementation, 
mais elles peuvent procéder à des aménagements de détail (ex. : fixation d'éche- 
* Jons). Un retour à la totale liberté des salaires est prévu pour une date ulté- 


y 


encore ce caractère est-il atténué par l'exigence d’un arrêté 


À " . . NO n 7 re Me NE à 
3. Cf. les déclarations de M. Croizat, ministre du Travail, Vie ouvrière, 


4. Une liberté partielle est pourtant rétablie en matière de salaires, Le gou- 


” 
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des conventions collectives 5. Il ne peut être refusé qu'après 
avis défavorable motivé de la Commission, ce qui constitue 
une garantie pour les organisations contractantes 6. S'il désire 
retirer l'agrément ou si une organisation syndicale lui demande 
de le faire, le ministre du Travail doit consulter les organisa- 
tions syndicales les plus représentatives parties à la conven- 
tion et provoquer la réunion d’une commission mixte chargée de 
remplacer au plus vite la réglementation devenue inopportune. 

Agréées, les conventions collectives sont publiées; elles 
entrent alors en vigueur et sont obligatoires de plein droit dans 
toutes les entreprises de la branche d'activité qu’elles concer- 
nent au même titre qu’un règlement administratif. Seules les 
conventions d'établissement font exception et ne s'appliquent, 
c'est évident, qu'aux entreprises pour lesquelles elles ont été 
faites 8. 


Accentuation du caractère réglementaire de la convention 
collective, mais aussi tentative d'organiser la profession sur 
la base du syndicat libre. Chaque convention collective nou- 
velle est élaborée par une commission mixte composée de délé- 
gués des syndicats les plus représentatifs réunie à la demande 


5. La loi du 22 mai 1946, le décret du 27 novembre 1946, ont créé un Conseil 
national du travail compétent em matière de conventions collectives. Il n’est 
pas encore en fonction fin décembre 1946, aussi la loi du % décembre 1946 
institue-t-elle une Commission supérieure des conventions collectives, composée 
du ministre du Travail, de hauts fonctionnaires représentant le ministre de 
l'Economie mationale et le commissaire général au Plan, de hauts magistrats 
et de représentants des travailleurs et des employeurs. Cette Commission tient. 
lieu de section compétente du C. N. D. Elle est chargée de coordonner les tra- 
vaux des commissions mixtes nationales, de dégager les règles générales d’éla-- 
boration des conventions collectives, de donner un avis motivé sur l'agrément 
des conventions, d'étudier leur influence sur les prix, la production, le coût de 1a 
vie. Elle donne également son avis sur les projets d'arrêtés de fixation des 
salaires et, plus tard, elle sera appelée à le donner sur des décrets relatifs 
aux basés de calcul des salaires, 

6. La procédure semble devoir être appliquée aux seules conventions nationales, 
il serait bon de l’étendre à toutes les conventions. 

7. Par insertion au Journal officiel, s’il s'agit de conventions nationales; par’ 
dépôt aux greffes (sic) des conseils de prud'hommes, s’il s’agit d’autres conven- 
tions. | 

8. Les entreprises publiques doivent appliquer les conventions collectives au 
même titre que les entreprises privées, mais une distinction est faite entre les 
établissements mationalisés, auxquels elles s'appliquent de plein droit, et les 
établissements industriels et commerciaux de l'Etat ou des autres collectivités 
publiques, pour lesquels il faut qu’intervienne un arrêté d'extension des minis- 
tres du Travail, de l'Economie nationale et de l’activité intéressée. 
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de l’une de ces organisations ou sur l'initiative du ministre 
du Travail ou de son représentant. Tout renouvellement d’une | 

- convention existante, toute modification qui lui est apportée, 7 
entraînent la réunion d'une nouvelle commission mixte, les 


commissions mixtes n'étant pas permanentes. À 
Le législateur établit üne hiérarchie parmi les diverses . 2 


conventions collectives : dans chaque profession, une conven- 
tion collective nationale est signée et agréée avant que soient 
signées les conventions collectives régionales, locales ou d'en- 
treprise, lesquelles doivent respecter les principes qu'elle à 
“promus Ÿ. Agissant ainsi, le législateur semble avoir obéi à un 
double souci : réaliser une organisation souple et démocratique 
de la profession à travers la pyramide des commissions mixtes, 
assurer l'identité des règles essentielles sur tous les points du 
territoire 10. 
Le & février 1947, la Commission supérieure des conventions 
collectives à fixé à vingt le nombre des conventions nationales 
> et proposé une liste de branches d'activité rappelant étrange- 
ment celle des familles professionnelles de Vichy. Elle a éga- 
lement décidé que la convention d'industrie réglerait le statut 
de toutes les catégories de travailleurs, ce qui rompt avec les 
pratiques scissionnistes de Vichy et contredit la politique sui- 
vie lors de la malheureuse remise en ordre des salaires de 1945 
» et 1946 i1. 
Devant l'impossibilité de déterminer à l’amiable quelles sont ie 
les organisations syndicales les plus représentatives, la C.G.T. 
. prétendant à un monopole, la C.F.T.C. et la C.G.C. arguant 


__ 9. La loi du % décembre 1946 détermine l'objet des conventions nationales 
_ et des conventions d'établissement. Les premières doivent traiter de la liberté s 
) d'opinion, de la liberté syndicale des travailleurs, des conditions d’embau- ‘ 
chage et de licenciement, des délais-congés, de l’organisation de l’apprentissage 
et de la formation professionnelle dans le cadre de l’entreprise, des salaires, 
à titre obligatoire: des congés payés, des indemnités de déplacement, des règles 
relatives au fonctionnement des comités d’entreprise, etc., à titre facultatif. 
- Les conventions d'établissement doivent traiter des conditions d’embauchage 
… et de licenciement, de la définition et de la classification des emplois parti- 
 culiers aux établissements visés, du régime des primes de rendement. 
40. Il semble qu'il ne doit y avoir de différenciation entre les professions 
“ june même industrie qu’à l'échelon de l’entreprise, que les conventions régio- 
nales et locales doivent donc être uniques par industrie. 
A4 La C.G.T., la C.F.T.C., les représentants du Conseil d'Etat, de la Cour 
de cassation et des ministères se sont prononcés pour une convention unique 
_ pour tous les salariés d'une industrie, des emiployeurs pour une pluralité de 
_ conventions, Consulté, le Conséil d'Etat a estimé la solution préconisée par 
la majorité conforme à l'esprit et à la lettre de la doi du 23 décembre 1946. 
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de leur puissance réélle et la première du caractère, représen- 
tatif que de nombreuses circulaires ministérielles lui ont 
reconnu — le gouvernement, Le 43 mars 1947, a chargé une 


commission de contrôle 12 de déterminer quelles sont ces orga- 
‘ nisations et fixé les critères nécessaires #. En fait, la commis- 


sion de contrôle s’est heurtée à de telles difficultés 1# qu'elle a 
dû interpréter textes, documents et informations et prendre des 
décisions presque toujours à l’aveuglette #5. 

‘+ 

*% * 


L'élaboration de conventions collectives n’est pas toujours 
chose aisée, bien des conflits collectifs du travail naissent de 


l’inexécution de leurs clauses. La loi du 23 décembre 1946 se 


montre ici fort insuffisante. 


En cas de conflit entre les parties à la commission mixte 


12. Placée ‘d’abord sous l'autorité du ministre du Travail, cette commission à 
été réorganisée le 25 avril 1947 et placée alors sous l'autorité de la Commission 
supérieure des conventions collectives. Elle possède les mêmes pouvoins d’inves- 
tigation que celle-ci. 

43. Pourront participer à l'élaboration des conventions collectives les orga- 


* nisations syndicales répondant aux conditions prévues par la jurisprudence et 


les instructions ministérielles et justifiant en outre de 10 % des effectifs syn 


diqués de la branche d'activité et 25 % de l’une des catégories professionnelles. 


x 


Lorsque la négociation porte sur les dispositions relatives à une catégorie de 


salariés déterminée, les chiffres sont toujours de 10 et 25 %, mais on ajoute la 


possibilité d'une dispense de justifier de 10 % des effectifs syndiqués de l’en- 
semble de la branche ‘si l’organisation syndicale considérée réunit 33 % des 
effectifs syndiqués de la catégorie. Si aucune organisation ne vérifie ces chiffres, 
le groupe qui présente le plus fort pourcentage est considéré comme repré- 
sentatif. Les organisations syndicales non appelées à siéger peuvent, sur leur 
demande, adresser au président de la commission mixte compétente leurs sugges- 
tions, être tenues au courant des négociations, donner leur avis sur les us 
en cours d'élaboration. 

14. Détermination précise impossible des effectifs syndicaux, répartition déli. 


cate de ces effectifs entre les catégories professionnelles en raison de l'orga- 
nisation interne des ee relus de communication de documents, mauvaise 


foi, etc. 
15, Le ministre du Favan avait adressé à la Commission supérieuré des 


conventions collectives une liste de 20 branches d'activité, la Commission de. 


2 


.contrôle l'a portée à 23 : métallurgie et travail des métaux, bâtiment ét tra: 


véux publics, industries chimiques, industries textiles, industries du vêlement, 


cuirs ét peaux, industries du bois, industries graphiques, industries et com. 


merce du papier-carton, carrières et matériaux de construction, céramique Si 


. terres à feu, hôtellerie, banques, bourse, assurances, spectacles, hygiène, santé, 
industrie et commerce de l'alimentation, commerces divers, caisses d’alloca- 


tions familiales et de congés payés, prolessions judiciaires, pharmacie. Elle a 


curieusement omis la manutention et les transports, jusqu'alors toujours dis 
_ tingués. La C.G.T. a été reconnue représentative dans 23 branches et 59 catéto- 


ries professionnelles, c'est-à-dire dans tous les cas: la C.F.T.C. dans 44 bran-. 
ches et 25 catégories. professionnelles, la C.G.C. dans 12 branches. 
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chargée d'élaborer une convention collective, le ministre du 
Travail doit « aider à la solution du conflit », puis, si, dans le 
délai d’un mois depuis qu'il a été saisi du différend, aucun 
accord n’est intervenu, consulter les organisations syndicales 
intéressées et fixer provisoirement par décret pris en forme de 
règlement d'administration publique les conditions du travail 
dans la branche d'activité 16, Le règlement. d'administration 
publique du 16 janvier 1947 modifie cette procédure et confie 
à la Commission supérieure des conventions collectives des pou- 
voirs de conciliation et d'arbitrage qu'avait déjà prévus la loi 


du 23 décembre 1946, maïs rien n'ést dit de la force obliga- 60 


3 toire de la sentence. 


F7 


Les clauses des contrats individuels dérogeant à la conven- 
+ tion collective sont nulles de plein droit, À la sanction civile 
s s’ajoutent des sanctions pénales contre les employeurs qui 
: n'accordent pas à leur personnel les avantages prévus dans la 
… convention, mais la loi du 23 décembre 1946, paradoxalement, 
. ne sanctionne pénalement que les inobservations des tarifs de 
salaires, lesquels sont provisoirement exclus des conventions ! 
Le législateur de 1946 rend les syndicats $Signataires {7 garants 
- de l'exécution de la convention par leurs membres, il ne peut 
“ empêcher les parties de dénoncer une convention à durée indé- 
terminée lorsque le besoin s’en fait sentir. La loi de 1946 ne 
nous dit pas ce qu'il advient en une telle hypothèse. 
Pas davantage elle ne fait mention des comités d'entreprise. 


Bouctent le pouvoir : de régler les conditions du travail. Le légis- 
1 aux sy ndicats, Fe éme d’ atelier : aux AS d entreprise, 


FREE éontlits qui peuvent être d'autant ee aigus que é 
# syndicat majoritaire au comité peut. se trouver aux prises avec 
_ un syndicat représentatif rival. Comme le patron élabore, par. | 
E tradition, le règlement d'atelier, trois sources ‘de. droit coexis- 
© tent dans l’entreprise sans paragf légal: de HOMO PRCE Qui, 
3 réglera les conflits A ES e AVPE NA 


bis ste Ds 7 

Des “4 loi. n'envisage cé procédé que pour les conventions nationales. 

x 47. I est question dans la loi de groupemenis, il ne peut s'agir que de syn- 
dicats. Le législateur à pis les De de 4919 sans se Poire compte qu dis 
sont | Dre | ; 


Les lois des 22 février 1945 et 16 mai 1946 leur reconnaissent Sn 


s _lateur a, sans doute, voulu réserver les conventions collectives #4 
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Il peut encore se produire une opposition directe entre l'Etaf 
et les syndicats : un refus d'homologation incompris ou Injus- 
tifié provoquera, n’en doutons pas, une crise sociale, des grèves. 
- Faute d’avoir prévu et institué une procédure de concilia- 
tion et d'arbitrage, l'Etat risque de se trouver en présence de 
situations telles que la seule issue possible sera le recours à la 
force. Le système établi par la loi du 23 décembre 1946 n est 
viable que dans une démocratie autoritaire. 


, 


IE. — La POLITIQUE DES SALAIRES. 


Les journées qui précèdent et suivent la formation du gou- 


vernement Blum ne sont pas seulement marquées par un mou- 


vement favorable à un retour aux conventions collectives, elles 
le sont aussi par la revendication d’un nouveau minimum vital 
auquel le salaire de base serait lié. Avec beaucoup de modé- 
ration, la C.G.T. demande que les conventions particulières 
à chaque industrie fixent les échelles de rémunération en fonc- 
tion d’un salaire minimum vital interprofessionnel établi par 
les pouvoirs publics et pour lequel elle propose le chiffre de 
84.000 francs par an. 

La politique de baïsse, autoritaire ‘les prix inaugurée en jan- 
vier exige, pour être efficace, un accroissement rapide de la 
production, “c'est-à-dire une augmentation effective de la durée 
du travail dans les secteurs clés de l’économie nationale et 
l'absence de hausses des salaires. Une circulaire ministérielle 
du 21 octobre 1946 avait préconisé l'adoption de la semaine 
de 48 heures dans les industries essentielles et déclaré « nor- 
male » la semaine de 45 heures, une circulaire ministérielle du 


A6 janvier 1947 étend son champ d'application aux services 


publics et à toutes les branches de l’activité économique !$. 
Ordre est donné aux services départementaux de la main- 


d'œuvre d'accorder « dans les plus brefs délais » les autori- 


18. Il ne faut pas en conclure à l’abandon de la semaine de 40 heures, que 
la loi du 2% février 1946 avait déjà qualifiée de durée « normale » et non plus 
« dégale » du travail. Avec l’assentiment des organisalions syndicales patro- 


nales” eL ouvrières, le gouvernement a décidé que les heures de travail accom- 


plies au-delà des 40 heures hebdomadaires seront considérées comme des 
heures supplémentaires et rémunérées comme telles. 


és 
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sations requises par la loi et, en cas de réticences locales, d'en 
référer « immédiatement » au ministre du Travail » 19. 

Devant l'échec de l’expérience Blum, le 42 mars 1947, la 
: C.G.T. formule de nouvelles revendications. Elle demande qne 
les revenus du travail soient portés au même pourcentage du 
revenu national qu'au premier semestre 1946 et que soient éta- 
blies des primes à la production, dont la moyenne serait de L 
S francs l'heure. # 

Le 31 mars, une loi et un arrêté des ministres du Travail et 
de l'Economie nationale, le 31 mai 1947 et un autre arrêté, 
instituent une indemnité mensuelle temporaire de vie chère 
applicable exclusivement du 1% février jusqu'au 4° juillet 
194720, égale à la différence entre le salaire effectif brut 21 
de l'intéressé et la rémunération minimum fixée par un tableau 
en fonction de la durée du travail effectué 22. La loi du 31 mars 
1947 accorde également aux salariés bénéficiaires des alloca- 
tions familiales et de l'allocation de salaire unique un supplé- 
. ment temporaire pour charges de famille égal à 10. % des allo- 
" cations qu'is recoivent déjà. | 

Bientôt, devant la généralisation de la revendication et la 
menace de grèves importantes, un arrêté du 31 mai 1947 établit 
des primes à la production dans les branches d'activité où les 
conditions techniques de production ou d'exploitation le per- 
mettent et charge une commission technique de se livrer à une 
étude préalable. L'arrêté du 31 mai décide que le montant de 
ces primes sera fixé par arrêté du ministre du Travail. Très vite, 
il est contredit par un arrêté du 20 juin qui confié la tâche à de 


» 


4 
4 
% 19. Si des employeurs se montrent hostiles à l'allongement de la durée du 
j' fravail sans motif valable, il est procédé au retrait immédiat des prisonnices 

À employés dans leur entreprise el opposé systématiquement une fin de non- 

ä recevoir aux demandes d'autorisation d’embauchage qu'ils présentent en appli- 

É cation de l’ordonmance du 2% mai 1945 sur le contrôle de l’emploi. ; 
2 20. Elle bénéficie aux salariés des entreprises industrielles et commerciales, 

À des professions libérales, des offices publics, des syndicats. sociétés, civiles et 

x associations, des organismes à statut légal spécial. Elle n'est pas accordée aux 
\s salariés de l’agriculture, au personnel domestique, aux travailleurs à domicile. 

A 21. Compte non tenu des majorations pour heures supplémentaires, travail 
de nuit, travail des dimanches et jours fériés, des allocations familiales et, des 

salaire unique, des indemnités représentatives de frais et des primes de 
danger d’insalubrité. ; 

1 9%, Montant pour la région parisienne 1.000 francs pour 45 heures de travail 

* hebdomadaire, pour 46 heures à partir de l'arrêté du 31 mai 1947. Cet arrêté 

” décide que ces 7.000 francs constituent, un salaire net et, pour tenir compte des 

« fluctuations marginales », adoucit le taux de impôt en faveur des salaires 

immédiatement supérieurs à 84.000 francs annuels. 
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libres accords entre employeurs et salariés, tandis qu'un arrêté 
du 27.juin organise une procédure de règlement des conflits 
en cas d'absence d'accord entre les par ties. Ces accords sont de 
vraies conventions collectives, bien que les arrêtés omettent de 
les qualifier juridiquement, pourtant ils ne sont pas soumis aux 
procédures organisées par la loi du 23 décembre 1946. Les règle- 
ments sont de vrais arbitrages, pourtant ils ne font pas l’objet 
d'une loi. Le ministre du Travail ne dispose d'aucun pouvoir de 
contrôle sur les accords réalisés. L’incohérence continue. 
4 L'idée qui préside à l'établissement des primes à la produc- 
US tion est économiquement juste — la production croît, les coûts 
diminuent, il en résulte des profits accrus auxquels la classe 
ouvrière ne participe pas et qu'il convient de redistribuer sans 
hausse corrélative des prix % — une échelle mobile d’un nou- 
veau genre apparaît dans notre droit social, l’application se 
_ révèle, hélas ! lourde d’embüches : aux difficultés prévisibles, 
mais pas toujours prévues 2, s'ajoutent celles qui tiennent au. 
_ mauvais vouloir du patronat #5, à la déception des ouvriers #. 
L'article 7 du décret du 21 août 1947 abroge expressément les 
éphémères arrêtés des 20 et 27 juin 1947. Aux primes à la pro- 
_ duction va succéder une majoration directe et avouée des 
salaires. 


23. Les bilans de bien des sociétés affichent pour l'exercice 1946 des bénéfices 
nets supérieurs de plus de 25 % aux bénéfices nets de l'exercice 1945, Citons 
* Paris-France, dont les bénéfices nets passent de 423.000 fr. à 24,8 millions. frs 
les Galeries-Lafayette, de 15,3 à %,8 millions fr.; Goodrich-Colombes, de 1,8 
à 50 millions fr.; la Française des métaux, de pas de bénéfices à 60,5 millions fr., 
ete. 

24. Les textes sont muets sur presque {ous les points nécessaires au calcul 
des primes : dates de référence, appréciation (de la marge bénéficiaire, réparti- 
tion des sommes dégagées entre les membres du personnel, élimination des tra- 
“a vailleurs rémunérés aux pièces, etc. | 
Ra 25. Le Conseil national du Patronat francais se montre hostile aux primes, 
ÿ favorable aux salaires au rendement, Il craint que l'institution compromette 


subi le contre-coup des décisions de là conférence du Palais- Royal et, de Vepe 
rience Blum de baisse autoritaire des prix. 


national du crédit que si la France a doublé sa production entre l'été 1945 el 
_T6t6 196, depuis um palier a été atteint, Toute formule générale de prime à la 
_ production aboutira none dévaloriser rapidement les salaires noiminaux, car 
spi n'aura pas de contre-partie sensible dans le volume de In production. : | 


ÿ dé ser du gouvernement. pre ame ee Jes syndicats ont été vives 


| bles : 0 fr. 50 à 1 france l'heure “très souvent. 


l'exécution du plan Monnet, aggrave les charges des entreprises qui ont déjà 


M. Monick, gouverneur de la Banque de France, à fait valétr devant le Coral 
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26. La CGT. s'est étonnée que la commission technique chargée d' examiner ! 
À es projet d'arrêté en vue de la détermination des primes ne soit composée que 
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- Différentes enquêtes menées tant par le Ministère du Travail 
que par l’Institut national des statistiques, la Statistique géné- 
rale de la France et des groupements privés, établissent qu'au 
début de l'été 1947 bien des salaires sont largement inférieurs 


au minimum vital de 84.000 francs. Dans la catégorie des ma- 


- nœuvres, la moyenne des salaires annuels est de 56.000 francs 
en province, de 66.000 à Paris. Dans la catégorie des employés, 
certaines catégories professionnelles (vendeurs, manutention- 
» naires, garçons de bureau) gagnent seulement de 55.000 à 
r 60.000 francs en province, de 60.000 à 70.000 francs à Paris. 
Seuls les ouvriers professionnels atteignent et dépassent le mini- 
mum vital. 
“ Rédigé à Ja hâte, sans foi dans l'avenir, l'arrêté du 21 août 
1947 majore les salaires légaux tels qu'ils résultent de l'arrêté 
du 29 juillet 1946, de 11 %. La majoration s'applique à tous les 


du 29 juillet 1946 27. s À 


… lorsque les salariés sont inclus dans le champ d'application de 
_ la majoration des salaires légaux et lorsqu'ils ont bénéficié de 
. l'indemnité mensuelle temporaire instituée par l'arrêté du 
> 31 mars 1947. Un choix est donné entre la majoration légale et 
la majoration « effective »%8. La détermination des salaires 
effectifs majorables soulève alors des problèmes si nombreux 


tion facilément compréhensible ??. Fu 


27. C'est-à-dire aux salariés des entreprises industrielles et commerciales, des 


salariés qui ont bénéficié de la majoration antérieure de l'arrêté 


Les salaires effectifs sont également majorés, mais seulement … Fa 


… que les circulaires ministérielles du 17 septembre et du 20 octo- 
bre 1947 ne parviennent pas toujours à leur donner une solu- 


>» 
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professions libérales, des offices publics et münistériels, des syndicats, sociétés. LL 


_ civiles et associations, des professions domestiques, aux artisans ruraux, au 
… personnel de l’enseignement privé, aux employés et gradés des caisses d'épargne 


| … 28. Les salariés des services domestiques n’ont pas le choix et pas davantage 


le 


_ les salaires légaux. : Has 

Lu. _ 29, Nous n’en citerons qu'un exemple : l'indemnité mensuelle, temporaire 

» accordée en mars est absorbée dans la majoration totale. Elle était exempte 
€ 


ie le salaire de base auquel elle s’ajoute, les. retenues sociales et fiscales 


Le 
. ordinaires, aux concierges des établissements industriels et commerciaux, à æ 
4% 


_ de toute retenue pour les assurances sociales ou l'impôt cédulaire. La circu- È 
_Jaire du. 47 septembre 1947, prenant appui sur l'abrogation de l'arrèté du 31 mars 
1947, déclare que désormais le total de la nouvelle indemnité horaire subit, 
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les salariés embauchés dans une entreprise après le 4er mai 1947; on applique aux 
premiers la majoration sur les salaires effectifs; aux seconds, la majoration sur 
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Au fur et à mesure que l’on approche du 1* décembre, date 
fixée en août par le gouvernement pour la reconsidération géné- 
rale du problème des salaires, les grandes confédérations ouvriè- 
rés précisent leurs revendications, La hausse des prix est mani- 
feste, l'écart se creuse entre les salaires et les prix %0. En novem- 
bre, les grèves reprennent et s’exaspèrent, accompagnées de 
troubles graves. Le 26 novembre, un arrêté ministériel établit 
une nouvelle indemnité exceptionnelle de vie chère 31. Finale- 
ment, devant la persistance des grèves et la menace qui en 
résulte pour l’économie nationale, le gouvernement décide de 
procéder à une nouvelle remise en ordre des salaires qu'opèrent 
des arrêtés du 31 décembre 1947 et du 19 janvier 1948, inter- 
prétés et expliqués par des circulaires ministérielles des 20 et 
30 janvier 1948. te 

Le salaire de base correspondant au coefficient 100 est fixé 
à 38 francs l'heure pour le personnel régi par un arrêté comp- 
tant, soit un salaire minimum et un salaire moyen maximum, 
soit ün salaire minimum, soit un salaire garanti3?, à 41 fr. 80 
l'heure pour les salariés régis par un arrêté comportant un taux 
de salaire qui constitue à la fois le minimum et le maximum 
de la rémunération, à 6.590 francs pour le personnel rémunéré 
au mois avec un travail effectif de 40 heures par semaine. Une 
indemnité horaire de 10 francs ou une indemnité mensuelle de 
1.730 francs sont accordées à tous les salariés qui travaillent 
40 heures au moins par semaine, selon leur mode de rémuné- 


ration. Le salaire minimum effectif ne peut être inférieur à 


52 fr. 50 par heure, 9.100 francs par mois pour 40 heures de 
travail hebdomadaire; s’il l’est, l'indemnité horaire ou men- 
suelle est majorée. Les nouveaux taux de salaires sont appli- 
cables à partir du 1° décembre et englobent l'indemnité excep- 
tionnelle de vie chère #3. 


30. CE. la chronique spécialisée. 


31. Montant : 7 fr. 50 l'heure dans la première zone de la région parisienne. 


Champ d'application, le même que celui de l'arrêté du 29 juillet. : 

32. Le salaire minimum obligatoire et le salaire maximum individuel sont 
respectivement le salaire le plus bas et le salaire le plus élevé. que peut toucher 
un salarié. Le salaire moyen maximum fixé par arrêté doit être rapproché 
du salaire obtenu en additionnant les salaires individuels payés par l’entreprise 
ei en divisant la somme obtenue par le nombre d'ouvriers. 

33. Précisons encore que pour les travailleurs visés par des arrêtés compor- 
tant des baux minima et moyen maxima et par des arrêtés comportant un 


taux de salaire à la fois minimum et maximum, le salaire moyen maximum est 


fixé à 115 % du salaire mineur légal. C’est l'hypothèse la plus générale. Pour 
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L'arrêté du 19 janvier 1948 stipule que |’ application de l’ar- 
rêté du 31 décembre 1947 ne saurait avoir pour effet d'augmenter 
de plus de 30 % la rémunération individuelle effectivement per- 
çue par les salariés le 3 novembre 194734, sans que la limitation 
vaille pour les salaires inférieurs aux minima fixés par l’ar- 
rêté du 31 décembre. 

Ces textes marquent, en somme, un retour au système insti- 
tué par les arrêtés Parodi de 1945, dont ils changent seulement 
les minima et les maxima. Les exigences de la vie économique 
ont fait éclater une première fois leurs cadres, il est probable 
qu'il en sera cette fois encore de même. Peu après la publica- 
tion de l'arrêté du 19 janvier 1948, le Conseil économique s’est 
préoccupé de la possibilité de nouvelles hausses des salaires et 
a donné rendez-vous au gouvernement au 31 mars. Déjà on se 
pose la question du retour à la liberté des salaires. 

Un nouvel écrasement de la hiérarchie des salaires vient de 
s'accomplir, ce qui ne favorisera pas la stabilité. Les cadres 
. avaient vivement protesté contre la non-proportionnalité du 
4 relèvement de leurs rémunérations en août 1947, et le patronat 
> leur avait accordé, en violation des décisions gouvernemen- 
* tales, de substantielles satisfactions. La circulaire ministérielle 
| 


A 


- du 30 janvier 1948 contient des dispositions qui leur sont si 
- nettement défavorables que leurs organisations syndicales, le 
7 Conseil national du patronat, la C.G.T., se sont insurgés contre 
- elles. La paix sociale n’est pas pour demain. 
y. à £ e 
À 


« è 


IL. — PÉNÉTRATION DE L'ANTICOMMUNISME. 
Année de déceptions, 1947 est aussi une année menacante: 
. Chaque crise rend possible de nouveaux progrès des partis extrê- 
mes, Parti communiste et Rassemblement du peuple français. 
En face de ce danger, les partis de la « Troisième force » pen- 
sent de plus en jure que seule une politique ! de fermeté à l'égard 


g = 


les travailleurs visés. par des arrêtés comportant un laux minimum et un taux 
maximum individuel, le maximum individuel est fixé à 118 %. Enfin, pour 
_les ouvriers travaillant au rendement, le salaire moyen maximum né peut: dépas- 
| ser 133 % — 140 % depuis ] "arrêté du 19 janvier 1948 — du salaire minimum légal 
des ouvriers travaillant au temps. = 

34. Compte tenu de toutes les primes, à l'exceplion toutefois des primes 
__ d'ancienneté et ‘des primes ‘conformes aux usagés OÙ Aux stipulations des conven- 
_ tions collectives. 
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du Parti cocniniste rendra vaines les tentatives fascistes. Leur 5 
action est aussi le signe que l’on est venu à ce point. sensible 


de là conjoncture politique où les classes moyennes ‘apeurées 
ne se sentent plus l'âme révolutionnaire, se redécouvrent conser- 
vatrices, ont intensément, soif d'ordre. 

Les lois du 7 juillet 1947 relatives à l'élection des délégués du 
personnel et des membres des comités d° entreprise sont indiscu- 


” tablement animées par la volonté de briser la force de choc de la 


C.G.T. en adijoignant aux délégués de sa tendance des délégués 
venus d’autres points de l'horizon syndical. Dans ce but, elles 
établissent la représentation proportionnelle %. a 

En novembre, le gouvernement se croit au bord d’une révolu- 
tion. La loi du 2 décembre dite de défense de la République 
l’autorise à rappeler sous les drapeaux un contingent de 
80.000 hommes. La loi du 6 décembre 1947 prétend réaliser la 
protection de la liberté du travail. 

Elle ne supprime pas le droit de grève, reconnu d’ailleurs par 
la Constitution du 27 octobre 1946, elle est, en cela, moins 
radicale que la loi anglaise de 1927 ou que la récente loi Taft- 
Hartley. Son objet se confond avec celui des articles 414 et 415 


_ du Code pénal, dont l’application est provisoirement suspendue. 


Elle porte les peines d'emprisonnement de 6 mois à 5 ans au 
lieu de 6 jours à 3 ans, la peine d'amende de 1.000 à 500.000 fr., 


au lieu de 1.000 à 180.000 francs; ces peines sont doublées en 


cas de circonstances aggravantes 36. 


Une telle loi est inutile, ridicule, absurde, dangereuse et anti- 
égalitaire. Etait-il vraiment besoin d’un tel texte alors que les 


35. La C.G.T. à violemment pris parti contre la représentation proportionnelle 
l'accusant de sacrifier à l’égalité voulue des organisations syndicales la force 
même de l'institution. Elle à fait valoir que la loi du 6 avril 4946 permettait 


‘ le panachage, done une représentation proportionnelle à l’amiable, et la cons- 


titution de listes uniques par libre accord entre les diverses organisations syn- 


. dicales. Si l’accord amiable n’a. pu se réaliser, vouloir l'établir par la force est 


sacrifier les Ho de la elasse ouvrière au principe mal compris de la liberté 
syndicale. 


Les partisans de n réfdrme ont fait valoir que les listes communes sont. res- 


‘ tées peu nombreuses, que la loi du 16 mai 1946 supprimant le collège électoral … 
particulier aux ingénieurs et chefs .de service et le confondant avec celui des 
* techniciens, agents de miaîtrise et assimilés, à augmenté la prédominance de Ja 


C.G.T. d’une manière excessive, et que le scrutin majoritaire établi par l’ordon- 
nance «du 22 février 1945 et Ja loi du 16 mai 1946 a donné une trop éclatante 
prédominance à la-C.G.T.. ce qui est anti-démocratique. 


36. Sont, circonstances aggravantes : le port d'armes, la violation du domicile 
personnel, le sabotage, c’est-à-dire tout acte matériel tendant à empêcher le … 


fonctionnement normal d’un service ou d’une entreprises tendan£ à rendre imuti- 
lisable une machine ou installation ou à gêner. Ja .miarche d’un vébicule. 
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Hécte 434 et- 443 du Code pénal sur les actes de destruction 
4 et de dégradation et sur le sabotage des matières premières 
- et de l'outillage, les lois de 1834 et de 1936 sur la détention 
. et le port d'armes, l’article 184 du Code pénal et la loi de 1834 
. sur la violation de domicile, la loi de 1884 sur la provocation 
* à commettre un acte délictueux, la police des chemins de fer, 
sans oublier les articles 414 et 415 du Code pénal, constituaient 
- un ensemble suffisamment solide, sinon toujours parfaitement 
cohérent ? 
Ridicule, la loi du 6 décembre 1947 l’est in la gravité des 
peines qu'elle prévoit, comparée aux 5 à 8 jours avec sursis | 
traditionnellement distribués par les tribunaux correctionnels 
et au niveau des salaires; la non-suppression des circonstances 
atténuantes et du sursis permettra heureusement aux juges de 
sraduer et d'adapter la peine. Ridicule, le projet gouvernemen- 
tal initial l’était bien davantage encore qui combinait en les o 
dépassant les dispositions de l’article 23 de la loi de 4881 sur 
. la presse et de l’article 2 de la loi de 1894 sur les menées anar- 
chistes de telle façon que le droit de grève, la liberté de la 
_ presse, l’immunité parlementaire, étant supprimés en bloc et 
que l’on pouvait punir sans vergogne, comme l’a judicieuse- | 
ment fait remarquer M. P. Cot, les penseurs, les théoriciens, les 
militants syndicalistes et les chefs politiques 37. Ÿ 
Absurde, la loi du 6 décembre 1947 l’est lorsque, punissant 1 
… quiconque, à l’aide de menaces, de fausses nouvelles sciemment | 
. propagées, de violences, de voies de fait ou de manœuvres frau- 
_duleuses, aura amené ou maintenu, tenté d'amener ou de main- 
. tenir. une cessation de travail et porté atteinte au libre exercice 
_ du travail (art. 2); elle rend répréhensible, par exemple, la F 
k mise à l'index, pourtant considérée depuis 1884 comme une 
à . conséquence normale du principe de la liberté syndicale. La 
… mise à l'index n'est ni une voie de fait, ni une manœuvre frau- 5 
: . duleuse, elle est une menace. Désormais, le sabotage est punis- 
sable s’il porte atteinte à la liberté du travail et ne l’est. pas 
» S'il la respecte. : r: 
$ _ Dangereuse, la loi du 6 SAT 1947 l’est, lorsque, mécon- DE 
Dinant les conséquences. à de la démocratisation de la grève et de 


31. A même projet permettait donna la procédure du flagrant délit à 3: 
ession de délits non flagrants, introduisait la notion fantaisiste de UE dE? 
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l'institution d’une procédure de vote, elle interdit aux grévistes 
de prendre les mesures indispensables pour que soit respectée 
la volonté de la majorité. Il est comique d” “entendre proclamer 


_le caractère absolu de la liberté du travail par ceux- -Jà mêmes 


qui, ailleurs, affirment que la liberté absolue est licence et 
désordre. Faute de concevoir le droit de grève comme l’ expres- 
sion d’un rapport social que sous-tendent des forces économi- 
ques, on risque de rendre son exercice inefficace ou 1mpossi- 
ble 38. La stratégie qu’impose la grève, en capitalisme, de gran- 


des unités peut difficilement s’accommoder des procédures trop 


lentes et des respects trop polis. Peut-être sommes-nous là en 


présence d’un de ces phénomènes d'exaspération des conflits 


qui définissent le Capri à son stade de maturité. 
L'article 1* de la loi du 6 décembre 1947 est rédigé de telle 
facon que la répression des délits d'atteinte à la liberté du 


travail commis par les employeurs semble ne plus être assu- 


rée %. Le législateur a été bien mal inspiré en nous reportant 
plus d’un siècle en arrière. 

1948 sera, précisément, année de célébration d'un certain 
centenaire. 


Henri BARTOLI. 


35. La grève est un combat, G. Pirou m'a pas eu tort ‘de le montrer. Qui 


refuserait le droit aux chefs d'une armés de déclencher une oftensive sans . 
consulter au préalable leurs troupes ? Il va sans dire que quicongue admet 


la validité de la théorie de la lutte des classes ou croit à une aristocralie 


des militanits leur conférant des devoirs, mais aussi des droits, est encore 

plus catégorique. H 
39. ART. 4er. — L'application des dispositions des articles 414 et 418 du Code 

pénal, en tant qu’elles sont relatives au libre exercice du travail, est pro- 


visoirement suspenidue. 
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1947 a été la première année de fonctionnement normal du 
nouveau régime de la Sécurité sociale institué par la législation 


de 1943-1946. 


Ce sont les résultats de ce premier exercice que nous nous 

proposons de commenter brièvement dans celte chronique. 
Cependant, il nous faut signaler que, dès cette année 1947, 

un certain nombre de modifications ont été apportées par la 


- législation au statut général de l'institution. 


La principale intéresse l'extension du régime d'assurance 
sociale à certaines catégories de salariés. 

Depuis le 1* janvier 1947, les fonctionnaires titulaires civils 
de l'Etat et le personnel d’Electricité et Gaz de France ont été 
rattachés au régime général de la Sécurité sociale pour les ris- 
ques maladie, longue maladie, maternité et invalidité. Les 


ouvriers de l'Etat ont été incorporés à la Sécurité sociale pour 


les mêmes risques et pour le risque décès au cours de l’an- 
née 1947. ERA 
Le nombre des bénéficiaires du régime général de la Sécurité 


x 


est ainsi passé, au cours de l’année 1947, de 8.000.000 à 


. 8.850.000, suivant le tableau guivant : 


Salariés du commerce et de l’industrie............ 8.000.000 

+ Fonctionnaires titulaires de. l'Etaf...........:...... 560.000 

PRE ETAT DR ne ET 190.000 

Personnel de l'Electricité et Gaz de France........ 103.000 
ÏJ_ — LES RESSOURCES DE LA SÉCURITÉ SOCIALE. È 


Les cotisations versées en 1947 ont été de (en millions de 


Assurances sociales 142 
2" — Accidents 
{ 1vers = 
Régime général FÉRnrs div Haval 


6 % TRS 


4er trimestre 1947 ne 24.902 86 1.407 


2e (rimestre 1947 23.633 170 4.269 
3e triméstre 1947 25.644 - 1.938 
4e trimestre 1947 À … 34.54% 3 5.009 


105.743 16.523 


_ 4. Cotisations des assurés immatriculés pour une partie des risques (agents 


| lectricité et Gaz de France, fonctionnaires, autres régimes spéciaux) et les. ) 
ssurés volontaires. 2 | 1 
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A Ces chiffres appellent quelques observations: De 
n Ces cotisations sont versées par les employeurs par prélève- 
ment sur les salaires. Les versements sont effectués mensuelle- | 
“ment pour les grosses entreprises, trimestriellement pour les ? 
petites entreprises. 4 
Il en résulte un décalage entre le niveau des salaires dans un 9 
trimestre et le quantum des cotisations en caisse dans la même 
période. . 
D'une facon générale, on peut admettre que les cotisations # 
d’un trimestre correspondent aux salaires du trimestre pré - f 
cédent. | CE L 
_ Notons encore qu’à partir du 4* octobre 1947, le salaire limite 1 
d’assujettissement a 6t6 porté de 150.000 à 204.000 francs. . } 


En ce qui concerne les fonctionnaires civils titulaires, les , 
retraités civils et les ouvriers de l'Etat, les cotisations revenant 
‘au régime général au titre de l’année 1947, qui étaient évaluées 
à 2 milliards, n'avaient fait l'objet d'aucun versement à la fin 
de l’année. 

A ces recettes de cotisations, il faut ajouter celles provenant 

des’ revenus des capitaux accumulés ? et celles provenant des * 
transferts de cotisations. es 
On obtient ainsi un total de recettes, pour l’année 1947, s'éle- 
_ vant à 409.875 millions, se décomposant ainsi : 


me da pa lt ei 


ACOHSATIONS OTIVPIÈTE ee ee F. 39.654 millions 
Cotisations patronales er TER PR EEE 66.089 millions 
Revenus des capitaux accumulés .......... 1.000 millions 
Transfert du/régime agricole................ 372 millions 
Cotisations fonctionnaires .................. 2.000 millions 
Cotisations Electricité detFrancor enr : 760 millions 


409.875 millions 


2. Dans le régime des assurances sociales antérieur à 1945, l’assurance vieillesse) 
_ sous le régime de la capitalisation, comportait le versement de la moitié des 
cotisations à un compte de capital, dont les revenus étaient destinés à servir 
ultérieurement les pensions de vieillesse. Ce régime ayant été abandonné en 19 
pour celui de la répartition, les capitaux accumulés à cette date ont été bloqués 
et les revenus en provenant affectés à la Sécurité sociale (ces revenus sont éva- 
lués à 4 milliard de francs). | : D Pc 
__ 3. Les organismes d'assurances sociales agricoles doivent, en vertu du décret- 
loi du 30 octobre 1945, verser à la Caisse nationale de Sécurité sociale .la moitié 
des cotisations qu’elles encaissent. En contrepartie, la Caisse nationale rem- . 
bourse au régime agricole une partie des pensions d'assurance vieillesse (com- e 
_ pléments aux minima garantis) et la totalité des allocations aux vieux ctra- 
_ vailleurs anciens assurés agricoles. Mais les versements des organismes agricoles 
à la Caisse nationale ne lui sont faits que très partiellement, Les cotisations 
de l'assurance agricole s'étaient élevées à 3.200 millions, 372 millions seulement rl 
ont 6t6 transférés à la Caisse nationale de Sécurité sociale en 1947. A2 


‘ 
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_ fait supporter à l'Economie nationale en 1947 
_ autres régimes. 
Et d’abord celle des assurances sociales agricoles. Les recettes 


de l'assurance agricole pour 1947 sont données dans le tableau 
x suivant : 


1 


£ Cotisations des salariés .........:........ 1.600 millions 

D Cotisations des employeurs .................. 1.600 millions : 
| TA Rover don PpIRCOMÉMIE Le. ein aueere 4% millions 

4 Dar” 1 

n. 3.244 millions 

À 

L LE EE < 4 

- Les allocations familiales des travailleurs de l’industrie et 
| du commerce ont demandé au pays 64.450 millions en 1947. 


Celles des employeurs et travailleurs indépendants, 4.800 mil- 
li ons #. 


iffrer ainsi : 


4 


ar des avances de la Caisse nationale de la Sécurité sociale et divers subter- 
_ fuges comptables. 


allocations familiales agricoles. Ce sont de véritables taxes indirectes encais- 


des organismes qui exercent un contrôle sur la production visée (1° adminis- 


es diverses taxes était ainsi réparti : 
a) Tares sur les produits : viandes, 1.892 millions: tance, 
es de terre, = eee PS 4.180 millions, produits laitiers, 210 mil: 


Dtimes sn Unnele S à l'impôt Rue non paii, 
Dies pere, 644 millions. 


Telle est la charge que la Sécurité sociale Lie général) a. : 


Mais à la charge du régime général il faut ajouter celle des 


Lu 
Les allocations familiales agricoles ont reçu, en 1947, 
26.165 millions, se décomposant ainsi : 
PR EE PR CIE IEEE F. 5.830 millions | 
HONORÉ AMIONNEEA EL be cena à ae ae 3.000 millions 
axes Min direCLes DOCS Me 7 ce os 14700 millions 5 
Gentumes additionnelses.#" 7 22.40... : 2.600 millions 
Revenus des placements...................... 145 millions 


26.465 millions RS 


_ Les régimes spéciäux ont perçu des recettes qui peuvent se 


S À &. Co compartiment a aceusé, en {947, une insuffisance de recettes de 2.959 mile 
* lions pour 7.759 millions de dépenses. Ce déficit a élé provisoirement couvert 
_ 5. Les taxes épéciales constituent la source de recettes la plus importante Li 


sur les principaux produits, au profit du « Fonds national de Solidarité 
cole » par l'intérmédiaire soit des organismes collecteurs ou stockeurs, 


n des Contributions indirectes notamment). Au 4er ee 1947, le rendement: 


332 millions; SU 


1.096 millions; à l’ impôt 
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Régime des mines. 


Cotisations -.ouvrières /,, Mme. F. nr 
Cotisations patronales .................... PEUR 5) ce ions 
Recettes diverses ane rc Me EEE 80 millions 


2,387 millions 


Si l’on ajoute à ces ressources des sociétés de secours minières $ 
celles de la Caisse autonome de retraites des ouvriers mineurs 
(G.A.R.O.M.), on arrive à un total, pour l’année 1947, de 
42.557 millions, ainsi répartis : 


Cotisations ouvrières ......... tosscesesest EF. 04469 millions 
Cotisations patronales th. 0 SR 5.228 millions 
Contributions de MIA SC RE E CEE 2.790 millions | 
Ressources Ndiverses eco En cedric 86 millions Ù FA 


: 42.581 millions 


Régime de l'Electricité et Gaz de France. | 


En dehors des risques de maladie, Hatorinité, accidents -du : 
travail, couverts par le régime général de la Sécurité sociale, Ë 


les prestations familiales représentent, pour 1947, une charge i 

4e 2.046 millions, ainsi répartis : È 
Allocations familiales légales ..... rss Fame millions 
Sursalaire familial ere ere e 335 millions 1 
Avantages TamIlAUx, 2 AM EP RREEE z 12% millions 


Régime de la S.N.C.F. 


Le régime spécial comporte un régime de retraites couvrant : 
les risques vieillesse, invalidité, décès, un régime de prévoyance # 
couvrant les risques maladie, maternité, décès, le paiement des. 
prestations en cas d'accidents du travail et service d’alloca- 
tions pour charges de famille. 

L'ensemble des dépenses du régime spécial de la SNCF. 
pour l’année 1947, ressort du tableau suivant : 


T1: — Risques vieillesse... 00 F. 16.748 millions 

IT. — Prévoyance ............ ME: ae eat 5319 millions 
IT Accidents du ltraval ee en 934 millions 
IV. — Allocations pour charges de famille... 10.371 millions 
V. — Services sociaux 


RE RU DRE tb De -. 1.715 millions 
Régime spécial du Métropolitain. 


_ Le régime spécial du Métropolitain comporte : un service de 
retraites vieillesse et pensions d'invalidité (formé par la réunion 


des trois anciennes caisses de retraites du Métro, de la 


. ST.CR.P. et de la C.G.0.), un service de prestations maladie, 
maternité, accidents et le service des allocations familiales et 
avantages familiaux. 

Les ressources alimentant ces divers services se sont élevées, 
en 1947, à 2.581 millions de francs. 


_ Régime spécial des marins. 


Le régime spécial des marins couvre l’ensemble des risques 
- -et charges envisagés par le régime général. 


Cette assurance est gérée par l'Etablissement national des” 
Invalides de la marine, qui est le plus ancien organisme fran- 


çais de Sécurité sociale (fondé en 1673). 


Autour de l’E.N.I.M. se groupent un certain nombre d OTLa- 


! 
- nismes spécialisés. 

…. Les ressources affectées aux assurances «sociales, dans ce 
4 régime, s’élevaient, pour l’année 1947, à 2.022 millions, et pour 
1 les allocations familiales, à 239 millions. 


. oublier les allocations aux tieux travailleurs. 


1 
1 La loi du 13 septembre 1946 avait fixé au 1% janvier 1947 la 
date d’entrée en vigueur des dispositions de la loi du 22 maï 


4 1946 portant généralisation de la Sécurité sociale, en ce qui 
_ concerne l'assurance vieillesse, à l’ensemble de la population. 
A titre transitoire, jusqu'au versement des prestations 
ETS avril 4947), la loi du 13 septembre avait institué en faveur 
_ des vieillards « économiquement faibles » une allocation tem- 
. poraire de 700 francs par mois, à la charge de l'Etat, portée à 
820 francs par mois à dater du 4% avril 1947. 
: Cette allocation devait être remplacée par la retraite des vieux 
D. ‘à partir du 1% avril 1947 en raison de Ja généralisation de la 
Re _ Sécurité sociale. 
_ Celle-ci n’ayant pu être réalisée, des lois ultérieures ont pro- 
| 7086 l’allocation temporaire et assuré le financement des 
échéances trimestrielles. ( 


6. de loi du 4 tré 1947 et les lois bre ont prévu le. rembourse- 


_ ment de ces avances par les caisses spéciales prévues par elles pour les profes- 


ions artisanales, industrielles et commerciales, libérales et agricoles. 
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Enfin, dans cette revue des charges sociales, il ne faudrait pas 


thPendant l’année 1927, ces ie ont été assurées par des : 
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? 


TRACANITÉCAUOR er SA 


. . La charge totale de. Sécurité Soctale Cote l'Economie natio- 
_ nale s’est ainsi élevée, en 1947, à 277.153 millions... 


e Résine général, HMS ordre F. 109.875 millions : 
# Régime agricole -..:......../..4.2..:.-2.. . 2.244 millions - 
ë Allocations familiales . 
Commerce et industrie ............ ... 64.450 millions 
. Travailleurs indépendants ...:.,........ 4.800 millions 
Allocations familiales agricoles ..... ... 26.165 muillions 
Régimes spéciaux :. : DE 
a) Mines (sociétés de secours). . DRE A PT 2,3$7 millions 
Caisse autonomé ............. JAP 142587 millions 
b) Electricité et Gaz de France À presta- S ; 
tions familiales .................... 2.046 millions 
COS CRE RE MER Rescue UT Es 33.087 millions . | 
d):Métropolitaines "te; ee .+ . 2.881 millions s 
: e) Marins !r...... ABC Re TE 2.261 millions 
se Allocations aux vieux travailleurs OA re 11.700 millions 


Tôvan dde FE. 27748 millions 


Pour. l’année 1947, € ces prestations se répartissent ainsi : 


Hraisimédicauc Mate ant mr ES nn Les MA, 


Frais chirurgicaux ..... LT RerEn LS Late PRIE _ 2420 millions Re 
Frais pharmaceutiques !.......... Ce . 5474 millions RE 
Soins ‘dentaires 5 Lin. Rs RTS 4 5.297 millions ee 
HOSDitatisationqu ee TR \Retie RD ARLES .. 6.538 millions: 
3 ‘ Indemnités journalières ...…. en a sr M AE 260 I ons & 
e 


FRAME LA | cr. } é -ToTaz.:...... F. 3352 millions le "ER 


? 
: 


L’ > : : 4 , Ë ù Æ er | 
assurance longue maladieT a coûté : 


= MATE Fois médicaux LAN RUES RE 
ES] Frais CRLEUTSICR US LES A COIN EEE 
Frais pharmaceutiques 
Koins dénbaires, is ae a y 
Hospitalisation ...... ER | 
* Allocations mensuelles 


eve NE 


. On sait que É Don AO 8 longue made: tes Por: 
bre 1945, pèrmet d'accorder à l'assuré et à tout membre de laf 
toutes les prestations de l'assurance malade, avec ua 
mentaires (exonérations de toute participation aux 
tiques, nn et de sue pour. nue durée 
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L'assurance maternité et décès a entraîné, pour 1947, les 
dépenses suivantes 


RESTO DATES A Luce A eee EF, 4.792 millions | 

Primes d'allaitement et bons de lait. HR 1.949 millions 
% Indemnités journalières ..:....:.15.,01,11 0. 1.255 millions 
< L DACOR EN En De EE ue 749 millions 


#4 / à 5.745 millions 


Les accidents du travail (incapacités temporaires) ont entraîné 


les prestations suivantes : > 
UC RAR ERIC AUDE Ve ee PT ares ec lente F. 394,1 millions 
RAS GRISES". RU CNE, À 195,4 millions 
Frais pharmaceutiques ........::............ 164,2 millions 
OSCAR ISO OR ES RL Eee con coast 181,3 millions 
Appareils orthopédiques .................... 4,4 millions 
Prothèse et soins dentaires.................. 4,3 millions 
Fran IUT EIPON EEE Edo eh Ben een 4 8,0 millions 
Réadaptation professionnelle ............... 0,5 millions 
Indemnités journalières FL. mt. eo 3.300,0 millions 
rain d'enquéle er ere Rue ee emo te 39 millions 
Frais de déplacement D'ittane HÉSITER 4,4 millions 
AVES : MS re MR RL OUPNER Des Cette Es 2,8 millions 


&.1403,2 millions : 


nentes) et les retraites de icillesse 8 ont entraîné les prestations é 
: suivantes : ; | 
Pensions d'invalidité ..:..:......:.:..,.. . F. 2.490 millions 


Ÿ . Accidents du travail ........................ 334 millions 
Vieillesse (retraites) ............ LEE 31.850 millions 
!  RÉGIMES SPÉCIAUX. 
ns & 
Mines. : 
“*5T _ Prestations maladie, longue maladie, mater- + 
LÉ RAPOLATAMUILÉ AOOCRE E=ee0res dalne F. 2.218 millions 


“PR Pensions (invalidité, vieillesse) ............. 9.430 millions 


# 4 Prestations familiales ...................... .. 5.890 millions 


Accidents du travail....... 8 LR CPAS El 3.229 millions 
| | 20.267 millions 


__ Electricité et Gaz de France. 


à Prestations familiales ............ ie 08.6 millions © 1 ENE 
x Prestations vieillesse et invalidité 10 ...... F. 3.985 millions ; 
%e PR Pare 6.081 millions 


2: Y compris l'allocation aux vieux ‘travailleurs. : | 
. Les risques maladie, maternité, accidents du‘travail et maladies profession: 
sont couverts : par le régime général de la Sécurité sociale. | 
charge des pensions est couverte : d'une part, par une cotisation ouvrière 3 
_ salaire; d'autre part, par le budget d’Electricité et Gaz de France. Pour 


RE pour. — Tome LVIN. 81 


+4 


tee Pace LR RÉ EN TR ORNE AT 


es EX odeur “7 ft EE 
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S.N.CF. 


L'ensemble des dépenses de Sécurité sociale pour l’an- 
née 1947. comme-nous l’avons dit ci-dessus, s’élève à 35.087 mil- 
lions. 

Il convient de signaler que ces dépenses ont été couvertes, en 
1947, par des cotisations ouvrières à la Caisse de prévoyance 
de 1.197 millions, à la Caisse de retraites de 2.990 millions, le 
surplus, soit 30.900 millions, étant resté à la charge de la 
S.N.CF. 


Métropolitain. 


Le service des retraites a absorbé, en 1947, 1.414 millions 
couverts pour 170 millions par des cotisations ouvrières, 
198 millions par des cotisations patronales, et pour 1.015 mil- 
lions par le compte général d'exploitation du Métropolitain 1. 
Les risques maladie, maternité, accidents du travail, ont été 
couverts par des prestations qui se sont élevées, en 1947, à 
356 millions pour l’assurance des ayants droit et retraités. Les 


- allocations familiales et prestations familiales se sont élevées 


à 653 nullions !2. 


1947, les cotisations ouvrières représentent 1.018 millions, et la participation 


- de V'E.G.D.F., 2.967 millions. $ 


La contribution patronale représente donc 24 % environ des salaires, Le nom- 
bre des pensionnés était de plus de 30.000 pour un totai de 97.000 employés. 
11. Trois caisses de retraites existent actuellement au Métropolitain. Les 
agents qui y sont affiliés se répartissaient ainsi en 1947 
Agents en activité Agènts pensionnés 


Ancienne caisse Métro .... 12.400 6.500 
Ancienne caisse S.T.C.R, P.. 17.000 18.000 
Ancienne caisse C.G.O. .…. 70 


Ces caisses sont alimentées par des retenues au taux de 6 % sur les salaires 
des agents et par une allocation égale aux 7/6 de la retenue sur les salaires. 
l'insuffisance éventuelle étant à la charge du compte d'exploitation du Métro- 
politain. 

12. Toutes ces dépenses sont à la charge du compté exploilation du Métro- 
politain, compte tenu d’une cotisation ouvrière de 1 % du salaire versée à la 
« Caisse mutuelle de coordination pour l'assurance des ayants droit eb retraités ». 

Notons encore que les prestations distribuées, en vertu de la convention de 
concession du 27 janvier 1898, sont très supérieures à celles qui sont prévues 
dans le régime général de la Sécurité sociale. Ainsi, en cas de maladie, les 
agents ont droit à leur traitement plein pendant une durée de douze mois. 
Au-delà de ces douze mois, ils peuvent bénéficier de congés de longue maladie: 
des congés spéciaux sont accordés en cas d'affection tuberculeuse, cancéreuse ou 
mentale, trois ans à salaire intégral, deux ans à demi-salaire. 
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> Les marins. ” 2 

L- Les prestations distribuées en 1947 se sont élevées à 2.112 mil- S 

lions pour les assurances sociales, et à 539 millions pour les 
allocations familiales. 

. Au total, les prestations de la Sécurité sociale se sont éle- Al ? 

_ - vées, en 1947, à 225.466 millions, suivant détail ci-dessous : “UE 

. - 


-  Récapitulation des prestations de Sécurité sociale. 


_ ; 
74 Régime général. 
4 
De. PRESENT RO Ft CREER PAR ERENE F. 33.521 millions Sn 
4 MT NRUT CIt DRAC TNT ANTENNES 2.029 millions Er. 
à St Te PEN ECO ST CCD ET 5 745 millions :*.HURS 
4: DO HentS RS ERA VULENR  Re GT teE... 4103 millions + Je 
4 FOOT RE PR den RE at car or e 2.814 millions Fos 
g MALO RP DE LEMITES) TES. à eee ducs 31.550 millions 
Régimes spéciaux. ne \ 
4 ITR RES TAPER AT EEE .... K. 20.267 millions - F4 
Electricité et Gaz de France STORE PET 6.031 millions es: 
NACRE EE RE Lea 35.087 millions Re 
MOnOBORÉET RAT AS Éne LauTerccent 2.541 millions à Re 
MARNE CCR. LAPS RE dune 2.651 millions | ve 
Assurances sociales agricoles .............. 4.708 millions CR 
: Allocations familiales (commerte et indus- | 3 , 
# ÉCOLE 60 800 millions KI" 
4  AF. (travailleurs indépendants) ............ 7.159 millions . 1. 
: Allocations familiales agricoles ............ 25.860 millions ; pr 
SU - "ke 225.466 millions SR  : 


_ Mais l'apport de la Sécurité sociale ne se borne pas au ver- 
sement de ces prestations en nature où en espèces aux bénéfi- 
ciaires. 

Tous les services de la Sécurité sociale (régime général et. 
régimes spéciaux) affectent des sommes importantes à leurs D 
services d'action sanitaire et sociale. se x 

Les organismes du régime général ont consacré, en 4947, AA 
ce retour de leur activité, une dépense de 1. 448 millions, se 


"TL 
L 


<s 
7 


, | Œuvres réalisées ER. PER pen # ous F. 68 miliions 
Subventions (avances et prêts) RE 370 millions 
æ _ Contrôle médical et service social........ DE 739 millions 
_ Prestations supplémentaires .................. _ 68 millions ! 
(x 4448 millions. 47 0 
LE ‘ | Reed 
: u “ 4 2% 
E De 
É ; 
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III, — Le coûr DE LA SÉCURITÉ SOCIALE. 


Le tableau suivant peut être établi : 


Régime général. 
Gestion administrative (Caisses primaires). À 
Gestion administrative (Caisses régionales)... : 
Services administratifs 15 (Caisse nationale). 


Régimes spéciaux. 


MANS ERNEST Se STORE 
Mectricité ete GATE TR CA RAT 
SN.C.F. 
Retraites: et A A Ce Rte AU 
PrÉVOYARCON 0 Madeleine ne Ur 
Métropolitain : 
Rétraltess nn Ne ee ES 
Prévoyance se theme een etes 
Allocations: familiales. 2m Re 
Marins : 
ASSUrANCES S00lA les er Et ee NE 
Allocations familiales .,...,.,....,..,.,., 


La gestion de tous les organismes de Sécurité sociale ‘a coûté, 
en 1947, 7,194 millions de francs, soit exactement 6 % des 


sommes encaissées. 


Si l’on considère seulement les dépenses de gestion du régime 
général, on constate que celles-ci n’ont pas dépassé 5,3 % des 


cotisations encaissées. 


- Faut-il rappeler que, dans le rapport-du ministre des Finances 
sur la situation des sociétés d'assurances pour l'exercice 1938, 
le rapport des frais de gestion (commissions et frais généraux) 
au montant des primes encaissées était ainsi évalué (en DURE 


1.144 millions 


8S0 millions 


- 909 millions 


278 millions 
mémoire 


172 millions, 


101 _ millions 
31,5 millions 
9,5 millions 


40 millions 
10 millions 


749% millions 


de francs) : 
Accidents du travail 
(toutes catégories) 
Exercice 1938 LA 
Primes ....... ND PU LA | 400 
S COPIES LO NE NAN LP HE LR 201 149 
: Frais généraux. ee, 0 Ne 2e 977 16 


.  Aïnsi, les frais de gestion de l'assurance accidents des compa- 
gnies privées atteignaient 28 % des sommes encaissées tandis 
qu'ils ne représentent, en 1947, que 5,3 % des sommes perçues 


par les organismes de Sécurité sociale. 


: 13. Sous cette Re nous rangeons les dépenses des services centraux et 
régionaux inscrits au budget de l'Etat, mais dont la Caisse nationale de Sécurité 


sociale doit le remboursement à l'Etat. 


DONS EN Sr 


14 
k 
1 
$ 
{ 
F 


IV. —- ConxcLustons. 


De cette analyse très sommaire des statistiques officielles 14, 
nous pouvons dégager quelques remarques d'ordre général. 

Dans une conférence faite en 1948, à Mâcon, à l’occasion de 
l'inauguration des nouveaux bâtiments de la Caisse primaire 
de Saône-et-Loire, M. Pierre Laroque, directeur général de la 
Sécurité sociale, après avoir présenté les résultats, connus alors, 
disait : 

« En face de cet apport, quelles sont les charges ? Ces charges, 
évidemment, dès l'abord, apparaissent lourdes : 16 % des 
salaires pour les assurances sociales, dont 6 % à la charge des 
salariés; 10 %, à la charge des employeurs; 16 % à la charge 
de l'employeur pour les allocations familiales; 3 % en moyenne 
des salaires à la charge de l'employeur pour les accidents du 
travail, cela fait au total 35 ©, des salaires. » 

Et après avoir montré que ces charges ne pouvaient pas pra- 

 tiquement être réduites, il ajoutait : 

« C’est donc dire que ces charges de Ja Sécurité sociale, il faut 

. les prendre comme elles sont. On est, en réalité, en présence de 
- charges permanentes et irréductibles ou pratiquement irréduc- 
-  tibles. Tous ceux qui s’imaginent ou qui vont racontant que l'on 
peut arriver à une diminution importante des cotisations de la 
-. Sécurité sociale par une meilleure gestion du système se trom- 
" pent. L'opinion publique doit savoir ce qu’il en est réellement, 
“ ce qui se dégage de toute étude objective des chiffres et des 
_ résultats. 
e » D'ailleurs, il faut même peut-être aller tes lot Si nous 
; _ réfléchissons à la place prise par la Sécurité sociale, il y a un 
_ point qui frappe : c’est que la Sécurité sociale s’est développée 
au cours des dernières années, surtout dans les pays appauvris 
et éprouvés par lä guerre. S’est-on demandé pourquoi ? La rai- 
son paraît pourtant bien simple. C’est que, dans les pays riches, 
les salaires sont élevés. On peut demander au travailleur de 


4%. Les nepale sources “utilisées ont été les statistiques officielles pré- 

sentées pär les services de la Direction régionale de la Sécurité sociale au Conseil 

supérieur de la Sécurité sociale dans sa session du. mois de mars 1949, et le 

remarquable rapport de M. Fouan, conseiller d'Etat, présenté, à la fin de l'an- 
_ née 1947, au nom de la Commission chargée d'établir le bilan des organismes 
de la Sécurité sociale pour le Comité d'assainissement financier: fonctionnant, 
à la présidence du Conseil, 
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supporter sur son salaire la charge de l'entretien de ses enfants, 
ét un effort d'épargne pour sa retraite. On ne peut pas demander 
un tel effort dans les pays appauvris où les salaires ne sont 
pas suffisants. En réalité, dans une large mesure, l'effort accom- 
pli dans le domaine de la Sécurité sociale a été la contrepartie 
d’une politique dé maintien des salaires à des niveaux relati- 
vement bas. L’on peut même prétendre qu’en réalité, la Sécurité 
sociale a permis de ne pas relever les salaires autant qu'on 
aurait dû le faire si elle n’avait pas existé. L’exemple des allo- 
cations familiales est particulièrement éclatant à cet égard. En 
1938, on admettait que le salaire normal d’un travailleur devait 
faire vivre lui-même, sa femme et deux enfants. Aujourd'hui, 
personne ne peut plus le prétendre. Si donc il n'y avait pas 
d'aflocations familiales, il faudrait donner à chaque travailleur 
un minimum beaucoup plus élevé. L'augmentation des salaires 
dépasserait de beaucoup la charge des allocations. 

» En réalité, dans les pays appauvris comme le nôtre, la Sécu- 


rité sociale est une nécessité non seulement sociale, mais aussi 


économique, car sur notre revenu national diminué, nous 
sommes dans l’obligation de prélever encore des sommes impor- 
tantes pour l’eflort indispensable de reconstruction et de rééqui- 
pement. Il ne reste donc qu'une fraction relativement réduite 
pour être affectée à la consommation, aux besoins des individus 


-et des familles. Il est d'autant plus nécessaire que cette frac- 


tion réduite soit distribuée sur des bases justes, et la Sécurité 
sociale n’est pas autre chose qu’un moyen de réaliser un peu 
plus de justice dans la distribution du revenu national. C’est 
là la portée réelle de la Sécurité sociale. » 

Mais l'institution de la Sécurité sociale ne doit pas être consi- 
dérée à ce seul point de vue de la « comptabilité nationale ». 
elle a un rôle social qui ne doit pas être oublié. 

L'année 1947 nous a apporté quelques réalisations sur ce  ! 


plan, qui ne sont point négligeables. 


Nous noterons seulement que, pour la première fois, des élec- 


tions générales ont permis de remplacer les conseils d’admi- 


nistration provisoires de la loi du 4 octobre 1945, de tous les 
organismes par des conseils élus dans les conditions prévues par 
la loi du 30 octobre 1946. | | | 

Ces élections ont profondément modifié la composition de ces 
conseils d'administration et réalisé enfin une réforme qui était 


sl 


” 
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- 


déjà inscrite dans la première loi française d'assurances sociales, 
celle du 5 avril 1928 15, et toujours ajournée. 

Le 24 avril 1947 ont eu lieu, dans la France entière, les élec- 
tions pour la désignation des membres des conseils d'adminis- 
tration des caisses primaires. 

Les élections pour la désignation des membres des conseils 
d'administration des caisses régionales, de la Caisse nationale, 


du Conseil supérieur de la Sécurité sociale et à la Commission À À 
supérieure des allocations familiales se sont échelonnées au .# 


cours de l’année 1947. 
On peut dire qu’à la fin de cette année, tous les cadres de 
l'institution, administratifs et financiers, étaient en place. 


Etienne ANTONELII. Ke 


45. L'article 26 de la loi du 5 avril 1928 prévoyait que les caisses primaires 410 
étaient administrées « à l’origine par le conseil d'administration de l'organisme 5 
qui les constitue jusqu’à la tenue de la première assemblée générale des membres 4 
: participants et honoraires, laquelle élit, dans un délai de trois mois, le conseil 
d’administration de la Caisse... ». 
ÿ Les pouvoirs des conseils provisoires ont été prorogés, au début, de trimestre 
en trimestre, puis sans délai par des lois ultérieures jusqu'à la loi du 4 octo- 
bre 1945. Cette loi avait, dans son article 5, prévu que « le conseil d’adminis-, 
tration des caisses primaires était composé pour les deux tiers de représen- 
tants des travailleurs relevant de la Caisse, désignés par les organisations syndi- 
cales les plus représentatives.., et pour un tiers des représentants des employeurs 
désignés par les organisations les plus représentatives... ». : 
La loi du 30 octobre 1946 est revenue au principe de « l'assurance aux assurés » 
en décidant que tous les administrateurs des caisses sont élus par les assurés, 
employeurs ou praticiens, à l'exception de deux personnes connues pour leurs | 
travaux sur les assurances sociales et accidents du travail, nommées par le 
ministre sur présentation du conseil d’admimistration, 


É HABITATIONS ET LOGEMENTS 


Nous déplorons la mort de M. Marc Aucuy, qui avait assuré 
si longtemps cette chronique avec tant de talent et d'esprit. 
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